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LES  SALLES  D'ASILE 

ET  LE  FOYER  DOMESTIQUE 


«  Quand  les  gens  de  bien  de  tous  les 
«  partis  seront  revenus  à  la  notion  du 
«  vrai  en  ce  qui  touche  la  constitution 
a  de  la  famille,  ils  seront  bien  près  de 
«  s'entendre  sur  la  constitution  de  la 
«  souveraineté.  » 

{'Réforme  sociale,  livre  III,  chap.  30.) 

I 

Les  sociétés  prospères  de  notre  temps  possèdent  en  plus  grand 
nombre  que  les  sociétés  anciennes  des  individus  habiles  et  pré- 
voyants, dit  Le  Play.  Si  l'habileté  se  rencontre  fréquemment,  peut-on 
en  France  et  surtout  à  Paris  en  dire  autant  de  la  prévoyance  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'ouvrier  moderne,  fier  de  son  industrie  et  insatiable  de 
liberté,  a  supprimé  toutes  ;les  entraves  qui  gênaient  son  essor;  il 
n'entend  plus  relever  que  de  lui-même.  Mais  cette  situatien  nou- 
velle est  particulièrement  fatale  aux  individualités  inférieures  qu'elle 
prive  de  tout  appui.  Les  pauvres  par  besoin  de  protection,  les  riches 
par  esprit  de  charité,  toutes  les  classes,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  ont  dû  chercher  des  remèdes  aux  désordres  que  la  des- 
truction de  tout  soutien  a  causés  dans  l'organisation  de  la  famille  et 
dans  le  régime  du  travail. 

Les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  concurrence,  l'amour  du  plaisir 
et  du  bien-être  avec  le  renchérissement  de  toutes  choses  qui  en 
résulte,  et  surtout  la  disparition  de  l'esprit  de  famille,  provoquée  par 
la  ruine  périodique  du  foyer  domestique,  ont  profondément  modifié 
le  rôle  de  la  femme  dans  la  famille.  Elle  n'est  plus  la  gardienne  d'un 
foyer  auquel  la  banalité  et  l'instabilité  ont  ôté  tout  son  charme.  Elle 
n'est  plus  mère  dans  la  complète  acception  du  mot.  À  peine  peut- 
elle  donner,  le  matin  et  le  soir,  quelques  soins  hâtifs  à  ses  enfants. 
L'atelier  la  réclame,  et  son  salaire  est  devenu  indispensable  aux  exi- 
gences d'un  budget  toujours  inférieur  aux  besoins  et  aux  convoitises 
du  jour. 

Que  deviennent  pendant  ces  longues  heures  de  travail  les  enfants 
trop  jeunes  encore  pour  être  admis  dans  les  écoles  primaires  ?  Les 
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aînés  sont  chargés  de  leur  donner  des  soins  plus  ou  moins  probléma- 
tiques, et,  par  le  fait,  eux-mêmes  se  trouvent  privés  des  avantages  de 
l 'instruction,  ou  bien  on  les  abandonne  aux  dangers  de  la  rue.  Les  plus 
petits  sont  quelquefois  attachés  dans  leurs  berceaux  comme  des  mal- 
faiteurs, après  qu'on  a  placé  entre  leurs  lèvres  un  suçon  opiacé.  Le 
délaissement  des  enfants,  produit  par  les  travaux  de  l'atelier,  la  sup- 
pression de  l'allaitement  maternel  qui  en  est  la  conséquence,  entrent 
pour  la  plus  grande  part  dans  la  mortalité  des  nouveau-nés,  dans  les 
misères  physiques  et  la  corruption  morale  qui  ravagent  la  popu- 
lation de  nos  grandes  villes. 

La  nécessité  de  pallier  cette  misère  a  donné  naissance  aux  salles 
d'asile  et  plus  tard  aux  crèches.  M.  Emile  Gossot,  professeur  au  lycée 
Louis-le-Grand,  vient  de  publier  une  histoire  des  salles  d'asile  et  de 
leur  fondateur,  M.  Augustin  Cochin,  que  nous  sommes  heureux  de 
faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

«L'origine  de  ces  utiles  établissements  remonte  à  1771.  Leur 
«  berceau  fut  une  petite  commune  des  Vosges,  le  Ban  de  la  Roche, 
«  et  c'est  le  vénérable  pasteur  Oberlin  qui  en  prit  l'initiative.  »  En 
1801,  la  marquise  de  Pastoret  fondait  à  Paris,  rue  Miroménil,  un 
établissement  qui  réunissait  à  la  fois  la  crèche,  l'asile  et  l'école.  Elle 
en  confiait  la  garde  aux  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul.  En  1826, 
un  comité  dirigé  par  le  respectable  abbé  Desgenettes,  ouvrait  rue 
du  Bac  un  asile  pour  quatre-vingts  enfants.  Ces  premiers  essais  ne 
furent  généralement  pas  heureux,  et  on  peut  dire  que  tout  était 
encore  à  faire  quand,  en  1827,  M.  Cochin,  maire  du  XIIe  arron- 
dissement, entreprit  d'arracher  les  enfants  à  l'abandon  et  aux  dan- 
gers du  vagabondage. 

Personne  n'était  mieux  préparé  à  suppléer  aux  défaillances  ou 
aux  impuissances  de  la  famille  que  cet  héritier  d'une  famille  honorée 
entre  toutes  dans  la  bourgeoisie  parisienne.  Celui  qui  avait 
trouvé  au  foyer  paternel  tant  d'intelligente  et  virile  tendresse,  et 
qui  fut  lui-même  un  père  si  admirablement  dévoué,  a  senti  profon- 
dément le  rôle  des  salles  d'asile  ;  il  a  même  deviné  à  peu  près 
tout  l'ensemble  de  leurs  exercices.  Les  leçons  de  choses  et  autres 
méthodes  tant  vantées  de  la  pédagogie  actuelle  ne  sont,  en  ce 
qu'elles  offrent  de  bon,  qu'un  retour  peu  déguisé  aux  moyens  mis 
en  œuvre,  dès  l'origine,  par  M.  Cochin,  Mme  Millet,  Mme  Pape- 
Carpentier  et  ses  autres  coopératrices. 

II 

M.  Cochin  a  résumé  dans  le  Manuel  des  salles  d'asile  toutes  ses 
idées  sur  la  création  et  la  direction  de  ces  établissements.  Il  en 
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définit  le  but.  «  C'est  pour  suppléer  aux  soins,  aux  impres- 
«  sions,  aux  enseignements  que  chaque  enfant  devrait  recevoir  de  la 
«  présence,  de  l'exemple,  et  des  paroles  de  sa  mère,  qu'il  a  paru 
«  nécessaire  d'ouvrir  des  asiles  d'hospitalité  et  d'éducation  en  faveur 
«  du  premier  âge.  » 

Le  mot  d'éducation  est  à  lui  seul  tout  un  programme.  Jusque-là, 
les  quelques  garderies  qui  venaient  en  aide  aux  familles  ouvrières 
assuraient  tant  bien  que  mal  la  sécurité  matérielle  des  enfants.  On  ne 
songeait  pas  à  s'occuper  de  leur  développement  intellectuel  et  moral. 

Ce  but,  que  se  proposaient  M.  Cochin,  dans  son  Manuel,  Mme  Pape, 
Mlle  Sauvien  et  d'autres  encore,  dans  leurs  remarquables  écrits,  sont 
loin  d'être  atteints.  Le  tableau,  tracé  par  M.  Gréard,  d'une  salle 
d'asile  en  1875,  n'a  rien  d'encourageant  :  «  Entrez,  dit-il,  dans  une 
«  salle  d'asile,  même  dans  celles  qui  sont  convenablement  dirigées, 
«  vous  y  trouverez  des  enfants  propres  et  polis,  silencieux  autant  que 
«  le  comporte  leur  âge,  bien  disciplinés,  en  un  mot,  et  c'est  un  ex- 
«  cellent  commencement  d'éducation.  Mais  examinez  leur  attitude  : 
«  ils  ne  savent  sur  qui  ils  doivent  porter  les  yeux.  JLeur  regard,  de 
«  quelque  façon  qu'il  se  fixe,  est  à  la  fois  tendu  et  vague.  Si  une 
«  question  est  posée,  les  plus  grands,  les  moniteurs  répondent; 
<r  quelques-uns  des  plus  jeunes,  les  mieux  doués,  profitent  de  la 
«  réponse  et  la  répètent;  les  autres  ouvrent  la  bouche,  reproduisent 
«  le  mot,  mais  il  est  évident  que  ce  mot  ne  leur  dit  rien  ;  il  y  a  là  un 
<r  effort  réel,  très  réel,  d'attention,  mais  sans  profit.  » 

D'où  viennent  cette  atonie,  cette  tranquillité  apparente,  fruits  de 
la  lassitude  et  de  la  crainte?  De  la  routine  qui,  comme  la  rouille, 
s'empare  trop  facilement  d'un  personnel  recruté  à  la  hâte  et  insuffi- 
samment préparé.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  une  grande  savante 
pour  diriger  un  asile,  mais  il  faut  à  une  sérieuse  instruction  élémen- 
taire joindre  un  grand  amour  de  l'enfance,  une  exquise  délicatesse 
du  cœur  et  un  dévouement  infatigable.  Ces  qualités  n'ont  jamais  été 
communes  et  leur  absence  prouve  que  les  meilleures  dispositions  et 
les  plus  savantes  organisations  ne  sauraient  suppléer  aux  soins  intel- 
ligents et  tendres  de  la  mère  de  famille. 

M.  Gossot  a  vu,  lui,  des  salles  'd'asile  mieux  conduites.  Il  signale 
particulièrement  celle  que  dirigeait  une  femme  modeste,  connue  de 
ses  élèves  sous  le  seul  nom  de  Man-Yette  (maman  Juliette),  qui  savait 
tenir  toujours  en  éveil  l'attention  de  sa  petite  bande  et  l'intéresser  à 
l'étude  en  variant  à  chaque  instant  la  forme  et  la  nature  de  ses 
leçons.  Il  en  cite  un  exemple  frappant.  C'était  pendant  une  leçon  de 
géographie.  «  Tout  à  coup  la  maîtresse  s'arrête,  paraît  hésiter  et 
«  s'écrie  :  «  Tiens,  je  ne  me  rappelle  plus  où  se  jette  la  Seine  !  Est-ce 
«  sur  la  montagne  que  voilà,  ou  bien  se  jette  t-elle  dans  la  mer? 
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«  Mais  je  ne  sais  plus  où  est  l'embouchure.  »  Alors  tous  les  élèves 
«  d'éclater  de  rire  d'un  petit  air  capable  et  de  dire  :  «  Man-Yette, 
«  la  Seine  se  jette  dans  la  mer  ;  l'eau  suit  son  cours,  elle  ne  remonte 
«  jamais.  » 

Celle-là  avait  le  secret  de  renseignement  des  salles  d'asile,  parce 
qu'elle  en  avait  l'âme. 

Le  système  de  gestes,  de  pantomime,  de  langage  par  signes,  tel 
que  le  concevait  M.  Cochin,  donne  d'excellents  résultats  partout  où 
il  est  intelligemment  appliqué.  Mais  maintenant  qu'on  recherche  des 
maîtresses  aptes  à  discuter  de  omnire  scibili  et  quibusdam  aliis,  se  rési- 
gneront-elles à  ces  modestes  méthodes  ?  Ne  voudront-elles  pas  faire 
un  peu  parade  des  choses  savantes  qu'on  leur  a  logées  dans  la  cer- 
velle ?  Alors  elles  surmèneront  l'attention  des  enfants,  ou,  au  con- 
traire, elles  ne  l'éveilleront  pas  du  tout.  Dans  les  deux  cas,  le  profit 
sera  nul.  Il  y  a  là  un  écueil  à  éviter.  L'instruction  ne  doit  être 
donnée  à  ces  jeunes  esprits  que  d'une  façon  restreinte,  variée  et 
comme  en  les  amusant.  Ce  qu'il  faut  chercher  avant  tout,  dit 
Mme  Pape-Garpentier,  c'est  à  fortifier  leurs  jeunes  âmes  en  y  jetant 
des  semenôes  de  loyauté,  de  religion  et  d'amour.  Il  y  a  dans  ces 
cœurs  droits  et  purs  plus  d'aptitude  pour  comprendre  les  nobles 
enseignements  de  la  morale  chrétienne  que  pour  saisir  les  éléments 
de  la  science  profane.  Il  faut  profiter  de  cette  heureuse  disposition  et 
multiplier  des  leçons  fécondes  pour  l'avenir. 

On  s'imagine  difficilement  l'autorité  qu'une  bonne  directrice  prend 
sur  la  troupe  turbulente  qui  l'entoure.  Il  est  quelquefois  difficile  de 
faire  observer  le  silence  dans  une  étude  de  collège  ;  l'obtenir  dans 
un  asile  paraît  tout  à  fait  chimérique.  On  y  arrive  cependant,  et 
c'est  la  condition  indispensable  de  tout  enseignement.  Pour  cela  la 
directrice  commence  par  l'observer  elle-même.  Un  doigt  sur  les 
lèvres,  elle  promène  son  regard  sur  la  classe;  puis  elle  se  met  à 
parler  lentement  et  bas,  ajoutant  des  gestes  aux  paroles,  comme  si 
elle  racontait  quelque  chose  de  très  intéressant.  Les  enfants  s'éton- 
nent. «  Ce  que  j'ai  à  vous  dire  est  bien  curieux,  continue-t~elle,  mais 
vous  faites  trop  de  bruit  et  je  suis  si  fatiguée  qu'il  m'est  impossible 
de  parler  plus  haut.  »  Le  silence  s'établit  tout  à  coup  et  on  en  profite 
pour  passer  à  un  des  exercices  du  programme. 

Il  est  essentiel  de  varier  beaucoup  les  procédés.  Il  est  nécessaire 
surtout  que  la  maîtresse  ne  se  départe  jamais  du  calme  et  de  la 
douceur.  Elle  doit  s'intéresser  elle-même  à  son  enseignement,  pour 
que  les  enfants  lui  accordent  l#ur  attention. 

Selon  le  conseil  de  M.  Cochin,  le  chant  fournit  de  grandes  ressources 
pour  graver  les  leçons  dans  la  mémoire,  comme  pour  assurer  Tordre 
et  la  régularité  des  mouvements. 
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On  a  environ  quatre  ans  pour  leur  inculquer  les  quelques  notions 
préparatoires  à  l'école  primaire  ;  il  n'y  a  donc  aucune  nécessité  de 
les  presser.  Ils  ont  plus  de  temps  qu'il  ne  leur  en  faut  pour 
apprendre.  Les  heures  sont  souvent  difficiles  à  remplir;  elles 
trouvent  dans  la  prière,  dans  les  chants  pieux,  dans  les  récits  de 
Thistoire  sainte,  une  occupation  bienfaisante. 

M.  Gochin,  en  faisant  de  la  religion  la  base  de  renseignement  des 
salles  d'asile,  n'entend  pas  que  les  autres  leçons  soient  négligées.  A 
l'aide  d'appareils  ingénieux,  perfectionnés  depuis,  mais  dont  l'idée 
première  lui  appartient,  il  veut  qu'on  enseigne  aux  enfants  la  numé- 
ration. Avec  une  simple  feuille  de  papier  diversement  pliée,  on  peut, 
dit-il,  figurer  des  angles,  des  triangles,  des  polygones,  et  donner 
quelques  notions  de  géométrie.  La  géographie  n'est  pas  oubliée  non 
plus.  Pas  d'arides  nomenclatures  ;  mais  des  cartes,  des  sphères,  des 
plans  tracés  au  tableau  noir,  quelques  promenades  pour  indiquer  la 
relation  du  plan  de  la  localité  avec  les  lieux  eux-mêmes.  L'histoire 
est  un  champ  qu'il  faut  aborder  également.  Seulement  M.  Cochin 
désire  qu'on  n'exalte  pas  les  jeunes  esprits  par  la  peinture  des  passions 
qui  ont  déchiré  la  terre.  Qu'on  laisse  un  peu  les  batailles,  pour  s'at- 
tacher à  faire  connaître  les  progrès  des  arts,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculture.  Qu'on  inspire  surtout  la  reconnaissance 
pour  les  hommes  qui  ont  rendu  service  à  l'humanité.  Car.  dans  toutes 
les  leçons  de  l'asile,  il  faut  rechercher  l'enseignement  moral,  le  déve- 
loppement des  meilleurs  sentiments  du  cœur,  plutôt  que  le  détail 
des  faits. 


Ht 

Mais  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  les  nombreux  détails  sur 
l'organisation  des  asiles  que  renferme  le  livre  de  M.  Gossot.  Nous 
devons  surtout  faire  observer  que,  si  la  salle  d'asile  est  néces- 
saire, cette  nécessité  est  surtout  produite  par  les  tendances  mau- 
vaises de  la  société  et  par  l'affaiblissement  de  l'esprit  de  famille. 
C'est  un  palliatif  ;  ce  n'est  pas  un  rouage  naturel  de  l'organisme 
social.  Jamais  la  directrice  d'asile  la  plus  expérimentée  et  la  plus 
dévouée  n'aura  sur  les  enfants  qu'on  confie  à  ses  soins  l'action  bien- 
faisante que  Dieu  met  au  cœur  des  mères. 

M.  Cochin  reconnaît  d'ailleurs  cette  supériorité  quand  il  écrit  dans 
le  Manuel  :  «  Le  génie  de  la  salle  d'asile  se  trouve  dans  le  cœur  des 
<t  bonnes  mères,  par  les  inspirations  intimes  de  la  nature...  Nulle 
«  part  dans  les  salles  d'asile  on  ne  doit  rencontrer  le  pédagogue  ni 
«  le  docteur,  partout,  au  contraire  il  faut  trouver  une  saine  et  phi- 
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«  losophique  instruction,  jointe  à  l'affection,  au  dévouement  et  à 
«  l'héroïsme  qui  caractérisent  l'amour  maternel  »  (p.  127). 

Rien  de  mieux  justifié  sans  doute  que  cette  estime  de  M.  Cochin 
pour  les  aptitudes  maternelles.  Il  faut  regretter  cependant  qu'elle 
ait  trompé  la  rectitude  de  son  jugement  quand  il  écrivait  à 
Mme  Mallet  :  «  Je  préférerais  des  mères  pour  l'enfance  et  non  des 
«  sœurs  de  l'enfance.  Je  ne  crois  pas  que  la  virginité  soit  une  bonne 
«  condition  pour  exercer  les  devoirs  de  la  maternité  »  (p.  130). 
Comment  l'homme  qui  voyait  journellement  à  l'œuvre  les  Filles 
de  la  Charité  et  leurs  saintes  émules  a-t-il  pu  oublier  un  instant  que 
celles  qui  ont  renoncé  en  vue  de  Dieu  aux  joies  personnelles  de  la 
maternité  n'en  conservent  qu'un  dévouement  plus  libre  et  plus 
absolu  à  tous  les  enfants  qui  leur  sont  confiés  ?  De  cette  opinion  mal 
fondée  nous  n'en  voulons  d'ailleurs  appeler  qu'à  M.  Cochin  lui-même 
quand  il  demande  que  la  directrice  n'ait  pas  de  jeunes  enfants  à 
élever  pour  elle-même  (p.  185). 

Convaincu  de  l'utilité  de  son  œuvre,  M.  Cochin  s'est  aussi  exagéré 
quelquefois  l'extension  qu'elle  comporte.  Il  voudrait,  dit  M.  Gossot, 
que  les  classes  aisées  de  la  société  profitassent  de  la  salle  d'asile.  Il 
semble  croire  qu'elle  peut  suffire  à  tout,  et  même  que,  dans  les  pre- 
mières années  de  l'enfance,  elle  supplée  avantageusement  la  famille. 
Chacun  comprend  ce  que  cette  exagération  présente  de  faux  et  de 
dangereux.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  M.  Cochin  disait  précédem- 
ment de  l'héroïsme  maternel.  Cet  héroïsme  n'est  pas  une  vertu  inu- 
tile et  oh  ne  peut  impunément  le  laisser  sans  emploi.  Tout,  dans 
l'ordre  naturel  comme  dans  l'ordre  social,  place  la  mère  au  berceau 
de  l'enfant.  C'est  elle  qui  doit  guider  ses  premiers  pas.  C'est  sur  ses 
genoux  qu'il  reçoit  avec  plus  d'avantages  les  premières  notions  de 
toutes  choses.  Mais  ce  n'est  pas  pour  l'enfant  seulement  que  cette 
éducation  du  foyer  est  un  bienfait.  Le  père  et  la  mère,  la  famille  en 
un  mot,  en  retirent  un  inappréciable  profit. 

Là  surtout  où  la  mère  est  dispensée  d'un  travail  salarié,  quand  le 
père  est  occupé  au  dehors,  qu'est-ce  donc  qui  retiendra  la  femme  au 
logis,  si  l'enfant  l'a  quitté  pour  les  bancs  de  l'asile?  La  maison  sera 
vide  et  désolée,  la  mère,  n'y  étant  retenue  ni  par  le  devoir  ni  par  la 
tendresse,  ira  chercher  ailleurs  des  distractions  au  moins  futiles, 
quand  elles  ne  seront  pas  dangereuses. 

Que  la  charité  chrétienne  recueille  les  pauvres  bébés  qu'un  dur 
travail  prive  des  bras  de  leurs  mères  ;  qu'on  ouvre  des  asiles  aux 
enfants  dont  les  parents  sont  retenus  à  l'usine,  c'est  une  œuvre 
malheureusement  utile.  Mais  qu'on  n'encourage  pas  les  mères  moins 
nécessiteuses  à  se  débarrasser  d'une  tâche  dans  laquelle  elles  trou- 
vent souvent  le  meilleur  de  leur  vertu.  Celles  qui  éloignent  voîon- 
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tairement  leurs  petits  enfants  reculeront  aisément  aussi  devant  d'au- 
tres devoirs  ;  et  le  berceau  sera  toujours  une  protection  pour  la  paix 
du  foyer. 

Si  le  genre  de  vie  des  parents  offre  des  inconvénients  pour  les  en- 
fants ;  «  si  ceux-ci  sont  gorgés  de  friandises  dangereuses  pour  leur 
«  santé  ;  s'ils  sont  pervertis  par  l'adulation,  gâtés  par  la  récompense 
«  sans  mérite,  endormis  dans  la  paresse,  excusés  dans  la  colère,  ex- 
«  cités  au  mensonge,  boursouflés  de  vanité,  d  c'est  aux  mères  à  mon- 
trer plus  de  vigilance  et  de  fermeté  et  à  se  rendre  dignes  de  la  haute 
mission  qui  leur  est  confiée.  On  en  rencontre  peu  d'ailleurs,  dans  les 
milieux  éclairés  et  chrétiens,  qui  soient  au-dessous  de  leur  tâche. 

La  plupart  des  femmes,  en  s'occupant  de  ces  petits  êtres  sur  les- 
quels se  portent  leurs  plus  chères  tendresses,  sentent  s'éveiller  et 
grandir  les  plus  nobles  sentiments.  C'est  ce  que  M.  Gossot  fait  heu- 
reusement ressortir, 

«  Quelle  école  de  morale  poubelles  que  l'éducation  d'un  enfant  ! 
«  C'est  que  le  sentiment  de  la  maternité  transfigure,  sanctifie  la 
ce  femme,  il  développe  en  elle  des  qualités  presque  divines  qui  res- 
«  tent  cachées  au  fond  de  son  être  et  qui  s'ignorent,  jusqu'au  mo- 
«  ment  où  la  naissance  d'un  enfant  les  éveille  et  crée  dans  cette  exis- 
«  tence  privée  d'un  intérêt  sérieux  l'attrait  irrésistible  d'une  autre 
t<  chère  existence  à  conserver.  — Avec  de  nouveaux  devoirs,  une  nou- 
«  velle  vie  a  commencé  pour  elle,  vie  qui  va  se  confondre  avec  une 
«  autre  bien  plus  précieuse  que  la  sienne,  et  qu'elle  voudrait  prému- 
«  nir  contre  tous  les  hasards  et  les  dangers  de  l'avenir.  » 

Mais  laissons  ce  tableau  des  saintes  joies  de  la  famille  et  les  heu- 
reuses mères  qui  ne  sont  pas  obligées  de  mesurer  le  temps  qu'elles 
consacrent  à  leurs  enfants.  Retournons  à  celles  que  les  exigences  de 
la  vie  matérielle  arrachent  à  ces  douces  occupations  pour  demander 
à  l'usine  ou  aux  travaux  extérieurs  un  salaire  aussi  indispensable  que 
chèrement  acheté.  Pour  celles-là,  l'asile  a  son  utilité  étales  assure  que, 
du  moins,  leurs  enfants  sont  à  l'abri  des  dangers  qui  les  attendent  au 
foyer  solitaire  ou  sur  le  pavé  des  rues.  Mais  il  y  a  un  moyen  plus 
puissant  encore  de  soulager  ces  déshérités,  c'est  de  revenir  aux  an- 
ciennes coutumes  qui,  conservant  à  la  famille  toute  sa  puissance 
collective,  son  union  [intime,  ses  traditions,  sa  maison,  assuraient 
aux  enfants  un  abri  et  des  soins  sous  le  toit  paternel. 

La  famile  souche,  qui  bientôt  ne  sera  plus  qu'un  souvenir  en 
France,  savait  pourvoir  aux  besoins  de  tous  ses  membres.  Les  vieux 
parents  sont  aujourd'hui,  dans  nos  familles  instables,  une  charge 
plus  lourde  encore  que  les  enfants.  Les  plus  heureux  entrent  à  l'hos- 
pice ;  les  autres  errent  chez  leurs  enfants,  séparés,  allant  alternati- 
vement d'une  demeure  à  l'autre,  toujours  reçus  à  regret  et  souvent 
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maltraités.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  familles  qui  demeuraient 
unies  autour  du  foyer.  Les  vieillards  y  occupaient  une  place  d'hon- 
neur, et  non  seulement  leur  expérience  s'imposait,  mais  encore  ils 
exerçaient  une  mission  utile  et  sacrée  en  élevant  les  générations 
nouvelles.  La  mère  pouvait  en  toute  sécurité  s'occuper  aux  travaux 
du  dehors  quand  les  enfants  demeuraient  sous  la  garde  de  l'aïeule. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  organisation  de  la  famille  est  impos- 
sible en  France,  puisqu'elle  y  a  existé  autrefois  et  qu'elle  fonctionne 
encore  aujourd'hui  chez  les  peuples  qui  sont  à  la  tête  des  autres. 

Mais  si  ce  retour  est  difficile,  s'il  ne  doit  être  que  le  fruit  d'épreuves 
douloureuses  et  longues  encore,  il  n'est  pas  impossible  de  chercher 
dans  la  situation  actuelle  les  conditions  les  moins  défavorables  à  la 
conservation  de  ce  qui  reste  de  la  famille. 

Pour  que  la  femme  soit  moins  fatalement  liée  à  l'usine,  il  faut  sur- 
tout que  les  établissements  industriels  soient,  autant  que  possible, 
éloignés  des  centres  urbains.  A  la  campagne,  les  logements  sont  plus 
spacieux.  On  peut  y  ajouter  un  jardin  [qui  apporte  un  contingent 
précieux  à  l'alimentation  et  permet  à  la  jemme  d'utiliser  le  temps 
que  lui  laisse  le  soin  des  enfants. 

Il  faut  partout  multiplier  les  industries  susceptibles  de  s'exercer  à 
domicile.  Il  y  a  deux  ans,  lors  de  la  première  assemblée  des  Unions, 
nous  avons  pu  visiter  quelques-uns  de  ces  ateliers  de  famille,  où  les 
adultes  trouvaient  à  occuper  leur  bras  sans  que  les  plus  jeunes  ou 
les  vieillards  fussent  délaissés.  Une  blanchisserie  et  un  atelier  de 
découpage  en  cuivre  ont  particulièrement  attiré  notre  attention. 

On  ne  saurait  trop  encourager  ces  fécondes  initiatives  qui  montrent 
que,  si  l'industrie  moderne  a  ses  dangers,  elle  n'est  pas  essentielle- 
ment incompatible  avec  les  devoirs  de  la  famille.  La  charité  chré- 
tienne et  l'assistance  publique,  pour  parler  le  langage  du  jour,  ont 
de  grandes  obligations  à  remplir  envers  les  travailleurs,  mais  ceux- 
ci  peuvent  plus  encore  pour  leur  propre  bien-être. 

Les  asiles  comptent  au  premier  rang  parmi  les  œuvres  de  bienfai- 
sance, mais  ils  ne  doivent  aider  que  des  misères  exceptionnelles. 
C'est  dans  les  villes  seules  qu'ils  sont  utiles,  et  là  même  encore  le 
relèvement  de  la  famille,  le  retour  aux  vrais  principes  sociaux  doi- 
vent être  les  meilleurs  instruments  de  progrès  pour  l'ouvrier. 


Baron  René  de  France. 


L'INDUSTRIE  SALICOLE  EN  FRANCE 

LES  PALUDIERS  DU  BOUKG  DE  BATZ  (1) 


Toute  la  région  de  la  basse  Loire  offre,  au  sud  du  fleuve  et  au  nord 
jusqu'à  Pont-Château,  des  collines  peu  élevées,  disposées  sans  ordre 
apparent,  séparées  par  des  vallées  étroites  et  peu  profondes  où  cou- 
lent de  faibles  ruisseaux.  C'est  le  Bocage  :  il  forme  environ  les  deux 
tiers  du  département  ;  des  roches  cristallines,  gneiss  et  granités,  en 
constituent  le  sol,  et  partout  la  vigne  y  est  cultivée.  Au  delà,  vers  le 
nord,  l'aspect  change  tout  à  coup  ;  aux  molles  ondulations  succèdent 
de  grandes  lignes  courant  de  l'est  à  l'ouest  :  ce  sont  les  terrains  an- 
ciens, cambriens  et  siluriens,  fortement  plissés  et  redressés  ;  la  vigne 
disparaît  et  fait  place  au  sarrasin  et  au  pommier  ;  les  ajoncs  et  les 
bruyères  couvrent  des  landes  peu  fertiles.  Ce  n'est  plus  le  Bocage, 
c'est  la  Bretagne. 

Le  bourg  de  Batz  occupe  la  plus  importante  des  anciennes  îles 
granitiques  qui,  rattachées  entre  elles  et  avec  la  côte  de  Pornichet 
par  les  sables  qui  ont  enseveli  Escoublac,  forment  en  face  des  col- 
lines de  Guérande  une  digue  avancée,  de  Penchâteau  au  Croisic. 
Dans  le  golfe  ainsi  limité  sont  les  marais  salants.  Sur  1,600  hectares, 
c'est  une  plaine  basse,  grise,  à  la  rare  verdure,  où  d'innombrables 
monticules  de  sel  semblent  les  tentes  blanches  d'une  armée  qui 
campe  en  face  de  l'Océan  ;  où  un  inextricable  réseau  de  sentiers 
courant  sur  des  crêtes  glissantes  dessine  un  labyrinthe  de  bassins 
d'évaporation  ;  où  le  passant  étonné  respire  dès  l'abord  un  parfum 
pénétrant  de  violette  ou  de  réséda  dû  aux  sels  d'iode  et  de  brome 
abondants  sur  le  marais. 

Le  travail  du  marais  occupe  la  moitié  à  peu  près  de  la  population. 
Les  frais  et  les  produits  sont  partagés,  suivant  d'anciens  usages, 

(1)  Cet  article  est  extrait  de  la  monographie  du  Paysan  paludier  du  bourg  de 
Batz,  qui  va  être  distribuée.  Cette  monographie,  accompagnée  de  deux  cartes, 
commencera  la  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  On  peut  souscrire  à 
la  librairie  Firmin-Didot,  rue  Jacob,  56.  Chaque  fascicule,  2  fr.  ;  pour  les  mem- 
bres destinions,  1  fr.  50.  Il  paraîtra  un  fascicule  tous  les  trois  mois.  Les  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale  les  reçoivent  gratuitement  en  retour  de  leurs 
cotisations. 
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entre  les  propriétaires  des  salines  et  les  paludiers  qui  les  exploi- 
tent. Ceux-ci  autrefois  avaient  le  quart  de  la  récolte,  et  la  dîme 
était  prélevée  sur  leur  lot;  aujourd'hui  ils  ont  le  tiers.  Cependant  il 
faut  ajouter  de  suite  que  l'industrie  salicole  de  l'Ouest  traverse  de- 
puis quelques  années  une  crise  des  plus  graves.  Autrefois  les  sels  de 
Mesquer  et  de  Batz  étaient  recherchés  de  Bayonne  à  Dunkerque  ; 
aujourd'hui  Bordeaux  leur  est  fermé,  et  c'est  à  peine  s'ils  dépassent 
quelquefois  Saint-Malo  pour  atteindre  jusqu'à  Dieppe.  L'extension 
des  chemins  de  fer  et  le  grand  développement  des  salins  du  Midi, 
comme  des  mines  de  l'Est,  ont  rendu  possible  en  effet  une  concur- 
rence redoutable.  Les  sels  de  l'Ouest,  moins  raffinés,  moins  blancs, 
n'ont  pu  résister  à  une  véritable  invasion,  encore  facilitée  par  une 
succession  de  mauvaises  récoltes  sur  le  marais. 

L'extrême  morcellement  des  salines  est  un  autre  embarras  :  ainsi, 
pour  1.600  hectares  qui  composent  le  groupe  de  Guérande,  et  dans 
lesquels  le  bourg  de  Batz  compte  pour  367  hectares,  il  y  a  environ 
deux  mille  propriétaires  dont  huit  cents  n'ont  pas  un  demi-hectare. 
Cette  division  est  un  fait  récent:  il  y  a  cent  ans,  quelques  grandes 
familles  possédaient  le  marais  et  tenaient  à  honneur  de  conserver 
cette  propriété.  Les  Sesmaisons  en  avaient  à  eux  seuls  le  quart.  Les 
partages  successoraux,  divisant  et  redivisant  ces  vieux  héritages,  en 
ont  peu  à  peu  dispersé  les  lambeaux  entre  bien  des  mains.  Là  se  sont 
produits  les  effets  ordinaires  du  morcellement  exagéré  :  impossibi- 
lité de  réaliser  une  entente  et  de  constituer  des  ressources  en  vue 
des  travaux  d'amélioration  et  même  de  conservation  ;  incessantes 
contestations  pour  la  répartition  des  charges  inévitables  d'un  entre- 
tien insuffisant;  perte  de  temps  énorme  pour  le  paludier  qui  cultive 
des  parcelles  très  éloignées  les  unes  des  autres  ;  impossibilité  d'éta- 
blir un  accord  pour  défendre  les  intérêts  de  la  production  salicole 
en  face  du  commerce.  D'ailleurs,  il  s'est  présenté  là  ce  que  l'émiet- 
tement  des  héritages  a  produit  sur  de  plus  vastes  scènes.  Les  grandes 
propriétés  ont  disparu  ;  mais,  la  division  continuant,  les  petites  pro- 
priétés se  sont  à  leur  tour  détruites  ;  puis  se  sont  montrés  les  pro- 
priétaires indigents;  et,  par  la  suite  de  l'avilissement  des  prix,  ces 
grandes  propriétés  que  la  loi  égalitaire  avait, voulu  ruiner  se  sont 
refaites  au  profit  des  usuriers  et  des  marchands  de  biens.  Ici,  par 
exemple,  un  dixième  du  marais  a  été  réuni,  et  son  heureux  posses- 
seur a  reçu  le  sobriquet  de  Misère,  par  une  sorte  de  revanche  contre 
la  fortune  ainsi  acquise  dans  la  détresse  de  tous.  Déjà,  dans  l'en- 
quête de  1868,  les  ingénieurs  signalaient  la  nécessité  de  former  des 
syndicats  de  propriétaires  pour  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration ou  d'entretien  ;  depuis  cette  époque,  leurs  efforts  n'ont  rien 
épargné,  mais  sans  résultat. 


l'industrie  salicole  dans  l'ouest. 
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Au  marais,  chaque  partie  d'une  saline  a  son  nom.  C'est  par  Yétier 
que  le  flot  arrive  à  la  vasiere  et  de  là  aux  cobiers,  qui  reçoivent  l'eau 
aux  reverdies  (grandes  marées)  à  3  ou  4  degrés,  pour  la  porter  déjà 
à  20  degrés  environ.  L'eau  parcourt  ensuite  une  série  de  bassins,  les 
fares  et  les  adernes,  et,  circulant  dans  des  rigoles  {délivres)  entre 
d'étroites  séparations  (ponts),  elle  parvient  enfin  sur  les  œillets  à 
33  degrés.  Ce  sont  de  petits  bassins  de  10  m.  sur  7  m.  :  là,  sous  l'in- 
fluence très  variable  du  soleil  et  du  vent,  l'évaporation  se  fait  et  le 
sel  cristallise,  mais  il  retient  un  peu  de  vase  et  les  sels  de  magnésie 
qui  sont  toujours  déliquescents. 

L'œillet  est  la  base  de  tout  compte.  Sa  valeur  moyenne,  autrefois 
de  400  fr.,  était  tombée  à  5  fr.  ;  elle  est  remontée  à  100  fr.  L'hectare 
varie  de  4,000  à  2,000  fr.  suivant  le  nombre  d'oeillets  qu'il  contient. 
En  général,  les  proportions  des  diverses  parties  sont  à  peu  près 
celles-ci  pour  un  hectare  :  étier,  4  ares  ;  vasières  et  cobiers,  48  ; 
fares  et  adernes,  36  ;  œillets,  12.  Ainsi  un  dixième  environ  est  occupé 
par  les  œillets  ;  encore  aurait-on  avantage  à  réduire  cette  étendue 
pour  augmenter  celle  des  autres  bassins. 

Jadis  les  paludiers,  aux  fortes  croyances  et  aux  bonnes  mœurs, 
possesseurs  de  leur  foyer  domestique,  étaient  unis  aux  propriétaires 
du  marais,  de  génération  en  génération,  par  un  métayage  volon- 
taire, et  considéraient  si  bien  les  salines  comme  leur  patrimoine, 
qu'ils  en  partageaient  eux-mêmes  librement  l'exploitation  entre 
leurs  enfants.  Si  le  ciel  brumeux  de  la  Bretagne  impose  des  condi- 
tions difficiles,  la  coutume  ingénieuse  et  prévoyante  leur  garantis- 
sait des  subventions  précieuses,  et  la  seule  culture  du  marais  four- 
nissait des  ressources  suffisantes.  La  rareté  des  communications 
éloignait  tout  changement,  et  les  sels  de  l'Ouest,  défiant  la  concur- 
rence, étaient  recherchés  au  loin.  Dans  chaque  paroisse,  les  familles, 
gardant  un  peu  leur  vieille  langue  et  beaucoup  leurs  vieilles  mœurs, 
vivaient  avec  frugalité  dans  une  aisance  qu'attestent  leurs  riches 
costumes,  leurs  beaux  meubles  et  leur  stabilité  séculaire  (1). 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi,  et  pour  deux  causes  :  l'une,  éco- 
nomique, irrésistible,  la  transformation  des  moyens  de  transport  ; 
l'autre,  purement  administrative  et  politique,  les  contraintes  inspi- 
rées par  l'esprit  d'égalité.  Par  le  développement  des  communica- 
tions, les  pays  qui  possèdent  un  privilège  naturel  pour  une  produc- 
tion voient  s'élargir  le  cercle  de  leur  monopole.  Les  salins  du  Midi 

(1)  Dans  la  belle  enquête  qu'il  poursuit  parmi  les  populations  agricoles  de  la 
France  et  dont  quelques  chapitres  relatifs  à  la  Bretagne  ont  été  lus  à  l'Académie, 
M.  Baudrillart  a  montré  comment  ces  antiques  rapports  sociaux,  partout  où  ils 
se  sont  conservés,  ont  maintenu  les  populations  heureuses,  malgré  leur  pau- 
vreté frugale. 
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avantagés  par  le  soleil,  les  mines  de  l'Est  favorisées  par  les  progrès 
de  l'art,  peuvent,  grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux  bas  tarifs,  envoyer 
jusque  dans  l'Ouest  des  sels  plus  blancs,  plus  purs.  L'abaissement 
des  droits  de  douane  permet  aussi  l'importation  des  sels  étrangers, 
anglais  et  surtout  portugais,  que  l'industrie  des  pêches  recherche 
maintenant  de  préférence.  Enfin  la  multiplication  des  routes  et  des 
chemins  de  fer  rend  inutile  et  sans  profit  ce  commerce  de  troque 
qui  fournissait  aux  paludiers  pendant  l'hiver  un  emploi  lucratif  de 
leur  temps  et  de  leurs  animaux  de  trait.  Il  faut  se  féliciter  sans  doute 
de  transformations  qui  donnent  au  consommateur  des  produits  de 
qualité  supérieure  et  stimulent  les  progrès  du  travail  national  ; 
mais  si  la  brusquerie  du  changement  compromet  le  bien-être  des 
populations,  et  entrave  même  le  perfectionnement  de  leur  industrie, 
il  faut  que  les  institutions  et  les  mœurs  s'appliquent  à  conjurer  la 
crise.  Tout  au  contraire,  ici,  les  contraintes  de  l'esprit  égalitaire 
avaient  commencé  le  mal  et  continuent  à  l'aggraver.  Les  partages 
successoraux,  chez  les  propriétaires  du  marais,  en  subdivisant  sans 
limites  les  anciens  héritages,  ont  provoqué  d'incessantes  mutations 
et  multiplié  le  nombre  des  propriétaires  indigents  ;  ils  ont  donc, 
sinon  rompu,  du  moins  dénoué  les  liens  traditionnels  d'un  patronage 
que  rien  ne  remplace.  Puis  l'uniformité  bureaucratique,  en  suppri- 
mant les  subventions,  a  contribué  à  surcharger  encore  de  travail  la 
population,  obligée  désormais  de  demander  directement  à  la  terre 
ce  que  le  commerce  lui  donnait  jadis.  Enfin,  poussé  ainsi  à  acquérir, 
au  prix  d'efforts  intensifs,  les  champs  qui  le  nourrissent,  le  paludier 
ne  trouve  dans  cette  propriété  parcellaire  aucun  élément  de  stabi- 
lité pour  sa  famille  ;  et  il  ne  peut  défendre  contre  la  ruine  des  par- 
tages périodiques  ce  patrimoine  chèrement  conquis,  qu'à  la  condi- 
tion de  limiter  la  fécondité  de  sa  race  (1).  Quand  viennent  les 
mauvaises  années,  le  me  ^  est  abandonné  par  une  population  con- 
damnée à  l'émigration  m;;;  jré  son  attachement  à  la  terre  natale,  ou 

(1)  Cette  même  influence  de  l'accession  à  la  propriété,  quand  celle-ci  est  tou- 
jours menacée  par  les  partages  successoraux,  se  produit  un  peu  partout.  M.  de 
Garidel,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier,  constatait  récemment 
des  faits  analogues  dans  un  lumineux  rapport  sur  le  métayage  au  point  de  vue 
social.  En  Bourbonnais  grâce  à  la  résidence  des  propriétaires  et  aux  bienfaits 
du  métayage,  les  progrès  agricoles  ont  été  décisifs.  Les  métayers,  pour  lesquels 
de  nombreux  enfants  étaient  une  main-d'œuvre  précieuse,  se  sont  vite  enrichis  ; 
mais  ceux  qui  ont  pu  alors  acheter  un  petit  domaine  ont  aussitôt  abandonné  la 
tradition  des  mariages  féconds.  [Bulletin  de  la  Société'  d'économie  sociale,  t.  IX, 
p.  208.)  On  sait  depuis  longtemps,  et  M.  Baudrillart  l'a  confirmé,  qu'en  Nor- 
mandie c'est  parmi  les  paysans  les  plus  aisés  que  les  ménages  ont  le  moin3 
d'enfants.  Aussi  maintenant  faut-il  un  demi-million  de  Belges,  d'Allemands  et 
d'Italiens  pour  faire  la  moisson  en  France. 


l'industrie  salicole  dans  l'ouest. 
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réduite  à  la  misère,  avec  le  célibat  et  la  stérilité,  malgré  sa  labo- 
rieuse énergie. 

Un  léger  mouvement  de  reprise  s'accuse  :  il  faut  se  hâter  de  le 
rendre  durable  en  réalisant  les  réformes  réclamées  dans  les  enquêtes 
agricoles.  Pour  les  voies  de  communication,  chemins  de  fer  et  routes 
salicoles,  approfondissement  des  étiers,  le  nécessaire  est  fait.  Le 
chemin  de  fer,  notamment,  a  été  très  favorable  aux  marais  de  Batz 
et  du  Groisic  qui  avaient  à  lutter  même  contre  les  sels,  plus  blancs 
et  moins  déliquescents,  des  marais  de  Bourgneuf,  de  la  Vendée  et 
des  Gharentes.  Aujourd'hui  la  facilité  de  l'expédition  par  tous  les 
temps  et  le  bas  prix  des  transports  donnent  un  grand  avantage  aux 
sels  de  Batz  pour  l'approvisionnement  du  centre  de  la  France.  En 
outre  cet  envoi  direct  par  voie  de  fer  permet  au  paludier  de  jouir 
intégralement  de  la  remise  de  5  %  accordée  comme  déchet  de  mer  ; 
c'est  un  bénéfice  de  0  fr.  50  pour  100k,  dont  malheureusement  on 
néglige  trop  souvent  de  profiter.  Quant  à  l'impôt,  il  est  équitable 
tout  au  au  moins  d'accorder  une  remise  de  droit  aux  sels  de  l'Ouest, 
qui,  toujours  humides,  payent  actuellement  la  taxe  pour  les  15% 
d'eau  qu'ils  contiennent.  Il  en  est  tout  autrement  des  sels  de  l'Est 
ou  du  Midi,  qui  acquittent  les  droits  à  l'état  sec  et  se  vendent  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  saturés  d'humidité,  c'est-à-dire  avec  une  augmen- 
tation de  poids  qui  est  un  bénéfice  net  pour  le  vendeur.  Il  faudrait 
aussi  rétablir  cette  subvention  de  la  troque,  insignifiante  pour  l'État 
et  avantageuse  aux  paludiers.  Enfin,  il  faut  que  l'industrie  salicole 
s'applique  à  réaliser,  à  l'exemple  de  l'étranger,  d'indispensables  pro- 
grès techniques  qui  remettront  ses  produits  en  faveur;  déjà  il  a  été 
fait  beaucoup  pour  le  lavage  et  le  raffinage  dans  les  belles  usines  de 
MM.  Maillard,  au  Croisic,  et  Benoît,  au  Pouliguen. 

Mais,  de  toutes  les  réformes,  la  plus  nécessaire  est  la  création  de 
syndicats  qui,  en  groupant  les  intérêts  des  producteurs  en  face  du 
commerce,  remédient  aux  inconvénients  qui  résultent  du  morcelle- 
ment des  salines  et  de  la  multiplication  des  vendeurs.  Avec  la  faci- 
lité des  communications,  bon  nombre  de  paludiers  sont  devenus 
marchands  de  sel,  et  la  concurrence  qu'ils  se  font  sur  la  place  est 
pour  beaucoup  dans  l'avilissement  des  prix.  Sans  doute  la  consti- 
tution de  ces  syndicats,  désirée  depuis  si  longtemps  et  toujours  dif- 
férée, présente  des  difficultés  ;  mais  elles  ne  sauraient  être  insur- 
montables. Il  faut  réunir  dans  une  vaste  association  tous  les  marais 
de  l'Ouest,  de  la  Charente  au  Morbihan,  car,  tant  qu'ils  se  feront  la 
guerre  entre  eux,  aucun  relèvement  n'est  possible,  Les  précédents 
d'ailleurs  sont  décisifs  :  les  salines  de  l'Est  sont  syndiquées,  celles 
du  Midi  également,  et  celles  d'Algérie  s'organisent  maintenant  à 
leur  exemple.  Il  est  grand  temps  que  les  marais  de  l'Ouest  s'unissent 
liv.  i.  2 
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aussi  pour  former  un  groupe  puissant  avec  lequel  les  autres  devront 
compter.  Alors  la  libre  concurrence,  au  lieu  d'amener  l'écrasement 
de  vendeurs  faibles  et  isolés  au  profit  d'un  monopole  grandissant, 
délimitera  seulement  entre  de  vastes  associations  les  zones  natu- 
rellement réservées  à  l'action  de  chacune  d'elles.  De  bons  juges 
estiment  que  dans  ce  cas  le  prix  du  sel  se  relèverait  dans  l'Ouest 
à  50  francs  le  muid  (17  francs  la  tonne).  A  ce  taux,  les  paludiers 
gardant  leurs  mœurs  simples  et  leurs  habitudes  laborieuses,  pour- 
raient, sans  réaliser  de  gros  bénéfices,  gagner  convenablement  leur 
vie,  car  bien  des  frais  accessoires,  pour  le  conduit  du  sel  ou  l'en- 
tretien du  marais,  seraient  abaissés  pour  chacun  par  l'entente 
commune. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  dans  TOuest  d'associer  ainsi  les  intérêts 
de  tous  les  producteurs  qu'il  serait  aujourd'hui  absolument  chimé- 
rique de  compter  encore  sur  des  prix  de  100  à  150  francs  le  muid 
(33  à  50  francs  la  tonne),  pour  compenser  de  loin  en  loin  les  mau- 
vaises années.  Ces  cours  élevés  étaient  possibles  tant  que  les  sels  de 
l'Est  ou  du  Midi  étaient  arrêtés  par  le  coût  du  transport  ou  repoussés 
par  les  préjugés  du  consommateur.  Mais  maintenant  ils  peuvent 
venir  à  peu  de  frais  ;  ils  sont  connus,  et  une  forte  hausse  dans 
l'Ouest  les  ferait  reparaître  sur  tous  les  marchés.  En  outre  les  pro- 
grès incessants  des  procédés  industriels,  aussi  bien  que  la  facilité 
croissante  des  communications  et  l'abaissement  continu  du  fret, 
tournent  toujours  au  détriment  de  l'industrie  salicole  de  l'Ouest.  Au 
moins  faut-il,  aux  conditions  difficiles  que  lui  font  la  nature  et  le 
climat,  ne  point  ajouter  gratuitement  les  vices  d'une  désorganisation 
qui  la  mettrait  bientôt  à  la  merci  de  ses  puissants  adversaires. 
Qu'elle  s'organise  au  contraire  à  leur  exemple  pour  rendre  la  lutte 
moins  inégale.  C'est  par  cette  voie  qu'il  faut  chercher  à  ramener 
l'aisance  et  à  garantir  l'avenir,  mais  sans  oublier  que  les  causes 
morales  demeurent  toujours  les  plus  importantes  parmi  celles 
qui  concourent  à  assurer  le  bien-être  et  le  bonheur  des  popu- 
lations. 


A.  Delaire. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


LES  POPULATIONS  DU  BASSIN  DU  NIL 

CHASSEURS,  PASTEURS  ET  CULTIVATEURS 


Nouvelle  Géographie  universelle.  T.  X:  le  bassin  du  Nil^  par  Elisée  Reclus.  Paris, 
Hachette  1884.  —  Dix  années  de  Voyages  dans  l'Asie  centrale  et  l'Afrique  équa- 
ioriale,  par  le  docteur  Potagos.  Paris,  Fischbacher.  1885.  —  Une  mission  en 
Abyssinie,  par  le  comte  Stanislas  Russell,  capitaine  de  frégate.  Paris,  Pion, 
1884. 

L'importante  publication  de  M.  Elisée  Reclus  se  poursuit  active- 
ment, et  le  premier  volume  sur  l'Afrique  septentrionale  est  achevé 
depuis  quelques  mois  déjà.  Il  est  exclusivement  consacré  au  bassin 
du  Nil,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  est  passionnante  l'étude 
de  ces  régions,  dont  les  unes  offrent  à  chaque  pas  les  souvenirs  de  la 
plus  haute  antiquité,  tandis  que  les  autres  sont  à  peine  connues  par 
de  récentes  découvertes.  L'intérêt  purement  géographique  qui  s'at- 
tache à  la  description  du  Haut-Nil,  le  petit  nombre  de  voyageurs  qui 
ont  visité  son  cours  supérieur;  par  suite,  l'insuffisance  des  rensei- 
gnements recueillis  sur  les  populations  qui  habitent  ses  rivages,  ne 
me  permettent  pas  de  présenter  à  mes  lecteurs  un  tableau  complet 
de  l'état  social  de  ces  contrées.  Pour  arriver  à  une  approximation 
quelconque,  pour  débrouiller  autant  que  possible  la  confusion  que 
présente  une  infinité  de  noms  barbares  et  d'appréciations  incom- 
plètes, j'ai  dû  suivre  les  divisions  naturelles  que  déterminent  cer- 
taines circonstances  de  lieu  ;  elles  correspondent  d'ailleurs  sensi- 
blement aux  formes  diverses  qu'affectent  le  travail,  la  propriété  et 
l'ensemble  des  coutumes. 

I 

On  remonte  le  Nil  d'une  façon  certaine  jusqu'au  grand  lac  N'yanza, 
traversé  par  l'Equateur,  et  de  ce  lac  àla  Méditerranée  le  fleuve  décrit 
par  ses  sinuosités  un  parcours  de  6,270  kilomètres,  plus  long  par  con- 
séquent que  celui  des  Amazones  (1).  Au  sud  de  N'yanza  se  déversent 
plusieurs  rivières,  parmi  lesquelles  les  explorateurs  n'ont  pas  encore 

(1)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  t.  X,  p.  50. 
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reconnu  la  véritable  «  Tête  du  Nil  ».  Cependant  on  paraît  s'accorder 
à  désigner  sous  le  nom  de  «  Nil  Alexandra  »  le  «  Tangouré,  qui  naît 
dans  une  région  montueuse,  à  une  centaine  de  kilomètres  au  sud  de 
l'Equateur  ».  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  le  lac  N'yanza  constitue 
le  plus  septentrional  des  grands  bassins  lacustres  qui  alimentent  le 
fleuve,  et  les  nombreuses  tribus  qui  vivent  sur  ses  côtes  offrent  des 
caractères  analogues  à  ceux  des  autres  peuplades  qui  habitent  les 
plateaux  du  Haut-Nil. 

La  hauteur  moyenne  de  cette  région  dépasse  4,200  mètres,  et 
«  nulle  part  la  nature  n'oppose  d'obstacle  infranchissable  à  son 
exploration  »  (1).  Sous  l'influence  des  pluies  abondantes  qui  tombent 
presque  en  toute  saison,  avec  un  maximum  d'intensité  en  avril  et  en 
octobre,  la  végétation  arborescente  a  pris  un  énorme  développe- 
ment, et  «  dans  l'Ou-Ganda,  vers  la  ligne  équatoriale,  on  ne  voit 
pas  une  seule  interruption  dans  la  verdure  qui  recouvre  la  contrée  ; 
là  où  cessent  les  massifs  de  bananiers  et  les  autres  cultures,  vastes 
jardins  dans  lesquels  disparaissent  les  villages,  commencent  aussitôt 
les  forêts  de  grands  arbres,  portant  sur  leurs  branches  des  colonies 
de  plantes  parasites  et  se  rattachant  aux  arbustes  du  sous-bois  par 
des  festons  de  lianes  (2). 

La  chasse  constitue  naturellement  dans  ces  forêts  la  principale 
occupation  des  sauvages  qui  les  habitent;  mais  aune  faible  distance, 
dans  l'Ou-Ganda  septentrional  par  exemple,  où  «  les  arbres  fores- 
tiers sont  remplacés  par  les  palmiers  sauvages,  et  les  fougères  par 
des  graminées,  nous  trouvons  des  pasteurs  Wa-Houma.  Cette  race, 
dontSpeke  fait  remonter  l'origine  à  une  émigration  éthiopienne  (3), 
occupe  les  parties  hautes  et  herbues  du  bassin  du  N'yanza,  et  se  trou- 
vant en  contact  avec  les  chasseurs  dont  elle  n'est  séparée  par  aucun 
obstacle  infranchissable,  comme  nous  le  faisions  remarquer  tout  à 
l'heure,  elle  les  domine  par  la  supériorité  de  sa  constitution  sociale. 
Ainsi  presque  toutes  les  tribus  qui  s'échelonnent  sur  les  bords  du  lac 
ont  des  rois  appartenant  à  des  familles  de  Houma  ou  de  Wa-Tousi, 
autres  pasteurs  cantonnés  principalement  au  sud  du  N'yanza  (4). 

Dans  un  cadre  plus  restreint,  et  par  conséquent  avec  des  effets 
moins  intenses,  c'est  l'histoire  des  conquêtes  successives  de  la  Chine 
par  les  pasteurs  tartares  ;  l'analogie  est  assez  frappante  pour  avoir 

(1)  Reclus,  p.  119. 

(2)  Reclus,  p.  121. 

(3)  Cette  hypothèse  paraît  d'autant  plus  acceptable  que  les  plateaux  de  i'Ethiopie 
se  continuent  dans  la  direction  du  sud  vers  les  hautes  terres  des  Masaï  (Reclus, 
p.  195).  Il  existe  donc  probablement  sur  ces  plateaux  des  herbages  qui  per- 
mettent aux  pasteurs  de  les  traverser  sans  abandonner  leurs  troupeaux. 

(4)  Reclus,  p.  126. 
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été  aperçue  par  un  esprit  étranger  à  nos  études  :  «  Quoiqu'ils  (les 
Wa  Houma)  aient  donné  des  rois  à  la  plupart  des  tribus  du  plateau, 
dit  M.  Élisée  Reclus  (1),  ils  sont  néanmoins  tenus  pour  des  barbares 
par  les  nègres  cultivateurs  :  c'est  ainsi  que,  dans  l'empire  du  Milieu, 
les  Mandchoux,  race  des  vainqueurs,  sont  méprisés  par  les  Chinois, 
fils  des  vaincus.  » 

J'ai  parlé  de  nègres  cultivateurs;  en  effet,  de  même  que  la  forêt  ne 
couvre  pas  sans  aucune  interruption  le  pourtour  du  N'yanza,  de 
même  et  par  une  conséquence  toute  naturelle  les  populations  qui 
vivent  sur  ce  sol  ne  sont  pas  exclusivement  adonnées  à  la  chasse.  Au 
surplus,  dans  toute  l'étendue  du  bassin  nilotique,  la  diversité  cons- 
tante des  conditions  physiques  amène  des  différences  accentuées 
entre  les  tribus  voisines.  Là,  vous  constatez,  comme  chez  les  Wa- 
Houma,  l'influence  de  la  vie  pastorale  et  des  herbages  qui  la  pro- 
duisent ;  ici  la  vie  sauvage  prédomine,  par  suite  de  l'importance  des 
forêts;  plus  loin  les  familles  agglomérées  sur  un  terrain  fertile 
s'adonnent  à  l'agriculture,  mais  aucun  de  ces  éléments  n'est  seul  à 
agir  comme  dans  la  grande  steppe  asiatique  ou  les  forêts  de  l'Amé- 
rique équatoriale.  Le  voisinage  immédiat  d'autres  éléments  en 
atténue  l'effet;  les  influences  diverses  se  juxtaposent,  se  superposent 
et  se  contrarient.  D'où  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  démêler  un 
fak  précis  d'un  ensemble  d'informations  souvent  contradictoires. 

Les  populations  des  bords  du  N'yanza  paraissent  cependant  devoir 
être  rangées  parmi  les  sauvages,  soit  qu'elles  se  livrent  autour  de 
leur  village  à  une  culture  rudimentaire,  soit  qu'elles  vivent  unique- 
ment des  produits  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  la  cueillette.  Elles 
offrent  en  effet  certains  caractères  qui  portent  les  traces  évidentes 
d'instabilité,  de  désagrégation,  d'infériorité  sociale  en  un  mot. 

Soumises  à  l'influence  des  magiciens  qui  les  abusent  grossière- 
ment, vivant  dans  de  continuelles  appréhensions  que  justifient  de 
fréquentes  attaques  à  main  armée  (2),  ces  tribus  sont  toujours 
restées  incapables  de  s'unir  pour  former  une  confédération  forte 
contre  les  ennemis  de  l'extérieur  et  pour  faire  régner  la  paix  dans 
leur  sein.  N'étant  pas  pliés,  comme  les  Wa-Houma  leurs  voisins, 
à  la  discipline  de  la  famille,  qui  est  toujours  la  plus  douce  et  la  plus 
éclairée,  ils  sont  incapables  d'en  subir  aucune  autre,  partant  inca- 
pables de  s'associer  entre  eux,  car  toute  association  implique  l'exis- 
tence d'une  autorité  supérieure  qui  la  dirige.  Ne  sachant  pas  obéir, 
ils  ne  savent  pas  non  plus  commander,  et  leurs  chefs  de  tribus  ne 
connaissent  d'autre  moyen  de  gouvernement  que  la  peine  de  mort, 

(1)  Reclus,  p.  126. 

(2)  Reclus,  p.  12.3,  124,  125. 
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qui  est  appliquée  sans  discernement  à  une  foule  d'infractions  de 
gravité  très  différente. 

Tout  le  long  du  Nil, entre  le  N'yanza  et  le  M'  woutan  N'zigé,etplus 
bas,  dans  le  pays  des  Rivières,  l'organisation  sociale  offre  des  traits 
analogues.  Entre  les  rapides  du  fleuve  vivent  des  tribus  en  guerre 
les  unes  contre  les  autres,  ayant  à  leur  tête  des  cbefs  que  les  voya- 
geurs qualifient  fort  improprement  de  Fépithète  de  rois  ;  le  docteur 
Potagos,  racontant  jour  par  jour  son  voyage  chez  les  Niam-Niams, 
signale  en  moyenne  un  «  roi  »  au  bout  de  chaque  journée  démarche. 
Tous  les  soirs,  il  a  l'avantage  de  coucher  à  la  cour  d'un  nouveau  sou- 
verain. Or,  une  journée  de  marche  ne  correspond  pas  à  une  longue 
distance  dans  ce  pays  couvert  de  forêts,  où  les  branches  des  arbres 
se  rejoignent  au-dessus  des  cours  d'eau.  La  difficulté  des  commu- 
nications est  encore  augmentée  par  les  rapides  que  causent  les 
brusques  soubresauts  du  terrain;  impossible  de  les  franchir  avec  une 
embarcation;  il  faut  mettre  pied  à  terre,  tirer  la  barque  sur  la  terre 
ferme,  puis  la  traîner  péniblement  jusqu'à  l'endroit  où  on  peut  enfin 
la  remettre  à  l'eau.  Lorsqu'il  s'agit  d'amener  deux  bateaux  à  vapeur 
sur  le  lac  M'  woutan  N'zigé,  il  fallut  «  les  démonter  en  entier  et  les 
expédier  en  morceaux  par  les  portages;  4800  individus  ont  ainsi 
transporté  le  Khédive  jusqu'au  chantier  de  reconstruction;  six  cents 
nègres  traînaient  la  chaudière  à  travers  les  marais,  les  broussailles  et 
les  rochers  (1).  »  Il  est  difficile  d'imaginer  un  mode  de  transport 
moins  aisé. 

En  dehors  des  huit  «  cataractes  »  du  Nil  et  des  nombreux  rapides 
qui  parsèment  son  cours  supérieur  (2),un  autre  obstacle  à  la  naviga- 
tion se  trouve  dans  les  «  embarras  ».  Ce  sont  des  amoncellements  de 
débris  végétaux,  herbes  et  branches  entrelacées,  que  le  courant  du 
fleuve  entraîne  avec  lui,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  trouvent  arrêtés  par 
quelque  tournant  brusque,  où  ils  s'étendent  de  rive  à  rive  ;  ces  em- 
barras «  occupent  parfois  une  largeur  d'une  vingtaine  de  kilo- 
mètres (3)  »,et  certains  voyageurs  (4)  se  sont  vus  obligés  de  séjourner 
jusqu'à  trois  mois  sur  ces  marais  pestilentiels  avant  de  parvenir  à 
s'y  ouvrir  un  passage. 

Ces  difficultés  de  navigation  et  le  grand  nombre  de  lacs  traversés 
par  le  Haut-Nil  expliquent  suffisamment  combien  est  périlleuse  l'ex- 
ploration de  ses  rivages.  Les  obstacles  naturels  qui  s'échelonnent  le 

(1)  Reclus,  p.  63. 

(2)  Notamment  le  «  courant  de  pierres  »,  chute  d'eau  de  4  mètres  de  hauteur, 
et  les  chutes  de  o  Murchison  »,  hautes  de  35  mètres. 

(3)  Reclus,  p.  68. 

(4)  Gessi  en  1880.  V.  Reclus,  p.  69. 
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long  de  son  cours  ont  une  telle  importance  que  les  tribus  sauvages 
se  cantonnent  généralement  entre  deux  de  ces  obstacles  :  rapides, 
affluents,  embarras,  gorges  ou  défilés.  Dans  tout  le  «  pays  des  Ri- 
vières »  «  chaque  cours  d'eau  a,  comme  le  Nil  lui-même,  autant 
d'appellations  qu'il  y  a  de  tribus  dans  la  vallée  ou  dans  le  voisi- 
nage (1)  ».  Au-delà  des  limites  naturelles  dans  lesquelles  la  tribu  se 
trouve  enfermée,  elle  ne  connaît  plus  rien.  C'est  ainsi  que  les  sau- 
vages de  l'Amérique  refusent  d'accompagner  le  voyageur  au-delà  du 
rapide  que  gardent  des  divinités  terribles. 

A  l'ouest  du  pays  des  rivières  la  forêt  s'étend  sur  un  vaste  espace 
et,franchissant  la  ligne  de  séparation  des  bassins  du  Nil  et  du  Congo, 
ombrage  les  affluents  les  plus  orientaux  de  ce  fleuve;  cette  contrée, 
très  nettement  divisée  au  point  de  vue  géographique,  puisqu'elle 
envoie  ses  eaux  d'une  part  dans  la  Méditerranée  et  de  l'autre  dans 
l'Atlantique,  est  parfaitement  une  au  point  de  vue  social  ;  la  ligne 
de  faîte  est  assez  peu  élevée  pour  que  les  forêts  y  croissent  libre- 
ment, et  l'unité  de  race  correspond  à  l'unité  de  lieu.  Sur  les  deux 
versants  ce  sont  des  Niam-Niams  que  nous  trouvons,  divisés  il  est 
vrai  en  une  infinité  de  tribus,  commandés  par  une  infinité  de  rois, 
mais  offrant  tous  les  mêmes  caractères  ethniques  et  sociaux.  Tous 
sont  chasseurs  et  anthropophages  (2).  Toutefois,  comme  les  res- 
sources de  la  chasse  et  du  cannibalisme  sont  toujours  précaires, 
quelques-uns  sèment  différentes  graines,  d'autres  vivent  particuliè- 
rement de  bananes  (3).  La  férocité  des  mœurs  est  extrême  clans 
toute  cette  contrée.  En  premier  lieu,  les  guerres  fréquentes  ayant 
souvent  pour  mobile  une  question  de  subsistances,  tous  les  prison- 
niers sont  mangés  (4).  Voilà  pour  les  relations  extérieures.  En  se- 
cond lieu,  l'autorité,  se  sentant  faible,  cherche  à  se  faire  craindre,  et 
les  petits  rois  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  comptent  peu  sur 
l'amour  de  leurs  sujets;  tout  ordre  est  accompagné  d'une  menace  : 
«  Moukia,  dit  le  docteur  Potagos,  fit  venir  les  hommes  qui  devaient 
«  m'accompagner;  les  ayant  jetés  par  terre, il  les  frappa  impitoyablement, 
leur  ordonnant  de  combattre  jusqu'à  la  mort,  si  besoin  était,  pour 
moi  et  pour  son  frère  cadet,  qui  devait  le  remplacer  auprès  de  moi  ; 
il  ajoutait  que,  s'ils  nous  abondonnaientàla  merci  des  ennemis, il  les 
ferait  périr,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  (5)  ».  Quand  un 
charretier  brutal  veut  faire  avancer  un  cheval  rétif, ses  procédés  sont 
à  peu  près  les  mêmes, et  on  dit  communément  qu'il  n'est  pas  «  maître 

(1)  Reclus,  p.  71. 

(2)  Dr  Potagos,  p.  283. 

(3)  Dr  Potagos,  p.  286. 

(4)  Dr  Potagos,  p.  295. 

(5)  Dr  Potagos,  p.  289. 


24 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


de  son  cheval  ».  De  même,  on  peut  affirmer  qu'un  pays  où  les  rap- 
ports de  supérieur  à  inférieurs  ne  se  maintiennent  que  par  la  crainte, 
n'a  pas  la  vraie  notion  de  l'autorité.  Cette  notion  se  perd  fatalement 
d'ailleurs,  là  où  la  famille  ne  la  grave  pas  elle-même  au  cœur  des 
enfants.  Chez  les  Niam-Niams,  comme  dans  les  pays  à  famille  ins- 
table de  l'extrême  Occident,  l'autorité  du  père  ne  périt  pas  sans 
inconvénient.  La  coaction  paternelle  se  trouve  remplacée,  soit  par 
l'anarchie  complète,  soit  par  la  coaction  gouvernementale  ;  dans  les 
deux  cas  il  y  a  souffrance. 

II 

Nous  venons  de  parcourir  rapidement  le  domaine  de  la  Forêt  et 
de  l'anthropophagie  ;  jetons  les  yeux  sur  un  spectacle  plus  conso- 
lant. A  l'est  du  Nil,  vers  la  mer  Rouge,  s'élève  une  sorte  d'immense 
plateau  triangulaire  d'où  descendent  deux  de  ses  affluents  les  plus 
considérables,  le  Nil  Bleu  et  FAtbâra  ;  c'est  l'Ethiopie.  D'une  façon 
générale,  ce  plateau  est  couvert  de  pâturages,  mais  non  pas  comme 
la  grande  steppe,  où  nulle  interruption  ne  s'aperçoit  dans  le  «  do- 
maine des  herbes  »,  sauf  les  parties  stériles  couvertes  de  sables  impro- 
ductifs et  de  dépôts  salins.  L'Ethiopie  n'est  pas  un  terrain  horizontal, 
mais  une  succession  de  «  tables  »  de  hauteur  et  de  dimensions  dif- 
férentes, s'inclinant  légèrement  vers  l'Ouest  dans  leur  ensemble, 
mais  si  diversement  étagées,  si  coupées  d'escarpements  et  de  préci- 
pices, que  les  «  instruments  de  précision  peuvent  seuls  révéler  cette 
pente  générale  de  la  contrée...  l'aspect  est  trop  inégal  pour  qu'on 
puisse  y  reconnaître  le  plan  primitif  (1)  ». 

Chacun  de  ces  plateaux,  isolé  de  celui  qui  le  touche  par  les  diffé- 
rences de  niveau  et  les  difficultés  de  communications  qui  en  sont  la 
conséquence,  forme  un  domaine  naturel,  distinct  aussi  bien  par  son 
altitude  que  par  sa  flore,  sa  faune  et  sa  constitution.  Le  plus  sou- 
vent, on  n'y  rencontre  que  des  pâturages  parsemés  de  grands  gené- 
vriers, et  l'habitude  de  les  brûler  périodiquement  pour  renouveler 
l'herbe  détruit  les  essences  forestières  qui  tendraient  à  les  envahir. 
Çà  et  là  pourtant  d'immenses  conifères  élèvent  leur  sombre  verdure, 
des  baobabs,  des  euphorbes  s'abritent  derrière  une  haute  muraille 
de  rochers.  Les  contreforts  orientaux  du  Zeboûl  sont  couverts 
«  d'immenses  forêts  où  la  hache  n'a  fait  encore  que  bien  peu  de 
clairières  (2)  ».  Enfin  les  alentours  des  villages  et  les  terrasses  qui 
s'étagent  sur  les  pentes  occidentales  se  couvrent  de  cultures. 

(1)  Reclus,  p.  201. 

(2)  Reclus,  p.  225. 
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Malgré  cette  variété  de  productions  végétales,  l'Ethiopie  consi- 
dérée dans  son  ensemble  est  une  terre  d'herbes,  et  la  richesse  de  ses 
habitants  consiste  dans  leurs  troupeaux  ;  mais,  au  lieu  de  former  un 
immense  domaine  de  steppes,  où  de  nombreuses  familles  de  pas- 
teurs errent  en  toute  liberté,  sans  habitation  fixe,  elle  est  divisée 
par  le  relief  de  son  sol  en  une  infinité  de  pâturages  distincts.  Les 
ressources  de  la  petite  souveraineté  ainsi  délimitée  deviennent- 
elles  insuffisantes,  c'est  à  la  guerre  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
décider  lequel  des  deux  plateaux  voisins  sera  envahi  par  les  trou- 
peaux du  vainqueur.  Par  le  seul  fait  de  cette  constitution  physique, 
l'immense  communauté  de  la  steppe  fait  place  à  une  multitude  de 
communautés  restreintes  ;  la  tente  du  pasteur  disparaît  devant  la 
maison  de  pierre,  l'habitation  isolée  devant  le  village;  car  il  faut  se 
défendre  et  pour  cela  se  retrancher  derrière  des  fortifications  natu- 
relles ou  artificielles.  La  sécurité  est  à  ce  prix.  Une  fois  agglomérée, 
la  population  s'adonne  à  la  culture  ;  si  l'abondance  des  pâturages 
lui  permet  de  se  soustraire  au  travail  constant  de  nos  agriculteurs, 
elle  ne  demandera  à  l'effort  pénible  de  ses  bras  qu'une  partie  de  ses 
ressources;  mais,  ne  vivant  pas  au  centre  du  troupeau,  elle  ne  peut 
plus  compter  exclusivement  sur  ses  produits  pour  son  alimentation 
journalière. 

À  l'intérieur  de  ces  villages  l'influence  patriarcale  se  fait  sentir  : 
«  Chacun  d'eux  a  pour  chef  un  vieillard  »  (i),  et,  assisté  d'une  sorte 
de  conseil,  ce  vieillard  paraît  résoudre  toutes  les  questions  qui  se 
présentent.  Le  roi  n'est  au  fond  qu'un  général,  auquel  les  guerres 
fréquentes  forcent  les  populations  à  recourir.  Divisés  contre  eux- 
mêmes  par  le  relief  du  sol,  les  Ethiopiens  ont  senti  le  besoin  de 
s'unir  dans  un  but  de  défense,  sous  la  protection  du  plus  fort  de 
leurs  voisins.  C'est  l'histoire  de  la  Féodalité  ;  seulement  dans  cette 
contrée  les  causes  qui  l'ont  produite  sont  naturelles  et  permanentes, 
non  pas  historiques  comme  en  Europe.  Au  surplus,  elle  paraît  être 
exclusivement  militaire,  et  la  démocratie  règne  souverainement 
dans  l'organisation  municipale  qui  résume  presque  toute  l'organi- 
sation civile.  Je  parle  ici  de  la  démocratie  patriarcale,  de  celle  qui, 
constituant  la  vie  privée  sous  des  autorités  fortes  et  respectées, 
permet  la  liberté  politique  à  un  degré  dont  nous  aurions  peine  à 
nous  faire  une  idée.  Nos  cités  du  moyen  âge  jouissaient  ainsi  de 
libertés  municipales,  qui  en  faisaient  de  véritables  petites  républi- 
ques ;  tout  ce  qui  dépassait  le  cadre  de  leur  vie  intérieure  leur  im- 
portait peu,  et  les  questions  de  nationalité  ou  de  dynastie  régnante 
n'étaient  presque  d'aucun  poids  dans  leur  balance  ;  pendant  toute 

(1)  Comte  Russell,  p.  107. 
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la  durée  de  la  guerre  de  cent  ans,  les  seigneurs  et  les  villes  de 
l'Aquitaine  tenaient  soit  pour  la  France,  soit  pour  l'Angleterre,  selon 
que  leurs  privilèges  étaient  attaqués  ou  défendus  par  l'une  ou  par 
l'autre,  selon  que  leur  sécurité  paraissait  plus  assurée  d'un  côté  ou 
de  l'autre.  De  même  les  Abyssins  aujourd'hui  encore  :  «  changeant 
de  souverains  et  de  chefs  à  chaque  instant,  ils  n'ont  d'attachement 
profond  pour  aucun,  et  sont  prêts  à  obéir  au  plus  fort  qui  les  pro- 
tège ou  qui  les  pille  (1).  » 

L'Ethiopie  se  refuse,  par  le  relief  de  son  sol,  à  la  constitution  d'un 
grand  empire,  d'une  grande  unité  nationale  ;  soumis  à  l'influence  de 
la  vie  patriarcale,  pasteurs  et  agriculteurs  gouvernent  aisément  leurs 
petites  communautés,  grâce  à  l'ascendant  des  vieillards,  et  n'ont 
besoin  d'aucune  intervention  supérieure  pour  y  faire  régner  la  paix. 
Ces  communautés  sont  donc  de  véritables  petits  Etats,  entourés  de 
frontières  naturelles  et  se  suffisant  à  eux-mêmes,  sauf  le  cas  de 
guerre. 

C'est  le  manque  de  sécurité,  la  nécessité  de  se  défendre  contre  les 
attaques  à  main  armée,  qui  les  a  portés  à  se  fédérer  ensemble,  à 
s'offrir  à  un  chef  redouté  qui  les  mène  au  combat  sous  sa  bannière  ; 
supposez  que  le  plateau  éthiopien,  au  lieu  d'être  semé  de  précipices, 
offrît  le  caractère  d'une  horizontalité  à  peu  près  parfaite,  son  terri- 
toire n'eût  pas  été  ensanglanté  par  des  luttes  continuelles;  on  ne 
verrait  pas  ses  habitants  «  drapés  dans  leur  toile  blanche,  se  camper 
fièrement,  le  bouclier  rejeté  sur  l'épaule  et  la  lance  au  repos  (2)  ». 
Les  bons  Mongols  que  rencontrait  l'abbé  Hue  sur  les  hauts  plateaux 
du  Thibet  ne  se  présentaient  point  avec  cet  appareil  guerrier  ; 
cependant  ils  ont  envahi  le  vieux  monde. 

III 

Autant  les  différentes  parties  de  l'Ethiopie  sont  isolées  les  unes 
des  autres,  autant  l'ensemble  du  plateau  se  distingue  des  pays  qui 
l'avoisinent.  Citadelle  de  montagnes  placée  entre  l'étroit  rivage  de 
la  mer  Rouge  et  les  plaines  nilotiques,  elle  ne  paraît  se  rattacher  à 
un  système  orographique  que  par  les  hautes  terres  qui  s'étendent 
vers  le  Sud  ;  encore  ces  régions  offrent-elles  de  faciles  passages  entre 
le  bassin  de  la  Méditerranée  et  celui  de  la  mer  des  Indes  (3).  Son 
histoire  et  ses  mœurs  sont  également  toutes  différentes  de  celles 
des  sauvages  dont  nous  avons  parlé,  des  cavaliers  arabes  qui  cou- 
Ci)  Comte  Russell,  p.  138. 

(2)  Comte  Russell,  p.  63. 

(3)  Reclus,  p.  195. 
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rent  dans  le  désert  et  des  agriculteurs  qui  cultivent  les  bords  fer- 
tiles du  Nil.  Je  voudrais  dire  un  mot  de  ceux-ci  pour  indiquer  l'ex- 
trême variété  des  constitutions  sociales  qui  ont  pris  naissance  dans 
le  bassin  du  fleuve.  Ses  rives  elles-mêmes,  peuplées  de  tribus  sau- 
vages dans  la  première  moitié  du  cours,  se  couvrent  plus  au  nord,  et 
notamment  en  Egypte,  de  populations  extrêmement  agglomérées. 
Autant  les  premières  sont  restées  en  dehors  du  mouvement  euro- 
péen, autant  elles  sont  demeurées  inconnues,  autant  les  secondes 
ont  eu  d'illustration  dès  la  plus  haute  antiquité,  autant  la  posses- 
sion de  leur  territoire  est  encore  une  question  à  l'ordre  du  jour. 

Géométriquement  située  au  centre  de  l'ancien  continent,  l'Egypte 
offre  ce  une  traversée  facile  de  l'un  à  l'autre  versant  maritime  ;  c'est 
là  que  se  croisent  les  deux  grandes  diagonales  du  monde,  celle  des 
routes  terrestres  entre  l'Asie  et  l'Afrique,  celle  des  voies  océaniques 
entre  l'Europe  et  les  Indes  (1)  ».  Mais  ces  avantages  seraient  peu 
appréciables  si  le  sol  de  l'Egypte,  brûlé  par  un  soleil  ardent  et  privé 
de  pluies,  ne  recevait  chaque  année  des  inondations  de  son  fleuve 
le  limon  fertile  nécessaire  à  la  végétation.  Sans  le  Nil  pas  d'Egypte. 

Toutes  les  questions  de  travail  et  de  propriété,  sans  parler  d'une 
infinité  d'autres,  sont  donc  dominées  par  celle  de  l'aménagement 
des  eaux  pour  l'irrigation  des  terres  cultivées.  Le  fellâh  ne  peut 
espérer  de  récolte  qu'autant  que  son  champ  aura  reçu  une  part  suffi- 
sante de  l'eau  nourricière  ;  inutile  pour  lui  de  labourer  ou  de  semer, 
si  les  canaux  qui  donnent  à  la  terre  les  pouvoirs  de  produire  ne  sont 
pas  en  parfait  état  d'entretien.  Une  propriété  de  ce  genre  peut  donc 
exiger  à  un  moment  donné  une  somme  de  travail  bien  supérieure  à 
celle  que  fournit  une  famille  de  paysans  ;  à  la  première  détériora- 
tion importante,  cette  famille  isolée  se  trouverait  trop  faible  et  trop 
pauvre  à  la  fois  pour  réparer  le  dégât.  Il  est  donc  prudent  d'attri- 
buer le  haut  domaine  de  ces  terres  à  une  personnalité  assez  puis- 
sante pour  leur  assurer  d'une  façon  ininterrompue  le  bénéfice  de 
l'arrosement  annuel  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  système  des  tenures 
Kharadjieh.  En  principe,  c'est  la  communauté  des  fidèles,  représentée 
par  le  trésor  public,  qui  possède  le  sol.  Le  fellâh  est  «  propriétaire 
par  tolérance,  et  ses  héritiers  ne  sont  considérés  comme  tels  qu'a- 
près avoir  fourni  la  preuve  qu'ils  sont  en  mesure  de  cultiver  la 
terre  concédée  et  d'en  acquitter  les  impôts.  S'ils  veulent  transformer 
leurs  terres  Kharadjieh  en  propriétés  à  titre  définitif,  c'est  à  la  con- 
dition de  payer  d'avance  un  impôt  de  six  ans  en  une  seule  fois 
ou  par  versements  partiels  «.L'épargne  amassée  à  cet  effet  parla 
famille  est  une  preuve  de  prévoyance  et  de  modération,  d'après 


(l)  Reclus,  p.  199. 
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laquelle  on  peut  supposer  qu'elle  sera  à  même  de  parer  seule  aux 
accidents  qui  viendraient  éprouver  son  domaine. 

L'influence  des  Européens  dans  la  gestion  des  affaires  égyptiennes 
a  beaucoup  combattu  ce  système  de  tenure,  très  approprié  à  l'in- 
souciance des  Orientaux  qu'elle  préserve  des  abus  de  l'hypothèque, 
et  particulièrement  nécessaire  en  Egypte,  à  cause  des  conditions 
spéciales  de  l'irrigation.  Aujourd'hui,  «  la  propriété  foncière  person- 
nelle s'est  constituée  comme  en  Europe  pour  une  grande  partie  du 
territoire  ;  depuis  cette  révolution,  qui  permet  la  libre  transmission 
des  terres,  la  valeur  du  sol  s'est  considérablement  accrue  ;  les  pay- 
sans propriétaires,  qui  désormais  ne  paient  plus  l'impôt  en  nature, 
ont  gagné  en  bien-être  ;  mais  il  s'est  aussi  constitué  une  nouvelle 
classe,  celle  du  prolétariat  agricole,  la  tourbe  des  malheureux  qui 
n'ont  plus  leur  part  de  terre  et  qui  sont  obligés  de  louer  leurs  bras 
pour  vivre,  à  n'importe  quelles  conditions.  Les  terres  des  fellâhins 
dépossédés,  presque  toutes  confisquées  pour  non  paiement  d'impôts, 
ont  grossi  le  domaine  particulier  du  souverain,  des  membres  de  sa 
famille  et  des  personnages  considérables  de  l'Etat  (2)  ». 

J'ai  tenu  à  citer  textuellement  ces  quelques  lignes  parce  qu'elles 
résument  admirablement  l'effet  ordinaire  de  mesures  dites  d' «  af- 
franchissement »  appliquées  prématurément,  soit  par  des  idéologues 
naïfs,  soifc  par  des  agioteurs  clairvoyants,  à  des  populations  inca- 
pables de  se  défendre  elles-mêmes  contre  les  dangers  de  l'indépen- 
dance qu'on  leur  accorde.  Le  premier  effet  est  éblouissant  :  la 
valeur  des  terres  augmente  ;  la  richesse  publique  entre  dans  une  ère 
nouvelle  ;  quelques  individualités  éminentes  gravissent  rapidement 
les  échelons  de  la  fortune  et  jettent  sur  la  révolution  qui  s'est  opérée 
un  éclat  favorable.  Voilà  qui  est  bien  ;  mais  repassez  dix  ans  après: 
telle  famille  qui  avait  cru  tenir  un  monceau  d'or  inépuisable,  source 
de  jouissances  faciles,  parce  que  la  vente  de  son  domaine  avait 
rempli  momentanément  son  coffre,  est  aujourd'hui  réduite  à  la 
mendicité.  Telle  autre  est  devenu  la  proie  de  l'hypothèque  et  de 
l'usure.  Le  paupérisme,  source  de  tant  de  douleurs  et  de  tant  de 
haines,  se  dresse  en  face  de  la  finance  triomphante  ;  l'ancien  équi- 
libre social  est  détruit.  C'est  que  l'éducation  d'un  peuple  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jour,  ni  le  résultat  d'un  texte  de  loi  ;  il  a  fallu  des 
siècles  pour  constituer  parmi  les  nations  modernes  de  l'occident 
une  élite  sobre,  laborieuse  et  prévoyante.  Vouloir  imposer,  sans 
transition  à  des  Orientaux  un  système  de  propriété  qui  exige  ces 
qualités,  est  une  illusion,  ou  un  crime. 

P.  de  Rousiers. 

(1)  Reclus,  p.  518  et  519. 
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EN    FRANCHE-COMTÉ  (1) 


UN  COMMENTAIRE  DE  LA  LOI  DU  21  MARS  1884. 


Jusqu'à  une  époque  récente,  les  trois  départements  de  la  Franche- 
Comté  ne  paraissaient  pas  avoir  souffert  de  l'antagonisme  entre  les  chefs 
d'industrie  et  leurs  ouvriers  (2).  L'exemple  des  sociétés  de  résistance 
fondées  en  Angleterre  sous  le  nom  d'Unions  de  métier,  pour  soutenir 
les  ouvriers  dans  leurs  luttes  et  organiser  les  grèves,  n'avait  pas  fait 
de  nombreux  prosélytes,  et  l'entente  au  sujet  de  la  fixation  du  salaire 
n'avait  pas  été  troublée  d'une  façon  sérieuse.  L'enquête  parlemen- 
taire de  l'année  dernière  devant  la  commission  des  44  a  établi  d'une 
façon  générale  que,  si  le  nombre  des  associations  syndicales  a  pris 
dans  les  provinces  un  certain  développement,  même  en  dehors  des 
agglomérations  de  la  grande  industrie,  celui  des  adhérents  était  à 
l'inverse  fort  restreint  (3). 

Par  sa  situation  géographique,  la  Franche-Comté  est  plus  exposée 
que  d'autres  départements  à  l'invasion  des  idées  qui  passionnent  le 
monde  des  ouvriers  :  sa  frontière  touche,  de  Baie  à  Genève,  les  can- 
tons de  la  Suisse,  où  les  doctrines  internationalistes  ont  fait  le  plus 
de  progrès  ;  c'est  à  Genève  que  Y  association  internationale  des  travail- 
leurs a  transformé  en  statuts  son  programme,  dès  l'année  1866  ;  c'est 
à  Baie  que  le  congrès  de  1869  a  voté  les  résolutions  administratives 
qui  en  organisent  l'exécution  (4).  D'un  autre  côté,  la  fabrique  d'horlo- 
gerie de  Besançon,  colonie  détachée  en  1793  de  celles  du  Locle  et 
de  la  Chaux-de-Fonds,  renferme  dans  les  bas- fonds  de  son  personnel 
un  certain  nombre  d'ouvriers  nomades,  qui  quittent  ces  centres  in- 
dustriels ou  celui  de  Genève  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
leurs  créanciers,  sinon  aux  investigations  de  la  justice  (o).  Ces 

(1)  Cette  étude  a  été  lue  à  la  dernière  réunion  du  groupe  des  Unions  de  Besançon. 

(2)  M.  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  t.  II,  p.  200  et  la  note. 

(3)  M.  d'Haussonville,  Le  Combat  contre  la  misère,  Revue  des  deux  Mondes, 
livraison  du  15  mars  1885,  p.  316. 

(4)  Dalloz,  Recueil  périodique,  année,  1872,  4e  partie,  p.  43. 

(5)  E.  Lebon,  Etudes  sur  l'horlogerie  en  Franche- Comté,  p.  292. 
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étrangers,  plus  actifs,  plus  remuants  que  le  paisible  horloger  franc- 
comtois,  exercent  depuis  longtemps  sur  leurs  camarades  une  certaine 
influence  ;  la  loi  du  23  mars  1872,  qui  proscrivit  les  affiliations  à 
l'Internationale,  leur  donna  l'auréole  d'une  persécution  plus  appa- 
rente que  réelle.  Quelques  ateliers  devinrent  bientôt  des  milieux 
appropriés  à  la  fomentation  des  grèves  :  c'est  dans  l'un  d'eux  que 
prit  naissance,  le  13  février  1873,  le  premier  syndicat  ouvrier  franc- 
comtois.  Il  prit  le  nom  de  chambre  syndicale  des  ouvriers  monteurs  de 
boîtes  en  or. 

Avant  de  suivre  la  destinée  de  ce  syndicat,  il  est  nécessaire  de 
faire  remarquer  qu'il  serait  injuste  d'accuser  la  fabrique  d'hor- 
logerie de  Besançon  d'être  un  des  foyers  où  se  propagent  les  idées 
subversives  de  la  trop  fameuse  association.  L'organisation  même  de 
la  fabrique,  la  division  du  travail  et  surtout  le  bon  sens  de  l'élément 
franc-comtois  qui  y  domine,  l'ont,  au  moins  dans  son  ensemble,  pré- 
servée de  la  contagion.  Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de 
l'Ecole  de  la  paix  sociale,  nous  devons  classer  l'horlogerie  parmi  les 
industries  modèles  :  «  Si  nous  n'avions  pour  but  de  notre  travail, 
dit  M.  Lebon,  que  des  études  spéculatives,  nous  serions  conduits  à 
conclure  sans  réserve  que  l'industrie  horlogère  est  éminement 
destinée  à  favoriser  le  développement  moral.  Ces  ateliers  de  famille 
qui  retiennent  l'habitant  des  campagnes  sous  le  toit  paternel,  ces 
salaires  élevés  qui  rendent  impossibles  les  désordres  et  les  tentations 
de  la  misère  ;  ce  côté  artistique  qui  élève  l'âme  ;  la  nature  du  travail 
qui  laisse  même  au  plus  humble  ouvrier  le  temps  nécessaire  pour 
cultiver  son  intelligence,  diriger  sa  famille,  élever  ses  enfants,  tout 
dans  l'horlogerie  semble  concourir  à  rendre  la  vertu  praticable,  la 
morale  facile  et  l'instruction  accessible  à  tous  (1).  »  Ces  remarques, 
faites  en  1860,  sont  encore  exactes  aujourd'hui.  L'ensemble  de  cette 
industrie  comprend  en  effet  des  branches  ou  des  parties  très  diverses 
qui  permettent  la  création  de  petits  ateliers,  et  l'alliance  du  travail 
et  du  foyer  domestique  ;  les  ouvriers  peuvent  s'établir  à  la  cam- 
pagne :  nos  villages  des  arrondissements  de  Montbéliard,  de  Pon- 
tarlier  et  de  Saint-Claude  s'enrichissent  du  travail  largement  rému- 
néré de  ces  petits  ateliers.  La  fabrication  des  montres,  dont  on 
s'occupe  spécialement  à  Besançon,  fait  ranger  l'horlogerie  parmi  les 
industries  d'art  et  permet  le  parallèle  avec  la  bijouterie  parisienne  ; 
enfin  parla  séparation  des  intérêts  spéciaux  à  chacune  de  ses  branches, 
elle  échappe  aux  dangers  des  vastes  ateliers. 

Aussi  la  fabrique  de  Besançon  a-t-elle  résisté  jusqu'à  ce  jour  aux 
entreprises  des  meneurs,  parmi  lesquels  on  ne  rencontre  guère  que 

(1)  Etude  sur  l'horlogerie  en  Franche-Comté,  p.  287. 
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ces  ouvriers  étrangers  et  instables  dont  je  viens  de  vous  signaler  la 
pernicieuse  influence.  Ceux-ci  avaient  largement  participé  à  la  fon- 
dation du  syndicat  de  1873  et  continuèrent  d'y  exercer  une  certaine 
autorité.  L'action  de  cette  association  se  manifesta  à  l'extérieur  par 
l'établissement  d'une  caisse  de  secours  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1876 
qu'une  grève  put  être  organisée.  Les  patrons  prévenus  à  temps  s'en- 
tendirent avec  d'autres  ouvriers  du  canton  de  Neuchâtel,  que  les 
grévistes,  faute  d'expérience,  ne  purent  circonvenir  avant  le  départ, 
et  la  tentative  écboua.  Cette  grève  donna  lieu  à  une  enquête  admi- 
nistrative et  à  une  instruction  judiciaire  dont  je  dois  respecter  le 
secret.  Mais  personne  ne  mit  alors  en  doute  l'affiliation  des  meneurs 
à  l'internationale. 

Cet  écbec  paralysa  le  mouvement  pendant  quelques  années.  Ce 
furent  les  fabricants  eux-mêmes,  qui,  après  avoir  étudié  pendant  l'ex- 
position de  1878  le  mécanisme  des  syndicats  organisés  à  Paris  par 
les  cbefs  d'industrie,  fondèrent  à  leur  retour  une  chambre  syndicale 
le  2  mars  1879.  C'est  un  établissement  fort  sérieux  dont  le  but  est  de 
surveiller  la  fabrication  et  d'étudier  les  progrès  des  méthodes. 
Ce  syndicat  est  une  véritable  chambre  de  commerce  de  l'horlogerie  ; 
il  est  du  reste  en  relation  étroite  avec  celle  du  département. 

A  la  même  date,  les  ouvriers  guillocheurs  et  graveurs  se  consti- 
tuent de  leur  côté  en  syndicat.  Ceux-ci  ont  en  vue  les  intérêts  artis- 
tiques de  la  fabrique  elle-même.  Ils  correspondent  avec  la  commis- 
sion instituée  à  Paris  pour  l'enquête  sur  les  industries  d'art  (1). 
Parmi  eux  la  grève  est  inconnue,  ils  marchent  d'accord  avec  la 
chambre  syndicale  des  fabricants.  Cinq  ans  après  la  grève  de  1876, 
les  ouvriers  monteurs  de  boîtes  en  argent  organisent  leur  chambre 
syndicale.  Les  statuts  portent  la  date  du  31  octobre  1881.  L'année 
suivante  voit  apparaître  la  chambre  des  ouvriers  pierristes,  26  jan- 
vier 1882  ;  celle  des  ouvriers  en  cadrans,  19  mars  ;  celle  des  faiseurs 
de  secrets,  12  août  ;  celle  des  ouvriers  en  ressorts,  15  octobre.  Enfin, 
le  15  javier  1883,  la  fabrique  est  dotée  d'une  association  fèdérative  des 
syndicats  ouvriers  de  Besançon. 

Ces  nombreux  syndicats  horlogers  furent  tolérés  en  dépit  des  lois 
alors  existantes.  L'association  fèdérative  ne  fut  pas  même  inquiétée, 
malgré  le  danger  d'une  pareille  organisation  dans  un  milieu  quelque- 
fois turbulent. 

Ces  syndicats  restèrent  d'abord  dans  l'obscurité;  cependant,  en 
1882  ils  concoururent  à  l'organisation  d'une  nouvelle  grève,  devant 
laquelle  on  dut  céder;  mais  les  grévistes  n'eurent  qu'un  succès  éphé- 
mère, ils  avaient  à  lutter  contre  de  nombreuses  et  importantes  mai- 
Ci)  Compte  rendu  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon,  année  1883. 
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sons  d'établisseurs,  c'est-à-dire  de  fabricants  aux  mains  desquels 
affluent  et  se  centralisent  les  produits  de  chaque  branche  de  travail 
pour  y  recevoir  leur  dernière  forme  ;  il  était  difficile  d'imposer  en 
même  temps  à  tant  de  chefs  d'industrie  des  tarifs  exagérés;  d'un 
autre  côté,  les  grévistes  se  divisèrent  ;  l'ouvrier  horloger,  qui  con- 
tracte rapidement,  grâce  à  un  salaire  élevé,  des  habitudes  de  bien- 
être,  ne  s'impose  pas  longtemps  des  privations,  même  pour  soutenir 
une  grève.  En  moins  d'une  semaine,  les  salaires  revinrent  aux  taux 
acceptés  antérieurement.  De  l'avis  de  plusieurs  négociants  bien  pla- 
cés pour  apprécier  la  situation,  cet  insuccès  a  découragé  les  or- 
ganisateurs des  syndicats  ;  ces  associations  n'exercent  plus  en  ce 
moment  une  influence  appréciable  sur  la  marche  de  la  fabrique  ;  la 
division  s'est  accentuée,  plusieurs  de  ces  syndicats  ont  cessé  d'exis- 
ter; le  plus  ancien  de  tous,  celui  des  monteurs  de  boîtes  en  or,  est  en 
dissolution  ;  trois  seulement  ont  fait  les  déclarations  prescrites  par 
la  loi  de  1884  pour  s'assurer  une  existence  légale.  La  crise  générale 
que  subit  en  ce  moment  le  commerce  a  bien  aussi  sa  part  dans 
cet  état  de  choses;  les  ouvriers  qui  ne  trouveraient  pas  aisément  du 
travail  dans  d'autres  centres  industriels  sont  en  ce  moment  d'humeur 
pacifique.  Néanmoins  la  décadence  est  telle  que  les  syndicats  horlo- 
gers en  sont  réduits  à  n'être  plus  que  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
menacées  de  déficit.  S'ils  subsistent  encore,  c'est  vraisemblablement 
parce  qu'ils  sont  un  centre  d'affiliation  aux  sociétés  secrètes  et 
peut-être  une  organisation  toute  préparée  pour  les  temps  d'élection. 
En  tous  cas,  ils  ne  présentent  plus  aucun  danger  pour  la  paix  de  la 
fabrique. 

Après  le  groupe  horloger  de  Besançon,  le  principal  centre  de  la 
fabrication  est  l'arrondissement  de  Montbéliard.  Bien  que  le  travail  en 
famille  et  celui  des  petits  ateliers  y  soient  assez  répandus,  c'est 
l'organisation  de  l'usine  qui  prévaut.  Cette  situation  s'explique 
par  la  nature  spéciale  de  l'industrie,  qui  comprend  la  fabrica- 
tion de  la  grosse  horlogerie,  des  ébauches,  des  outils,  des  ca- 
rillons à  musique,  etc.  Une  chambre  syndicale  des  fabricants  d'hor- 
logerie du  pays  de  Montbéliard  et  des  environs  s'est  constituée  le 
14  décembre  1882.  Au  1er  janvier  1885  ce  syndicat  comptait  350 
membres.  L'encaisse  était  de  38,000  francs.  On  attribue  cette  pros- 
périté à  l'appui  de  l'importante  maison  Japy  frères.  Ce  syndicat  est, 
comme  celui  de  Besançon,  une  chambre  de  commerce  pour  l'indus- 
trie horlogère  du  pays. 
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Les  ouvriers  horlogers  de  Besançon  avaient  donné  le  signal.  A  leur 
exemple  il  y  eut  bientôt  une  véritable  avalanche  de  syndicats  parmi 
les  autres  ouvriers  de  cette  ville.  En  voici  la  nomenclature  dans 
Tordre  des  dates  de  la  fondation  de  chacun  d'eux.  Chambre  syndi- 
cale des  marchands  de  vin,  19  février  1881  ;  des  ouvriers  menuisiers, 
des  ouvriers  typographes,  1er  octobre  1881  ;  des  ouvriers  tailleurs  de 
pierre,  1er  mai  1882;  des  ouvriers  charpentiers,  des  peintres  en  bâ- 
timents, 1er  juillet  1882;  des  ouvriers  maçons,  10  juillet  1882;  des 
ouvriers  boulangers,  4  mars  1884;  des  patrons  et  ouvriers  tonneliers, 
12  novembre  1884. 

A  l'exception  du  syndicat  des  ouvriers  typographes,  les  autres 
associations  ont  fait  peu  de  bruit  dans  la  cité.  Elles  ont  eu  certaine- 
ment la  main  dans  les  revendications  ouvrières  qui  se  sont  produites 
parmi  les  diverses  branches  du  travail,  mais  n'ont  amené  que  des 
froissements  d'intérêts  isolés  et  d'une  importance  très  restreinte.  Les 
tailleurs  de  pierre  et  les  menuisiers  ont,  il  est  vrai,  lancé  un  mani- 
feste pour  annoncer  qu'ils  mettaient  en  interdit  les  propriétaires  en- 
trepreneurs et  architectes  qui  ne  se  soumettaient  pas  à  leurs  exi- 
gences. Le  ridicule  a  passé  sur  le  manifeste;  aucune  construction 
n'a  été  arrêtée.  Les  cochers  ont  aussi  voulu  faire  leur  grève  à  l'instar 
de  Paris.  Quelques  promeneurs  à  peine  se  sont  dérangés.  Trois 
cents  ouvriers  se  disant  sans  travail  ont  manifesté  à  l'hôtel  de  ville 
au  mois  de  septembre  1884  après  les  élections  municipales  ;  on  n'a 
pas  su  exactement  s'ils  cédaient  à  la  contagion  de  l'exemple  donné 
par  les  meetings  de  la  ville  lumière,  ou  s'ils  avaient  obéi  à  quelques 
obscurs  meneurs  qui  espéraient  organiser  une  grande  protestation 
contre  l'ancienne  municipalité.  Ils  obtinrent  l'exécution  de  quelques 
travaux  de  terrassement,  puis  quittèrent  promptement  le  chantier  où 
ils  ne  trouvaient  ni  un  salaire,  ni  un  travail  à  leur  gré. 

Les  typographes  ont  plus  de  droit  à  notre  attention.  Ces  ouvriers 
se  sont  mis  en  grève  le  23  mars  1885,  bien  qu'ils  puissent  réaliser 
un  salaire  relativement  élevé.  Il  atteint  en  effet  4,  5  et  6  francs  par 
jour.  La  grève  a  été  dénoncée  naturellement  par  le  syndicat.  Plu- 
sieurs fois  les  importantes  maisons  d'imprimerie  de  Besançon  avaient 
consenti  à  augmenter  les  avantages  offerts  à  leurs  ouvriers,  mais 
aujourd'hui  la  question  du  salaire  n'est  qu'un  accessoire  :  il  s'agit 
d'imposer  aux  chefs  d'industrie  le  programme  du  comité  central 
dont  le  siège  est  à  Paris,  comité  auquel  le  syndicat  de  Besançon  est 
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affilié  ;  ce  comité  s'intitule  :  Fédération  de  la  typographie  française  et 
des  industries  similaires.  Les  statuts  en  sont  précis  : 

«  L'union,  y  est-il  dit,  a  pour  but  :  1°  De  redresser  les  liens  de 
fraternité  et  de  solidarité  qui  existent  déjà  dans  la  grande  famille 
typographique  française.  —  2°  De  maintenir  ou  d'améliorer  les  prix 
de  main-d'œuvre,  en  se  prêtant  un  mutuel  appui  tant  moral  que 
financier.  —  3°  D'établir  un  tarif  aussi  uniforme  que  possible  pour  la 
France,  afin  d'éviter  l'émigration  du  travail  d'une  ville  dans  une 
autre,  émigration  produite  par  l'énorme  différence  des  tarifs  exis- 
tants. —  4°  De  relever  le  niveau  de  l'art  par  une  limitation  raison- 
nable du  nombre  des  apprentis,  c'est-à-dire  d'un  apprenti  au 
maximum  par  dix  ouvriers,  d'exiger  qu'ils  aient  au  moins  douze  ans, 
et  qu'ils  aient  obtenu  leur  certificat  d'études  ;  de  veiller  à  ce  que 
leur  éducation  typographique  soit  sérieusement  dirigée,  pour  les 
mettre  à  même  de  vivre  de  leur  salaire  après  leur  apprentissage.  — 
5°  De  constituer  une  solidarité  entre  toutes  les  sociétés  typographiques 
étrangères.  —  6°  De  rechercher  les  moyens  d'augmenter  les  sociétés 
de  production,  en  créant  des  associations  coopératives  typographi- 
ques. —  7°  D'arriver  à  créer  une  caisse  centrale  de  secours  mutuels, 
pour  toute  la  fédération,  et  subsidiairement  une  caisse  de  retraite  et 
d'invalides.  —  8°  De  s'opposer  par  tous  les  moyens  au  travail  de  la 
femme  dans  la  composition.  » 

Depuis  dix  ans  la  fédération  a  des  affiliations  en  province  et  dans 
notre  ville,  même  avant  la  constitution  du  syndicat  des  ouvriers 
typographes  bisontins  qui  remonte  au  1er  octobre  1881  ;  mieux  or- 
ganisés depuis  cette  époque,  les  ouvriers  se  cotisent  au  sortir  de  la 
paye  pour  alimenter  la  caisse  de  Paris  et  se  mettent  ainsi  en  rela- 
tion avec  les  divers  comités  provinciaux.  Les  non  syndiqués  ont  reçu 
dans  la  langue  verte  du  métier  le  nom  de  sarrasins. 

Dès  le  début  de  la  grève,  dont  la  cause  est  inconnue,  le  syndicat 
a  reçu  3,000  francs  du  comité  parisien,  et  chaque  gréviste  touche 
sur  cette  allocation  3  francs  par  jour  et  3  fr.  50  s'il  est  marié  ; 
ils  sont  au  nombre  de  90  ou  92.  On  les  a  entendus  parler  entre  eux 
d'un  autre  subside  de  800  francs  qui  aurait  été  expédié  de  Berne.  Le 
système  qui  relie  le  syndicat  à  la  fédération  de  Paris  dans  toute  la 
France  et  à  l'étranger,  est  très  perfectionné  ;  qu'on  en  juge  :  Il  y  a 
quatre  jours  à  la  gare  de  Dôle,  à  l'arrivée  d'un  train  parti  de  Dijon, 
retentissait  le  cri  :  «  Hohé  !  les  typos  !»  Il  y  avait  en  effet  dans  le 
train  des  ouvriers  typographes,  qui  avaient  été  appelés  de  Dijon  pour 
travailler  dans  nos  maisons  d'imprimerie  mises  en  interdit.  Pendant 
l'arrêt  du  train,  les  typos  qui  n'étaient  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
sarrasins,  durent  quitter  le  wagon,  et,  sur  l'invitation  des  camarades, 
ils  retournèrent  à  Dijon  ou  se  replièrent  sur  Ghâlon.  Depuis,  ceux 
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qui  parviennent  jusqu'à  Besançon  sont  signalés  au  syndicat  par  le 
télégraphe  et  détournés  à  prix  d'argent  avant  même  qu'ils  soient 
sortis  de  la  gare.  Les  revendications  des  grévistes  ont  pour  but  d'im- 
poser aux  imprimeurs  l'acceptation  des  statuts  de  la  fédération  de 
Paris.  Elles  concernent  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  la 
cessation  du  travail  des  femmes,  le  règlement  du  taux  des  heures 
supplémentaires  de  travail,  l'élévation  du  chiffre  des  salaires.  Sur  un 
pareil  terrain,  l'entente  ne  paraît  guère  possible.  La  présence  des 
délégués  venus  de  Paris  n'a  fait  qu'accentuer  la  rupture.  Les  chefs 
d'industrie  résistent  avec  énergie  ;  ils  sont  parvenus  à  recruter  quel- 
ques bons  ouvriers,  malgré  la  police  du  syndicat,  et  ils  se  répartissent 
leur  personnel  en  toute  confraternité  ;  ils  arrivent  à  faire  face  ainsi 
à  l'impression  des  journaux  et  aux  commandes  urgentes.  La  fédé- 
ration parisienne  ignorait  peut-être  la  ténacité  franc-comtoise  et  le 
vieux  dicton  : 

Comtois,  rends-toi... 
Nenni,  ma  foi... 

Ce  tableau  pris  sur  le  vif  d'une  grève  en  taille-douce,  où  le  dernier 
mot  restera  vraisemblablement  aux  maîtres,  est  un  épilogue  de  la 
loi  de  1884.  Il  démontre  à  l'évidence  le  danger  de  la  fédération  des 
syndicats,  inutilement  signalé  dans  les  débats  législatifs.  La  fédéra- 
tion est  aujourd'hui  une  arme  légale  aux  mains  des  ouvriers  contre 
leurs  patrons. 

En  dehors  de  la  ville  de  Besançon,  on  ne  trouve  plus  pour  le  reste 
du  département  de  syndicats  ouvriers.  Peu  de  régions  contiennent 
pourtant  d'aussi  nombreux  établissements  industriels  de  premier 
ordre.  Citons  en  passant  le  groupe  métallurgiste  de  la  société  des 
forges  de  Franche- Comté,  les  papeteries  de  Geneuille,  de  Deluz,  de  Torpes, 
les  usines  d'Audicourt,  de  Saint- Hippoly <tey  les  forges  de  la  Fer- 
riere,  etc.  Partout  on  peut  étudier  avec  fruit  le  mécanisme  des  ins- 
titutions de  prévoyance,  mais  non  celui  des  syndicats. 

Le  besoin  des  associations  professionnelles  ouvrières  ne  s'est  pas 
encore  fait  sentir  dans  la  Haute-Saône.  Les  forges,  les  moulins,  les 
filatures  y  sont  aussi  très  multipliés,  et  la  population  manufactu- 
rière est  considérable.  Les  nombreux  mineurs  du  charbonnage  de 
Ronchamp  se  préoccupent  peu  de  la  loi  de  1884  ;  ils  se  contentent 
des  salaires  assez  largement  fixés  par  la  compagnie  et  versent  régu- 
lièrement leurs  cotisations  à  la  caisse  de  secours,  dont  le  règlement 
récemment  remanié  permet  d'en  proposer  l'organisation  comme  un 
modèle  des  établissements  de  ce  genre. 

Dans  le  Jura,  ce  n'est  pas  parmi  les  mille  huit  cents  ouvriers  du 
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principal  établissement  de  la  société  des  forges  de,  Franche-Comté,  dans 
la  grande  usine  de  Fraisans,  qu'on  peut  découvrir  un  syndicat;  il 
faut  pour  cela  pénétrer  dans  nos  montagnes  jusqu'à  la  petite  cité 
industrielle  de  Saint-Claude,  que  quelques  lieues  seulement  séparent 
de  la  ville  de  Genève.  Là  se  sont  fondés  deux  syndicats  :  l'un  remonte 
au  1er  février  1881,  c'est  celui  des  ouvriers  travaillant  l'article  de 
Saint-Claude  ;  l'autre  s'est  formé  parmi  les  ouvriers  diamantaires 
le  1er  juillet  1884.  Grâce  au  voisinage  de  Genève,  les  théories  chères 
à  la  démocratie  cosmopolite  se  sont  répandues  dans  ce  petit  chef- 
lieu,  surtout  parmi  les  ouvriers,  et  tout  porte  à  croire  que  leur 
influence  n'est  pas  étrangère  à  la  création  des  syndicats.  On  n'i- 
gnore pas  qu'ils  forment  des  groupes  très  accessibles  aux  adhérents 
des  sociétés  secrètes,  sans  qu'on  ait  pu  jusqu'ici  se  rendre  compte 
de  leur  action  sur  le  développement  de  l'industrie,  ni  des  améliora- 
tions qu'ils  devaient  apporter  au  sort  des  travailleurs.  Le  groupe 
ouvrier  de  Morez,  où  se  construisent  annuellement  cent  mille  hor- 
loges, est  resté  fort  indifférent  aux  exemples  du  chef-lieu. 


III 


De  ces  observations  on  peut  dégager  un  résumé  et  des  conclusions 
précises. 

En  Franche-Comté,  les  syndicats  ouvriers  n'ont  pu  s'organiser 
qu'à  Besançon  et  à  Saint-Claude.  Leur  action  sur  nos  diverses  indus- 
tries n'est  pas  facilement  appréciable;  elle  s'est  manifestée  par 
soubresaut  et  sans  système  arrêté.  L'influence  de  ces  associations 
sur  le  régime  du  travail,  malgré  les  tentatives  de  grèves,  est  fort  limi- 
tée :  loin  des  excitations  de  la  grande  ville  ou  de  l'agglomération 
des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  l'œuvre  des  grèves  périclite  et 
la  prospérité  des  syndicats  est  compromise.  L'industrie  de  l'horlo- 
gerie, ou  plutôt  la  fabrique  de  montres  de  Besançon,  a  été  à  peine 
atteinte.  C'est  parmi  les  quatorze  mille  ouvriers  de  cette  fabrique 
que  se  sont  formés  les  premiers  syndicats,  sous  l'influence  fâcheuse 
d'artistes  et  d'ouvriers  étrangers.  Elle  aurait  pu  être  entamée  sans 
les  causes  de  prospérité  spéciales  à  cette  industrie.  La  décadence 
des  syndicats  paraît  lui  assurer,  pour  l'avenir,  le  calme  et  la 
sécurité. 

Les  autres  branches  de  travail,  si  on  en  excepte  l'imprimerie,  n'ont 
pas  été  menacées  directement.  Mais  le  péril  est-il  bien  éloigné  ?  Les 
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ouvriers  sont  généralement  imbus  de  la  doctrine  des  destructions 
nécessaires  ;  l'œuvre  de  leur  démoralisation  n'est  plus  à  entreprendre, 
et  les  syndicats,  quoique  réduits  à  l'impuissance  au  point  de  vue 
des  grèves,  y  travaillent  sans  relâche.  La  loi  de  1884  leur  est  venue 
en  aide  en  autorisant  la  fédération  des  syndicats  et  l'admission  des 
étrangers  dans  leurs  rangs  ;  là,  les  sociétés  secrètes  achèvent  le 
ravage. 

Les  économistes  répètent  que  l'éventualité  des  grèves  forme  un 
obstacle  aux  trop  grandes  exigences  des  patrons  et  contribue  à 
maintenir  l'entente  si  désirable  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 
emploient.  Nos  industriels  ne  se  contenteront  pas  de  cette  justifi- 
cation théorique  du  droit  à  la  grève.  Ils  ne  sauraient  perdre  de  vue 
qu'ils  peuvent  être  tôt  ou  tard  à  la  merci  des  syndicats  réunis,  ren- 
forcés par  une  alliance  avec  les  sociétés  étrangères;  ils  n'ignorent 
pas  qu'au  jour  de  la  lutte  il  leur  sera  impossible,  pour  résister  à 
armes  égales  et  réparer  leurs  désastres,  de  compter  sur  le  concours 
de  tous  les  chefs  d'usine  de  la  France. 

Les  statuts  de  la  fédération  typographique  nous  montrent,  sans 
souci  du  mystère,  l'alliance  des  associations  professionnelles  de  la 
France  et  de  l'étranger,  et  nos  maisons  d'imprimerie  sont  encore 
à  l'heure  actuelle  aux  prises  avec  la  fédération  pour  écarter  des 
revendications  injustes,  que  le  syndicat  bisontin  leur  a  notifiées  sur 
un  mot  d'ordre  venu  de  Paris,  sinon  de  Londres  ou  de  Genève.  Il 
faut  donc  veiller,  veiller  sans  relâche. 

Nos  chefs  d'industrie  ont  su,  par  de  nombreuses  institutions  de 
prévoyance,  par  un  intelligent  patronage,  et  surtout  par  la  fermeté 
du  caractère  unie  à  la  modération,  s'attacher  leurs  ouvriers  dans  les 
diverses  usines  dont  ils  ont  la  direction  ;  espérons  qu'ils  pourront 
longtemps  encore  conjurer  le  triple  péril  de  la  fédération  des  syn- 
dicats, de  la  propagande  des  sociétés  secrètes  et  des  excitations  des 
ouvriers  étrangers,  toujours  trop  nombreux  dans  la  zone  des  fron- 
tières. 


L.  Péquignot. 


LES  CLASSES  SUPÉRIEURES 

ET   LES    CARRIÈRES  LIBÉRALES 


De  tous  côtés,  parmi  les  professeurs  comme  dans  les  familles,  on 
se  plaint  des  exigences  scolaires  imposées  à  la  génération  française 
actuellement  sur  les  bancs  des  écoles  secondaires.  On  Hrouve  les 
programmes  surchargés,  et  le  baccalauréat  passe  pour  une  cause  de 
décadence  dans  les  études.  Malgré  ces  critiques,  on  continue  à 
suivre  ces  errements  universellement  condamnés.  Ce  fait  est  parti- 
culièrement étonnant  pour  les  écoles  libres,  qui  sembleraient  devoir 
être  plus  indépendantes  des  programmes.  A  quoi  cela  tient-il? 

Gela  tient  à  ce  que  les  familles  désirent  faire  entrer  leurs  enfants 
dans  des  carrières  dépendant  complètement  du  gouvernement, 
telles  que  l'armée,  la  magistrature,  l'administration,  ou  dans  les 
carrières  libérales  qui,  comme  le  barreau,  la  médecine,  en  dépendent 
accessoirement  puisqu'elles  exigent  le  diplôme  du  baccalauréat 

Les  classes,  dites  dirigeantes,  n'ont  pas  encore  pu  se  déshabituer 
de  Tidée  qu'elles  doivent  se  consacrer  à  peu  près  uniquement  à  ces 
carrières.  Bien  que  le  gouvernement  fasse  tout  son  possible  pour 
les  en  dégoûter,  elles  comptent  imperturbablement  sur  un  régime 
nouveau  qui,  refoulant  la  démocratie,  leur  permettra  de  reprendre 
ces  fonctions  tant  désirées.  On  estime  qu'on  ne  peut  faire  autre 
chose  sans  déroger  et  Ton  préfère  ne  rien  faire  que  de  se  consacrer 
à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  commerce. 

Pourtant,  malgré  les  prétentions  du  gouvernement  à  tout  acca- 
parer, il  lui  est  impossible  de  mettre  la  main  sur  ces  carrières-là  ; 
elles  fourniront  toujours  un  débouché  aux  familles  désireuses  d'oc- 
cuper l'activité  des  jeunes  gens,  sans  sacrifier  leurs  convictions. 

Je  dis  plus,  le  meilleur  moyen  d'acquérir  de  l'influence  est  préci- 
sément de  s'adonner  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  car  ces  carrières 
mettent  en  contact  immédiat  avec  les  classes  populaires. 

L'influence  des  lettrés  est  moins  grande  qu'on  ne  le  pense.  Elle 
dépend  en  grande  partie  de  la  manière  de  voir  et  d'agir  des  patrons. 
Le  Play  l'a  supérieurement  démontré  par  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  facile  de  modifier  ainsi  ses  vieilles 
habitudes.  Des  familles  ayant  toujours  fourni  des  magistrats,  des 
officiers  ou  des  fonctionnaires  honorables,  répugnent  à  changer  de 
rôle.  C'est  possible,  mais  enfin,  quand  on  n'a  plus  le  choix,  pourquoi 
s'obstiner  à  végéter  dans  l'attente  d'une  solution  politique  peut-être 
fort  éloignée  ? 

Si  ces  idées  venaient  à  prévaloir,  elles  auraient  pour  conséquence 
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immédiate  la  fondation  d'écoles  secondaires  où  l'on  ne  poursuivrait 
pas  l'obtention  des  diplômes  de  l'Etat  (1).  A  la  fin  des  études,  on 
délivrerait,  comme  cela  a  déjà  lieu  pour  l'instruction  primaire,  des 
certificats  d'examen  établissant  le  degré  d'instruction  des  enfants, 
ceux-ci  pourraient  ensuite  aller  recevoir  dans  les  universités  de  l'é- 
tranger la  consécration  de  leurs  études. 

La  principale  objection  que  l'on  fait  aux  carrières  dont  je  parle 
est  le  peu  de  sécurité  qu'elles  offrent  et  le  souvenir  des  insuccès 
observés  autour  de  soi  chez  des  personnes  s'occupant  d'industrie, 
de  commerce  ou  d'agriculture,  surtout  quand  elles  appartenaient  à 
des  familles  dont  ce  n'était  pas  la  profession  ordinaire. 

C'est  qu'en  effet  ces  carrières  ne  peuvent  prospérer  par  l'effort 
d'une  individualité,  si  parfaite  soit-elle.  Elles  ont  besoin  du  concours 
de  la  famille  et  d'une  longue  continuité  d'efforts.  Au  contraire,  pour 
être  employé  de  bureau,  avocat  ou  médecin,  la  valeur  individuelle 
est  suffisante . 

Or  la  famille  française  est  de  plus  en  plus  désagrégée,  la  loi  lui 
interdit  tout  effort  qui  dépasse  les  forces  d'une  génération.  Le  fils 
n'a  plus  intérêt  à  suivre  la  carrière  de  son  père, car  il  s'exposerait  de 
la  part  de  ses  frères  à  des  revendications  onéreuses.  D'autre  part, 
un  jeune  homme  riche  voulant  se  livrera  l'agriculture  trouvera  diffi- 
cilement une  jeune  fille  qui  accepte  ce  genre  de  vie? 

Ainsi,  dans  certaines  localités,  les  rares  familles  de  cultivateurs 
ayant  de  nombreux  enfants  voient  ceux-ci  déserter  le  toit  paternel, 
où  ils  sont  remplacés  par  des  serviteurs  à  gages. 

Yoici  au  surplus  les  jeunes  filles  des  hautes  classes  qui  se  mettent 
comme  leurs  frères  à  la  poursuite  des  diplômes  décernés  par  le 
gouvernement.  Après  avoir  longtemps  lutté,  les  congrégations  reli- 
gieuses, chargées  de  l'éducation  de  ces  jeunes  filles,  ne  peuvent  plus 
résister  et  suivent  le  courant. 

En  résumé,  je  le  répète,  du  moment  que  les  carrières  libérales 
sont  fermées  à  un  certain  nombre  de  familles,  celles-ci  agiraient 
sagement,  en  comptant  moins  sur  un  changement  de  gouvernement 
et  en  dirigeant  davantage  l'effort  de  la  jeunesse  vers  l'industrie,  le 
commerce  et  l'agriculture.  Elles  y  trouveraient  plus  de  profits,  plus 
d'indépendance  et  plus  d'influence  sociale. 

G.  DE  BOJSMARMIN. 


(1)  Un  de  mes  amis  me  disait  dernièrement  avoir  cherché  pour  ses  enfants 
une  école  où  les  études  ne  fussent  pas  dirigées  en  vue  du  baccalauréat  ;  il  n'a 
pu  en  trouver  une  seule  en  France. 
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A  PROPOS  DE  DEUX  FAITS  RÉCENTS 


Le  Play  a  donné  au  chapitre  63  de  la  Réforme  sociale  en  France  le  titre 
suivant  :  «c  La  bureaucratie,  en  raison  de  son  irresponsabilité,  est  un  des 
écueils  de  la  vie  publique.  »  Il  détermine  ensuite  les  origines,  et  analyse  les 
traits  essentiels  et  les  conséquences  sociales  de  la  bureaucratie  française. 

Ces  pages  nous  ont  été  remises  en  mémoire  par  deux  faits  qui  viennent 
de  se  produire  récemment.  Voici  le  premier  : 

Le  commandant  du  bataillon  du  IIIe  régiment  d'infanterie,  détaché  au 
corps  expéditionnaire  du  Tonkin,  a  fait  parvenir  récemment  au  colonel  du 
IIIe  une  demande  d'effets  de  rechange  et  notamment  de  souliers,  dont  le 
besoin  se  faisait,  paraît-il,  vivement  sentir  ;  le  commandant  priait  son  chef 
de  corps  d'ordonner  d'urgence  l'envoi  de  ces  différents  objets. 

Aux  termes  du  règlement,  le  colonel  du  IIIe,  qui  tient  garnison  à  Nice, 
a  dû  en  référer  au  général  commandant  la  57e  brigade,  qui  habite  Toulon, 
lequel,  à  son  tour,  a  transmis  la  demande  au  général  commandant  la 
29e  division,  à  Nice.  De  là,  cette  malheureuse  demande  a  été  expédiée  au 
général  commandant  le  15e  corps  d'armée,  à  Marseille,  puis  au  ministre  de 
la  guerre,  à  Paris. 

Ce  dernier  a  naturellement  prescrit  l'envoi  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement  que  réclamait  le  bataillon  du  corps  expéditionnaire  ;  il  a 
même  fait  expédier  immédiatement  un  ordre  conforme  à  l'état-major  du 
15e  corps  d'armée.  Seulement,  la  réponse  comme  la  demande  a  suivi  la 
voie  hiérarchique  ;  Marseille,  Toulon  et  Nice  ;  de  sorte  qu'elle  n'est  arri- 
vée à  destination  que  le  lendemain  du  départ  du  paquebot.  Le  colonel 
du  IIIe  avait  fait  emballer  les  fournitures  demandées  du  Tonkin.  Mais, 
l'ordre  ne  lui  étant  pas  parvenu  en  temps  utile,  nos  soldats  attendront  donc 
encore  les  souliers  dont  ils  ont  besoin,  mais  on  aura  respecté  les  traditions 
immuables  de  l'administration  nationale  ! 

Le  second  fait  n'est  pas  moins  caractéristique. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Viré  était  autorisé, 
par  décret  du  président  de  la  République  en  date  du  12  novembre  dernier, 
à  vendre  deux  vieux  tapis  hors  d'usage  appartenant  à  cet  établissement. 

Or,  voici  la  série  d'opérations  que  ce  décret  rendu  par  le  chef  de  l'Etat  a 
nécessitées  : 

1°  Délibération  du  conseil  de  fabrique  ;  —  2°  demande  d'avis  du  conseil 
municipal  ;  —  3°  avis  sous  forme  de  délibération  du  conseil  municipal  ;  — 
4°  séjour  dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture  ;  —  5°  avis  de  M.  le  sous- 
préfet  ;  —  68  séjour  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ;  —  7°  avis  de  M.  le 
préfet  ;  —  le  dossier  se  corse  ;  —  8°  séjour,  au  moins  probable,  dans  les 
bureaux  de  l'évêché  ;  —  9*  avis  de  Mgr  l'évêque  du  Mans  ;  —  10°  retour  et 
nouveau  séjour  à  la  préfecture  ;  —  11°  départ  pour  Paris  et  séjour  dans  les 
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bureaux  de  la  direction  générale  des  cultes  ;  —  12°  passage  de  la  direction 
au  cabinet  de  M.  le  président  de  la  République  ;  —  13°  séjour  et  sortie  ;  — 
i4°  envoi  de  l'ampliation  du  décret  à  la  préfecture,  à  Pévêché  ;  —  15°  récé- 
pissé de  cette  ampliation  envoyé  au  ministère  par  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture et  de  l'évêché  ;  puis  16°  mise  en  adjudication  des  deux  tapis,  — 
dans  les  formes  prévues  par  la  loi,  ce  qui  exige  encore  trois  ou  quatre 
sous-opérations. 

Faisons  maintenant  une  hypothèse.  Supposons  que  les  fabriciens  de  Viré, 
ne  voyant  plus  rien  venir  et  se  trouvant  sans  le  sou,  aient  cru  pouvoir  ou 
emprunter,  ou  vendre  tout  bonnement  les  tapis  dès  le  mois  de  novembre, 
ce  qui  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles.  Dans  ce  cas,  un  nouveau  cycle 
va  s'ouvrir.  A  l'examen  des  comptes,  cette  irrégularité  se  découvre  ;  tous 
ces  bureaux  fournissent  chacun  leur  pièce  à  ce  nouveau  dossier,  —  et 
enfin,  le  procureur  de  la  République  arrive  et  prend  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  curé,  du  maire  et  de  tous  les  fabriciens. 

Et  voilà  comment  la  plus  petite  affaire  met  en  mouvement  tous  les  res- 
sorts de  l'administration  française.  Voilà  comment  tout  est  arrêté,  pa- 
ralysé. 

La  réforme  de  la  bureaucratie  française  est  une  de  celles  qui  s'impose 
impérieusement.  Elle  a  réussi,  en  étendant  successivement  son  empire  sous 
tous  les  règnes  qui  se  sont  succédé,  à  compliquer  toutes  les  affaires. 
Le  mal  vient  de  ce  que  chaque  chef  de  service  a  intérêt,  pour  augmenter 
son  importance  et  ses  appointements,  à  multiplier  les  rouages  inutiles  et 
le  nombre  de  ses  subordonnés.  On  peut  calculer  que,  sous  cette  impulsion 
latente  et  irrésistible,  chaque  bureau  double  en  vingt  ans  le  chiffre  de  son 
personnel,  ce  qui,  par  conséquent,  développe  dans  la  même  proportion 
l'importance  de  son  chef. 

Le  Play,  après  avoir  signalé  le  mal,  a  indiqué  le  remède. 

a  Le  point  de  départ  de  la  réforme,  dit-il,  se  trouvera  dans  deux  amé- 
liorations qui  resteront  d'abord  inaperçues  :  donner,  devant  le  public,  à 
chaque  chef  de  service  l'honneur  des  actes  qu'il  accomplit  réellement 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'un  haut  fonctionnaire  ;  imposer  à  ce  même  chef 
la  responsabilité  de  ses  fautes  devant  le  souverain,  les  ministres  et  les  corps 
constitués. 

«  Par  la  pratique  de  ces  principes  salutaires, tous  les  agents  de  l'autorité 
publique  contracteraient  bientôt  des  habitudes  de  circonspection  qu'ils  ne 
montrent  guère  aujourd'hui.  Chacun  d'eux  retiendrait  seulement  la  branche 
de  service  dont  il  lui  serait  possible  d'embrasser  personnellement  les 
détails,  et  il  se  concerterait  avec  l'autorité  supérieure  pour  déléguer  le  sur- 
plus à  un  autre  chef  responsable.  Tous  s'emploieraient  d'ailleurs  à  faire 
supprimer  les  attributions  compromettantes,  c'est-à-dire  à  restituer  aux 
particuliers  toutes  les  facultés  qui  leur  appartiennent  chez  les  peuples 
libres  et  prospères...  Cette  réforme  grandirait,  en  outre,  la  condition  d'une 
multitude  de  fonctionnaires  éminents,  qui  cesseraient  d'être  anonymes  et 
retrouveraient  leur  personnalité  (1).  » 

Albert  Duparc. 

(1)  La  Réforme  sociale,  ch.  63,  §  XXL 
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Les  cartes  commerciales.  —  La  France  à  Tunis.  —  La  loi  militaire.  —  Le  nom 
des  rues.  —  Les  logements  à  bon  marché.  —  Les  bains  populaires.  —  Les  re- 
cettes des  chemins  de  fer.  —  Les  réformes  dans  les  associations. 

Les  cartes  commerciales.  —  L'esprit  public  est,  à  juste  raison,  très  préoc- 
cupe de  la  reprise  de  notre  commerce  d'exportation.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  citer  à  ce  sujet  la  formation  et  le  fonctionnement  de  deux 
sociétés  poursuivant  par  des  moyens  divers  l'établissement  de  nos  natio- 
naux à  l'étranger.  On  commence  également-  à  former  dans  des  écoles  spé- 
ciales de  jeunes  commerçants  à  qui  on  donne  une  éducation  plus  en 
rapport  avec  leurs  futures  fonctions,  et  surtout  à  qui  on  s'efforce  d'ensei- 
gner les  langues  étrangères  plus  sérieusement  que  cela  ne  se  fait  dans  nos 
lycées  et  même  dans  nos  écoles  supérieures.  Ce  sont  des  efforts  et  des  pro- 
grès qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  «  Mais  à  quoi  bon  tout  cela»,  dit  notre 
collègue  M.  Thierry-Mieg,  dans  son  remarquable  livre  (1),  «  si  l'Etat  vient 
prendre  les  jeunes  gens  et  les  incorporer  dans  une  caserne,  au  moment  où 
ils  devraient  partir?...  Les  Allemands  sont  bien  plus  pratiques  :  ils  exemp- 
tent du  service  militaire  les  jeunes  gens  qui  vont  à  l'étranger.  »  Ceci  et 
bien  d'autres  raisons  prouvent  que  la  question  du  commerce  extérieur  n'est 
pas  simple  et  qu'une  seule  réforme  n'est  point  de  taille  à  la  résoudre. 
Que  le  pays  ne  se  mette  donc  pas  l'esprit  en  repos,  sous  prétexte  que  telle 
ou  telle  institution  nouvelle  a  été  fondée  ;  et  que,  suivant  une  tendance 
trop  ordinaire  chez  nous,  il  ne  s'arrête  pas  à  la  première  étape. 

Aussi,  combien  ne  doit-on  pas  applaudir  aux  esprits  réfléchis  qui  pour- 
suivent avec  persistance  l'étude  des  questions  et  les  retournent  sous  toutes 
leurs  faces.  Voici  précisément  une  des  faces  du  problème  de  l'exportation 
qui  n'avait  guère  été  examinée  jusqu'ici  et  qu'un  de  nos  collègues,  M.  Chaix, 
vient  de  traiter  en  maître. 

Le  commerce  extérieur  réclame,  entre  autres  choses,  la  connaissance  des 
productions  des  pays  étrangers.  Le  premier  point,  en  effet,  quand  on  veut 
commercer  avec  tel  ou  tel  pays,  n'est-il  pas  de  savoir  ce  qu'on  peut 
vendre  à  ses  habitants  et  ce  qu'on  peut  leur  acheter?  Les  Allemands,  tou- 
jours les  maîtres  dans  les  questions  pratiques,  ont  dressé  pour  ce  motif 
des  cartes  admirables  où  sont  indiqués,  points  par  points,  la  population, 
les  routes,  les  produits  naturels  et  les  produits  fabriqués  des  contrées 
même  les  plus  éloignées.  Mais,  jaloux  de  leurs  intérêts  nationaux,  ils  ne 
vendent  ces  cartes  à  aucun  étranger  et  savent  déjouer  les  ruses  tentées 
plus  d'une  fois  pour  les  faire  sortir  des  frontières  allemandes. 

Convaincu  par  expérience  de  l'impossibilité  de  se  procurer  ces  cartes, 
notre  collègue  s'est  dit  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  les  avoir,  c'était  de 
les  faire.  Il  s'y  est  donc  mis,  avec  le  concours  d'un  ancien  ingénieur  archi- 

(1)  La  France  et  la  Concurrence  étrangère.  Calmann-Lévy,  éditeur. 
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tecte  en  chef  du  chemin  de  fer  ottoman,  M.  Bianconi,  et  a  entrepris  de 
doter  son  pays  de  ces  puissants  instruments  de  commerce  extérieur.  Nous 
Tenons  de  recevoir  deux  de  ces  cartes  :  celle  des  provinces  turques  d'Albanie, 
d'Epire  et  de  Macédoine.  L'exécution  tj^pographique  en  est  remarquable, 
la  netteté  et  la  lucidité  parfaites  ce  sont  des  qualités  très  importantes  que 
nous  devions  signaler.  Mais  ce  qui  nous  a  le  plus  intéressé,  c'est  l'utilité 
commerciale  de  ces  cartes.  A  leur  lecture,  en  effet,  on  reconnaît  qu'une 
grande  partie  des  populations  de  ces  provinces  sont  particulièrement 
pastorales  et  que  le  mouton  existe  en  très  grande  abondance  dans  toute 
l'Albanie,  ainsi  que  dans  les  massifs  montagneux  qui  occupent  tout  Test  de 
l'Epire  et  forment  comme  une  large  ceinture  tout  autour  de  la  Macédoine, 
sauf  dans  sa  partie  maritime.  D'autre  part,  les  plaines,  soit  celles  des  bords 
de  la  mer  comme  dans  l'Epire  sud-ouest,  soit  celles  du  centre  de  la  Macé- 
doine, sont  fertiles,  bien  cultivées  et  riches,  elles  sont  couvertes  de  mû- 
riers, citronniers,  cédratiers,  figuiers,  oliviers,  et  quelques-une-,  par 
exemple  les  vallées  de  la  Vardar,  du  Strymon  et  de  leurs'affluents  produisent 
en  abondance  du  vin,  du  coton  et  du  tabac.  Comme  partout,  les  régions 
riches  en  moutons  ne  présentent  qu'une  culture  très  peu  variée,  et  ne  com- 
portent que  du  blé,  de  Forge  et  des  forêts.  Ces  cartes  montrent  encore 
que  les  bœufs  sont  assez  rares  et  les  chevaux  très  rares  dans  ces  provinces. 

Ces  quelques  indications  montrent  au  commerçant  qu'il  faut  aller  en 
Epire,  en  Albanie  ou  en  Macédoine  acheter  des  peaux,  de  la  laine,  des 
cédrats,  des  oranges,  des  citrons,  de  l'huile,  du  vin,  du  tabac,  du  coton. 

Mais  où  se  diriger?  La  carte  commerciale  indique  les  monastères  impor- 
tants où  se  traitent  les  affaires  commerciales  à  Panaghia-Argiri,  par  exemple 
dans  le  sud-ouest  de  la  Macédoine  à  San  Baniâni,  dans  le  nord -ouest  à 
Makriroki  ou  à  Dyonisio  au  pied  du  mont  Olympe,  ou  bien  encore  sur  la 
côte  de  la  montagne  sainte  de  l'Athos.  Mais,  au  point  de  vue  de  l'exporta- 
tion, ces  établissements,  sauf  les  derniers,  présentent  des  difficultés,  car 
ils  sont  très  loin  de  la  mer.  Aussi,  est-ce  dans  les  ports  qu'il  faut  aller:  à 
Salonique,  Pravischta,  Prénésa,  Parglia,  Antona,  Durazzo.  D'ici  peu  d'an- 
nées, il  faut  le  croire,  les  achats  se  feront  aussi  bien  dans  quelqu'une  des 
grandes  villes  de  la  vallée  de  la  Vardar,  à  Uskub,  Kiuprulu,  etc.,  car  alors 
les  chemins  de  fer  turcs  de  Macédoine  seront  réunis  aux  chemins  autri- 
chiens, Metrowitza  sera  relié  à  Bosna-Seraï,  et  les  marchandises  pourront 
arriver  directement  par  voie  ferrée.  H  y  a  des  positions  à  prendre  dès 
maintenant,  en  vue  de  cette  éventualité  prochaine. 

Ces  cartes  commerciales  donnent,  on  le  voit,  de  précieuses  indications  à 
nos  commerçants  pour  le  commerce  d'importation.  Pour  qu'elles  fussent 
complètes,  ne  faudrait-il  pas  un  petit  indicateur  annuel  ou  bisannuel  don- 
nant les  prix  courants  des  principales  marchandises,  les  centres  de  marché, 
les  tarifs  de  transports  par  terre  ou  par  mer  ?  Nous  croyons,  aussi,  qu'il 
faudrait  une  seconde  série  des  mêmes  cartes  relatives  au  commerce  d'im- 
portation qui  peut  être  fait  dans  ces  contrées. 

Tel  qu'il  est,  le  travail  de  M.  Chaix  fournit  à  notre  commerce  des  éléments 
inédits  jusqu'à  ce  jour  et  précieux.  Il  se  complétera  certainement  dans  le 
sens  que  nous  croyons.  C'est  maintenant  aux  écoles  de  commerce,  aux 
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chambres  de  commerce,  aux  syndicats  professionnels,  aux  diverses  unions 
des  chambres  syndicales  commerciales  à  comprendre,  à  utiliser  cette 
patriotique  tentative. 

La  France  à  Tunis.  —  A  Tunis,  un  fait  grave  vient  de  révéler  brusque- 
ment que  l'élément  français  y  est  mal  assis,  sans  .autorité  comme  sans 
prestige.  A  lire  les  détails  de  cet  incident  significatif,  on  sent  qu'il  y  a  beau* 
coup  à  faire  pour  établir  notre  situation  dans  ce  pays  et  retirer  de  notre 
protectorat  quelques  avantages  solides  et  durables. 

Or,  pour  flatter  l'électeur  prêtrophobe,  ses  élus  ne  trouvent  rien  de  mieux 
que  de  porter  la  main  sur  le  clergé  de  Tunisie  et  d'Algérie,  qui  est  précisé- 
ment dans  ces  pays  un  de  nos  auxiliaires  les  plus  puissants,  pour  ne  pas 
dire  le  plus  puissant.  Les  colons  étrangers,  en  effet,  espagnols  et  italiens, 
sont,  en  général,  tous  catholiques,  fortement  attachés  à  la  religion,  et,  pour 
cette  raison,  le  clergé  catholique  français  exerce  sur  eux  une  autorité  con- 
sidérable. Le  jour  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  nos  prêtres  quitteront  la  Tu- 
nisie, des  prêtres  espagnols,  italiens  ou  anglais,  viendront  s'installer  à  leur 
place  et  exercer  leur  influence  en  faveur  de  leurs  nationaux  et  contre  la 
France.  De  leur  côté,  les  musulmans,  très  fanatiques  de  leur  propre  reli- 
gion, ne  comprennent  pas  un  peuple  athée  et  perdraient  tout  respect,  toute 
soumission  pour  celui  qui  n'aurait  ni  temple  ni  prêtres.  A  tous  les  points 
de  vue,  ébranler  notre  clergé,  en  Tunisie  et  en  Algérie,  c'est  ébranler,  du 
même  coup,  notre  puissance. 

Cette  vérité  coloniale  est  tellement  exacte  que  l'auteur  d'une  célèbre  for- 
mule de  guerre  religieuse  disait  au  chef  de  notre  clergé  français  d'Afrique  : 
«  Celte  formule  ne  vous  regarde  pas  ;  elle  n'est  pas  faite  pour  l'exportation.  » 

La  loi  militaire.  —  C'est  pour  donner  satisfaction  au  besoin  de  popula- 
rité qu'a  été  votée  la  nouvelle  loi  militaire.  On  y  inscrit  les  principes  les 
plus  funestes  au  pays,  pour  ce  seul  motif  :  faire  de  la  popularité.  Etant 
donné  que  la  loi  ne  pourra  être  votée  par  le  Sénat  avant  la  fin  de  cette  lé- 
gislature, le  vote  actuel  n'aura  d'autre  résultat  que  le  résultat  électoral  pro- 
chain. Ce  que  veulent  les  votants,  c'est  de  pouvoir  dire  aux  électeurs  :  Et 
moi  aussi,  j'étais  de  cette  majorité  quia  définitivement  fondé  l'égalité; 
grâce  à  mon  vote,  «  le  service  militaire  est  obligatoire  et  égal  pour  tous.  » 

Égal  pour  tous!  Tout  est  là  :  ces  trois  mots  renferment  toute  la  valeur 
électorale  de  la  loi.  Mais  sont-ils  vrais  ?  Erreur,  cette  égalité  à  laquelle  on 
sacrifie  tout  n'existera  pas  plus  qu'avant,  par  la  bonne  raison  qu'elle  ne 
peut  pas  exister.  Voici,  par  exemple,  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  de 
Saint-Cyr,  de  l'Ecole  forestière  ;  ils  feront  deux  années  de  leur  service  dans 
une  école  ;  tous  les  autres  Français,  au  contraire,  feront  leurs  trois  années 
dans  la  caserne.  Est-ce  l'égalité?  La  caserne,  c'est  la  promiscuité  ;  le  bien  et 
le  mal,  le  savoir  et  l'ignorance  y  sont  confondus  ;  l'école,  au  contraire,  c'est 
une  réunion  de  supériorités. 

D'autre  part,  les  élèves  de  ces  trois  écoles  feront  en  même  temps  leur 
carrière  et  leur  éducation  militaire  ;  tous  les  autres  ne  feront  que  la  seconde 
et  interrompront,  compromettront  même  la  première.  De  même,  une  série 
de  dispenses  sont  maintenues  comme  par  le  passé.  Respectent-elles  l'éga- 
lité, votre  but  suprême  :  le  fils  aîné  d'une  veuve  riche,  d'un  père  septuagé- 
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naire  ou  aveugle,  également  riche,  inutile  par  conséquent  à  sa  mère  ou  à 
son  père  au  point  de  vue  matériel,  le  frère  d'un  soldat  sous  les  drapeaux, 
seront  exemptés  de  service,  tandis  que  le  fils  aîné  d'une  famille  besogneuse 
ou  frappée  par  certains  malheurs  domestiques  aussi  cruels  que  la  misère, 
le  frère  de  plusieurs  jeunes  sœurs  à  élever  auront  à  déserter  pendant  trois 
ans  le  rôle  important  qui  leur  incombait  à  la  maison.  Ces  mêmes  inégalités 
reparaîtront  fatalement  dans  une  autre  partie  de  votre  organisation  mili- 
taire. Comme  les  ressources  du  budget  seront  incapables  de  supporter  la 
charge  du  contingent  complet,  vous  rendrez  à  la  vie  civile  un  certain  nombre 
d'hommes.  Mais  comment  voulez-vous  les  désigner?  Par  la  main  aveugle 
et  stupide  du  sort. 

Votre  loi  est  donc  semée  d'inégalités  forcées,  inévitables.  Pourquoi  alors 
vouloir  tromper  l'électeur  en  lui  disant  :  l'égalité  qui  te  passionne,  la  voilà. 

Pourquoi,  surtout  au  nom  de  cette  fausse  égalité,  de  ce  trompe-l'œil 
égalitaire,  porter  la  main  sur  la  vie  supérieure  de  la  nation,  suivant  la  très 
heureuse  expression  de  M.  Mézières?  Imposer  trois  ans  de  service  militaire 
aux  élèves  de  toutes  les  écoles  supérieures,  n'est-ce  pas  arrêter  leur  recrute- 
ment, abaisser  leur  niveau,  en  un  mot  tarir  les  sources  de  la  puissance 
intellectuelle  et  morale  du  pays? 

L'intérêt  le  plus  élevé  d'un  pays  réclame  certaines  conditions  spéciales 
pour  la  formation  de  son  état-major  intellectuel.  Ne  voit-on  pas  précisé- 
ment, en  ce  moment,  les  pays  voisins  entourer  de  la  sollicitude  la  plus 
jalouse  les  études  de  leurs  enfants,  employer,  on  peut  le  dire,  toute  la 
force,  tout  le  génie  de  leur  nation  à  préserver  soigneusement,  intégrale- 
ment la  haute  culture  littéraire,  artistique,  scientifique  qui  forme  la  cou- 
ronne d'un  pays  ? 

Toutes  ces  vérités  proclamées  par  les  hommes  les  plus  autorisés  du  Par- 
lement et  démontrées  par  l'exemple  de  tous  les  peuples  prospères,  la 
majorité  les  sacrifie  à  la  vaine  recherche  de  la  popularité. 

Le  nom  des  rues.  —  Mais  ce  n'est  pas  [seulement  à  la  Chambre  que  cette 
influence  fatale  s'exerce.  Il  en  est  absolument  de  même  pour  nos  conseils 
municipaux.  Un  des  aliments  de  la  popularité  du  jour,  c'est  la  laïcisa- 
tion méthodique  et  progressive.  C'est  sur  nos  rues  de  Paris  qu'elle  s'est 
abattue  ces  jours  derniers.  Elle  a  d'abord  donné  naissance  à  un  singulier 
vote  qui  a  passé  à  peu  près  inaperçu  :  la  majorité  du  premier  conseil 
municipal  de  l'Europe  a  décidé  que  les  propriétaires  de  Paris  ne  seraient 
plus  libres  d'ouvrir  des  rues  sur  leurs  terrains  que  si,  au  préalable,  ils 
sont  tombés  d'accord  avec  le  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal,  sur  la 
dénomination  à  y  donner.  Ce  vote  es.t  plus  que  despotique  ;  il  est  bête,  car 
il  n'y  a  pas  de  loi  au  monde  qui  puisse  empêcher  un  propriétaire  d'ouvrir 
une  rue  sur  son  terrain,  quitte  à  la  fermer  par  une  grille  et  à  l'éclairer. 
Une  seconde  proposition  a  été  moins  bien  accueillie,  celle  de  procéder  à 
une  revision  méthodique  des  rues  pour  les  purger  de  la  syllabe  cléricale  5 
la  majorité  l'a  repoussée  par  41  voix  contre  13.  Mais,  si  elle  a  été  assez  sage 
pour  refuser  l'opération  d'ensemble,  elle  la  fera  parle  détail.  Dans  la  séance 
du  18  juin,  elle  a  commencé,  et  un  certain  nombre  de  noms  proscrits  sont 
tombés  sous  ses  coups.  La  lutte  la  plus  vive  a  eu  lieu  pour  la  rue  Bonaparte, 
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des  républicains  très  avancés  ont  cependant  essayé  de  couvrir  de  leur  pres- 
tige Je  chef  héroïque  des  armées  de  la  République,  rien  n'y  a  fait  et  les 
iconoclastes  parisiens  ont  rayé  par  un  vote  à  sensation  populaire  quelques 
pages  de  l'histoire. 

Outre  les  atteintes  au  bon  sens,  à  la  justice  et  à  la  dignité  nationale,  ces 
votes  insensés  ont  le  tort  «rave  de  donner  une  détestable  éducation  civique 
à  la  partie  de  la  population  qui  n'a  d'autre  catéchisme  que  les  actes  des 
élus.  Ils  en  ont  encore  un  autre  auquel  les  contribuables  devraient  accorder 
quelque  attention,  c'est  le  prix  qu'elles  leur  coûtent.  «  De  1849  à  1870,  a  dit 
M.  Sauton,  on  a  dépensé  350,000  fr.  pour  les  changements  de  plaques  des 
rues.  Depuis  1871  on  a  dépensé 400,000  fr.  Où  s'arrètera-t-on.  Messieurs?  »  a 
dit  M.  Sauton  en  terminant.  Nous  le  disons  avec  lui,  mais  nous  ajouterons 
aussi  :  quand  les  gens  de  bon  sens  feront  leur  devoir,  comme  électeurs  et 
comme  patrons. 

Les  logements  à  bon  marché.  —  Toujours  le  même  principe  et  toujours 
les  mêmes  résultats  ;  c'est-à-dire  le  néant  d'une  part  et  l'argent  dépensé  de 
l'autre.  Après  deux  ans  d'études,  d'articles  et  de  promesses,  le  conseil 
municipal  n'a  rien,  ce  qui  s'appelle  rien  fait  pour  les  logements  à  bon 
marché.  La  mise  en  adjudication  des  terrains  de  la  rue  Tolbiac  vient  de 
se  terminer  par  un  échec:  coût, 2,700  fr.,de  publicité.  Il  n'y  a  pas  dans  Paris 
un  ouvrier  qui  puisse  dire  :  je  paye  10  francs  de  moins  de  loyer,  et  je  suis 
logé  un  peu  plus  au  large  et  plus  sainement,  grâce  aux  conseillers  qui 
m'ont  tant  promis,  en  échange  de  mon  vote. 

Aujourd'hui  on  change  le  jeu,  carie  vieux  est  usé  ;  on  vient  de  mettre 
en  avant  un  projet  d'émission  de  250  millions  de  francs,  en  titres  à  lots  et 
amortissables  en  75  années  ;  on  construirait  des  maisons  avec  ces  250  mil- 
lions et  au  bout  de  75  ans  ces  maisons  reviendraient  à  la  ville.  Admirable 
conception!  Mais,  voyons  un  peu,  avec  quoi  payerez-vous  les  lots  de  l'a- 
mortissement ?  Avec  les  loyers.  Mais  un  de  vos  conseillers,  sur  le  rapport  de 
vos  architectes,  n'a-t-il  pas  déclaré  que  ces  maisons  ne  donneraient  que 
3.80?  Comment  avec  3.80  payer  l'intérêt,  les  lots  et  l'amortissement?  C'est 
encore  un  ballon  pour  amuser  les  enfants . 

Les  bains  populaires.  —  Ce  qui  nous  surprend  toujours  le  plus,  ce  n'est 
pas  qu'on  lance  ces  ballons  ;  dans  notre  période  de  réjouissances  publiques, 
on  aime  tous  les  plaisirs  ;  mais  c'est  que  les  enfants  à  qui  on  les  donne 
ne  se  fâchent  pas  quand  ils  éclatent  dans  leurs  mains.  Ils  éclatent  toujours, 
en  effet,  au  bout  de  peu  de  temps. 

Nous  venons  d'en  avoir  ces  jours-ci  une  curieuse  démonstration. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit,  il  y  a  deux  ans,  au  sujet  des  bains  populaires 
chauffés  avec  l'eau  de  condensation  des  machines  à  vapeur  de  la  ville. 
Nous  avons  voulu  voir  ce  qu'il  en  était. 

Le  15  juin  1883  un  M.  Christmann  a  passé  avec  la  ville  de  Paris  un  traité 
par  lequel  il  obtenait,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne,  moyennant  un 
franc  par  an  et  pour  25  ans,  la  concession  des  eaux  de  condensation  de 
3  usines  municipales  du  quai  de  Billy,  de  la  Villeite  et  du  pont  d'Auslerlitz. 

Le  concessionnaire,  de  son  côté,  s'engageait:  1°  à  construire  à  ses  frais 
trois  bassins  de  natation  par  chaque  établissement  de  la  ville  ;  2°  à  mettre 
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l'un  de  ces  bassins  complètement  à  la  disposition  des  élèves  des  deux  sexes 
des  écoles  communales  et  des  soldats  de  la  garnison  de  Paris,  moyennant 
15  centimes  pour  les  garçons  et  20  centimes  pour  les  filles,  linge  compris  ; 
3°  à  recevoir  le  public  dans  un  second  bassin  de  natation  tous  les  jours  de 
la  semaine,  moyennant  25  centimes,  linge  non  compris  ;  4°  à  ouvrir  deux 
de  ces  établissements  dans  le  délai  de  quinze  mois,  sous  peine  d'annulation 
du  traité  et  un  troisième  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Voilà  les  bases  principales  du  traité;  son  caractère  populaire  est  formel. 
Mais  la  réalité  est  loin  d'être  populaire.  Le  prix  du  bain  est,  en  effet,  de 
55  ou  de  60  centimes,  en  réalité.  Le  cahier  des  charges  dit  25  centimes, 
linge  non  compris,  cet  article  est  respecté,  mais  on  fait  payer  25  c.  pour  le 
linge  obligatoire,  un  caleçon  et  une  serviette;  de  plus,  comme  on  a  le  soin 
d'avoir  des  garçons  de  bain  non  rétribués,  on  impose  à  peu  près  aux  clients 
la  nécessité  de  les  payer,  soit  5  ou  10  c.  par  personne.  Total  55  ou  60  c. 

Or,  à  ce  prix,  le  bain  n'est  plus  populaire  ;  il  n'est  plus  à  la  portée  de  l'ou- 
vrier qui  a  de  lourdes  charges  de  famille,  celui  à  qui  devraient  particulière- 
ment profiter  toutes  les  institutions  faites  avec  les  avantages  dérivant  de 
la  collectivité. 

Nous  passons  sur  d'autres  infractions  au  règlement,  telles  que  la  non-exé- 
cution des  deux  établissements  exigibles  au  bout  des  deux  années,  etc.  Ce 
que  nous  retenons,  c'est  le  détournement  de  l'institution  de  son  but  primitif, 
l'inexactitude  du  nom  qu'elle  conserve  néanmoins  et  grâce  auquel  elle  con- 
tinue à  être  une  réclame  électorale  mensongère. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer.  —  L'Officiel  du  5  mai  dernier  a  publié  le 
tableau  des  recettes  des  chemins  de  fer  français  en  1884  ;  nous  avons  rap- 
proché de  ce  tableau  ceux  des  années  antérieures,  l'ensemble  fournit  des 
éléments  de  comparaison  qui  nous  semblent  intéressants. 


Kilom. 

RECETTE 

DIFFÉRENCE 

ar  jour 
lomètre 
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au 
31  Déc. 

totale. 
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En  moins. 
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<V  £ 

& 

o 

ai  ^ 

<-> 

S 

/  1880.... 
1881.... 

Années  /  1882  

)  1883.... 
[  1884.... 

23.754 
25.273 
26.338 
27.144 
29.363 

1.029.873.346 
1.070.378.257 
1.091.869.005 
1.102.876.515 
1.066.491.638 

40.504.911 
21.490.748 
11.007.510 

36.384.877 

121 
120 
117 
109 
101 

1.00 
3.00 
8.00 
8.00 

18  prem.  t  1883  

semaines  ?  1884  

ljanv.5inai|  1885  

26.986 
28.943 
29.666 

351.165.374 
350.156.549 
335.691.846 

1.008.825 
14.464.695 

104 
96 

90.5 

8 

5.5 

A  la  vérité,  les  chiffres  ci-dessus  ne  résultent  pas  exclusivement  du  trafic, 
car  ils  sont  influencés  par  les  variations  de  tarifs,  et  ces  variations  ont  été 
très  nombreuses  et  souvent  très  importantes.  Néanmoins,  sous  cette  réserve, 
ce  tableau  peut  être  considéré  comme  indiquant  approximativement  le 
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mouvement  des  affaires  du  pays.  Les  renseignements  qu'on  en  tire  sont  peu 
satisfaisants  :  ils  montrent  combien  il  importe  de  se  préoccuper  active- 
ment du  relèvement  national,  commercial,  agricole  et  industriel. 

Les  réformes  dans  les  associations.  —  L'association  de  production  a  donné 
jusqu'à  ce  jour  de  maigres  résultats.  Tous  ceux  qui  voient  les  choses  de 
près  l'ont  constaté.  Mais  doit-il  en  être  toujours  de  même  ?  Sur  ce  point, 
nous  serons  très  réservés.  Nous  attendrons  les  faits.  Nous  devons,  toutefois, 
reconnaître  que  certaines  réformes,  présageant  un  sort  meilleur,  s'intro- 
duisent, d'ici,  de  là,  dans  les  sociétés  coopératives  ouvrières.  Nous  en  avons 
relevé  quelques-unes. 

Des  ouvriers  maçons  viennent  de  se  constituer  en  société  sous  la  raison 
sociale  :  «  Union  des  maçons  et  des  tailleurs  de  pierre.  »  Or,  ces  maçons, 
bien  convaincus  de  l'importance  delà  direction,  ont  inséré  dans  leurs  statuts 
un  article  qui  dit  en  substance  que  le  directeur  de  l'association  pourra  n'être 
pas  un  ouvrier.  Ce  sera  bien  nécessairement  un  associé,  mais  ce  pourra 
être  soit  un  commis  d'entreprise,  soit  un  entrepreneur,  en  un  mot,  un 
homme  ayant  acquis  une  compétence  certaine  dans  des  fonctions  autres 
que  celles  très  limitées  de  simples  ouvriers. 

Voilà  certainement  une  idée  répondant  plus  exactement  aux  nécessités 
de  la  production  et  aux  pratiques  ordinaires  de  toutes  les  sociétés  indus- 
tielles.  N'y  aurait-il  pas  là  le  germe  d'une  évolution  féconde  des  associations 
ouvrières  ?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  ces  associations  se  formassent 
à  l'avenir  entre  des  travailleurs  manuels  et  des  hommes  de  science  aux- 
quels on  donnerait  une  rémunération  digne  de  leurs  talents,  la  durée  et 
l'autorité  nécessaire? 

Nous  voyons  encore  dans  ces  statuts  quelques  sages  dispositions  :  telles 
que  l'attribution  de  5  0/0  des  bénéfices  à  la  réserve  légale  et  de  20  0/0  à 
un  fonds  de  réserve  extraordinaire. 

Une  autre  association  ouvrière,  le  Travail,  vient  de  modifier  ses  statuts  : 
elle  y  a  introduit,  entre  autres  choses,  l'obligation  de  faire  des  apprentis 
et  l'admission  de  ces  apprentis  à  participer  aux  bénéfices.  C'est  là  incon- 
testablement un  progrès  considérable.  On  sait  que  malheureusement  l'ap- 
prentissage est  absolument  négligé  dans  un  grand  nombre  de  professions 
et  qu'il  est  même  repoussé  par  certains  ouvriers.  Nous  voyons,  d'autre 
part,  dans  ces  mêmes  statuts,  que  les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  élus  pour  cinq  ans,  qu'ils  doivent  être  propriétaires  d'au  moins  20  ac- 
tions ;  que  les  sociétaires  doivent  souscrire  au  moins  4  actions,  en  verser 
la  moitié  de  suite  et  payer  l'autre  moitié  par  une  retenue  de  10  centimes 
sur  le  prix  de  l'heure  du  travail.  Voilà  certes  des  dispositions  qui  consti- 
tuent une  grande  amélioration  des  conditions  anciennes  en  ce  qu'elles 
assurent  la  fixité  de  la  direction,  sa  responsabilité  effective  et  la  constitu- 
tion rapide  du  capital  industriel. 

A.  Fougeroussh. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 
Paris.  Imp.  F,  Leyé,  rue  Cassette,  17. 
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PREMIÈRE  SÉANCE 

15  MAI  1885 

Présidence  de  M.  F.  de  LESSEPS 

Membre  de  l'Académie  Française  et  de  l'Académie  des  Sciences. 

Sommaire  :  Allocution  de  M.  Lacointa,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
—  Discours  de  M.  F.  de  Lesseps.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
d'économie  sociale  et  des  Unions  de  la  Paix  sociale,  par  M.  A.  Delaire,  secré- 
taire général.  —  Les  Pêcheurs  lapons  du  Finmark  (Norvège);  observations  so- 
ciales recueillies  en  1884,  pendant  l'expédition  scientifique  du  prince  Roland 
Bonaparte  dans  la  Laponie  norvégienne,  par  M.  F.  Escard  (avec  une  exposi- 
tion ethnographique  :  costumes,  ustensiles,  photographies  et  cartes). 

DOCUMENT  ANNEXÉ 

Compte  rendu  des  visites  industrielles  et  sociales,  par  M.  A.  Fougerousse. 

L'Usine  de  M.  Piat,  (ateliers  de  fonderie  et  de  constructions  mécaniques,  insti- 
tutions de  prévoyance,  participation  aux  bénéfices).  —  L'Usine  de  MM.  Petit  et 
Boudenoot,  (distribution  de  la  force  motrice  à  domicile  au  moyen  de  l'air  ra- 
réfié). 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  dans  la  grande  salle 
de  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie. 

M.  Lacointa,  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Nous  inaugurons  la  quatrième  session  annuelle  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  des  Unions.  Par  l'échange  de  vues,  qui  resserre  les 
rapports  des  membres  entre  eux,  par  l'intérêt  et  la  diversité  des 
communications,  nos  assemblées  contribuent  au  développement  de 
l'œuvre  commuDe. 

LIV.   II.  4 
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Chaque  année,  nous  avons  convié  à  la  présidence  de  la  session  des 
personnages  d'un  mérite  très  élevé  ;  cette  fois,  nous  possédons  à 
notre  tête  un  homme  que  les  travaux  et  les  succès  de  sa  carrière  ont 
porté  aux  cimes  de  la  renommée.  Se  vouant  aux  confins  des  trois 
continents  du  vieux  monde,  à  la  réalisation  de  séculaires  desseins, 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  supérieur  aux  obstacles,  aux  épreuves, 
soutenu  par  des  conceptions  puissantes  et  par  l'énergie  des  volontés, 
a  supprimé  une  barrière  en-  apparence  infranchissable.  Sur  la  terre 
merveilleuse  qui  a  fasciné,  à  toutes  les  époques,  les  conquérants  des 
peuples,  il  est  venu,  conquérant  pacifique,  ouvrir  à  l'activité  inter- 
nationale une  voie  maritime  dont  la  création,  point  de  départ  d'une 
ère  nouvelle,  demeurera  l'un  des  événements  mémorables  de  l'his- 
toire; la  question  d'Orient,  en  quelque  sorte  déplacée,  n'a  plus 
pour  siège  exclusif  la  cité  de  Constantin;  c'est  vers  une  région  pré- 
destinée dans  la  mémoire  des  générations,  entre  Jérusalem  et 
Alexandrie,  vers  le  passage  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  de- 
venu comme  la  clef  maîtresse  de  notre  hémisphère,  que  se  dirigent 
la  sollicitude  des  gouvernements,  les  préoccupations  des  penseurs 
appliqués  à  scruter  l'avenir. 

Défiant  la  lassitude,  M.  de  Lesseps  continue  dans  le  nouveau 
monde  à  se  montrer  réformateur  aussi  courageux  que  persévérant 
de  la  géographie  du  globe. 

En  abrégeant  de  milliers  de  lieues  les  distances,  il  a  donné  une 
impulsion  et  des  facilités  nouvelles  aux  voyages,  mode  le  plus 
efficace  mis  au  service  des  études  sociales.  Infatigable  pionnier,  il 
a  lui-même  interrogé  les  traditions  et  les  coutumes  de  nombreuses 
fractions  de  la  société  humaine  :  ses  observations  seraient  pour  nous, 
s'il  nous  était  permis  d'y  puiser,  un  trésor  du  plus  haut  prix. 

Par  l'ampleur  et  la  variété  de  leurs  investigations,  les  carrières 
de  M.  de  Lesseps  et  de  F.  Le  Play  offrent  plus  d'un  point  de  contact. 
Félicitons-nous  de  voir  le  premier  présider  une  assemblée  réunie 
sous  les  auspices  des  impérissables  souvenirs  que  nous  a  légués  le 
second. 

Je  salue,  en  votre  nom,  Messieurs,  le  vaillant,  le  grand  Français 
qui  a  triomphé  de  formidables  obstacles  matériels  pour  décupler  les 
relations  entre  les  hommes,  et,  en  sa  personne,  vous  aimerez,  comme 
moi,  à  saluer  la  France  à  laquelle  il  a  l'insigne  fortune  de  valoir  un 

nouveau  rayon  de  gloire.  {Applaudissements) 
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M.  de  Lesseps,  président  de  la  Réunion  : 

Messieurs, 

Les  éloquentes  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  me  touchent 
vivement.  Je  suis  heureux  d'être  ce  soir,  Messieurs,  au  milieu  de 
vous,  de  partager  vos  travaux  et  d'honorer  ainsi  le  souvenir  de  mon 
ami  Le  Play. 

En  continuant  les  belles  études  d'économie  sociale  dont  il  a  tracé 
le  modèle,  vous  cherchez,  Messieurs,  les  meilleures  conditions  pour 
réaliser  le  maintien  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  l'industrie, 
et  le  développement  du  bien-être  dans  le  foyer  de  l'ouvrier.  Dans 
vos  efforts  de  réforme,  comme  dans  toutes  les  œuvres  de  longue 
portée,  il  faut  pour  réussir  la  volonté  et  la  ténacité. 

Je  l'ai  bien  éprouvé  moi-même  dans  ces  travaux  qu'on  rappelait 
tout  à  l'heure  et  qui  ont  rempli  ma  vie.  Que  de  fois  le  succès  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez  a  été  mis  en  doute,  ou  même  auda- 
cieusement  nié  I  A  ces  moments  de  défaillance  ce  sont  toujours  les 
petites  épargnes  qui  m'ont  servi  d'appui,  les  petits  capitaux  qui 
m'ont  été  fidèles,  et  aujourd'hui  l'événement  les  récompense  large- 
ment Voilà  pourquoi  je  répète  :  «  Ayez  confiance  ;  n'écoutez  jamais 
les  suggestions  du  découragement,  et  le  succès  ira  grandissant.  » 
{Applaudissements .  ) 

Votre  fondateur  Le  Play  était  aussi  un  homme  de  volonté  tenace  ; 
c'est  ainsi  qu'il  a  pu  créer  son  œuvre  de  réforme  sociale  et  laisser 
après  lui  une  école  pour  la  continuer.  C'est  toujours  avec  émotion 
que  je  me  rappelle  nos  vieilles  relations  d'amitié;  je  rends  hommage 
à  sa  mémoire,  et  je  salue  ceux  qui  continuent  dignement  la  tradition 
de  son  nom. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  je  vous  souhaite  de  vous  inspirer  tou- 
jours de  ses  exemples  et  de  travailler  comme  lui  à  la  prospérité  et 
au  bonheur  de  la  patrie  française.  (Acclamations  répétées.) 

La  parole  est  à  M.  Delaire,  secrétaire  général,  pour  la  présentation 
du  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des 
Unions. 


LES  TRAVAUX 
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M.  Delaire,  secrétaire  général  :  —  Mesdames,  Messieurs, 

Toutes  les  fois  que  nous  voulons  faire  halte  un  instant,  regarder 
en  arrière  le  chemin  déjà  parcouru,  et  fixer  en  avant  la  route  que 
nous  avons  à  suivre,  nous  devons  nous  rappeler  quelles  ont  été  les 
origines  de  l'école  de  la  paix  sociale,  quelle  tâche  et  quel  but  lui  ont 
été  assignés  par  son  illustre  fondateur  Frédéric  Le  Play,  et  par  ceux 
qui  se  sont  groupés  autour  de  lui,  Charles  Dupin,  Wolowski,  Augus- 
tin Cochin,  J.  B.  Dumas. 

Son  origine,  c'est  un  élan  réfléchi  de  patriotisme  ;  —  sa  tâche, 
c'est  l'observation  méthodique  des  faits  ;  —  son  but,  c'est  de  com- 
battre les  idées  préconçues  et  les  théories  abstraites  par  les  consta- 
tations de  l'expérience, et  de  substituer  ainsi  à  l'antagonisme  passionné 
des  partis  l'union  féconde  de  tous  les  esprits  droits. 

C'est  en  effet  au  bruit  de  la  guerre  civile  de  1830  que  Fréd. 
Le  Play,  débutant  déjà  avec  éclat  dans  la  carrière  scientifique  et 
frappé  de  la  vanité  des  systèmes  sociaux  les  plus  bruyants,  résolut  de 
consacrer  une  large  part  des  labeurs  de  sa  vie  à  rendre  rigoureuse, 
impartiale,  scientifique,  l'étude  expérimentale  des  sociétés  humaines. 

Chacune  de  ces  révolutions  périodiques, qui  sont  les  étapes  doulou- 
reuses de  notre  histoire  contemporaine,  marque  Tune  des  dates  suc- 
cessives  du  mouvemen  de  la  réforme  sociale. 

Ainsi  après  1848,  à  la  sollicitation  de  Jean  Reynaud,  d'Arago,  de 
M.  Thiers,  Fréd.  Le  Play  dut  délaisser  peu  à  peu  ses  grands  travaux 
de  métallurgie  et  de  profej&orat,  pour  publier  les  minutieuses 
observations  qu'il  avait  recueillies  en  parcourant  jusqu'à  quatre  ou 
cinq  fois  l'Europe  entière,  allant  du  Tage  à  la  Sibérie,  de  la  Tamise 
la  Caspienne,  étudiant  dans  les  foyers  et  les  ateliers,  la  vie  domes- 
tique, les  travaux  et  la  condition  morale  des  populations  ouvrières. 
Ce  ne  fut  pourtant  encore  qu'en  1855  que  parurent  les  monographies 
des  Ouvriers  européens.  Sur  le  vœu  de  l'Académie  des  sciences  qui  les 
couronna,  et  pour  continuer  ces  mêmes  études,  dans  les  deux  mondes 
fut  créée  notre  Société  oVEconomie  sociale* 

Malgré  la  gloire  des  armes  qui  donnait  à  la  France  d'alors  un  si 
noble  rang  en  Europe,  malgré  les  splendeurs  de  la  mémorable  expo- 
sition universelle  de  1867,  —  malgré  cette  autre  fête  de  la  paix  dans 
laquelle  le  génie  d'un  «  grand  Français  »  unissait  deux  mers  à  travers 
le  -vieux  continent  pour  ouvrir  une  voie  nouvelle  au  commerce  du 
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monde ,  malgré  tant  d'apparences  brillantes,  Fréd.  Le  Play  ne  cessait 
d'annoncer  l'arrivée  prochaine  de  la  tourmente.  Après  1870,  il  releva 
les  courages,  rallia  les  dévouements  ;  et,  sollicité  de  tous  côtés  par 
ceux  qui  regrettaient  de  l'avoir  autrefois  si  peu  écouté,  il  fonda  les 
Unions  de  la  paix  sociale. 

Le  rapprochement  de  ces  trois  dates,  1830,  1848,  1870,  auxquelles 
se  rattache  le  souvenir  des  premiers  travaux  de  Le  Play,  de  la  fon- 
dation de  la  Société  d'économie  sociale,  et  enfin  de  la  création  des 
Unions,  marque  bien  le  but  des  efforts  de  l'École  de  la  paix  sociale  : 
efforts  qui  s'accroissent  chaque  fois  que  s'aggravent  les  épreuves 
nationales,  et  qui  toujours  cherchent  à  rallier,  sur  le  large  terrain 
de  l'observation  méthodique,tous  les  hommes  qui,  sans  acception  de 
parti,  veulent  rendre  notre  patrie  libre,  grande  et  prospère. 


L'observation  méthodique  des  faits,  tel  est  le  procédé  scientifique 
auquel  nous  voulons  sans  cesse  faire  appel,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire 
justement  que,  l'œuvre  de  l'auteur  des  Ouvriers  européens  est  une 
méthode  bien  plutôt  qu'une  doctrine.  Mais  l'École  de  la  paix  sociale 
n'oublie  pas  que, d'après  le  sage  conseil  de  saint  François  Xavier  que 
Le  Play  aimait  à  rappeler:  «  Ce  n'est  pas  dans  les  livres  imprimés, 
c'est  dans  les  livres  vivants  qu'il  faut  chercher  cette  science  du 
monde,  plus  utile  encore  que  la  théologie,  »  disait  ce  grand  apôtre. 
Sachant  d'ailleurs  combien  de  notre  temps  on  abuse  volontiers  du 
nom  de  la  science,  elle  se  montre  soucieuse  de  ne  s'écarter  jamais 
de  la  rigueur  expérimentale.  Elle  se  souvient  que,  suivant  une  heu- 
reuse ^définition,  le  savant  est  celui  qui  sait  ignorer,  c'est-à-dire  celui 
qui,  se  résignant  à  ne  pas  tout  expliquer,  sait  résister  à  la  tentation 
décevante  de  substituer  aux  lacunes  des  faits  observés  les  concep- 
tions logiques  de  son  esprit.  Aussi,  comme  son  fondateur,  elle  laisse 
aux  sociologistes,  ainsi  qu'ils  s'appellent  eux-mêmes,  le  périlleux 
honneur  de  formuler,  par  des  inductions  hasardées,  les  lois  qui, 
selon  des  spéculations  toujours  éphémères,  régiraient  la  naissance, 
le  développement  et  les  transformations  des'sociétés. 

Plus  modeste,  notre  école  se  borne  à  poursuivre  l'observation  com- 
parée de  l'harmonie  ou  de  la  discorde  au  sein  des  populations,  du 
vice  ou  de  la  vertu  chez  les  individus,  du  bien  ou  du  mal  dans  les 
institutions  (1).  Prenant  pour  critérium  le  règne  de  la  paix  sociale, 
elle  soumet  les  faits  à  d'incessantes  investigations,  à  des  contrôles 
multipliés  ;  elle  les  étudie  directement,pardes  enquêtes  personnelles, 

(1)  La  Constitution  essentielle,  aperçu  préliminaire,  §  3. 
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sur  place,  sons  forme  de  monographies,  au  foyer  où  se  perpétuent 
Jes  traditions  morales,  à  l'atelier  où  se  gagne  le  pain  quotidien.  Et 
comme  tous  les  peuples  ne  marchent  pas  du  même  pas  dans  la  voie 
des  progrès  matériels,  il  faut  par  des  voyages  les  aller  étudier  chez 
eux,  car  ce  déplacement  que  l'on  fait  dans  l'espace  équivaut  à  celui 
que  l'on  ferait  dans  le  temps,  s'il  était  possible  de  remonter  aux  âges 
successifs  d'une  même  race.  Sans  que  j'insiste  sur  un  point  dont  le 
rapport  que  vous  allez  entendre  fera  mieux  ressortir  l'importance,vous 
concevez  déjà  que  les  voyages  d'observation  tiennent  dans  nos  études 
la  première  place.  C'est  parla  comparaison  des  constitutions  sociales 
des  peuples  heureux  ou  malheureux  —  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  pos- 
sèdent ou  qui  ont  perdu  la  paix  sociale,—  que  l'on  peut,  au  milieu  de 
la  variété  infinie  des  faits, en  discerner  quelques-uns  d'une  importance 
capitale  :  ceux  dont  la  présence  ou  l'absence  accompagnent  partout 
le  maintien  de  la  prospérité  ou  l'apparition  de  la  souffrance, et  qui  dès 
lors  peuvent  être  considérés  comme  les  conditions  essentielles  de  la 
paix  sociale  dans  les  familles,  les  ateliers  et  les  nations.  C'est  ainsi, 
en  un  mot,  Messieurs,  qu'on  s'efforce  d'apprécier  les  symptômes  de 
la  santé  ou  de  la  maladie,  et,  par  suite,  les  moyens  de  guérison.  Mais 
ce  travail  d'observation  resterait  vague  et  sans  conclusions  s'il  portait 
sur  la  foule  des  individus.  Il  devient  au  contraire  précis  et  concluant 
dès  qu'il  se  limite  à  la  vraie  unité  sociale,  la  famille.  En  cela  consiste 
l'efficacité  de  ces  monographies  de  famille  dont  notre  Société  a  pour 
mission,  d'après  ses  statuts,  de  poursuivre  la  publication,  en  même 
temps  qu'elle  doit  former  des  observateurs  capables  de  les  continuer. 

Toutefois,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  une  remarque  essen- 
tielle :  s'agit-il  du  monde  matériel,  toute  vérité  découverte  est  défini- 
tivement acquise  et  appliquée;  dans  les  choses  morales,  au  contraire, 
il  n'y  a  pas  de  découvertes  à  faire  ;  il  n'y  a  de  nouveau  que  ce  qui  a 
été  oublié,  et  le  progrès  consiste  à  pratiquer  mieux.  Voilà  pourquoi 
la  science  seule  serait  impuissante  à  faire  la  réforme,  car  il  ne  suffit 
pas  d'éclairer  les  esprits,  il  faut  convaincre  les  cœurs  et  entraîner 
les  volontés.  C'est  pour  mettre  ainsi  en  lumière,  et  surtout  en  pratique, 
les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions  qui  assurent  le  mieux  la  paix 
sociale,  qu'il  faut,  sans  se  lasser,  renouveler  l'observation  des  faits 
toujours  variables  suivant  les  temps,  et  recommencer  sur  de  nou- 
veaux exemples  la  recherche  des  vérités  essentielles.  C'est  seulement 
chemin  faisant  et  devant  les  leçons  de  l'expérience  que  les  préjugés 
s'évanouissent  et  que  les  divisions  s'effacent.  Alors,  entre  tous  les 
hommes  animés  de  l'amour  désintéressé  du  bien  public,  des  con- 
victions communes  se  forment  dans  le  cœur  et  se  traduisent  dans 
les  actes.  Tel  est  le  résultat  auquel  doivent  tendre  les  Unions. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  vous  avoir  un  peu  longuement  rap- 
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pelé  Je  but  élevé  que  poursuit  notre  Ecole,  et  d'avoir  insisté  sur  la 
tâche  scientifique  de  la  Société,  sur  la  mission  de  propagande  des 
Unions,  Nous  allons  maintenant  brièvement  passer  en  revue  ce  qui 
s'est  fait  dans  cette  double  voie  de  science  et  de  diffusion,  depuis  les 
derniers  rapports  qui  vous  ont  été  présentés, 

II 

Encore  quelques  semaines,  Messieurs,  et  le  nombre  de  nos  mem- 
bres atteindra  le  chiffre  de  4,000  pour  les  Unions  et  la  Société.  Dans 
les  Unions,  nous  étions  2,731  au  1er  janvier  1884  ;  3,254  au  1er  janvier 
dernier,  et  aujourd'hui  3,500.  Dans  la  Société  qui  rassemble  surtout 
les  laborieux  coopérateurs  de  nos  travaux  et  de  nos  publications, 
nous  étions  au  1er  janvier  1884  à  peine  200,  et  nous  sommes  aujour- 
d'hui 250,  ayant  en  quinze  mois,  vous  le  voyez,  accru  d'un  quart  le 
nombre  de  nos  confrères. 

Quant  aux  Unions,  ce  sont  des  groupes  autonomes,  et  il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  c'est  par  la  vie  active  de  chacun  d'eux  que 
se  développe  notre  recrutement.  En  voici  quelques  exemples  :  les 
Unions  du  Haut-Languedoc,  qui  réunissaient  à  Toulouse  119  mem- 
bres en  1884,  en  comptent  aujourd'hui  165.  Les  Unions  du  Lyonnais 
sont  passées  aussi  de  268  à  408.  Celles  de  Bourbonnais  et  Nivernais, 
avec  quelques  petits  groupes  de  la  Creuse  ou  du  Puy-de-Dôme,  ont 
doublé,  en  passant  de  99  à  186.  Celle  de  Franche-Comté,  qui  ne  s'est 
constituée  à  Besançon  qu'en  janvier  avec  28  membres,  en  compte 
aujourd'hui  54,  etc. 

Ce  recrutement  rapide  ne  doit  pas  étonner,  puisque,  appuyés  sur 
une  méthode  impartiale,  nous  appelons  dans  nos  rangs  tous  ceux 
qui  de  bonne  foi  cherchent  le  vrai  et  le  bien.  Trop  souvent,  toutefois, 
on  se  heurte  à  l'apathie  sceptique  ou  aux  idées  préconçues.  Il  ne 
faut  pas  s'en  étonner  :  toute  pensée,  et  surtout  toute  tentative  de 
réforme,  est  ainsi  accueillie  un  peu  partout.  Même  dans  le  domaine 
de  la  science  pure,  il  y  a  longtemps  que  l'un  des  plus  illustres  de 
nos  fondateurs,  M.  Dumas,  l'a  dit  :  «  Quand  une  idée  nouvelle  appa- 
raît dans  la  science,  personne  ne  la  veut  admettre  ;  si  elle  s'impose 
néanmoins,  bientôt  tout  le  monde  veut  l'avoir  inventée.  »  Dieu 
veuille  pour  notre  chère  patrie  que  le  jour  soit  proche  ou  un 
commun  programme  de  réforme  sociale  s'imposera  avec  assez  d'é- 
vidence pour  que  tous  nous  croyions  n'en  avoir  jamais  connu  d'autre  ! 
(Applaudissements .  ) 

Mais,  en  attendant,  n'oublions  pas  qu'il  faut  vaincre  l'inertie  et  le 
préjugé,  et  que  là  comme  ailleurs  la|victoire  sera  aux  gros  bataillons. 
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Il  m'est  impossible,  à  mon  grand  regret,  de  citer  ici  les  noms  de 
tous  ceux  dont  les  travaux  ont  occupé  nos  séances  ou  enrichi  nos 
publications.  A  Paris,  indépendamment  de  nos  assemblées  annuelles, 
deux  réunions  nous  rassemblent  chaque  mois.  L'une  est  consacrée 
à  des  rapports  étendus  et  minutieusement  étudiés  ;  l'autre  suit  de 
près  par  ses  chroniques  et  ses  discussions  le  mouvement  incessant 
des  questions  sociales.  J'ose  dire  qu'il  est  peu  de  sujets,  rentrant 
dans  le  cadre  de  nos  études,  qui  n'aient  été  l'objet  de  notre  examen  : 
les  sociétés  coopératives,  le  salaire  au  point  de  vue  social,  les  mi- 
neurs de  Lorraine,  le  mineur  d'Anzin,  les  nouvelles  lois  ouvrières 
en  Europe...  puis  la  population  en  France  et  à  l'étranger,  le  mou- 
vement pour  la  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne,  l'his- 
toire de  la  petite  propriété,  le  domaine  du  paysan  devant  la  coutume 
et  le  code  ;  puis  encore  l'association  dans  l'atelier  rural,  le  métayage, 
les  associations  de  paysans  et  le  crédit  rural,  la  crise  agricole  ;  enfin 
le  développement  des  Franco-Canadiens,  les  procédés  de  colonisa- 
tion à  la  Nouvelle-Zélande,  nos  efforts  laborieux  d'expansion  colo- 
niale... Vos  souvenirs  suppléeront  à  ce  que  je  suis  forcé  d'omettre, 
et  vous  remercierez  MM.  Focillon,  Gheysson,  Gibon,  de  Garidel, 
C.  Jannet,  G.  Ville,  Grandeau,  Fougerousse,  U.  Guérin,  Remaury, 
Ardant,  Poitou-Duplessy,  R.  Lavollée,  Roland,  de  Rousiers,  des  excel- 
lents travaux  dont  ils  nous  ont  fait  profiter.  (Applaudissements). 

De  même  en  province,  les  membres  des  Unions  tiennent  des  réu- 
nions :  les  unes,  plus  ou  moins  fréquentes,  peu  nombreuses  et  abso- 
lument intimes,  sont  consacrées  soit  à  étudier  les  œuvres  de  Le  Play 
ou  l'emploi  de  la  méthode,  soit  à  préparer  par  des  enquêtes  locales 
les  rapports  qui  font  ensuite  l'objet  de  réunions  plus  importantes. 
Celles-ci  ont  encore  eu  lieu  cette  année  à  Lille,  à  Lyon,  à  Toulouse, 
à  Angoulême  ;  la  dernière  était  à  Moulins  et  la  prochaine  aura  lieu  à 
Dijon.  Ceux  qui  ont  eu  la  charge  de  leur  préparation  doivent  avoir 
l'honneur  de  leur  succès,  et  c'est  justice  de  remercier  ici  MM.  Beaune 
et  Foray,  Béchaux  et  Delestré,  de  Peyralade  et  de  Gaudusson,  de 
Rousiers  et  Touzaud,  Gibon  et  Sevin-Reybert,  Arcelin  et  Mairot. 
(Applaudissements.) 

Dans  les  études  scientifiques  on  a  reconnu  la  nécessité  de  placer 
les  exercices  pratiques  à  côté  des  recherches  théoriques.  De  même 
dans  les  assemblées  régionales  de  nos  Unions,  comme  dans  notre 
congrès  annuel,  nous  tenons  à  nous  mettre  en  contact  avec  les  faits, 
en  visitant  les  ateliers,  les  institutions  de  prévoyance,  les  usines,  etc. 
C'est  ainsi  qu'à  Paris  nous  avons  été  voir  divers  types  d'habitations 
ouvrières,  l'usine  Lombart,  la  maison  Chaix,  les  institutions  écono- 
miques de  la  Compagnie  d'Orléans,  le  champ  d'expériences  agricoles 
de  Vincennes,  etc.  Ainsi  également  ont  été  visitées  à  Lille  la  magni- 
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fique  filature  de  MM.  Thiriez  ;  à  Angoulême,  la  papeterie  Laroche 
Joubert,  et  la  boulangerie  coopérative;  à  Lyon,  l'école  professionnelle 
Lasalle,  l'école  de  commerce,  l'industrie  domestique  chez  les  tisseurs 
en  soie  de  la  Croix-Rousse.  Vous  jugerez  vous-même,  Messieurs, 
combien  ces  études  pratiques  donnent  un  caractère  de  solide  réalité 
aux  travaux  de  nos  sessions,  en  vous  associant  aux  visites  que  nous 
ferons  demain  matin  à  la  fonderie  de  M.  Piat,  et  lundi  à  l'établisse- 
ment de  M.  Decauville,  puis  aux  ateliers  d'aveugles, 

Il  y  a  deux  ans,  à  notre  réunion  annuelle,  un  programme  de  tra- 
vaux fut  tracé,  et  deux  enquêtes  s'ouvrirent  dans  les  Unions  sous 
les  auspices  de  la  Société  d'économie  sociale  :  l'une  sur  l'organisa- 
tion de  la  famille  ;  l'autre  sur  le  régime  des  ateliers.  La  première  a 
donné  lieu  déjà  à  de  nombreuses  études,  particulièrement  en  ce  qui 
touche  la  famille  rurale  ;  elles  ont  été  résumées  dans  un  remarquable 
rapport  d'ensemble  par  M.  Focillon,  et  les  plus  étendues  ont  été  pu- 
bliées dans  le  cours  de  la  présente  année  par  la  Réforme  sociale. 
Elles  viennent  d'être  réunies  en  un  fascicule,  sous  le  titre  d'Enquête 
sur  Vètatdes  familles  et  V application  des  lois  de  succession.  D'autres  travaux 
nous  parviennent  en  ce  moment  et  donneront  lieu  pendant  l'année 
prochaine  à  une  publication  analogue.  Je  cite  dès  à  présent  :  la 
situation  des  familles  dans  le  Oharolais,  les  anciennes  coutumes  successorales 
du  Bourbonnais  et  du  Nivernais,  la  famille  dans  le  Roussillon,  un  village 
de  Basse- Normandie. 

Il  est  fort  à  souhaiter  que  nos  confrères  étudient  ainsi,  chacun 
pour  sa  région,  les  questions  si  graves  de  la  stabilité  des  familles, 
de  la  petite  propriété,  de  la  population,  du  commerce  extérieur. 

La  seconde  enquête,  relative  aux  ateliers,  nous  a  valu  cette  année 
encore  de  très  bons  travaux  :  les  papeteries  d' Angoulême,  les  industries 
locales  de  la  Franche- Comté,  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon,  sans  compter 
plusieurs  monographies  de  familles  ouvrières.  C'est  par  l'étude 
méthodique  des  ateliers,  surtout  des  ateliers  où  règne  la  paix,  que 
l'on  peut  écarter  le  danger  des  illusions,  apprécier  les  causes  pro- 
fondes de  l'harmonie,  les  avantages  réels  de  telle  ou  telle  institu- 
tion, les  conditions  essentielles  de  la  prospérité.  Mais,  ainsi  que 
M.  Cheysson  le  disait  l'an  dernier  avec  une  haute  compétence,  il 
faut,  en  multipliant  ces  recherches,  arriver  à  leur  donner  une  forme 
régulière  et  méthodique,  qui  les  rende  comparables  entre  elles  et 
qui  en  fasse  de  véritables  monographies  d'ateliers. 

Tous  ces  travaux,  ai-je  besoin  de  le  rappeler  devant  vous,  sont 
publiés  par  notre  vaillante  revue,  la  Reforme  sociale,  qui  concourt  si 
puissamment  à  répandre  le  goût  de  ces  études  et  la  connaissance  de 
leurs  résultats, et  qui,  sous  l'impulsion  active  et  dévouée  de  son  direc- 
teur, est  vraiment  l'appui,  le  stimulant  et  le  lieu  de  tous  nos  efforts. 
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Je  ne  dois  pas  oublier  ici  que  les  Unions  remplissent  surtout  une 
mission  de  diffusion  :  par  la  propagande  individuelle  et  la  conversa- 
tion, par  la  publicité  dans  la  presse  périodique,  dans  les  mille 
organes  de  la  presse  locale,  par  des  conférences  ou  des  leçons  au* 
élèves  de  divers  établissements  d'instruction,  par  des  relations  de 
travail  avec  des  sociétés  savantes,  etc.  C'est  une  tâche  d'autant  plus 
méritoire  à  accomplir  qu'elle  exige  la  ténacité,  la  continuité  des 
efforts,  c'est-à-dire  peut-être  la  forme  la  plus  difficile  du  dévouement. 

Depuis  un  an,  Messieurs,  la  publication  des  Ouvriers  des  deux 
mondes  est  entrée  dans  une  phase  nouvelle.  M.  Focillon,  que  sa 
santé  chancelante  empêche  ce  soir  d'être  des  nôtres,  mais  qui  reste 
parmi  nous  comme  le  véritable  représentant  de  la  pensée  de  notre 
vénéré  fondateur,  a  bien  voulu,  avec  notre  confrère  M.  Dauphin, 
donner  ses  soins  à  la  publication  des  monographies.  C'est  grâce  à 
eux  que  nous  avons  pu  faire  paraître  cette  année  :  de  M,  Urbain  Gué- 
rin,  le  Paysan  résinier  des  Landes,  si  curieux  à  suivre  dans  les  détails 
de  son  industrie  ;  de  M.  Pariset,  le  Bûcheron  de  la  Lorraine  allemande, 
subissant  la  transformation  des  anciens  droits  d'usage  et  laissant 
nettement  saisir  certains  aspects  de  l'organisation  du  passé  ;  de 
M.  Vincent  Darasse,  les  Paysans  et  colporteurs  èmigrants  de  la  Grande 
Kabylie,  toujours  attachés,  malgré  leur  contact  avec  les  Européens, 
à  leur  communauté  de  famille,  La  Karoubba,  qui  est  leur  institution 
fondamentale.  Avec  cette  monographie  et  les  tables  très  complètes 
qui  l'accompagnent,  s'achève  le  tome  Y  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 
Il  est  particulièrement  varié,  car  avec  les  types  que  je  viens  de 
citer  il  rassemble  encore  :  les  Fermiers  en  communauté  du  Nivernais, 
le  Paysan  du  Canada,  V Eventailliste,  le  Cordonnier,  le  Serrurier 9  le 
Bronzier,  le  Chiffonnier  de  Paris,  le  Brigadier  de  la  garde  républicaine. 

Aussitôt,  aidés  par  M.  le  baron  d'Artigues,  nous  avons  commencé 
un  autre  volume  avec  le  concours  d'un  grand  éditeui  chez 
lequel  le  respect  de  la  profession,  l'habileté  des  procédés  et 
l'amour  des  livres  sont  les  plus  nobles  des  traditions  de  famille. 
C'est  à  la  maison  Firmin-Didot  que  paraît  en  ce  moment  le  premier 
fascicule  de  cette  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  C'est 
la  monographie  de  ce  Paludier  du  tour  g  de  Batz  qui  est  déjà  venu 
l'an  dernier  vous  raconter  en  abrégé  son  histoire,  et  qui  a  conservé 
le  plus  reconnaissant  souvenir  du  bon  accueil  que  vous  lui  avez  fait. 
11  sera  prochainement  suivi  par  les  Métayers  de  la  Gascogne  ou  du 
Bourbonnais,  les  Paysan?  et  armuriers  de  Russie,  les  Pêcheurs  côtiers  de 
Martigues,  les  Agriculteurs  du  Schleswig,  le  Charron  des  usines  de  Mon- 
tataire,  le  Maraîcher  de  Deuil,  le  Faïencier  de  Nevers.  Sans  parler  des 
monographies  qui,  moins  avancées,  sont  seulement  en  cours  de  ré- 
daction un  peu  partout,[même  dans  des  pays  lointains  ;  à  Salonique, 
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où  l'on  nous  promet  des  études  sur  les  familles  juives  qui  forment 
les  4/5  de  la  population;  au  Choa.oùl'un  de  nos  confrères  va  séjourner 
quelques  mois  près  du  roi  Menelik;  en  Asie,  où  l'un  des  compagnons 
du  docteur  Dieulafoy  nous  fait  en  ce  moment  la  monographie  des 
pasteurs  nomades  de  la  Susiane  et  de  la  Chaldée.  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  les  travailleurs  sont  à  l'œuvre  de  tous  côtés,  montrant 
ainsi  la  vitalité  de  la  méthode  commune  qui  les  inspire  et  les  guide. 
Il  est  à  cet  égard  un  souvenir  que  vous  me  permettrez  de  rappeler, 
car  il  se  rattache  à  l'admirable  livre  d'un  de  nos  plus  éminents  con- 
frères. «  Estimer  les  principes  abstraits  d'après  leur  application  et 
leur  œuvre  effective,  dit  M.  Taine  ;  tâcher  de  voir  l'individu  corpo- 
rel et  vivant  à  son  métier,  dans  sa  famille  et  dans  sa  maison  ;  bref 
faire  des  monographies,  voilà  les  enseignements  de  M.  Le  Play,  et, 
d'instinct,  je  les  ai  toujours  suivis  en  histoire.  Au  fond,  mon  livre 
actuel  n'est  qu'une  monographie  de  la  société  française  contempo- 
raine, et  si  je  parviens  à  écrire  comme  je  Pentends  mon  dernier  vo- 
lume, je  pourrai  le  présenter  comme  un  appendice  h  notre  galerie 
des  Ouvriers  des  deux  mondes.  » 

De  pareils  témoignages  attestent  la  sûreté,  la  fécondité  de  notre 
méthode  monographique;  en  outre,  les  autorités  les  plus  compé- 
tentes, le  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  par  exemple, 
la  recommandent  maintenant  en  termes  excellents;  enfin  les  com- 
missions de  la  statistique  du  travail  aux  Etats-Unis  la  mettent  en 
œuvre  dans  leurs  grandes  enquêtes  sur  la  situation  des  ouvriers. 
Vous  comprendrez  donc  avec  quelle  sollicitude  F.  Le  Play  et  après 
lui  l'Ecole  de  la  paix  sociale,  ont  vu  se  développer  d'année  en  an- 
née, grâce  à  la  science  de  M.  Focillon  et  au  dévouement  de  M,  de 
Tourville,  un  enseignement  régulier  qui  fait  connaître  la  méthode 
d'observation  et  les  résultats  de  son  application,  qui  apprend  à  en 
faire  usage  avec  discernement  et  clairvoyance  et  qui  prépare  ainsi 
pour  l'avenir  les  plus  utiles  auxiliaires  à  la  cause  de  la  réforme. 

Je  dois  rappeler,  en  finissant,  que  l'œuvre  de  Le  Play  n'est  pas  res- 
tée enfermée  entre  les  limites  de  nos  frontières.  Elle  rayonne  bien 
au  delà  et  plus  d'une  fois  on  a  pu  constater  que  les  Ouvriers  Européens 
et  la  Réforme  sociale  étaient  mieux  connus  à  l'étranger  qu'en  France. 
De  nombreux  confrères  s'emploient,  en  effet,  à  traduire  ou  à  com- 
menter les  publications  de  notre  école  dans  les  livres,  les  re- 
vues ou  les  journaux,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Hongrie ,  en 
Pologne,  en  Bohême.  C'est  ainsi  que  la  Rassegna  nazionale  de  Flo- 
rence reproduit  souvent  ou  commente  les  principaux  articles  de 
notre  revue.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  l'exemple  de  notre  Société,  de  nos 
Unions,  se  sont  organisés  spontanément  des  groupes  analogues  pour 
poursuivre,  sur  le  sol  national,  l'étude  des  mêmes  problèmes.  J'en 
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relève  deux  exemples  :  le  Cercle  romain  des  études  sociales,  fondé  à 
Rome  par  deux  de  nos  confrères,  le  prince  Borghèse  et  le  comte 
Soderini;  et  la  Société  belge  d'économie  sociale,  qui,  à  la  suite  d'une 
série  de  conférences  de  M.  Focillon  à  Bruxelles,  a  été  constituée  par 
quelques-uns  de  nos  plus  anciens  amis,  M.  le  chev.  de  Moreau 
d'Andoy,M.  le  comte  de  Bousies  et  M.  Brants.  Cette  société,  dans  ses 
séances  mensuelles,  étudie  comme  nous  des  faits  précis,-  elle  a  parti- 
culièrement discuté  en  ces  derniers  temps  les  réformes  du  Code  civil 
en  matière  de  succession;  en  outre,  elle  a  donné  un  exemple  utile  à 
suivre  en  rédigeant  plusieurs  monographies  de  familles,  les  unes  re- 
latives aux  fermes  du  Brabant,  les  autres  aux  ateliers  de  l'industrie 
manufacturière.  L'une  de  ces  dernières,  l'ouvrier  poinçonneur  de 
Nivelles  par  M.  Lagasse,  ingénieur  principal  des  ponts  et  chaussées, 
paraîtra  prochainement  dans  nos  Ouvriers  des  deux  mondes. 

Bien  que  ces  groupes  qui  se  multiplient  maintenant  de  tous  côtés 
aient  la  spontanéité  et  l'indépendance  qui  garantissent  leur  fécon- 
dité durable,  ils  aiment  à  se  rattacher  à  la  pensée  toujours  vivante 
de  F.  Le  Play,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  devais  aussi  les  mentionner. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit,  trop  long  pour  vous  qui  l'écoutez, 
mais  trop  court  encore  pour  ce  qu'il  y  avait  à  dire,  des  efforts  et  des 
labeurs  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale.  Si  vous  voulez  bien  vous  re- 
porter aux  souvenirs  que  je  rappelais  en  commençant,  vous  jugerez 
sans  doute  que  les  résultats  acquis  par  l'association  de  tant  de 
dévouements  doivent  encourager  à  poursuivre  avec  confiance  l'œuvre 
commune.  Permettez-moi  de  finir  par  quelques  lignes  de  Le  Play,  les 
dernières  de  son  dernier  livre  ;  elles  résument  ce  que  nous  venons 
de  dire,  et  elles  expriment  un  vœu  auquel  vous  vous  associerez  : 

«  Après  une  longue  vie  d'efforts  désintéressés,  tous  consacrés  au 
même  but,  j'ai  le  bonheur  de  voir  adoptées  aujourd'hui  par  de 
nombreux  adhérents  des  idées  que  je  n'ai  pas  inventées,  mais  qui 
m'ont  été  en  quelque  sorte  dictées  par  l'histoire  du  passé  et  par  l'ob- 
servation des  peuples  contemporains.  Ceux  mêmes  qui  sont  encore 
rebelles  à  ces  idées  commencent  à  les  discuter.  Je  ne  crois  pas  me 
faire  illusion  en  pensant  que  le  plus  difficile  de  l'œuvre  commune 
est  fait  aujourd'hui.  Aux  temps,  aux  circonstances,  à  la  force  de  la 
vérité  et  à  Dieu  de  faire  le  reste  !  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  Escard,  tient  à  re- 
mercier M.  le  Secrétaire  général,  et  se  félicite  de  voir  l'activité 
féconde  de  l'École  de  la  Paix  sociale  s'affirmer  par  des  progrès  nou- 
veaux. Ces  succès  sont  pour  elle  une  récompense  de  ses  efforts  mul- 
tipliés, ils  doivent  l'encourager  à  suivre  sa  tâche  avec  persévérance 

(1)  La  Constitution  essentielle  de  Vhumanité;  document  annexé,  §7. 
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(NORVÈGE) 


M.  F.  Escard  :  —  Messieurs, 

Un  voyage  en  Laponie  (1)  n'est  plus  aujourd'hui  chose  difficile  ; 
de  quinze  jours  à  un  mois  comme  dépense  de  temps,  avec  une  cen- 
taine de  francs  par  journée,  et  le  tour  de  la  Scandinavie  est  fait  ; 
on  a  vu,  du  moins,  ses  côtes  si  pittoresques.  Nous  devions  être  plus 
exigeants  ;  trois  des  membres  de  notre  expédition  appartiennent, 
en  effet,  à  la  Société  d'économie  sociale  :  le  prince  Roland  Bona- 
parte, le  promoteur  de  l'entreprise  ;  le  marquis  de  Villeneuve  et 
celui  qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous.  M.  le  Dr  Ten  Kate, 
d'Amsterdam,  que  j'ai  le  plaisir  de  voir  dans  cette  enceinte,  et  qui 
venait  de  passer  trois  ans  au  milieu  des  Indiens  de  l'Amérique  du 
nord,  ne  devait  pas  se  montrer,  en  nous  accompagnant,  moins 
avide  que  nous  de  renseignements  directs  sur  les  Lapons  ;  le  Dr  Boè- 
tius,  philologue  de  l'Université  de  Copenhague,  avait  à  leur  de- 
mander pour  nous  les  secrets  de  leur  langue.  Je  suis  chargé  de 

(1)  L'étude  de  M.  Escard  avait  pour  préambule  naturel  le  récit  du  voyage  pen- 
dant lequel  ont  été  recueillis  les  renseignements  relatifs  à  la  famille  laponne 
qu'il  a  décrite  dans  sa  conférence.  Ceux  qui  ont  assisté  à  cette  séance  se  rappel- 
leront que  ce  récit  était  rempli  de  faits  intéressants  d'observation  sociale.  L'au- 
teur a  bien  voulu  le  réduire  à  quelques  lignes  pour  mieux  nous  permettre  de 
donner  in  extenso  et  avec  tous  ses  détails  le  tableau  monographique  qui  suit.  — 
A  défaut  de  ses  descriptions  préliminaires,  voici  toutefois  la  liste  des  photogra- 
phies projetées  entre  les  deux  divisons  que  M.  Escard  avait  adoptées  pour  son 
rapport:  1.  Lapon  suédois.  —  2  et  3.  A  la  hauteur  du  cercle  polaire.  —  4.  Svolver 
dans  les  Loffoten.  —  5.  Autre  site  des  Loffoten.  —  6  à  8.  Tromsœ.  —  9.  Rennes 
dans  le  Tromsœdal.  —  10.  ;Hutte  laponne.  —  11.  Renne.  —  12.  Le  navire  le  Jupiter 
devant  Tromsœ.  —  13  à  15.  —  Hamerfest. —  16.  Le  Rigi  du  Finmark.  —  17.  Lapon 
norvégien  posant.  —  18.  Reps-tunden.  —  19.  Cap  Nord.  —  20.  Vadsce.  —  21  à  22. 
Baleines.  —  23.  Bateau  baleinier.  —  24.  Faubourg  finnois  de  Vadsœ.  —  25.  Boris- 
Gleb  (Russie).  —  26.  Type  de  Laponne  russe.  —  27.  A  Karlbunden.  —  28.  A 
Nceseby.  — 29.Les  explorateurs  en  fonctions.— 30. Mortensnœs.  —  31.  Klubnœs. — 
32.  Tente  laponne.  —  33.  Anciens  cimetières  lapons.  —  34.  A  la  recherche  de 
dépouilles  antiques.  —  35.  Maison  du  marchand,  à  Mortensnsdœs.  — 36.  Menhir,  à 
Mortensnœs.  —  37  à  38.  Habitations  laponnes,  —  39  à  42.  Portraits  des  membres 
de  la  famille  étudiée  à  Mortensnœs.  —  43.  Le  photographe  de  l'expédition,  en 
Lapon.  —  44.  Carte  du  Finmark.  —  La  communication  des  clichés  qui  ont  servi 
à  ces  projections  était  due  à  la  bienveillance  de  S.  A.  le  prince  Rolaûd  Bona- 
parte, ainsi  que  le  grand  nombre  d'objets  ethnographiques  exposés  et  dont  ré- 
munération, ustensiles  et  vêtements,  qu'on  trouvera  ci-après,  ne  rappelle  qu'une 
partie.  (Note  du  secrétariat.) 
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vous  faire  connaître  quelques-uns  des  résultats  qui  ont  été  obtenus. 

Partis  de  Paris  le  23  juillet  dernier,  nous  atteignions,  par  Ham- 
bourg, Àltona  et  Karsor,  la  capitale  du  Danemark  vers  la  fin  de  la 
deuxième  journée,  le  25;  Christianna,  le  29  ;  Trondjhem,  le  1er  août, 
dernier  jour  du  «  soleil  de  minuit  »  ;  de  'rrondjhemà  Tromsœ,  quatre 
journées  de  navigation,  de  fjord  en  fjord,  puis  à  travers  l'arcbipel  des 
Loffoden  :  c'est  en  face  de  Tromsœ,  dans  le  fond  du  Tromsœdal,  que 
nous  visitons  les  deux  premiers  campements  lapons;  le  10  août,  à 
une  heure  du  matin,  nous  nous  réembarquions  pour  prendre  succes- 
sivement la  direction  de  Hamerfest,  la  ville  la  plus  septentrionale 
de  l'Europe,  du  Nord-Cap,  de  Vard  et  de  Vadsœ.  Cette  dernière  ville 
est  à  l'entrée  occidentale  du  golfe  de  Varanger,  dont  je  vais 
dépeindre  devant  vous  une  famille. 

I.  —  Le  sol  et  la  population. 

Le  golfe  de  Varanger  ou  Varanger  fjord,  est  le  seul  des  golfes 
norvégiens  qui  entre  dans  les  terres,  dans  la  direction  de  l'est  à 
l'ouest;  il  a  depuis  Vadsœ  une  profondeur  d'une  cinquantaine  de 
kilomètres.  Tout  au  fond,  il  se  partage  en  deux  branches  dans  les 
sinuosités  desquelles  s'abritent  de  nombreuses  populations  de 
pêcheurs  ;  c'est  sur  la^rive  droite  du  golfe,  c'est-à-dire  regardant  au 
sud,  que  se  trouve  la  commune  de  Nœseby,  dont  l'écart  de  Mortens- 
nœs  fait  partie* 

Mortensnœs,  ou  cap  de  Martin,  est,  en  effet,  un  petit  promontoire 
autour  duquel  sont  éparses  une  douzaine  d'habitations  avec  cin- 
quante et  un  habitants  ;  d'abord,  près  du  rivage,  la  maison  en  bois 
du  marchand,  ses  magasins  et  sa  boutique,  et  le  wharf  sur  pilotis 
pour  y  accéder.  Au-delà  de  quelques  rochers  qui  viennent  mourir 
au  bord  des  eaux  du  golfe,  des  familles  finnoises  ont  dressé,  il  y  a 
peu  d'années,  leurs  maisonnettes  et  leurs  étables  ;  plus  haut,  au 
pied  de  la  montagne,  sont  les  gammer,  ou  huttes  de  deux  familles  de 
Lapons. 

Le  Store-Fjeld,  ou  grand  plateau  qui  domine  au  nord  ces  groupes 
d'habitations,  est  un  pâturage  d'été,  entrecoupé  de  deux  lacs  qui 
s'écoulent  furtivement  à  travers  la  masse  schisteuse  jusqu'à  la  mer. 
Au  plus  lointain  horizon  que  l'on  distingue  sur  cette  hauteur  vers  le 
nord,  on  aperçoit  une  ligne  circulaire  de  bois  et  de  forêts.  Les  eaux 
qui  s'écoulent  du  plateau  se  transforment,  autour  des  maisons  des 
Finnois,  en  un  petit  ruisseau  que  ceux-ci  utilisent  pour  leurs  besoins 
domestiques;  au-dessus,  les  Lapons  en  ont  déjà  arrêté  au  passage 
une  infiltration  pour  s'en  faire  une  citerne. 
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Une  route  neuve,  construite  en  1869,  et  destinée  à  relier  depuis 
Vadsœ  tous  les  villages  épars  sur  la  côte  du  golfe,  sépare  les  Finnois 
des  Lapons;  enfin,  une  ligne  télégraphique  passe  au  bas  dé  cette 
route.  Les  Finnois  établis  à  Mortensnœs  sont  agriculteurs,  c'est-à- 
dire  qu'ils  élèvent  un  peu  de  bétail  et  transforment  quelques  par- 
celles de  la  prairie  qui  les  entoure  en  petites  cultures  potagères. 
Les  Lapons  sont  exclusivement  pêcheurs. 

Le  marchand  établi  dans  ces  sites  reculés  est  une  institution  par- 
ticulière. Etabli  par  autorisation  spéciale  du  gouvernement  et 
comme  par  privilège,  moyennant  le  versement  préalable  d'un  petit 
nombre  de  kronors  (1),  c'est  lui  qui  centralise  tous  les  produits  de 
sa  région;  les  Lapons  nomades  des  plateaux  environnants  lui 
apportent  les  peaux,  les  bois  et  même  la  chair  de  leurs  rennes;  les 
pêcheurs  lui  remettent  la  plus  grande  partie  du  produit  de  leur 
pêche  ;  les  agriculteurs,  la  portion  de  leur  récolte  qu'ils  n'emploient 
pas  directement.  En  échange,  et  par  une  sorte  de  troc,  le  marchand 
fournit  aux  uns  et  aux  autres  les  farines  russes  ou  suédoises,  le  riz, 
le  café,  les  étoffes  et  les  parties  de  vêtements  qu'ils  ne  fabriquent 
pas  eux-mêmes,  quelques  ustensiles,  etc.  Il  a  près  de  sa  demeure 
le  puits  couvert  qui  ne  gèle  pas.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que 
le  marchand  donne  monnaie  en  vue  du  payement  des  impôts,  par 
exemple,  ou  autres  frais  d'une  nature  analogue.  Quelques-uns  de 
ces  marchands  font  rapidement  fortune,  dit-on.  Mais  cette  institution 
doit  nous  intéresser  surtout  ici  en  ce  qu'elle  constitue  un  mode  de 
patronage  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  ces  populations 
clairsemées  et  dépourvues  d'initiative.  Le  marchand  de  Mortensnœs 
n'y  est  établi  que  depuis  six  années  ;  il  y  avait  trouvé  installées  nos 
deux  familles  Lapones;  les  Finnois  au  contraire  n'y  sont  venus 
qu'après  lui  et  encouragés  par  sa  présence. 

II.  —  La  famille  et  ses  habitudes  morales. 

La  famille  que  j'ai  étudiée  comprend  huit  personnes  : 
Jol  Andersen,  32  ans,  chef  de  la  famille. 
Ellen  Berrit  Gretesdatter,  sa  femme,  30  ans. 
Berrit  Jolsdatter,  60  ans,  mère  du  chef  de  la  famille. 
Ellen  Berritsdatter,  sœur  de  celui-ci,  26  ans. 

Le  ménage  a  quatre  enfants  :  deux  filles  de  6  et  4  ans  ;  deux  gar- 
çons :  l'un  de  2  ans,  l'autre  de  2  mois. 

Cette  famille  est  en  parenté  avec  celle  qui  habite  la  seconde  cabane 
et  qui  comprend  une  femme  veuve,  une  fille  de  22  ans  et  une  fille  plus 


(1)  La  couronne  équivaut  à  1  fp,  40  c. 
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jeune.  Les  Lapons  sont  luthériens  ;  ils  fréquentent  régulièrement  le 
dimanche  l'église  de  Nœseby,  où  sont  faites  les  prédications  en  fin- 
landais et  en  lapon  ;  leurs  enfants  ont  été  baptisés  à  cette  église.  Le 
zèle  des  Lapons  est  si  vif,  dit-on,  que  les  mères,  plutôt  que  de  man- 
quer le  prône,  apportent  quelquefois  avec  elles  leurs  enfants  dans 
leur  berceau,  quitte  à  les  bercer  pendant  toute  la  durée  du  prêche. 

L'instruction  étant  obligatoire  dans  tout  le  royaume,  les  pêcheurs 
savent  lire  le  lapon  et  le  finlandais,  mais  ne  savent  pas  écrire.  Leurs 
enfants  seront  plus  instruits  ;  des  règlements  récents  les  obligent  à 
fréquenter  l'école  de  8  à  15  ans;  les  familles  sédentaires  doivent  les 
y  envoyer  12  semaines  par  an,  moitié  au  printemps,  moitié  en  au- 
tomne ;  les  nomades  ne  sont  obligés  qu'à  9  semaines  de  fréquen- 
tation, en  janvier,  février  ec  mars,  époque  où  les  hommes  seuls  sui- 
vent les  rennes  que  tous  les  membres  de  la  famille  accompagnent 
dans  le  reste  de  l'année.  Les  maîtres  d'école  ambulants  du  siècle 
passé  ont  disparu,  comme  les  missionnaires  nomades,  avec  l'installa- 
tion d'écoles  nombreuses  et  de  paroisses  plus  rapprochées. 

Sous  cette  double  influence,  les  années  qui  précèdent  les  mariages 
sont  innocentes,  et  quand  l'âge  de  vingt-cinq  ans  est  venu,  si  les 
jeunes  gens,  en  se  mariant,  ne  s'apportent  pas  de  grandes  richesses, 
ils  se  sont  appréciés  depuis  longtemps  dans  une  vie  toute  au  grand 
jour.  En  signe  de  la  demande  en  mariage,  le  jeune  homme  a 
envoyé  un  mouchoir  brodé  et  quelque  menue  bijouterie  de  cuivre, 
d'étain  ou  tout  au  plus  d'argent  ;  la  famille  a  reçu  en  même  temps 
un  don  de  spiritueux  ou  de  viande;  cela  suffit  pour  que  le  consen- 
tement soit  acquis  si  mouchoir  et  victuailles  ne  sont  pas  renvoyés  . 
Au  reste  les  naissances  illégitimes  sont-elles  une  exception  des  plus 
rares,  et  l'infanticide  est-il  sans  exemple  parmi  les  Lapons.  Peut-être 
n'en  fut-il  pas  ainsi  avant  l'introduction  du  christianisme  ;  en  effet 
une  légende  subsiste  encore  parmi  eux  qui  raconte  que  lorsqu'un 
enfant  est  mort  des  mains  de  sa  mère,  l'âme  de  la  petite  créature  erre 
à  travers  le  fjeld  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  retrouvé  celle  qui  lui  avait 
donné  et  repris  la  vie,  et  quand  elle  l'a  retrouvée,  s'attachant  à  elle 
pendant  son  sommeil,  elle  boit  tout  le  lait  de  son  sein  jusqu'à  ce 
qu'elle  l'ait  épuisé. 

Le  service  de  santé  est  fait  dans  la  paroisse  par  un  médecin  de 
Vadsœ,  à  l'époque  de  ses  tournées  annuelles. 

C'est  l'une  des  femmes  finnoises  de  Mortensnœs  qui  est  auto- 
risée à  opérer  les  accouchements.  Ne  vous  alarmez  pas  de  cet  état  de 
choses  qui  semble  insuffisant  :  les  Lapons  n'en  vivent  pas  moins 
très  vieux,  si  j'en  crois  les  renseignements  ci-après. 

La  mortalité  en  Europe  a  été  de  1865  à  1876, par  1000  habitants:  de 
31,6  pour  l'Autriche;  27,4  pour  l'Allemagne  ;  24,3  pour  la  France  ; 
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22,2  pour  l'Angleterre  ;  19,4  pour  la  Suède,  et  7,6  seulement  pour 
la  Laponie. 

Les  nouveau-nés  doivent  être  baptisés,  quelle  que  soit  la  distance 
de  la  station,  dans  les  deux  années  qui  suivent  la  naissance.  Le  jour 
du  baptême,  un  cadeau  est  fait  par  les  parents  au  pasteur,  une  bourse 
en  peau  de  renne,  par  exemple,  ou  une  pochette  à  tabac.  De  son 
côté,  le  parrain  constitue  à  son  filleul  un  commencement  de  dot  par 
l'apport  d'une  renne  pleine,  dont  le  produit  et  le  croît  s'augmentent  à 
son  bénéfice  jusqu'à  sa  majorité.  C'est  d'ailleurs  tout  ce  que,  garçon 
ou  fille,  il  aura  en  propre,  l'héritage  paternel,  quoique  régi  par  la 
loi  norvégienne,  demeurant  en  communauté  permanente  entre  les 
enfants.  Quand  le  parrain  n'est  pas  en  possession  de  rennes,  son 
cadeau  se  compose  de  bétail  d'une  autre  espèce;  l'une  des  vaches  que 
possède  la  famille  que  nous  étudions  a  été  le  cadeau  fait  au  dernier- 
né  par  son  parrain. 


III.  —  Les  moyens  d'existence. 


Notre  famille  est  propriétaire  de  sa  maison,  de  deux  barques  et 
de  deux  vaches.  Elle  n'a  pas  d'engagements  contractés  pour  son  tra- 
vail, soit  avec  le  marchand,  soit  avec  les  propriétaires  finnois  qui 
l'avoisinent.  Elle  peut  être  cependant  considérée  comme  liée  avec  le 
marchand,  par  une  dette  de  100  kronors  (I)  de  marchandises  fournies 
l'année  dernière  à  crédit,  la  saison  de  pêche  ayant  été  exceptionnel- 
lement mauvaise  ;  c'est  une  dette  un  peu  lourde,  si  nous  en  jugeons 
par  la  valeur  des  propriétés  de  la  famille  et  de  ses  revenus  ordi- 
naires. L'habitation  avec  son  contenu,  les  vêtements  exceptés,  peut 
être  évaluée  de  40  à  50  k.;  les  filets  et  les  barques  valent  de  150  à 
200  k.  ;  les  deux  vaches  :  l'une  80  k.;  l'autre  100  k.,  parce  qu'elle  se 
trouve  à  la  saison  de  la  parturition.  La  saison  de  pêche  d'avril  à  sep- 
tembre, dans  tout  le  golfe  de  Varanger,  produit  ordinairement  une 
moyenne  de  300  k.;  il  en  est  consommé  dans  la  famille  ou  échange 
avec  des  navires  de  passage  pour  une  cinquantaine  de  kilog.  par 
année.  Les  vaches  produisent  trois  litres  de  lait  par  jour. 

Il  est  vrai  que  d'assez  importantes  subventions  viennent  s'ajouter 
à  ces  recettes.  La  tourbe  est  en  abondance  autour  des  lacs  du  Store- 
Fjeld  et  suffirait  presque  au  chauffage  de  l'habitation  pour  l'année 
entière.  Le  bois  à  prendre  dans  des  conditions  prévues  n'est  qu'à 


(1)  Le  kronor  ou  couronne  vaut  à  peu  près  1  fr.  40. 
LIV.  II. 
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une  heure  de  distance  sur  cette  montagne.  Pendant  la  belle  saison, 
les  vaches  y  sont  menées  paître,  et  l'herbe  qui  croît  plus  près  de  la 
maison  peut  être  amassée  et  conservée  pour  l'hiver;  en  outre,  la 
chasse  fournit  en  oiseaux  de  marais  et  de  forêts  une  importante 
augmentation  d'aliments.  La  prise  de  quelques  animaux  à  fourrures 
vient  aussi  ajouter  parfois  une  autre  recette  à  ce  petit  budget.  L'hi- 
ver les  travaux  de  magasins,  chez  le  marchand,  les  confections  de 
guano  et  de  l'huile  de  foie  de  morue  aideront,  d'autre  part,  à  éteindre 
en  partie  la  dette  de  la  famille. 


IV.  —  Le  mode  d'existence 


Hommes  et  femmes  vivent  complètement  ensemble  et  n'ont 
qu'une  pièce  pour  travailler,  se  reposer  et  prendre  leurs  repas  :  ceux- 
ci  sont  composés  d'ordinaire  de  poissons,  de  riz  ou  de  pain  fait  au 
foyer  de  la  famille  auxquels  on  n'ajoute  que  très  rarement  soit  de  la 
viande  de  baleine,  reçue  en  passant  devant  Vadsœ,  soit  un  quartier 
de  renne  acheté  par  occasion  aux  bergers  des  plateaux  voisins  ;  dans 
cette  dernière  circonstance  les  deux  familles  laponnes  de  Mortensnœs 
se  réunissent  et  établissent  leurs  dépenses  réciproques  en  propor- 
tion de  leur  consommation.  Chaque  année  une  des  deux  vaches 
doit  produire  un  veau,  qui  sera  mangé  solennellement  au  temps  des 
fêtes  de  Noël.  Pendant  tout  l'hiver  le  poisson  est  mangé  sec;  quand 
la  mer  «  est  découverte  »  pendant  la  saison  rigoureuse,  ils  peuvent 
quelquefois  cependant  manger  un  peu  de  poisson  frais. 

La  maison  est  faite  de  plaques  de  gazon,  posé  les  racines  en 
dehors,  et  qui  reverdit  ensuite.  A  la  distance  de  quelques  pas  à 
peine,  on  dirait  une  de  ces  cahutes  abandonnées  parles  cantonniers, 
qui,  une  portion  de  route  terminée,  sont  allés  plus  loin  porter  leurs 
outils* 

Elle  comprend  trois  corps  de  construction  d'une  hauteur  de 
deux  mètres,  sur  huit  de  largeur  :  le  logis  principal,  avec  le  foyer 
central;  l'étable,  formant  l'aile  opposée  de  la  demeure  ;  entre  les 
deux,  les  reliant,  l'entrée,  dont  le  fond  sert  de  dépôt  pour  plusieurs 
sortes  de  denrées.  En  dehors  de  ces  trois  corps,  la  maison  comprend 
aussi  un  séchoir  en  arrière  et  deux  magasins  en  contre-bas  de  la 
route  de  Nœseby  qui  passe  devant  la  porte  du  game  ;  celle-ci  est  ou- 
verte au  sud-est.  Entre  la  maison  et  le  séchoir  est  la  petite  citerne, 
ou  puits  à  fleur  de  terre,  sous  un  rocher  de  quelques  centimètres  de 
haut. 

Dans  l'étable  est  un  réduit  pour  les  vaches;  cette  pièce  est  en 
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outre  débarrassée  de  tous  ustensiles  ménagers;  ceux-ci  sont  relé- 
gués dans  le  couloir.  Dans  la  chambre  habitée,  deux  lits  sont  placés 
chacun  dans  un  angle,  séparés  par  le  foyer;  l'un  des  lits  est  fait 
de  brindilles  de  bouleau  et  de  peaux  de  renne;  l'autre  lit  est  sur 
pieds,  très  bas.  Quelques  outils  d'usage  fréquent  sont  seuls  accrochés 
dans  cette  pièce,  qui  est  privée  de  toute  sorte  de  sièges.  Un  coffre 
en  tient  lieu  :  on  y  serre  les  vêtements.  Un  semis  de  feuilles  dé- 
chirées de  bouleau  ou  de  sapin  est  répandu  ordinairement  dans 
l'entrée  et  autour  du  foyer  où  se  tient  la  famille. 

Voici,  en  outre,  l'énumération  des  vêtements  et  des  ustensiles  de 
la  famille  : 

"Vêtements  :  3  robes  de  femmes,  confectionnées  par  la  famille,  et 
faites  chacune  de  quatre  mètres  de  drap  provenant  de  la  fabrique 
d'effets  militaires  de  Copenhague,  à  9  k.  le  mètre  ;  2  robes  en  peau  de 
renne;  2  robes  d'homme;  une  pelisse  en  peau  de  mouton;  8  braies  en 
drap  à  raison  de  1  m.  50  pour  chacune  ;  5  petits  fichus  de  laine  ; 
7  bonnets,  dont  2  pour  homme,  à  1  k.  l'un  ;  5  paires  de  chaussures,  la 
paire  à  1  /2  k.  ;  3  paires  de  demi-bottes  à  2  k.  50  ;  9  dessous  (chemises)  ? 
de  laine,  à  1  k.  50;  4  peaux  de  rennes  pour  la  literie,  et  2  peaux  de 
mouton;  4  ceintures  en  laine;  2  ceintures  en  cuir;  30  mètres  de 
ruban  de  laine  pour  serrer  les  chevilles  et  les  poignets,  à  1  k.  60  les 
2  mètres  (suffit  pour  les  deux  jambes);  4  paires  gants  de  laine,  à 
1/2  k.;  2  paires  gants  de  peau  à  1  k.;  2  colliers  de  perles  en  verre 
de  couleur  ;  agrafes  en  étain  ;  une  bague  en  argent  ;  3  bagues  en  étain  ; 
cravates  et  mouchoirs  en  minime  quantité;  bourses,  blagues  à 
tabac. 

Ustensiles  :  6  cuillers  en  laiton,  un  seau  en  zinc,  4  seilles  er-. 
bois,  deux  barils,  un  grand  chaudron  en  fonte;  un  plus  petit,  deux 
boîtes  à  lait  en  bois,  un  pilon  à  poisson,  une  baratte,  un  coffre,  une 
natte,  un  berceau,  un  rouet,  une  salière,  une  petite  quantité  de  pote- 
rie vernissée,  10  couteaux,  24  vases  à  lait  en  bois  cerclé,  identiques, 
d'une  hauteur  de  0,07  et  de  4  c.  de  diamètre,  un  moulin  à  café,  un 
croc  pour  la  cuisson  des  aliments,  cinq  cuillers  en  bois;  une 
lampe  à  essence  avec  sa  suspension,  évaluée  1  k.  1/2  (2  fr.  10)  ; 
une  passoire  en  zinc  ;  quelques  vases  en  terre  de  pipe  et  en  fer 
battu;  pots  à  tabac  et  à  café;  pipes,  bâtons  ouvrés,  cuillers  en  bois 
de  renne;  auge  pour  l'étable;  fourches;  deux  traîneaux  pour  trans- 
port de  denrées  ou  déplacementsj)ersonnels. 

Pénétrons  un  à  un,  par  la  porte  étroite  et  basse,  dans  cet  intérieur 
peu  fortuné  ;  la  petite  fenêtre  laisse  dans  l'obscurité  les  objets,  mais 
nous  finissons  par  distinguer  des  jambes  et  des  chiens  allongés  pele- 
mêle  autour  du  foyer  central,  formé  de  quelques  grosses  pierres  et 
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dont  la  fumée  s'échappe  difficilement  par  un  trou  du  toit.  Quatre 
poteaux  supportent  le  cadre   de  cette  ouverture,  au-dessous  de 
laquelle  reste  suspendue  à  une  poutrelle  transversale  la  cafetière- 
chaudron,  ou  la  marmite,  de  service  pour  le  moment.  A  l'opposite 
des  chiens  et  des  pieds,  les  bustes  des  habitants  s'appuient  aux 
parois  de  la  hutte  parmi  des  cordages,  les  peaux  et  une  partie  du 
matériel  de  la  cuisine  ou  des  industries  domestiques.  Le  petit  ber- 
ceau avec  un  enfant  de  deux  ou  trois  mois  est  suspendu  dans  le 
couloir.  Rien  de  plus  gracieux  que  le  balancement  de  ce  joli 
meuble  que  le  moindre  mouvement  de  la  main,  et,  semble-t-il,  l'oscil- 
lation seule  de  notre  planète,  paraît  suffire  à  mettre  en  danse.  La 
mère  prépare  le  pain.  Cette  femme,  accroupie  non  loin  du  foyer, 
mêle  d'abord  dans  un  vase  en  bois  sa  farine  d'avoine  avec  de  Feau 
tiède  ;  elle  en  a  bientôt  fait  une  boule  qu'elle  serre  et  pétrit  dans 
ses  mains;  puis  elle  la  replace  au  fond  du  vase,  et  là,  d'un  coup  de 
poing,  l'écrase  en  forme  d'écuelle  ;  sous  sa  main,  comme  l'argile 
entre  les  doigts  du  potier,  elle  s'allonge  et  s'amincit  selon  la  capa- 
cité du  vase  au  fond  duquel  elle  est  pressée  en  tournant;  puis  elle  est 
dressée  dans  cet  état,  à  peu  près  debout,  près  des  cendres  du  foyer, 
où  elle  est  séchée  d'abord,  puis  tournée,  retournée  et  enfin  roussie, 
plutôt  que  cuite  à  point.  Nous  avons  mangé  de  cette  galette  :  avec 
du  lait  de  renne  et  en  petite  quantité,  elle  n'a  pas  trop  pesé  à  nos 
estomacs.  Quant  au  lait  lui-même,  il  m'a  paru  trop  sucré  et  trop 
onctueux,  trop  gras,  avec  le  goût  du  lichen  qu'on  donne  en  tisane 
aux  enfants  enrhumés  :  bien  propre  pour  les  pays  froids,  par  consé- 
quent, et,  comme  l'huile  de  foie  de  morue,  pouvant  offrir  un  exemple 
de  plus  de  l'harmonie  qui  existe  entre  les  milieux  et  les  besoins. 

C'est  autour  du  foyer  qu'est  le  plus  souvent  dressé  le  couvert  ;  la 
galette  sert  d'assiette,  portée  sur  les  genoux;  le  poisson,  ou  la  chair, 
cuits  sur  la  braise,  forment  le  plat  essentiel,  et  chacun  en  prend  sa 
part  en  bloc,  ou  bouchée  par  bouchée,  à  l'aide  d'un  morceau  de  bois 
affilé  qui  sert  de  fourchette  individuelle  ;  on  mange  ainsi  à  peu  près 
toute  la  journée,  avec  accompagnement  de  café  édulcoré  de  beurre, 
de  fromage  ou  de  lait  de  renne.  Le  reste  du  temps,  on  fume.  Dans  les 
huttes  de  pasteurs,  les  rennes  travaillent  à  peu  près  spontanément 
à  faire  leur  lait,  leur  poil  et  leur  chair;  ils  suffisent  ainsi  à  faire 
vivre  à  peu  près  complètement  leurs  maîtres,  qui  se  procurent  farine, 
condiments,  étoffes,  en  vendant  les  peaux  et  les  bois  qui  ne  leur 
sont  pas  d'une  nécessité  absolue.  Les  pêcheurs  ont  plus  à  faire, 
même  l'hiver,  et,  à  défaut  des  rennes,  vivent  du  poisson  et  par  le 
poisson.  Dans  les  huttes,  les  lits  ne  font  qu'un  avec  le  sol,  composés 
comme  ils  sont  de  peaux  de  rennes  ou  autres  fourrures  étalées  sur 
un  matelas  de  brindilles  de  bouleau  sans  toile.  Ces  branchages  cou- 
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vrent  ordinairement  toute  la  partie  du  sol  que  l'âtre  central  laisse 
libre  ;  là,  on  s'allonge  au  hasard,  dans  la  fumée  et  au  milieu  des 
chiens  à  fin  museau  de  loup,  d'ours  ou  de  renard. 

Hors  de  la  hutte,  d'autres  traits  imprévus  viennent  s'ajouter  à 
ce  tableau  de  la  vie  de  notre  famille  laponne.  Ici,  sur  un  tertre,  la 
vieille  mère  étire  entre  ses  dents  des  tendons  de  renne,  qu'elle  roule 
sur  sa  joue  droite  d'abord,  puis  sur  son  épaule  et  sur  son  flanc,  pour 
en  faire  du  fil  ;  —  sa  fille,  là-bas,  attache  sur  le  gros  drap  feutré 
qui  doit  lui  fournir  en  même  temps  sa  jupe,  sa  robe  et  son  man- 
teau, ces  rubans  de  laine  jaune,  ou  rouge,  ou  verte,  dont  elle  alterne 
les  directions  et  les  enjambements  en  vives  bordures  ;  —  l'aîné  des 
garçons  s'essaye  plus  loin  à  lancer  de  la  main  gauche  le  long  lasso 
des  nomades  et  s'amuse  à  le  serrer  autour  de  la  tête  de  l'un  des 
chiens,  ou  de  la  taille  de  sa  sœur,  blondine  plus  âgée  que  lui,  qui  se 
sauve  en  riant. 


V.  —  La  famille  et  son  avenir. 


L*hiver  dans  l'obscurité  de  six  mois,  l'été  dans  la  lumière  polaire, 
pour  tous  mêmes  occupations,  et  la  vie  marche  sans  qu'on  se  soucie 
à  peine  de  savoir  depuis  combien  d'années  on  est  né,  car  la  plupart 
des  Lapons  ignorent  leur  âge.  —  Un  chapitre  de  notre  cadre  mono- 
graphique s'intitule,  —  vous  le  savez,  —  «  histoire  de  la  famille  »  ; 
vous  pressentez  que  cette  histoire  ne  sera  pas  longue  pour  le  foyer 
d'Andersen.  —  Il  y  a  sept  ans,  il  épousait  une  Finnoise,  née  à  Jacobsen, 
dans  le  Sud-Varanger,  sur  la  frontière  russe.  Il  avait  vécu  jusque-là 
avec  son  père  et  sa  mère  dans  les  conditions  dont  vous  venez  de 
voir  passer  devant  votre  esprit  les  principaux  traits.  Sa  mère,  devenue 
veuve  il  y  a  dix  ans,  n'en  était  pas  moins  restée  la  maîtresse  de  la 
maisonnée  ;  elle  l'est  encore  malgré  l'adjonction  d'une  belle-fille.  — 
De  deux  en  deux  ans,  quatre  enfants  sont  nés  dans  ce  foyer  pai- 
sible :  la  grand'mère  et  la  mère,  avec  la  sœur  du  père  de  famille 
s'occupent  sans  effort  à  les  élever,  et  leurs  jeux  les  égayent  et  leur 
sont  une  récréation  permanente.  De  temps  en  temps,  elles  les  por- 
tent avec  elles  à  l'église  de  Nœseby,  et  quelquefois,  dans  l'une  des 
barques,  au  marché  de  Yadsœ.  —  Les  garçons  seront  probablement 
pêcheurs  comme  leurs  anciens,  et  se  marieront  vraisemblablement 
dans  quelqu'une  des  familles  finnoises  ou  déjà  métissées  de  Mortens- 
nœs  ou  des  environs.  Sans  changer  de  vie,  ils  augmenteront  par  là 
leur  fortune  de  quelque  terre  cultivée  ;  et  les  filles  auront  un  sort 
aussi  sûr. 
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Ne  nous  apitoyons  donc  pas  trop  sur  la  misère  présente,  plus 
apparente  d'ailleurs  que  réelle,  de  nos  Lapons.  Nous  devrions  plutôt 
les  envier  peut-être.  De  la  vie  simple,  de  l'existence  primitive  des 
hommes,  ils  ont  tous  les  avantages  ;  les  productions  du  sol  et  des 
eaux  à  leur  portée  ;  des  cueillettes  faciles  et  abondantes,  la  santé 
et  l'intelligence  ;  —  de  la  civilisation,  ils  reçoivent  les  bienfaits  de 
l'instruction  et  la  sécurité.  Voudriez-vous  les  voir  mieux  vêtus,  plus 
délicatement  nourris,  logés  avec  plus  d'aisance,  ils  vous  répondront 
que  leur  longévité,  la  rareté  des  maladies  parmi  eux  prouvent  que 
leur  alimentation  et  leur  habillement  sont  parfaitement  appropriés 
aux  besoins  de  leur  climat.  Leur  maison  n'est  pas  aussi  élégante 
que  les  habitations  en  bois  des  Norvégiens  et  des  Finnois,  mais  elle 
ne  risque  rien  de  l'incendie,  elle  est  plus  chaude  l'hiver  et  plus 
fraîche  l'été.  Un  gouvernement  peu  exigeant  les  protège  contre  les 
autres  et  contre  eux-mêmes,  et  il  les  secourt  dans  les  qas  exception- 
nellement graves  de  malechance  ou  de  pauvreté  ;  enfin,  la  présence 
du  patron-marchand  leur  assure,  quoi  qu'il  arrive,  le  pain  quotidien. 
Pour  changer  de  milieu,  n'arriver  d'ailleurs  qu'à  la  vie  plus  précaire 
d'un  ouvrier  d'atelier  urbain,  il  leur  faudrait  aller  vers  le  sud, 
au  moins  jusqu'à  Trondjhem,  Vous  sentez  comme  moi  que,  pour 
quelques  plaisirs  de  plus  qu'ils  pourraient  goûter  dans  les  villes,  ils  y 
perdraient  la  meilleure  part  d'eux-mêmes  et  le  paisible  bonheur 
dont  ils  savent  sagement  se  contenter.  {Applaudissements.) 

M.  de  Lesseps,  président,  félicite  M.  Escard  d'avoir  si  finement 
retracé  l'aspect  curieux  de  la  Laponie  et  la  tranquille  existence  de 
ses  habitants.  Parmi  les  observations  auxquelles  a  donné  lieu  le 
dernier  voyage  du  prince  Roland  Bonaparte,  il  n'était  pas  sans  utilité 
de  faire  ainsi  ressortir  l'exemple  de  ces  populations,  qui  nous  parais- 
sent si  misérables  et  qui  cependant  ont  sur  bien  d'autres  un  rare 
avantage  :  libres  et  en  paix,  elles  sont  contentes  de  leur  sort. 


La  séance  est  levée  à  11  heures. 


DOCUMENT  ANNEXÉ 


LES  VISITES  INDUSTRIELLES  ET  SOCIALES 


I 

L'USINE  DE  M.  PIAT 

INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE  ET  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES. 


La  première  visite  de  nos  deux  Sociétés  a  été  pour  l'usine  de  notre  col- 
lègue M.  Albert  Piat  (fonderie  de  fer  et  constructions  mécaniques).  La  Ré- 
forme avait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  parlé  de  cette  maison,  mais  c'étaient 
des  aperçus  incomplets,  des  regards  rapides  jetés  en  passant  sur  des 
points  isolés.  Il  restait  à  en  faire  une  étude  d'ensemble. 

La  maison  Piat  est  déjà  ancienne,  elle  date  de  1830  et  a  été  fondée  par  le 
père  de  notre  collègue  ;  ce  dernier  a  travaillé  pendant  neuf  ans  aux  côtés  de 
son  père,  à  titre  d'employé,  puis  d'associé;  il  lui  a  succédé  comme  seul  pa- 
tron en  1869,  et  ses  deux  fils  sont  élevés  dans  l'industrie  pour  lui  succéder 
à  leur  tour. 

L'usine  compte  aujourd'hui  400  employés  et  ouvriers  et  possède  deux 
grands  établissements  :  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Soissons.  En  1878,  à  l'expo- 
sition universelle  de  Paris,  la  maison  Piat  avait  eu  le  grand  prix,  et  à  l'expo- 
sition d'Amsterdam,  elle  reçut  le  diplôme  d'honneur.  Ces  quelques  mots 
indiquent  :  1°  qu'on  est  en  présence  d'une  maison  importante,  occupant 
une  des  premières  places  dans  son  industrie  ;  2°  que  cette  maison  a  pour 
base  l'esprit  de  famille,  la  succession  naturelle  du  fils  au  père,  c'est-à-dire 
une  des  conditions  les  plus  favorables  au  succès  industriel,  comme  au  succès 
moral  et  social. 

Les  institutions  de  l'usine  Piat  comprennent  :  une  école  d'apprentissage, 
une  bibliothèque,  une  société  musicale,  deux  sociétés  de  secours  mutuels, 
l'une  à  Paris,  l'autre  à  Soissons,  une  caisse  de  prévoyance,  une  caisse  de 
retraite,  une  pension  de  retraite  patronale, une  société  libre  en  participation 
d'épargne  et  enfin  la  participation  aux  bénéfices. 

Apprentissage.  —  Notre  première  visite  en  entrant  dans  les  ateliers  de 
Paris  a  été  pour  les  apprentis.  Nous  en  avons  compté  25,  ils  étaient  au 
travail  :  les  uns  limant  ou  tournant  des  pièces  de  mécanique,  les  autres 
travaillant  à  la  préparation  des  moules  en  sable.  C'est  à  l'atelier  même 
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qu'ils  se  forment,  dans  le  contact  journalier  et  continu  du  véritable  travail, 
en  un  mot,  dans  les  conditions  réelles  de  leur  existence  future.  Ils  sont 
payés  dès  leur  entrée  dans  l'atelier,  leur  salaire  allant  en  progressant  d'an- 
née en  année,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  progrès.  Six  fois  par  semaine 
des  cours  leur  sont  faits  dans  un  local  attenant  à  l'usine. 

Aujourd'hui,  Tune  des  principales  difficultés  de  l'apprentissage,  en 
France,  est  son  achèvement.  On  entend  sans  cesse  les  patrons  répéter  que 
les  enfants  les  quittent  avant  d'avoir  reçu  une  instruction  complète  et 
qu'eux  perdent  de  leur  côté  le  fruit  de  leurs  sacrifices.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque,  comme  chez  M.  Piat,  le  patron  sait  assurer  l'avenir  de  ses 
jeunes  ouvriers  et  se  les  attacher. 

Société  de  secours  mutuels  de  Paris.  —  Fondée  en  1850  par  M.  Piat 
père,  cette  société  compte  aujourd'hui  103  membres  honoraires,  355 
membres  participants,  plus  17  apprentis.  Elle  a  reçu  depuis  sa  fondation 
368,500  francs  provenant  de  cotisations,  amendes,  dons  et  autres  produits  ; 
elle  a  dépensé  134,500  francs  et  versé  33,000  francs  à  la  caisse  des  pensions 
et  retraites;  elle  avait  en  caisse  au  1er  juillet  1884,  1,875  fr.  45.  La  cotisa- 
tion des  membres  participants  est  de  2  francs  par  mois.  L'administration 
de  cette  société  est  composée  de  différents  fonctionnaires  qui  sont  tous  élus 
pour  2,  3  ou  5  ans,  en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret,  et  pris  parmi 
lis  membres  honoraires  ou  les  membres  participants.  Le  choix  du  prési- 
dent et  des  autres  chefs  est  donc  laissé  entièrement  aux  membres  de  la 
soc. été.  Nous  avions  déjà  rencontré  le  même  fait,  qui  du  reste  n'est  pas 
une  rareté,  dans  la  société  de  retraite  de  la  compagnie  d'Orléans.  Consta- 
tons ici,  une  fois  de  plus,  devant  une  expérience  de  35  ans,  que  cette  liberté 
ramène  toujours  à  la  direction  suprême  le  patron.  Conclusion  :  le  patron 
n'a  pas  à  redouter  que  son  autorité  soit  disputée  lorsqu'il  comprend  et 
remplit  ses  devoirs  sociaux. 

Caisse  de  pu  {voyance.  —  Cette  caisse  est  une  sorte  de  contrefort  de  la 
précédente,-  elle  a  en  effet  pour  but  de  venir  en  aide  aux  membres  partici- 
pants de  la  société  de  secours  mutuels  :  1°  pour  le  cas  où  la  maladie  vien- 
drait à  se  prolonger  ou  lorsque  le  membre  participant  a  épuisé  les  secours 
réglementaires;  2°  pour  le  cas  où  la  maladie  d'un  membre  participant 
deviendrait  chronique  ou  incurable.  A  partir  du  deuxième  mois  de 
maladie,  elle  accorde  à  tout  membre  participant  malade  un  secours  de 
0,30  par  jour,  qui  s'élève  à  0,40  à  partir  du  troisième  mois,  à  0,50  à  partir 
du  quatrième,  à  0,60  à  partir  du  cinquième;  a  1  franc  à  partir  du  neu- 
vième. Contrairement  à  ce  qui  se  fait  d'ordinaire,  le  secours  croît  à  mesure 
que  la  maladie  se  prolonge  :  mesure  très  sage,  car  plus  la  maladie  a  eu  de 
durée,  plus  les  ressources  du  malade  sont  épuisées  et  ses  sacrifices 
augmentent.  Cette  caisse  est  alimentée  par  une  cotisation  mensuelle 
de0.[>0,  payée  par  tous  les  membres  de  !la  société  de  secour  s  mutuels. 

Caisse  de  retraite.  —  Cette  caisse  est  celle  des  pensions  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  à  laquelle  des  sommes  sont  versées  comme  il  suit  :  versement 
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annuel  par  la  société  de  secours  mutuels,  dons  et  legs,  subventions  de 
l'Etat,  intérêts  des  fonds  laissés  disponibles  à  ladite  caisse.  Tout  membre 
participant  de  la  société  de  secours  mutuels,  âgé  de  60  ans  et  ayant  versé 
pendant  25  ans  ses  cotisations  est  admissible  à  la  pension  de  retraite.  Cette 
pension  est  fixée  à  200  fi>.;  elle  pourra  s'élever  progressivement  jusqu'à 
300  fr.,  lorsque  le  capital  réalisé  le  permettra,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
passer le  décuple  de  la  cotisation  annuelle.  Cette  caisse  de  retraite  est  une 
application  d'un  décret  du  26  avril  1856,  qui  facilite  considérablement  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  la  constitution  de  retraites  individuelles  via- 
gères par  ces  versements  collectifs  faits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions au  nom  de  la  société  de  secours  mutuels. 

Pension  de  retraite  patronale.  —  M.  Piat,  désireux  de  payer  un  juste  tri- 
but de  reconnaissance  à  ceux  qui  auront  contribué  à  la  prospérité  de  sa 
maison,  accorde  à  tout  pensionnaire  qui  aura  passé  20  années,  en  une  ou 
plusieurs  fois,  dans  sa  maison,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  supplément 
de  pension  devant  lui  compléter,  avec  sa  pension  de  retraite,  un  chiffre 
maximum  de  360  fr.  de  rente.  Ce  supplément  de  pension  est  représenté  par 
un  titre  de  rente  viagère  pour  qu'en  aucun  cas  les  titulaires  ne  puissent  en 
être  dépossédés. 

La  société  en  participation  d'épargne  est  une  petite  caisse  d'épargne  inté- 
rieure dans  le  genre  de  la  Fourmi.  Un  certain  nombre  d'employés  et 
ouvriers  versent  une  cotisation  de  5.05  par  mois  et,  avec  cet  argent, 
achètent  des  obligations  à  lots  dont  les  intérêts  et  les  lots  s'ajoutent  au  ca- 
pital. Au  bout  d'un  temps  fixé  à  l'avance,  on  se  répartit  l'ensemble.  Voici  la 
marche  de  celte  petite  société  fondée  le  1er  novembre  1881. 

Au  31  déc.  1882  30  sociét.  possédaient  44  paris  formant  en  tout  3,138  fr.  30 
31  —  1883,32         —  47  —  6,327  fr.  80 

31  —   1884,35  —  57  —  11,674  fr.  70 

La  part  était  au  31  décembre  1884  de  204  fr.  80;  elle  a  été  formée  par 
un  versement  total  de  191  fr.90.  Le  bénéfice  a  donc  été  de  12  fr.  90,  soit 
près  de  7  %  d'intérêt. 

Participation  aux  bénéfices.  —  Le  système  de  participation  aux  bénéfices 
de  M.  Piat  (il  faut  dire  en  effet  le  système  de  M.  tel  ou  tel,  car  il  y  a 
presque  autant  de  systèmes  que  de  maisons)  est  très  simple.  Les  ouvriers 
n'y  sont  admis  qu'après  cinq  ans  de  présence  révolus  ;  le  quantum  n'est 
pas  fixé  par  un  règlement;  le  patron  s'inspire  des  résultats  de  l'inventaire 
pour  le  déterminer;  la  part  de  bénéfices  attribuée  au  personnel  d'après  ce 
chiffre  est  répartie  entre  tous  les  ouvriers  participants  au  prorata  des  sa- 
laires à  la  journée  avec  certaines  majorations  pour  les  chefs  d'emplois, 
calculées  d'après  des  coefficients  également  fixés  parle  patron  ;  la  perte 
de  la  part  de  l'année  peut  être  encourue  par  les  ouvriers,  mais  cette  me- 
sure n'est  appliquée  qu'après  un  système  d'avertissement  préalable  par 
lettre  chargée,  signée  du  patron  et  du  contre-maître,  les  prévenant  de 
l'éventualité  d'une  déchéance.  M.  Piat  compte,  dans  l'avenir,  investir  de 
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cette  mission  une  commission  ouvrière.  Les  parts  de  bénéfices  sont  divisées 
par  moitié  :  une  moitié  est  remise  en  espèces  et  l'autre  versée  à  la  caisse 
des  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse,  sur  livrets  nominatifs,  au  nom 
de  chacun  des  titulaires,  à  capital  aliéné  ou  réservé,  suivant  leur  préfé- 
rence, et  avec  entrée  en  jouissance  à  cinquante-cinq  ou  soixante  ans. 
D'après  cet  emploi,  remise  en  espèce,  ou  inscription  au  carnet,  il  ne  peut 
y  avoir  déchéance  une  fois  la  participation  distribuée.  Les  ouvriers  n'ont 
droit  à  aucun  contrôle  dans  la  comptabilité  et  ne  participent  en  aucune 
façon  aux  pertes  qui  pourraient  exister  dans  certaines  années. 

Sur  400  ouvriers, il  y  a  eu  la  lre  année,  en  1881,  142  participants;  l'année 
suivante,  20  de  plus;  en  1884  ce  nombre  a  été  de  145.  Les  sommes  pro- 
duites par  la  participation,  au  profit  des  ouvriers,  se  sont  élevées  à  8.50  %, 
7  et  6  %  des  salaires  et  en  valeur  absolue  de  153  fr.  à  108  fr.  pour  des 
ouvriers  gagnant  60  centimes  de  l'heure  pendant  300  journées  de  dix 
heures  chacune. 

Tel  est  le  régime  de  participation  appliqué  chez  M.  Piat.  Examinons  en 
quelques  mots  ses  caractères.  Le  premier  fait  à  constater  c'est  que  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  n'est  pas  la  seule  institution  de  patronage  existant 
chez  M.  Piat  :  elle  vient,  dans  le  temps  et  dans  l'ordre  hiérarchique,  pour 
couronner  et  compléter  un  ensemble  de  créations  patronales.  Elle  n'a  pas 
la  prétention  d'être  tout  le  patronage,  et  ne  veut  en  être  qu'une  partie.  Il 
ne  peut  donc  être  question  de  savoir  si  elle  est  ou  n'est  pas  la  meilleure  ou 
la  moins  bonne  forme  du  patronage.  En  second  lieu,  en  imposant  cinq  ans 
de  stage  préalable,  le  système  pratiqué  chez  M.  Piat  remplit  une  des  princi- 
pales fonctions  d'un  patronage  éclairé,  il  crée  la  stabilité  !  Certes  il  n'y  a 
pas  que  la  participation  pour  rendre  les  gens  stables.  Au  moment  où  il  Fa 
établie,  M.  Piat  comptait  déjà  chez  lui  7  ouvriers  ayant  plus  de  vingt-cinq  ans 
de  présence;  5  ayant  plus  de  vingt  ans;  14  ayant  plus  de  quinze  ans;  mais 
la  participation  fortifie  et  surtout  étend  cette  stabilité.  En  troisième  lieu, 
la  part  de  bénéfices  est  affectée  pour  moitié  à  l'épargne.  N'est-ce  pas  là  une 
partie  importante  du  rôle  du  patronage? 

D'autre  part,  l'élite  du  personnel  est  seule  admise  à  la  participation.  Ce 
fait  a  de  grosses  conséquences  :  l'élite  d'un  atelier  est  la  portion  des  ou- 
vriers la  plus  intelligente,  la  plus  susceptible  de  progrès,  celle  qui  a  le  plus 
d'influence  sur  la  production;  il  est  bien  évident  qu'elle  comprend  parfai- 
tement la  mesure  dont  elle  profite,  ce  que  ne  ferait  peut-être  pas  la  masse; 
qu'elle  s'efforce  d'économiser  la  matière  première,  d'améliorer  son  propre 
travail  et  d'exercer  une  action  sur  l'autre  portion  des  ouvriers,  car  son  bé- 
néfice dépend,  non  pas  seulement  d'elle,  mais  de  tout  le  reste  du  personnel. 
C'est  même  là  un  grief  des  meneurs  révolutionnaires  contre  la  participa- 
tion; ils  prétendent  qu'elle  transforme  une  partie  du  personnel  en  surveil- 
lants. Ce  reproche  est  un  des  meilleurs  arguments  en  faveur  de  la  parti- 
cipation. On  peut  dire  qu'elle  prolonge  l'autorité  du  patron  par  une  série 
de  petits  patrons. 

Cette  extension  du  rôle  patronal  s'exerce-t-elle  au  prix  de  l'autorité  du 
patron?  Cette  autorité  est-elle  amoindrie?  La  réglementation  de  la  part  de 
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bénéfices  ne  dirainue-t-elle  pas  le  pouvoir  du  patron  de  régler  les  récom- 
penses suivant  le  mérite  des  individus  et  son  appréciation  personnelle? 
C'est  là  une  grave  question;  car  si  réellement  la  personne  et  le  rôle  du 
patron  étaient  diminués,  la  participation  serait  condamnable.  Mais  cette 
diminution  n'existe  en  aucune  façon;  M.  Piat  nous  a  dit  qu'il  prévenait  tel 
ou  tel  ouvrier  qui  s'est  mis  en  faute,  de  l'éventualité  d'une  diminution  ou 
de  la  suppression  de  sa  part  de  bénéfices.  De  même  il  conserve  tout  son 
droit  de  réprimande  ou  d'expulsion,  et  enfin, à  chaque  fin  d'exercice,  il  peut 
déclarer  que  le  régime  à  la  participation  ne  continuera  pas,  s'il  reconnaît 
que  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  ceux  qu'il  espérait. 

La  part  de  bénéfices  n'est  donc  pas  jetée  sans  profit  au  sein  d'une  masse 
inconsciente,  elle  n'est  pas  fixée  par  un  mécanisme  rigide  et  brutal  :  elle 
reste  suffisamment  humaine  pour  garder  une  souplesse  qui  lui  permette 
de  rester  graduée  et  juste.  De  même  le  rôle  du  patron  n'est  pas  amoindri, 
sa  personne  ne  disparaît  pas  derrière  un  tant  pour  cent  statutaire,  il  garde 
toute  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire;  s'il  a  lui-même  encadré  sa  liberté 
dans  certaines  limites  pour  l'état  normal,  il  reste  maître  absolu  dans  tous 
les  cas  d'irrégularité. 

Voilà  quelques-uns  des  caractères  principaux  de  la  participation  chez 
M.  Piat.  Il  en  est  un  autre  très  important  qui  lui  est  commun  avec  tous  les 
autres  svstèmes  de  participation.  C'est  que  la  récompense  de  l'ouvrier  est 
intimement  liée  aux  bénéfices  de  l'industrie.  C'est  là  ce  qu'on  critique  le 
plus,  et  c'est  là  cependant  le  principal  mérite  de  la  participation. 

Cette  dépendance  de  la  récompense  et  du  bénéfice  introduit,  en  effet, 
clans  les  classes  ouvrières  la  notion  expérimentale  du  fait  industriel  le  plus 
important  à  leur  faire  connaître,  la  notion  de  l'instabilité  des  affaires,  la 
notion  du  lien  étroit  qui  lie  la  marche  du  commerce  à  celle  de  la  politique, 
à  l'état  du  marché,  aux  fluctuations  des  prix  d'achat  ou  de  vente,  etc.,  à  l'étal 
de  trouble  ou  de  paix  de  la  place  publique. 

Les  autres  systèmes  d'encouragement  ne  répandent  pas  cette  notion; 
bien  au  contraire,  ils  la  nient  le  plus  souvent,  car,  ne  dépendant  que  du 
mérite  de  l'ouvrier,  ces  récompenses  doivent,  sous  peine  d'injustice,  rester 
constantes  quand  ce  mérite  est  constant,  et  par  là  introduisent,  implantent 
dans  les  esprits  l'erreur  du  bénéfice  industriel  constant,  l'erreur  de  l'enri- 
chissement continu  du  patron,  l'erreur  enfin  du  droit  à  une  hausse  perpé- 
tuelle des  salaires.  Delà  résulte  pour  l'ouvrier  une  atmosphère  économique, 
absolument  contraire  à  la  réalité. 

La  participation  aux  bénéfices,  c'est  son  véritable  mérite,  rétablit  la  vérité 
sur  ce  point  et  met  l'ouvrier  en  contact  avec  la  réalité  des  choses.  Elle  lui 
fait  toucher  du  doigt  l'instabilité,  la  fragilité  même  de  la  matière  indus- 
trielle et  commerciale  :  du  moment  que  l'ouvrier  croit  au  patron,  et  sans 
cela  la  participation  est  impossible,  il  se  trouve  chaque  année  en  face  d'une 
nouvelle  démonstration  expérimentale  de  la  variabilité  du  bénéfice  et  de  sa 
dépendance  rigoureuse  par  rapporta  l'état  du  marché,  à  l'état  de  paix  ou 
de  guerre,  à  l'état  de  trouble  ou  de  tranquillité  des  affaires  publiques. 

C'est  là  un  fait  d'éducation  économique  pratique.  Cette  éducation  écono- 
mique de  l'ouvrier  devient  une  nécessité  sociale  de  plus  en  plus  urgente  à 
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mesure  que  l'instruction  théorique  s'étend,  que  le  courant  démocratique  se 
répand  et  que  les  ouvriers  prennent  une  part  plus  importante  à  la  gestion 
des  destinées  du  pays,  et  qu'il  y  a  plus  de  gens  intéressés  à  les  tromper.  — 
Cette  extension  du  rôle  des  ouvriers  est  un  fait  historique  qui  ne  peut  s'ar- 
rêter, et  elle  doit  par  conséquent  être  dirigée  par  un  redoublement  d'efforts 
dans  l'enseignement  moral,  dans  la  pratique  des  institutions  moralisatrices 
et  aussi  bien  dans  l'enseignement  de  la  vérité.  La  participation  est  un  moyen 
très  puissant  de  répandre  cette  vérité  en  ce]  qui  touche  la  matière  indus- 
trielle . 

Ces  réflexions  viennent  naturellement  à  Fesprit  à  la  vue  des  institutions 
de  la  maison  Piat.  Notre  collègue  avait  en  effet,  jusqu'à  1881,  appliqué  une 
bonne  partie  des  éléments  du  patronage.  S'il  voulait  étendre  encore  les 
effets  de  ce  patronage,  il  n'avait  qu'à  développer  ses  efforts  précédents, 
multiplier  les  instruments  d'épargne,  augmenter  ses  dons  personnels  à  la 
société  de  secours  mutuels,  ou  à  la  caisse  des  retraites  ou  à  sa  retraite  pa- 
tronale, etc.  Pourquoi  ne  Fa-t-il  pas  fait?  Assurément  parce  qu'il  sentait 
que  ces  moyens,  excellents  en  eux-mêmes,  ne  répondaient  cependant  pas 
complètement  aux  nécessités  de  la  situation  et  qu'il  fallait  l'intervention 
d'un  autre  principe  qui  liât  plus  étroitement  le  patron  et  les  ouvriers,  qui 
intéressât  plus  fortement  ces  derniers  à  la  prospérité  de  l'usine,  qui  donnât 
un  équivalent  des  sacrifices  consentis,  qui  défendît  enfin  l'intérêt  collectif 
de  la  maison  contre  les  erreurs  spontanées  de  l'ignorance  et  contre  les 
erreurs  fabriquées  parles  ambitieux  politiques. 

11  nous  semble  que  ce  compte  rendu  peut  être  très  justement  terminé 
par  cette  remarque  que  M.  Piat  s'est  efforcé  de  donner  satisfaction  aux 
divers  besoins  économiques  des  ouvriers  parles  institutions  qui  y  répondent, 
qu'il  a  introduit  chez  lui  la  participation  aux  bénéfices  comme  l'instrument 
qui  correspond  à  l'une  des  exigences  du  problème  social,  mais  non  point 
comme  la  synthèse  des  solutions  de  ce  problème.  Ce  serait  une  grave 
erreur  que  de  vouloir  trouver  dans  la  participation  cette  synthèse  qu'au- 
cun de  ses  plus  chauds  partisans  n'a  jamais  eu  la  prétention  d'y  mettre. 

A.  FoUGEROUSSE. 

Nota.  —  Voici  des  chiffres  qui  indiquent  les  variations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  stabilité  du  personnel,  chez  M.  Piat,  depuis  1881  : 

Avant  la  participation.  Aujourd'hui. 
Plus  de  25  ans  de  service  :  7  ouvriers  ou  employés  ;  13. 
»      20  5  »  16. 

»      15  »  14  »  23. 
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L'USINE  DE  MM.  PETIT  ET  BOUDENOOT. 

DISTRIBUTION  DE  LA  FORCE  MOTRICE  A  DOMICILE 
AU  MOYEN  DE  l'AIR  RARÉFIÉ. 

Depuis  la  création  de  nos  sessions  annuelles,  la  question  du  «  travail  à 
domicile  »,  a  été,  à  peu  près  chaque  année,  l'objet  d'une  étude  spéciale, 
visite  ou  rapport.  En  1882,  nous  avons  visité  les  immeubles  industriels  du 
faubourg  Saint-Antoine,  où  une  population  ouvrière  de  2600  personnes 
disséminées  dans  600  ateliers  de  famille  utilise  à  domicile  la  force  motrice 
de  puissantes  machines  à  vapeur  installées  dans  les  sous-sols.  Dans  la  même 
journée,  M.  J.  Michel  a  présenté  en  séance  un  rapport  sur  les  premiers 
essais  faits  à  Lyon  pour  actionner  les  métiers  à  tisser  par  des  machines  à 
gaz  établies  à  domicile  (1). 

L'année  suivante,  notre  collègue  M.  Denayrouze  nous  a  décrit  et  a  fait 
fonctionner  devant  nous  une  petite  machine  à  gaz  inventée  par  un  ingé- 
nieur suisse,  M.  Schweizer,  qui  pouvait  mettre  en  mouvement  à  domicile 
tout  l'outillage  industriel  d'une  famille  ouvrière,  moyennant  une  dépense 
de  gaz  de  300  litres  par  heure,  soit  3  mètres  cubes  par  jour,  soit  enfin 
0  fr.  60  ou  0  fr.  90,  en  supposant  le  gaz  à  20  ou  30  centimes  le  mètre  (2). 

Cette  enquête  sur  le  travail  à  domicile  a  pu  être  continuée  cette  année; 
nous  avons  en  effet  reçu  l'invitation  d'aller  visiter  une  solution  du  même 
problème  social  réalisée  par  un  procédé  nouveau,  au  sein  d'un  des  quar- 
tiers les  plus  industriels  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  donc  rendus,  le  samedi  matin,  à  10  h.  3/4,  au  sortir 
de  l'usine  Piat,  rue  Beaubourg  41,  au  siège  de  la  Société  de  distribution  de 
force  motrice  à  domicile,  au  moyen  de  l'air  raréfié.  Nous  avons  été  reçus  par 
M.  Petit,  administrateur  délégué,  et  par  M.  Boudenoot,  administrateur  in- 
génieur-conseil de  ladite  société.  L'un  et  l'autre  se  sont  gracieusement  mis 
à  notre  disposition  pour  nous  expliquer,  chez  eux,  le  fonctionnement  de 
l'usine  centrale  et,  chez  leurs  clients,  le  mécanisme  des  appareils  moteurs. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  grands  détails  techniques  ;  ces  détails  ne 
sont  pas  le  but  de  nos  visites  et,  du  reste,  M.  Boudenoot  s'est  chargé  de 
présenter  Fexposé  d'ensemble  de  la  question  dans  la  séance  de  l'après- 
midi. 

L'entreprise  nouvelle  de  force  motrice  comprend  trois  organes  distincts  : 
1°  une  source  de  force  centrale  au  fond  d'une  cour;  2°  un  moteur  installé 
chez  le  client;  3°  la  canalisation  formée  d'un  gros  tuyau  dans  la  rue  et  d'une 
série  de  petits  tuyaux  de  plomb,  minces  et  souples  comme  ceux  du  gaz, 
reliant  l'usine  de  force  motrice  et  le  logement  de  l'ouvrier. 

La  source  de  force  centrale  a  pour  unique  mission  d'aspirer  l'air  du 

(1)  Voir  la  revue  la  Réforme  sociale,  1882,  p.  460. 

(2)  Voir  la  revue  la  Réforme  sociale,  1883,  p.  613  et  suivantes.? 
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cylindre  des  moteurs,  successivement  au-dessus  et  au-dessous  du  piston, 
à  chaque  pas  de  la  marche  alternative  de  ce  dernier.  Le  vide  permet  à 
la  pression  atmosphérique  d'agir  dans  toute  sa  puissance  ou  à  peu  près. 
Cette  force,  en  effet,  dans  l'état  ordinaire  des  choses,  existe  sur  chaque  face 
du  piston,  et  le  résultat  de  ces  deux  pressions  égales  et  en  sens  contraire 
est  naturellement  l'équilibre  constant.  Mais  que  l'air  soit  enlevé  ou  simple- 
ment raréfié  au  devant  de  l'une  ou  l'autre  des  faces  du  piston,  l'équi- 
libre se  rompt  et  le  mouvement  se  produit.  Il  va  de  soi  que  la  force  ainsi 
produite  a  pour  limite  extrême  la  pression  atmosphérique,  et  que,  dans 
le  fait,  grâce  à  l'impossibilité  de  faire  le  vide  absolu  et  aux  frottements, 
on  ne  peut  obtenir  que  70  ou  75  %  de  cette  pression.  Ce  système  est  donc 
bien  exactement  la  force  motrice  des  petits  ateliers. 

Le  fonctionnement  de  la  force  motrice  que  nous  avions  sous  les  yeux  est 
donc  très  simple,  et  M.  Boudenoot  n'eut  pas  de  peine  à  nous  l'expliquer. 
Nous  comprîmes  aussi  facilement  les  avantages  de  ce  système,  avec  lequel 
on  n'a  plus  à  craindre  ni  déperdition  de  chaleur,  ni  explosion,  ni  éléva- 
tion de  température  dans  les  ateliers,  non  plus  qu'à  se  préoccuper  de 
l'écoulement  de  l'eau  de  vapeur.  Avec  le  système  du  vide,  l'action  de  la 
machine  peut  rayonner  dans  tous  les  sens  jusqu'à  600  mètres  de  distance, 
au  travers  des  couloirs  les  plus  tortueux,  dans  l'épaisseur  des  murs  ou  des 
planchers,  et  tout  aussi  bien  le  long  des  murs  mêmes  de  la  pièce,  car  il  n'y 
a  pas  de  danger  qu'il  se  répande  quelque  gaz  nuisible  ou  explosif  en  cas  de 
fuite  ou  qu'on  se  brûle  les  doigts  au  contact  des  tuyaux.  Outre  cela, 
comme  le  vide  se  fait  et  se  défait  à  chaque  coup  de  piston,  l'air  du  loge- 
ment de  l'ouvrier  est  chaque  fois  aspiré  par  le  moteur  et  conséquemment 
remplacé  dans  la  pièce  par  de  l'air  pur  et  venant  du  dehors.  Il  se  produit 
donc,  par  le  simple  fonctionnement  de  la  machine,  un  phénomène  constant 
et  absolument  gratuit  d'aération  et  de  purification  de  l'atmosphère.  Enfin, 
le  moteur  qu'on  a  dans  l'atelier  est  de  dimensions  relativement  très  petites  : 
pour  la  force  de  24  kilogrammètres,  un  tiers  de  cheval  vapeur,  ses  dimen- 
sions sont  de  0,45  sur  0,45  et  0,80.  Dans  celui  de  40  kilogrammètres, environ 
un  demi-cheval,  les  dimensions  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes.  Cet 
appareil  est,  en  général,  placé  en  un  point  quelconque  de  l'atelier,  sur 
une  table,  sur  un  rayon  le  long  des  murs,  à  peu  près  comme  un  compteur 
à  gaz.  Il  n'embarrasse  donc  en  aucune  façon  ni  par  sa  taille  ni  par  les 
exigences  de  son  installation.  Ce  n'est  guère  que  pour  la  machine  à  coudre 
qu'il  doit  être  placé  tout  à  côté  de  l'ouvrier. 

Voilà  les  avantages  que  nous  avons  touchés  du  doigt  dans  notre  visite 
rue  Beaubourg,  à  l'usine,  et  chez  cinq  ou  six  petits  fabricants,  abonnés  de  la 
société  de  force  motrice. 

Chez  l'un  d'eux,  par  exemple,  fabricant  de  peignes  en  écaille,  nous  avons 
vu  un  moteur  d'un  tiers  de  cheval  qui  met  en  marche  deux  scies,  une  ma- 
chine à  poncer  et  à  polir  et  un  tour  à  percer.  Cette  machine  lui  fournit 
pour  \  fr.  50  ou  2  fr.  le  travail  qu'un  tourneur  de  roues  lui  faisait  autrefois 
pour  5  fr.  Un  autre  qui  travaille  les  peignes  ordinaires  a  chez  lui  un  mo- 
teur qui  actionne  une  machine  à  poncer  et  polir,  et  n'est  plus  obligé  de 
faire  travailler  au  dehors  plus  cher  et  moins  commodément. 


l'usine  de  mm.  petit  et  boudenoot. 
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Chez  un  troisième,  deux  petits  moteurs  à  vide  actionnent  deux  machines 
à  coudre  pour  border  les  chapeaux.  Autrefois,  l'ouvrier  travaillait  à  la 
pédale,  se  fatiguant  et  faisant  moitié  moins  d'ouvrage. 

Un  fabricant  de  brosses  a  un  moteur  d'un  tiers  de  cheval  qui  actionne 
cinq  petits  tours  à  percer  les  bois  des  brosses  et  une  scie  circulaire  pour  le 
premier  débit  des  bois.  Auparavant,  tous  ces  outils  étaient  actionnés  par  la 
pédale.  Chaque  ouvrier,  depuis  qu'il  ne  se  fatigue  plus  à  actionner  son 
moteur,  produit  presque  le  double  d'ouvrage  :  c'est  donc  comme  si  lejiombre 
des  ouvriers  était  doublé  et  comme  si  le  moteur  à  air  faisait  l'office  de 
quatre  ou  cinq  ouvriers  en  plus.  Or  le  travail  coûte  2  fr.  50  à  3  fr.  par 
jour;  un  ouvrier  coûterait  5  fr.  au  moins,  quatre  par  conséquent  coûte- 
raient de  20  à  25  fr.  La  conclusion  est  facile  à  tirer. 

Nous  avons  encore  visité  un  cartonnier,  un  ouvrier  travaillant  la  nacre 
et  l'ivoire,  ou  fabricant  de  petites  horloges  miniatures  de  voyage,  etc.,  etc. 

Il  est  incontestable  que  nous  nous  sommes  trouvés  là  en  face  de  faits 
évidents  d'amélioration  du  travail  à  domicile.  Les  avantages  techniques 
que  M.  Boudenoot  nous  a  expliqués  sont  très  nets,  et  l'impression  générale 
a  été  que  ce  système  était  supérieur  à  ce  que  nous  avions  vu  dans  les  années 
précédentes.  Il  y  a  surtout  un  fait  sur  lequel  M.  Boudenoot  ne  pouvait 
appeler  notre  attention  puisqu'il  n'avait  pas  suivi  nos  précédentes  visites, 
c'est  que  ce  genre  de  force  motrice  ne  produit  pasforcément  l'agglomération 
des  ménages  ouvriers  dans  une  sorte  de  caserne  industrielle,  dans  le  genre 
de  ce  que  nous  avions  vu  aux  immeubles  industriels,  il  y  a  trois  ans.  Avec 
les  transmissions  ordinaires  de  mouvements,  il  faut  en  effet  que  tous  les  fabri- 
cants faisant  usage  de  la  même  force  motrice  soient  logés  dans  la  même 
maison  ;  une  courroie  ne  peut  pas  transporter  la  force  dans  des  maisons 
isolées  les  unes  des  autres  ou  séparées  simplement  par  l'épaisseur  d'une 
maison  non  desservie  ou  par  la  largeur  de  la  rue  :  la  courroie  ne  peut  pas 
davantage  fractionner  cette  force  ni  la  donner  avec  intermittence,  elle  la 
fournit  telle  qu'elle  est,  tout  entière,  continue,  telle  que  la  machine  géné- 
ratrice la  produit  et  la  communique  à  l'arbre  de  couche.  Tout  cela  a 
frappé  chacun  de  nous.  Il  y  a  fatalement  dans  le  système  de  la  force 
par  la  vapeur  concentration  ouvrière,  phénomène  social  toujours  mauvais. 
Le  petit  tuyau  de  plomb,  au  contraire,  souple  comme  un  fil,  longe  les 
rues,  les  traverse,  va  de  maison  en  maison,  y  pénètre  par  une  quelconque 
de  leurs  ouvertures,  porte  d'allée,  escalier,  fenêtre  au  besoin,  et  se  plie  à 
toutes  les  contorsions  que  la  nature  des  lieux  lui  impose.  En  un  mot,  il 
va  chercher  l'outil  partout  où  il  se  trouve.  Au  lieu  donc  que  le  centre  de 
force  motrice  contraigne  les  ouvriers  à  converger  vers  lui  et,  partant,  à  se 
concentrer,  comme  dans  les  cas  de  transmission  par  courroies,  c'est  la  force 
motrice  décentralisée  qui  se  rend  à  domicile,  qui  laisse  les  ouvriers  chez  eux, 
là  où  il  leur  plaît  de  se  loger,  où  les  appellent  leurs  convenances  person- 
nelles ou  les  exigences  de  leurs  industries,  dans  des  maisons  où  peuvent 
être  tous  autres  habitants,  étrangers  à  toute  industrie,  rentiers,  commer- 
çants, fonctionnaires  ou  employés. 

Au  lieu  d'être  un  instrument  de  séparation  des  classes,  le  système  nou- 
veau de  force  motrice  est  donc  un  instrument  de  réunion  des  classes.  Il 


80 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


y  a  là  un  côté  de  la  question  très  important  et  qui  a  très  vivement  frappé 
tous  nos  collègues. 

L'électricité  ne  fera-t-elle  pas  mieux  dans  un  temps  donné  ?  Nous  n'en 
pouvons  rien  dire.  Mais  nous  pouvons  du  moins  affirmer  que  le  problème 
du  travail  à  domicile  vient  de  faire  un  pas  considérable  par  l'emploi  de 
l'air  raréfié.  Les  ouvriers  de  Paris  se  montrent  d'ailleurs  très  disposés  à 
faire  usage  du  nouveau  système.  Il  y  a,  en  ce  moment,  plus  de  150  de- 
mandes d'abonnement.  Le  développement  du  système  n'est  retardé  que 
par  la  fabrication  des  petits  [moteurs. 

11  y  a  tout  lieu  de  compter  que,  dans  untemps  fui  rapproché,  un  certain 
nombre  de  centres  de  force  motrice  par  Pair  raréfié  seront  installés  dans 
divers  quartiers  de  Paris. 

Cette  perspective,  cette  certitude  même  étant  données,  va-t-on  pouvoir 
se  dire  :  le  problème  social  du  travail  est  résolu  ?  En  supposant,  par  impos- 
sible, tous  les  grands  ateliers  supprimés  et  remplacés  par  une  série  de 
petits  ateliers  de  famille,  pourra-t-on  se  flatter  que  tous  les  dangers 
moraux  ou  physiques  qui  entourent  actuellement  la  vie  de  l'ouvrier  au- 
ront disparu  ? 

Incontestablement  non.  Les  deux  visites  que  nous  avons  faites  aujour- 
d'hui sont  là  pour  le  prouver.  Dans  ces  petits  ateliers  de  famille,  il  y  a 
le  plus  souvent  des  ouvriers  du  dehors,  hommes,  femmes  ou  enfants. 
Ainsi,  dans  nos  visites  rue  Beaubourg,  nous  avons  vu  des  ateliers  relative- 
ment petits  où  étaient  réunis  dans  une  même  pièce  six  ou  sept  femmes, 
quatre  ou  cinq  hommes.  En  outre,  les  chambres  de  travail  sont  générale- 
ment trop  petites,  mal  aérées,  quelquefois  mal  nettoyées,  Enfin,  nous  nous 
demandions  quelle  garantie,  quel  secours  seulement  ces  petits  patrons 
pouvaient  donner  à  leurs  ouvriers  en  cas  d'accidents,  ou  seulement  de 
chômage,  quel  concours  ils  leur  offrent  pour  la  pratique  de  la  prévoyance, 
de  l'épargne,  de  Pinstruction  ?  Ces  petits  patrons  sont  des  ouvriers  d'hier, 
les  plus  capables  ordinairement  dans  la  partie,  mais  pauvres,  en  général, 
et  peu  instruits,  du  moins  à  leurs  débuts.  Puis,  il  est  bien  connu  que  les 
ouvriers  entre  eux  sont  durs  le  plus  souvent,  et  n'ont  pas  l'esprit  ouvert  à 
ces  institutions  généreuses  inspirées  par  le  cœur  autant  que  par  l'intérêt 
bien  compris  chez  les  patrons  d'un  rang  social  plus  élevé.  La  visite  à 
l'usine  Piat  nous  a  montré,  au  contraire,  de  quelle  puissance  bienfaisante 
est  capable  le  grand  patron  conscient  de  ses  devoirs.  Le  travail  à  l'atelier 
de  famille  n'est  donc  pas  toute  la  solution  du  problème  du  travail  industriel. 
Il  faut  le  favoriser  et  le  développer,  mais  il  n'y  a  pas  plus  à  souhaiter  de  le 
voir  substitué  à  toutes  les  autres  formes,  que  de  voir  la  grande  usine,  même 
avec  les  plus  sages  institutions,  devenir  la  souveraine  de  l'industrie.  De 
même  que  l'harmonie  de  la  nature  est  faite  de  différences  et  d'inégalités, 
de  même  l'harmonie  sociale  repousse  l'uniformité  et  réclame  la  variété 
de  fonctions  et  d'organes. 

A.  FOUGEROUSSE. 


LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


ET  LES  BANQUES  POPULAIRES  EN  ITALIE 


Une  étude  permanente  est  faite]  par  la  Réforme  sociale  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  perfectionnement  moral  et  au  bien-être  ma- 
tériel des  ouvriers.  N'est-ce  pas  une  des  causes  principales  de  son 
succès?  N'était-ce  point  la  préoccupation  constante  de  Le  Play?  Son 
ouvrage  les  Ouvriers  Européens  le  prouve  d'une  manière  éloquente, 
et  il  a  rendu  son  nom  aussi  connu  chez  les  peuples  étrangers  qu'en 
France,  et  particulièrement  en  Italie,  comme  nous  avons  pu  le  cons- 
tater dans  une  récente  excursion.  Ses  principaux  hommes  d'Etat, 
d'opinions  diverses,  César  Cantu,  Minghetti,  Luzzatti,  l'admirent, 
l'imitent.  Au  moment  où  tous  les  peuples  s'étudient  mutuellement, 
rivalisent  sur  le  terrain  littéraire  scientifique,  social  et  industriel,  il 
n'est  que  temps  de  voyager,  d'observer  de  comparer,  de  réformer. 

Un  mot  d'introduction  de  M.  Edmond  Demolins  m'a  procuré  un 
accueil  plus  que  bienveillant  auprès  du  fondateur  des  banques  po- 
pulaires italiennes,  M.  Luzzatti,  député  au  parlement,  professeur  de 
droit  constitutionnel  à  l'université  de  Padoue,  un  des  hommes  les 
plus  considérables  et  les  plus  justement  aimés  de  ce  pays.  J'ai  pu 
visiter,  grâce  à  lui,  la  société  générale  romaine  d'oeuvres  ouvrières, 
comprenant  :  une  banque  coopérative,  une  société  de  secours  mu- 
tuels, une  caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  une  bibliothèque, 
et  surprendre  pour  ainsi  dire  les  abeilles  au  travail  dans  leurs 
ruches,  suivant  l'expression  heureuse  de  M.  Luzzatti.  J'ai  visité  aussi 
quelques  établissements  de  Naples,  dont  l'un  récemment  fondé,  —  la 
banque  populaire  coopérative, —  arrivait, au  bout  de  sa  première  année 
d'existence,  à  un  mouvement  d'affaires  d'un  million.  Je  vais  sim- 
plement citer  des  chiffres,  copiés  sur  leurs  propres  registres  :  vrais 
livres  d'or  de  l'épargne  italienne.  Les  chiffres,  comme  les  faits,  ont 
souvent  assez  d'éloquence  par  eux-mêmes  ! 


I 

Dans  toute  l'Italie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  servi  de 
levier  pour  la  fondation  des  caisses  d'épargne  et  de  crédit.  Les  mem 
bres  de  ces  sociétés,  habitués  à  l'épargne  par  leurs  versements  men- 
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suels,  deviennent  les  premiers  clients  des  banques  populaires.  Ces 
deux  institutions  ont  souvent  les  mêmes  administrateurs^  dévoués 
aux  classes  ouvrières  et  consentant  à  donner  leur  temps  et  leurs 
peines  sans  rémunération  :  grand  avantage,  puisque  l'expérience  à 
prouvé  que  les  sociétés  coopératives  ne  réussissent  que  par  l'intelli- 
gence d'un  seul  ou  de  quelques-uns  animés  d'un  même  zèle. 

Le  but  des  fondateurs  des  institutions  de  prévoyance  est  de  favo- 
riser l'épargne,  qui  moralise  l'homme.  De  l'épargne  découle  pour 
l'ouvrier  honnête  et  travailleur  le  crédit  qui  fera  prospérer  son  tra- 
vail, son  commerce,  son  industrie,  sa  famille.  Schulze-Delitzch,  le 
fondateur  des  banques  allemandes,  disait  :  «  Que  d'abord  chacun  de 
vous  fasse  ses  preuves  d'homme  bien  réglé,  sobre  et  prévoyant,  en 
versant  à  la  caisse  commune  une  certaine  somme  d'épargne.  Par  là 
chacun  se  montrera  digne  d'être  membre  de  l'Union  et  par  là  tous 
présenteront  aux  prêteurs  une  première  garantie.  »  Les  moyens  sont 
l'initiative  privée,  le  crédit  mutuel. 

La  Lombardie,  province  agricole  très  riche  par  ses  prairies  irri- 
guées, ses  rizières,  ses  moissons,  que  la  vigne  d'un  arbre  à  l'autre 
recouvre  de  ses  festons,  a  servi  de  champ  d'expérience  à  ces  banques,, 
et  les  banques  ont  servi  elles-mêmes  de  modèle  ou  d'exemple  aux 
357  caisses  d'épargne  libres,  aux  3458  caisses  d'épargne  postales,  et 
aux  260  banques  populaires  coopératives,  qui  enserrent  l'Italie  en 
drainant  son  argent  et  en  travaillant  à  son  progrès  économique. 

La  banque  coopérative  romaine  a  été  fondée  en  1882  sur  l'initia- 
tive des  administrateurs  de  la  société  de  secours  mutuels  au  capital 
de  10,000  fr.,  divisé  en  500  actions  de  20  francs  chacune,  dont  la 
souscription  a  été  réservée  de  préférence  aux  membres  de  la  société. 
Le  bilan  du  premier  exercice  indique  14,000 fr.  déposés  en  comptes 
courants,  4,000  à  la  caisse  d'épargne,  au  fonds  de  réserve  1,653  fr.  66 
et  47,725  de  prêts  ou  escomptes. 

Un  an  après  le  capital  social  comprend  1081  actions  souscrites  par 
525  sociétaires,soit  21,620  fr.;  mais  à  cause  de  la  faculté  de  se  libérer 
par  les  versements  mensuels  d'un  franc,  il  reste  à  recouvrer  une 
somme  de  268  francs.  Ce  chiffre  indique  le  nombre  approximatif 
d'ouvriers  actionnaires;  ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  regardions 
le  petit  nombre  de  croix  bleues  qui  constatent  leurs  versements 
partiels.  Les  souscripteurs  sont  pour  la  plupart  de  petits  patrons,  de 
petits  industriels. 

Les  administrateurs  exercent  gratuitement  leurs  fonctions.  Ils 
peuvent  recevoir  seulement,  pour  services  exceptionnels,  des  mé- 
dailles de  bronze  :  comme  nous  sommes  loin  des  jetons  de  présence 
aux  séances  du  conseil,  si  chèrement  payés  aux  administrateurs  de 
nos  sociétés  financières  !  Le  crédit  est  mutuel,  mais  les  sociétaires 
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ne  sont  responsables  que  de  leurs  souscriptions;  on  n'est  admis 
qu'après  un  vote  de  l'assemblée  générale  ;  les  membres  du  comité  d'es- 
compte, chargés  d'apprécier  la  moralité  et  la  responsabilité  de  l'em- 
prunteur, sont  nommés  à  l'élection.  Chaque  sociétaire  est  donc  in- 
téressé à  n'admettre  que  des  hommes  de  bonne  volonté.  La  plus 
longue  échéance  accordée  est  de  deux  ans,  mais  avec  des  renouvelle- 
ments ou  remboursements  partiels,  et  dans  quelques  cas  spécifiés. 
Autant  de  règles,  autant  de  garanties  pour  un  bon  fonctionnement 
de  ces  banques. 

Leurs  opérations  comprennent  des  dépôts  à  leur  caisse  d'épargne 
depuis  1  franc,  de  petits  prêts  de  20  à  300  francs  moyennant  caution, 
remboursables  par  fraction,  l'escompte  de  facture  de  travaux  exécutés 
dus  et  contresignés  par  l'entrepreneur  ou  le  propriétaire.  Sur  l'avis 
conforme  du  comité,  des  prêts  sont  consentis  aux  actionnaires  pour 
une  somme  double  du  montant  des  actions  qu'ils  ont  souscrites,  jus- 
qu'à un  maximum  de  500  francs  ;  pour  des  sommes  supérieures,  une 
garantie  réelle  est  exigée. 

L'art.  12  de  ses  statuts  mérite  une  mention  spéciale,  car  il  contient 
une  des  particularités  les  plus  intéressantes  et  à  peu  près  inconnues, 
je  crois,  en  France,  les  prêts  sur  parole  d'honneur.  Le  bilan  du 
deuxième  exercice  de  la  banque  romaine  n'en  porte  point  trace  ; 
seules  les  banques  plus  anciennes  et  disposant  de  plus  de  ressources 
peuvent  faire  ce  crédit.  Dans  ce  cas,  voici  comment  elles  procèdent 
ordinairement  :  chaque  année,  lors  de  l'apuration  des  comptes,  une 
somme,  qui  n'est  jamais  bien  importante  àcause  desrisques  àcourir, 
est  affectée  à  cette  rubrique.  Prenons  la  banque  de  Lodi,  pour 
exemple;  elle  distribue  annuellement  6,000  fr.  en  prêts  d'honneur, 
variant  de  oOfr.à  100  fr.;  si  les  emprunteurs  sont  membres  de  socié- 
tés de  secours  mutuels,  ils  payent  un  taux  de  faveur  de  4  %,  à  des 
échéances  de  six  mois.  L'emprunteur  doit  mentionner  l'usage  qu'il 
veut  en  faire  et  qui  ne  peut  être  qu'une  opération  commerciale,  parce 
que  les  banques  populaires  ne  veulent  faire  que  du  crédit  :  la  tâche 
de  soulager  l'infortune  revient  aux  sociétés  de  bienfaisance.  Du  20 
juin  1881  au  31  décembre  1882,  cette  banque  a  fait  146  prêts  à  82 
ouvriers,  boulangers,  cordonniers,  menuisiers,  etc.,  [pour  une 
valeur  de  9,851  fr.,  sur  lesquels  6,802  étaient  remboursés  à  la  fin  de 
l'année  suivante.  Elle  exige  que  le  débiteur  sache  signer  ;  quelques 
banques  prêtent  sur  parole  d'honneur,  sur  la  seule  recommandation 
de  deux  personnes  honorables,  ^certifiant  sans  responsabilité  pécu- 
niaire que  l'emprunteur  s'acquittera.  D'autres  sociétés  essayent 
de  petits  prêts  gratuits,  dont  le  remboursement  sert  à  constituer  à 
l'emprunteur  une  action  de  la  banque,  qui  lui  permettra  d'avoir 
recours  au  crédit  ordinaire.  Ces  prêts  d'honneur  réalisent  pleine- 
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ment  le  crédit  personnel.  Telle  est  cette  coutume  ingénieuse,  qui 
convertit  l'ouvrier  à  l'épargne,  en  lui  en  faisant  toucher  les  bienfaits 
du  doigt,  pour  employer  une  expression  familière.  Enfin  la  banque 
romaine  a  la  facilité  de  faire  réescompter  son  papier  par  toutes  les 
banques  italiennes,  réunies  par  des  liens  fédératifs.  Elles  doublent 
leurs  forces  en  se  prêtant  un  mutuel  appui. 


II 

La  Société  générale  romaine  d'œuvres  ouvrières  comprend,  nous 
l'avons  dit,  outre  la  banque  coopérative,  une  société  de  secours 
mutuels.  Celle-ci  est  installée,  par  raison  d'économie,  dans  les  salles 
voisines  d'un  même  local.  Bien  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
soient  pour  les  ouvriers  d'une  plus  grande  utilité  que  les  caisses  de 
crédit,  leurs  statuts  ne  diffèrent  point  sensiblement  des  règlements 
des  sociétés  similaires  françaises. 

Organisées  d'abord  dans  le  Piémont,  elles  se  sont  développées  pro- 
gressivement depuis  1859  dans  toute  l'Italie,  en  même  temps  que  les 
écoles  populaires,  les  magasins  alimentaires  de  consommation,  etc. 
Aujourd'hui  on  compte  plus  de  2,000  sociétés  de  secours  mutuels. 
Un  règlement  lie,  avec  des  obligations  réciproques,  laplupart  d'entre 
elles  ;  il  permet  aux  ouvriers,  changeant  de  résidence  sans  esprit 
de  retour,  de  se  faire  inscrire  dans  une  autre  société  confraternelle, 
avec  les  [droits  dont  ils  jouissaient  dans  la  première.  A  Rome,  les 
fondateurs  se  sont  préoccupés  de  donner  à  [leurs  co-sociétaires  des 
secours  matériels  et  moraux.  Ils  ont  organisé  à  cet  effet,  au  siège  de 
la  société,  des  écoles  du  soir,  une  bibliothèque  circulante,  des  confé- 
rences. Le  bilan  du  2e  exercice  ne  fournit  pour  ces  services  qu'un 
crédit  de  618  fr.  employé  pour  leçons  d'instruction  élémentaire, 
l'achat  d'une  collection  de  solides  pour  l'étude  de  la  géométrie,  etc.; 
les  subventions  ministérielles  pourvoient,  en  grande  partie,  à  ces 
dépenses.  Une  des  meilleures  règles  des  statuts  consiste  dans  l'ad- 
mission des  membres  depuis  la  première  jeunesse  jusqu'à  un  âge 
assez  avancé  ;  des  statistiques,  très  bien  faites  et  spéciales  à  chacune 
de  ces  sociétés,  sur  la  nature  des  maladies,  leur  durée  moyenne,  la 
moyenne  de  la  vie  de  leurs  membres,  le  nombre  deleurs  survivants, 
permettent  de  proportionner  le  taux  de  l'assurance  aux  risques 
courus. 

L'application  de  la  statistique  a  permis  aux  administrateurs  des 
sociétés  de  secours  d'organiser  scientifiquement  leurs  budgets,  et 
d'assurer,  d'une  manière  sérieuse,  l'avenir  de  leur  œuvre.  Les  mem- 
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bres  de  la  Societa  romana  di  mutuo  soccorso  payent  mensuellement, s'ils 
sont  reçus  de  16  à  30  ans,  1  fr.  50  ;  de  31  à  40  ans,  1  fr.  80  ;  de  41  à 
50  ans,  2  fr.  20.  Ils  doivent  une  taxe  d'admission  de  3  fr.  60  payables 
par  fraction  de  0  fr.  60  versés  au  fonds  de  réserve.  La  société,  voulant 
encourager  l'esprit  d'association  et  de  prévoyance,  dispense  de  cette 
contribution  ceux  qui  se  font  inscrire  avant  l'âge  de  20  ans  accom- 
plis. Une  indemnité  de  1  fr.  50  est  accordée  au  sociétaire  malade, 
pendant  les  soixante  premiers  jours  :  on  peut  comprendre  dans  cette 
période,  ajoutent  les  statuts,  bien  particuliers  à  l'Italie,  40  jours  de 
convalescence  pour  une  fièvre  paludéenne,  ou  15  jours  seulement  pour 
les  autres  maladies.  Si  elles  se  prolongent  au  delà  de  cette  lr0  pé- 
riode, le  malade  ne  touchera  plus  qu'un  subside  d'un  franc,  'pendant 
une  2e  période  égale.  Après  ce]  laps  de  temps,  le  sociétaire  encore 
malade  aura  droit  à  0  fr.  30  par  jour,  s'il  fait  partie  de  la  société 
depuis  4  ans  ;  de  la  5e  année  à  la  7-,  à  Ofr.  50  ;  de  la  8e  à  la  10e  année 
il  touchera  0  fr.  60.  Les  statuts  prévoient  les  maladies  contagieuses 
ou  les  épidémies,  et,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  qui 
peuvent  en  découler,  permettentde  ne  point  accorder  aux  sociétaires, 
qui  en  sont  victimes,  les  indemnités  ordinaires. 

La  Société  romaine  a  trois  fonds  spéciaux  :  1°  pour  les  maladies 
selon  le  mode  que  nous  venons  d'indiquer  ;  2°  pour  les  sociétaires 
que  la  vieillesse  ou  des  infirmités  ont  rendus  incapables  de  travailler; 
3°  un  fonds  de  réserve. 

Le  second,  que  nous  pourrions  appeler  la  caisse  pour  les  pensions, 
est  alimenté  par  un  prélèvement  de  10%.  Chaque  année  la  somme 
qui  lui  est  destinée  est  votée  en  assemblée  générale  ;  le  conseil  d'ad- 
ministration, au  commencement  de  chaque  trimestre,  en  répartit  la 
quatrième  partie,  selon  le  nombre  des  membres  qui  y  ont  droit  à  ce 
moment,  mais  l'indemnité  par  jour  ne  peut  dépasser  1  fr.  50.  La 
condition  requise  est  d'être  sociétaire  depuis  dix  ans. 

Le  fonds  de  réserve  permet  de  distribuer  des  secours  extraordi- 
naires aux  incurables,  aveugles,  amputés,  fous,  etc.,  qui  ne  satisfont 
point  à  cette  clause.  Il  sert  en  outre  au  payement  des  frais  d'inhu- 
mation, de  dépenses  imprévues.  Il  est  composé  avec  le  montant  des 
taxes  d'admission  et  le  tiers  des  excédents.  Ce  système  ne  permet 
pas  aux  sociétés  de  secours  mutuels  d'assurer  des  pensions  de 
retraite  à  tous  ses  sociétaires  devenus  incapables  de  travailler  à 
cause  de  l'âge  ou  par  accident.  C'est  un  problème  difficile  à  résoudre. 
La  Société  romaine  a,  du  moins,  trouvé  la  meilleure  combinaison 
pour  distribuer  les  fonds  dont  elle  dispose,  en  n'accordant  que  des 
secours  extraordinaires  à  ses  membres,  qui  ne  sont  pas  inscrits  de- 
puis dix  ans,  et  des  pensions  de  retraite  aux  autres  proportionnelle- 
ment et  selon  les  sommes  destinées  à  cet  usage. 
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Nos  sociétés  françaises  de  secours  mutuels  essayent  d'atteindre  ce 
but.  Tantôt  elles  assurent  à  la  caisse  pour  les  pensions  de  retraites 
un  certain  nombre  de  membres,  en  profitant  du  taux  de  faveur  pour 
la  capitalisation  des  rentes,  qu'elles  y  versent  annuellement,  tantôt 
elles  payent  sur  leurs  propres  ressources  des  subventions  calculées 
à  0,50  c.  par  jour  ou  un  nombre  limité  de  pensions.  Lorsqu'elles 
veulent  attribuer  des  pensions  de  retraite  à  tous  leurs  incurables, 
elles  équilibrent  difficilement  leur  budget  ;  il  faudrait  pour  cela  un 
grand  nombre  de  membres  honoraires.  Je  ne  connais  pas  d'œuvre 
plus  intéressante  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  moyen 
plus  pratique  et  plus  noble  de  s'aider  mutuellement,  de  secourir 
fraternellement  ses  semblables.  Elles  fournissent  le  meilleur  moyen 
d'encourager  l'ouvrier  à  la  prévoyance,  et  l'imprévoyance,  a  dit  Le 
Play,  doit  être  combattue  avant  que  le  crédit  puisse  être  utile,  sinon 
il  est  plutôt  nuisible.  Tant  il  est  vrai  que  les  banques  populaires 
et  les  sociétés  de  secours  sont  liées  entre  elles  ! 

Après  l'examen  des  statuts,  examinons  l'état  de  la  société.  La  sec- 
tion des  hommes  comprend  60  membres  honoraires,  payant  10  fr. 
par  an,  plus  un  droit  d'entrée  de  10  fr.  Les  membres  effectifs,  au 
nombre  de  883,  versent  14,000  fr.  de  cotisations. 

Les  dépenses  en  1883  comprennent  :  1°  6,102  fr.  pour  indemnités 
payées  à  168  sociétaires  pour  journées  de  maladies,  ainsi  réparties  : 
3,313  journées  à  1  fr.  50  ;  714  à  1  fr.  ;  224  à  70  c.  ;  255  à  0,50  c.  ;  323 
à  0,30  c;  —  2°  1,200  fr.  de  médicaments;  —  3°  604  fr.  d'honoraires 
de  médecins.  Nos  médecins  français  se  plaignent  qu'ils  sont  mal 
payés,  ils  n'ont  pas  besoin  d'envier  les  tarifs  de  leurs  confrères  italiens. 
—  4°  277  fr.  pour  frais  d'inhumation;  —  5°  3,722  fr.  pour  loyer, 
payement  de  deux  employés;  —  6°  964  fr.  distribués  en  secours 
extraordinaires. 

Les  probabilités  de  maladies  et  de  mort  sont  pour  la  Société 
romaine  : 


Nombre  des  malades  de  Tannée  ,    .   .  168 

Id.     des  journées  de  maladies   5.378 

Id.     moyen  des  jours  de  maladies  '   .  32.01 

Id.        Id.     des  jours  d'incapacité  chronique  de  travail.  29.06 

Id.        Id.     des  subsides  de  maladies,   i   8.39 

Id.        Id.            Id.        pour  incapacité  de  travail.    .  7.62 

Moyenne  des  malades  pour  100  sociétaires   26.21 

Id*      des  morts    1.98 


Cette  statistique, comparée  avec  celles  des  huit  années  précédentes, 
donnent  pour  les  dépenses  moyennes  pour  chaque  sociétaire  : 
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Moyenne 

des  huit  années 

Moyenne  des  subsides  payés 

Pour  1883                               par  sociétaire.   .    .     8  fr.  21  G  fr.  63 

—  en  médicaments               —        ...     1  fr.  71  1  fr.  79 

—  pour  le  médecin               —        ...     0  fr.  80  0  fr.  81 

—  frais  d'inhumation             —         ...     0  fr.  37  0  fr.  21 

—  frais  d'administration         —        ...     4  fr.  92  5  fr.  47 

Total.   .   .   16  fr.  01 

On  trouve  ainsi  pour  excédent  des  cotisations  sur  les  dépenses, 
par  sociétaire  0,79  centimes  en  1883 ,  et  0,90  c.  depuis  huit  ans. 

La  section  de  la  société  de  secours  mutuels  pour  la  veuve  et  l'or- 
phelin a  le  mérite  de  nous  faire  connaître  un  système,  je  crois, 
inappliqué  dans  notre  pays.  Genève  possède  une  institution  de  ce 
genre.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  transcrire  que  ses  règles,  soit 
par  négligence  de  notre  part,  soit  parce  qu'elle  n'existe  encore  que 
sur  le  papier. 

Les  sociétaires  s'engagent  à  payer  chaque  mois,  s'ils  sont  admis  : 


De  20  à  25  ans  0,50  c. 

26  à  35  —  0,65 

36  à  45  —  0,80 

46  à  50  —  1  fr. 


Moyennant  cette  très  petite  cotisation,  cinq  ans  après  qu'ils  ont 
été  inscrits,  à  leur  mort,  leurs  veuves  reçoivent  une  pension  qui  ne 
peut  être  supérieure  à  160  francs,  chacun  de  leurs  enfants,  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans,  une  pension  ne  dépassant  point  60  francs,  et 
calculée,  selon  les  fonds  disponibles,  proportionnellement  au  nombre 
des^ayants  droit. N'est-ce  pas  une  admirable  prévoyance?  Il  y  a  aussi 
une  section  spéciale  pour  les  femmes.  L'expérience  démontre  la 
possibilité  de  sociétés  de  secours  mutuels  pour  elles.  Il  est  à  désirer 
que  leur  nombre  augmente  en  France,  j 

La  caisse  d'assurance  pour  les  ouvriers  victimes  d'accidents,  sec- 
tion autonome  de  la  société  générale  romaine,  a  été  un  simple  essai. 
Une  loi  votée  en  1883  a  établi  une  caisse  nationale  pour  assurer  les 
ouvriers  des  fabriques  et  des  manufactures,  avec  le  concours  et  les 
subventions  des  grandes  caisses  d'épargne.  L'Etat  renonce  aux 
impôts  ordinaires  de  timbre,  d'enregistrement,  et  les  bureaux  de 
postes  recevront  sans  frais  les  primes,  paieront  les  pensions  ou 
indemnités  accordées.  Nous  avons  demandé  les  résultats  de  cette  loi 
nouvelle  ;  on  nous  a  répondu  qu'un  des  reproches  qu'on  lui  faisait, 
qui  retardait  son  succès,  consistait  dans  les  retards  des  enquêtes  et 
le  payement  des  secours,  après  les  accidents.  Les  secours  ne  sont 
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accordés  quelquefois  que  vingt  ou  trente  jours  après  la  mort  du 

blessé  !  Un  projet  de  loi  va  simplifier  et  modifier  le  mode  de  preuves, 
en  renversant  la  présomption  légale  de  responsabilité,  qui  est  la 
même  dans  notre  code  civil,  en  faveur  de  l'ouvrier.  Les  Italiens,  avec 
leur  esprit  fin  et  pratique,  veulent  imposer  l'assurance  contre  les 
accidents,  par  les  avantages  qui  en  découleront  pour  les  patrons  et 
les  ouvriers  ;  ils  espèrent  éviter  l'assurance  obligatoire,  votée  par  le 
Reichstag,  en  Allemagne.  Notre  distingué  confrère,  M.  Charles 
Grad,  le  député  patriote  alsacien,  ne  Ta  acceptée  que  pour  mieux 
combattre  la  mainmise  de  l'Etat  sur  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance, projetée  par  M.  de  Bismarck.  Les  caisses  allemandes  assu- 
rent moyennant  un  centime,  en  moyenne,  par  ouvrier  et  par  jour, 
retenu  sur  leur  salaire  par  les  patrons,  qui  doivent  verser  une  pa- 
reille somme. 

En  France,  un  projet  de  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents 
a  été  voté  en  première  lecture.  Il  faut  espérer  que  l'obligation  de 
s'assurer  sera  repoussée  et  que  nos  législateurs  préféreront  faire 
appel  au  sentiment  d'initiative  et  de  prévoyance  que  d'entrer  dans  la 
voie  du  socialisme  d'Etat.  Un  de  nos  députés  les  plus  autorisés, 
M.  Ribot,  faisait  observer  avec  raison,  lors  de  la  discussion,  que  rare- 
ment un  ouvrier  s'astreindrait  à  payer  des  cotisations  mensuelles, 
à  la  fois  à  la  société  de  secours  mutuels,  à  la  caisse  d'assurance 
contre  les  accidents,  à  la  caisse  pour  les  pensions  de  retraite  ;  dans 
ce  cas,  ajoutait-il,  il  pourrait  recevoir  sans  nécessité  urgente,  simul- 
tanément plusieurs  pensions,  et  il  concluait  à  la  réunion  de  ces  trois 
institutions.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  rendre  pratiques  les 
projets  de  loi,  même  rationnels  !  D'un  autre  côté,  M.  Léon  Say  vient 
de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  de  secours,  et  on  peut  espérer  que  ces  institu- 
tions, si  utiles,  en  recevront  un  nouvel  essor. 


IIÏ 


Notre  visite  à  la  société  générale  romaine  d'œuvres  ouvrières  était 
terminée,  notre  soirée  bien  remplie  comme  celle  de  ses  administra- 
teurs, qui  n'hésitent  point,  pour  la  plupart,  à  ajouter  à  leur  travail 
de  la  journée  la  peine  de  s'occuper  des  intérêts  de  tous  dans  les 
réunions  du  soir.  Nous  emportions  avec  nous  l'impression  d'avoir 
vu  des  œuvres  utiles,  des  hommes  dévoués  à  leurs  semblables,  et  le 
plaisir,  d'autant  plus  vif  que  vous  êtes  éloigné  de  votre  patrie,  d'avoir 
entendu  des  étrangers  exprimer  dans  votre  langue  leurs  sympa- 
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thies  pour  la  France.  Si  les  sociétés  que  nous  avons  visitées  n'ont 
pas  une  aussi  grande  extension  que  nous  aurions  pu  le  croire,  l'es- 
prit et  les  règlements  en  sont  excellents.  Les  milieux  où  elles  agis- 
sent doivent  expliquer  leur  infériorité  relative  vis-à-vis  des  institu- 
tions similaires  de  l'Italie  du  Nord  ou  de  Naples.  La  campagne 
romaine,  au  paysage  sévère,  avec  ses  marais  pontins,  Yagro  romano, 
attend  les  compagnies  d'assainissement  et  de  défrichement.  Les  ou- 
vriers attirés  en  grand  nombre  par  ce  mot  «  capitale  »  ne  reçoivent 
qu'un  salaire  modique  pour  vivre  dans  une  grande  ville  ;  les  maçons, 
par  exemple,  reçoivent  2  francs  par  jour,  à  peine  la  moitié  de  la  paye 
des  ouvriers  du  même  métier  à  Paris.  Le  peuple  semble  avoir  hérité, 
dit-on,  des  goûts  de  luxe  de  leurs  ancêtres  ;  il  reçoit,  du  reste, 
l'exemple  d'en  haut.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  s'il  n'est  pas 
habitué  ou  disposé  à  réduire  ses  petites  ressources  pour  les  besoins 
de  l'avenir,  par  des  versements  aux  caisses  de  secours  ou  de  crédit. 
La  locution  familière  :  après  moi  le  déluge  !  est  usitée  dans  tous  les 
pays.  Nous  devons  tenir  compte  des  œuvres  de  bienfaisance,  si  nom- 
breuses, qui  atténuent  les  effets  de  l'imprévoyance.  Citons  seule- 
ment les  institutions  dotales  des  confréries  des  principales  basiliques 
de  Rome  :  la  confrérie  de  l'Annunziata,  de  l'église  de  la  Minerve,  dis- 
tribue à  elle  seule  plus  de  400,000  francs  par  an,  en  dots  de  100  à 
300  francs  aux  jeunes  filles  sages,  à  leur  mariage.  N'oublions  pas 
enfin  les  difficultés  des  débuts  :  Rome  est  un  centre  nouveau,  malgré 
ses  antiques  monuments  —  dont  il  nous  coûte  de  ne  point  parler.  Le 
caractère  pratique  de  ces  institutions  de  prévoyance  n'en  éclate 
pas  moins  ;  leur  enseignement  a,  pour  nous,  la  même  portée. 

Nous  nous  reprocherions  de  terminer  notre  chapitre  sur  la  capi- 
tale du  monde  chrétien,  sans  mentionner  les  paroles  de  S.  S.  le  pape 
Léon  XIII,  que  nous  avons  été  heureux  d'entendre  dans  l'audience 
du  24  février  dernier.  S'adressant  à  une  délégation  d'industriels 
français,  il  les  a  félicités  vivement  de  se  dévouer  aux  intérêts  moraux 
et  matériels  des  classes  laborieuses.  «  Continuez  d'aimer,  nous  a-t-il 
dit,  les  ouvriers  d'une  manière  désintéressée,  et  non  pour  les  faire 
servir  d'instruments  pour  satisfaire  votre  ambition.  »  Et  il  a  rap- 
pelé, en  prêchant  l'union  de  tous  pour  défendre  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  religion,  que  le  christianisme  était  la  source  des  devoirs 
réciproques  des  patrons  et  des  ouvriers,  la  meilleure  garantie  de  la 
paix  sociale. 

Félix  Troyes. 


(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 


L'ABUS  DES  SCIENCES  MATHÉMATIQUES 


DANS  NOTRE  SYSTÈME  D'ENSEIGNEMENT. 


Je  voudrais  signaler  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  un  abus  dé- 
plorable de  notre  système  d'enseignement  :  l'abus  des  mathéma- 
tiques. Plus  d'un  écolier,  s'il  m'entendait,  commencerait  à  se  réjouir, 
pensant  que  je  vais  faire  le  procès  d'une  science  qui  ne  lui  sourit 
point  et  qui  fait  parfois  son  désespoir.  Il  se  tromperait;  je  n'entends 
condamner  que  l'abus  et  non  l'usage  modéré  de  l'enseignement  des 
mathématiques.  Au  contraire,  à  cet  écolier,  par  trop  prompt  à  se  ré- 
jouir, je  conseille  vivement  l'étude  des  mathématiques. 

Les  mathématiques,  étant  une  science  ardue  et  difficile,  donnent  à 
l'esprit  de  la  souplesse  et  de  la  pénétration,  excitent  son  activité  et 
fortifient  sa  vigueur;  déplus,  cette  science,  par  son  exactitude, 
rectifie  le  jugement  et  habitue  à  raisonner  juste. 

Le  mathématicien  n'admet  aucune  conclusion  qui  ne  découle  for- 
cément des  prémisses,  ces  dernières  ne  sont  également  acceptées 
que  autant  qu'elles  reposent  sur  des  axiomes.  De  là  je  conclus  que 
les  mathématiques  sont  une  étude  excellente  pour  un  jeune  homme. 

Donnez  à  un  jeune  homme  des  idées  par  l'étude  des  auteurs  anciens 
et  modernes,  développez  son  imagination  par  la  culture  de  la  littéra- 
ture, élevez  son  esprit  parla  culture  des  sciences  religieuses  et  mo- 
rales, initiez-le  ensuite  à  l'étude  des  mathématiques  ;  ces  dernières 
seront  alors  pour  lui  un  exercice  des  plus  utiles,  elles  rectifieront  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  faux  dans  son  jugement,  et  tempéreront  l'ar- 
deur de  son  imagination. 

Si,  au  contraire,  comme  cela  a  lieu  trop  souvent,  le  malheureux 
élève  n'entend  parler  que  de  mathématiques,  il  se  produit  dans  son 
esprit  un  manque  d'équilibre.  L'intelligence  n'est  développée  que 
d'un  côté.  Vous  lui  avez  appris  à  raisonner,  c'est  bien  ;  mais  vous  ne 
lui  avez  donné  aucune  idée  sur  lesquelles  il  puisse  exercer  son 
savoir,  sinon  des  chiffres,  des  équations.  "Vous  lui  avez  enseigné  des 
vérités  qui  se  sont  présentées  avec  une  évidence  absolue,  mais  vous 
ne  lui  avez  jamais  parlé  de  ces  autres  vérités  tenant  leur  évidence  de 
la  conscience,  du  témoignage,  de  l'observation  des  faits.  Vous  l'avez 
habitué  à  la  certitude  physique,  mais  non  à  la  certitude  métaphysique 
et  morale.  Vous  avez  développé  l'esprit,  atrophié  le  cœur,  vous  avez 
fait  une  tête  sans  poitrine  :  vous  n'avez  pas  fait  un  homme. 
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L'homme  livré  exclusivement  aux  mathématiques  en  arrive  à 
voir  partout  des  équations,  à  vouloir  que  tout  soit  régi  par  des  équa- 
tions. «  Une  intelligence  qui,  pour  un  instant  donné,  connaîtrait  toutes 
les  forces  dont  la  nature  est  animée  et  les  situations  respectives  des 
êtres,  si  d'ailleurs  elle  était  assez  vaste  pour  soumettre  ces  données  à 
l'analyse,  embrasserait  dans  la  même  formule  les  mouvements  des 
plus  grands  corps  et  ceux  du  plus  léger  atome.  Rien  ne  serait  incer- 
tain, et  l'avenir  comme  le  présent  seraient  présents  à  ses  yeux.  » 

Voilà  la  gigantesque  formule  à  laquelle  arrive  comme  nécessaire  - 
ment  l'homme  qui  nous  occupe.  Peut-être,  et  j'incline  à  le  croire, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  l'illustre  Laplace,  ne  s'appliquait-elle 
qu'aux  êtres  inanimés,  considérés  en  dehors  des  êtres  animés  ;  mais 
tout  le  monde  ne  l'entend  pas  dans  ce  sens.  On  l'admet  souvent 
d'une  façon  absolue,  sans  tenir  compte  des  causes  libres  qui  viennent 
modifier  les  grandes  lois  de  la  nature. 

Tout  acte  individuel,  humain  ou  animal,  est  une  solution  du  grand 
problème,  une  réponse  qui  découle  nécessairement  de  la  grande 
équation.  Rien  n'arrive  qui  ne  soit  par  avance  contenu  dans  cette 
équation,  et  si,  par  un  hasard  impossible,  il  pouvait  se  faire  qu'un 
acte  non  prévu  par  l'équation  arrivât,  la  nature  serait  bouleversée. 

L'homme  dont  l'esprit  est  ainsi  faussé  ne  se  borne  pas  à  faire 
fausse  route  dans  les  questions  d'ordre  général;  dans  la  vie  privée, 
dans  sa  vie  de  chaque  jour  il  est  tout  aussi  faux,  c'est,  je  le  répète,  une 
tête  qui  agit,  une  tête  qui  comprend,  mais  ce  n'est  pas  un  cœur  qui 
aime,  un  cœur  qui  s'épanche,  un  cœur  qui  se  communique.  Un  de 
ces  pauvres  jeunes  gens  surchauffés  m'écrivait  un  jour  :  «  J'aurais 
voulu  pouvoir  vivre  théoriquement,  algébriquement  en  quelque 
sorte,  mais,  après  avoir  essayé  quelque  temps  d'une  telle  vie,  je  n'ai 
pas  tardé  à  reconnaître  qu'elle  était  absurde.  Ce  qui  serait  possible 
au  milieu  d'un  bois  n'est  pas  possible  au  milieu  de  Paris.  Alors  j'ai 
introduit  des  coefficients  dans  mes  formules  afin  de  les  rendre  pra- 
tiques... Mais  j'y  ai  gagné  un  fond  considérable  de  scepticisme.  » 
C'est  donc  toujours  la  même  chose,  dans  la  vie  privée  comme  dans 
la  vie  en  général,  des  formules,  des  équations. 

La  tendance  que  je  signale  constitue  le  fondement  du  système 
d'Auguste  Comte  et  je  la  retrouve  à  un  haut  degré  dans  un  livre 
récent  intitulé  :  Statique  des  civilisations,  par  M.  Paul  Mougeolle,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique 

M.  Mougeolle  rêve  de  soumettre  l'histoire  aux  méthodes  mathé- 
matiques et  algébriques.  Ainsi  que  le  relève  M.  de  Bizemont,  dans 
un  compte  rendu  très  bien  fait  et  que  nous  résumons,  l'auteur  su- 
bordonne l'histoire  à  la  physique  du  globe,  il  substitue  l'action  calo- 
rifique du  soleil  à  l'intervention  de  la  Providence;  selon  lui,  la  con- 
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ception  de  la  divinité  n'a  pas  d'autre  origine  que  la  manie  de  vouloir 
adapter  toutes  choses  aux  besoins  de  l'homme. 

Goethe  a  dit  :  les  chiffres  gouvernent  le  monde.  L'histoire  est  do- 
minée par  la  statistique  et  n'est,  par  suite,  qu'une  science  mathéma- 
tique. Partant  de  ce  principe,  l'auteur  se  lance  à  la  recherche  d'une 
formule  algébrique  exprimant  la  valeur  des  civilisations.  Par  une 
suite  de  raisonnements,  où  figurent  les  monères,  les  protoplasmes, 
et  toute  la  phraséologie  de  l'école  matérialiste,  il  arrive  à  découvrir 
que  les  civilisations  ont  pour  caractéristiques  la  densité  des  popula- 
tions des  grandes  villes  et  la  division  du  travail,  et  pour  variantes 
l'influence  tellurique  à  la  première  puissance,  et  l'action  solaire  à  la 
deuxième  puissance. 

Ces  principes  posés,  l'auteur  considère  la  civilisation  comme  le 
produit  du  travail  de  l'homme  ;  celui-ci  n'étant  qu'une  machine,  son 
travail  peut  s'évaluer  par  la  multiplication  de  deux  facteurs  :  la 
quantité  de  combustible  brûlé  et  l'énergie  ou  puissance  de  la  ma- 
chine. Or,  ces  deux  facteurs  varient  de  l'équateur  aux  pôles;  en 
outre,  dans  l'origine,  l'énergie  humaine  n'était  pas  développée,  et  la 
quantité  de  combustible,  c'est-à-dire  le  rendement  de  la  terre  en 
matières  nutritives,  avait  une  influence  prédominante  ;  c'est  pourquoi 
l'éclosion  des  civilisations  eut  lieu  tout  d'abord  aux  environs  de  l'é- 
quateur, d'où  elles  se  sont  avancées  progressivement  vers  les  pôles. 

Ces  diverses  considérations  se  trouvent  résumées  dans  la  formule 
suivante  :  C  =  Kt2  cos2X  sin^dans  laquelle  G  représente  l'intensité 
de  la  civilisation,  K  une  quantité  constante  indéterminée,  X  la  lati- 
tude, et  t  le  temps  écoulé  depuis  l'éclosion  de  la  civilisation  consi- 
dérée. En  discutant  cette  formule  et  en  donnant  à  t  trois  valeurs 
successives,  exprimant  l'antiquité,  le  moyen  âge  et  les  temps  mo- 
dernes, on  découvre  mathématiquement  que,  pendant  la  première 
période,  la  civilisation  a  dû  atteindre  son  maximum  d'intensité  par 
30°  de  latitude,  soit,  par  exemple,  en  Égypte,  sur  le  golfe  Persique, 
dans  l'Inde,  au  Cambodge,  dans  l'Amérique  centrale  ;  pendant  la 
seconde  période,  elle  florissait  par  45°,  soit  dans  la  Chine  méridio- 
nale, à  Gonstantinople,  en  Italie,  en  Espagne,  au  Mexique  ;  enfin  la 
troisième  période  donne  la  latitude  de  50°,  soit  le  Japon,  la  Chine 
septentrionale,  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre.  D'après  la  même 
formule,  et  Fauteur  ne  recule  pas  devant  cette  solution,  si  nous  an- 
ticipons sur  l'avenir,  nous  voyons  que  la  prochaine  efflorescence  de 
la  civilisation  se  produira  dans  la  zone  glaciale. 

On  voit  par  cette  analyse  où  peut  entraîner  l'abus  des  mathéma- 
tiques. Tandis  que  cette  science,  en  nous  initiant  à  certaines  vérités, 
devrait  nous  amener  à  l'étude  des  autres,  il  arrive,  par  l'abus 
qu'on  en  fait,  qu'elle  nous  en  éloigne  ;  tandis  qu'en  développant 
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notre  esprit  et  en  rectifiant  notre  jugement  elle  nous  perfectionne, 
il  arrive  que,  par  son  étude  trop  exclusive,  elle  ferme  à  notre  esprit 
tout  un  ordre  de  connaissances  humaines. 

A.  Mondon, 
Ancien  professeur  de  mathématiques. 

 ¥  
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3  528  aun°  3  553. 

Aveyron.  —  Barrau  (Eugène  de),  avocat,  rue  de  FEmbergue,  à  Rodez; 
Gaubert  (le  docteur),  maire  à  Saint-Sever/par  Belmonl,  présentés  par  M.  R. 
de  Barrau. 

Charente.  —  Saluces  (comte  Arthur  de),  à  la  Touderie  par  Gonfolens, 
prés,  par  MM.  L.  de  Bonnegens  et  P.  de  Bousiers. 

Hérault.  —  Mouret  (Félix),  au  domaine  du  Nègre,  près  Béziers,  prés, 
par  M.  l'abbé  Reynier. 

Isère.  —  Gadoud  (l'abbé),  curé  à  Châtonnay,  prés,  par  M.  l'abbé  Ferrand. 

Maine-et-Loire.  —  Blacas  (duc  de),  château  de  Beaupréau,  prés,  par  M.  le 
comte  B.  de  Blacas. 

Nord.  —  Maron  (Albert),  rue  de  Pas,  à  Lille,  prés,  par  M.  Béchaux. 

Pas-de-Calais.  —  Duquesne  (Alfred),  notaire  à  Laventie,  prés,  par  M.  Al- 
fred Paquet. 

Rhône.  (Groupe  de  Lyon.)  —  Bégule  (Lucien),  peintre-verrier,  montée  des 
Choulans,  75,  prés,  par  M.  le  docteur  Ch.  Chabalier  ;  Bizot  (Victor),  à 
Champagne  au  Mont-d'Or,  prés,  par  MM.  Louis  Chavent  et  Ch.  Franchet  ; 
Boucharlat  (Augustin),  rue  de  Lorette,  11,  prés,  par  MM.  Louis  Chavent  et 
Guise  ;  Cabaud  (Charles),  propriétaire,  chemin  de  Fontanières,  à  Sainte- 
Foy-les-Lyon,  prés,  par  MM.  Guinand  et  Alph.  Gaillard;  Chabert,  fabri- 
cant, grande  rue  des  Feuillants,  8,  prés,  par  M.  Louis  Chavent  ;  Chappet  (le 
docteur),  rue  Malesherbes,  35,  prés,  par  M.  le  docteur  Ch.  Chabalier; 
Pointet  (Jean-Marie),  rue  de  l'Enfance,  36,  Croix-Rousse,  prés,  par  MM.  Louis 
Chavent  et  Ch.  Franchet  ;  Ramel,  teinturier,  rue  de  la  Vieille,  103,  prés,  par 
M.  Chavent. 

Saône-et-Loire.  —  Lachesnays  (Edmond  de),  château  de  la  Salle,  par 
Fleurville,  prés,  par  M.  Ch.  Jarre. 

Savoie.  —  Picolet  d'Hermillon  (baron),  ancien  conseiller  à  la  Cour  de 
Bourges,  à  La  Rochette,  prés,  par  M.  l'abbé  Truchet. 
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Seine.  (Groupe  de  Paris.)  —  Aubert  (Victor),  élève  à  l'Institut  agrono- 
mique, rue  Saint-Martin,  292,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins;  David  (Aristide), 
rue  des  Martyrs,  26,  et  à  Saint-Michel-en-l'Herm  (Vendée),  prés,  par  M.  E. 
Demolins  ;  Dretzen  (Th.),  secrétaire  de  la  rédaction  du  Soleil,  rue  Fro- 
chot,  5,  prés,  par  M.  le  docteur  Ch.  Ghabalier  ;  Gransault  (Joannès), 
avocat,  rue  d'Assas,  20,  prés,  par  M.  Ch.  de  Ribbe  ;  Klein  (l'abbé),  élève  à 
l'école  des  Carmes,  rue  de  Vaugirard,  74,  prés,  par  M.  E.  Demolins. 

Somme.  —  Grosriez  (Fernand  du)  à  Abbeville,  prés,  par  M.  Fernand 
d'Orval. 

Tarn.  —  Cavalié  (l'abbé),  vicaire  de  Sainte-Cécile,  à  Albi,  prés,  par  M. 
Saint-Raymond  ;  Reynier  (l'abbé),  direct,  de  l'école  de  Sorèze,  déjà  associé. 

NECROLOGIE.  —  Les  Unions  viennent  de  perdre  un  de  leurs  mem- 
bres qui,  par  sondage,  son  caractère  et  son  dévouement,  paraissait  appelé  à 
servir  longtemps  et  vaillamment  toutes  les  nobles  causes.  M.  Auguste  Voi- 
rin,  lieutenant  de  vaisseau,  a  succombé  à  Rochefort,  laissant  à  tous  ceux 
qui  l'ont  connu  de  bien  vifs  regrets.  Nous  nous  y  associons  de  tout  cœur, 
car  nous  savons  qu'il  aimait  les  Unions,  voulait  concourir  à  leurs  travaux, 
et  voyait  dans  la  réforme  sociale  la  condition  nécessaire  du  relèvement  de 
la  patrie. 

UN  PRIX  DE  L'INSTITUT.  —Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  vient  de  décerner  un  prix 
de  1.000  fr.  à  V Économiste  pratique  de  notre  confrère,  M.  E.  Cacheux. 

Tous  applaudiront  à  une  récompense  si  bien  méritée  par  le  dévouement 
avec  lequel  M.  Cacheux  s'applique  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses, notamment  en  ce  qui  concerne  l'habitation  et  l'économie  domes- 
tique. 

CORRESPONDANCE.  Unions  de  Normandie.  —  L'enseignement  de 
l'école  des  voyages  commence  à  rayonner  :  plusieurs  des  élèves  qui  l'ont 
reçu  s'en  font  à  leur  tour  les  propagateurs.  Il  y  a  là  un  heureux  symptôme 
d'activité  et  de  travail  dans  la  jeunesse  studieuse,  et  un  précieux  concours 
pour  la  diffusion  des  idées  de  réforme  sociale.  M.  Thomine  a  déjà  fait  à 
Rouen,  dans  la  conférence  Ozanam,  une  communication  très  développée 
sur  Le  Play  et  sa  méthode;  bientôt,  devant  le  même  auditoire,  M.  Prieur 
développera  les  observations  sociales  recueillies  dans  son  voyage  en  Souabe, 
dont  il  a  présenté  un  brillant  exposé  à  notre  réunion  annuelle. 

Unions  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  Notre  confrère,  M.  Cacard,  vient 
d'obtenir  au  concours  régional  de  Moulins  une  récompense  justement  mé- 
ritée. Depuis  35  ans,  il  a,  non  sans  luttes,  propagé  l'emploi  de  la  chaux  et 
des  bonnes  méthodes  de  cultures,  et  transformé  ainsi  le  canton  de  Mar- 
cillat.  D'abord  à  la  terre  de  Nades,  maintenant  aux  Bordes,  il  a  su  faire 
rapporter  à  des  terres  arides  de  superbes  récoltes  qui  lui  ont  valu  en  1877, 
et  encore  cette  année,  la  grande  médaille  d'or.  Cf  est  le  prix  légitime  d'une 
vie  de  travail  et  d'honneur,  passée  au  milieu  de  ses  métayers,  et  consacrée 
à  donner  à  tous  les  plus  utiles  exemples.  Tous  les  membres  des  Unions 
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seront  heureux  de  s'associer  au  groupe  du  Bourbonnais  pour  offrir  à  notre 
sympathique  confrère  de  sincères  félicitations. 

Unions  de  Limousin  et  Marche. —  Notre  confrère,  M.  H.  Clément,  d'Àubusson, 
en  nous  envoyant  son  travail  sur  V émigration  des  ouvriers  creusois,  qui  pa- 
raîlra  prochainement  dans  la  Revue,  nous  annonce  qu'il  a  trouvé  un  livre 
de  raison  écrit  par  un  maître-tapissier  de  Felletin  *au  xviir3  siècle.  Il  sera 
intéressant  de  le  comparer  aux  études,  si  riches  de  documents,  de  MM.  de 
Ribbe  et  L.  Guibert. 

Unions  d'Angouhois,  Aunis  et  Saintonge.  —  La  réunion  du  13  juin  à  An- 
goulême,  préparée  par  MM.  de  Rousiers  et  D.  Touzaud  et  présidée  par  notre 
éminent  confrère  M.  Davas,  a  été  consacrée  à  la  conférence  très  éloquente 
et  fort  instructive  faite  par  M.  de  Monvallier  sur  F.  Le  Play  et  son  œuvre 
de  réforme  sociale.  M.  Delaire  a  ensuite  donné  quelques  indications  sur 
les  progrès  des  Unions  et  la  marche  de  leurs  travaux.  Après  le  dîner  qui 
a  suivi  la  séance,  diverses  communications  ont  été  échangées,  principale- 
ment sur  les  meilleurs  moyens  à  adopter  pour  encourager  tous  les  mem- 
bres à  étudier  les  œuvres  de  F.  Le  Play,  et  pour  susciter  des  recherches 
inspirées  par  la  méthode  d'observation.  Plusieurs  travaux  ont  été  projetés  : 
monographies  de  familles  ou  de  localités  rurales  ;  enquêtes  et  descriptions 
d'ateliers,  etc.  Tout  fait  espérer  qu'à  la  rentrée  des  vacances,  d'excellents 
résultats  seront  déjà  acquis;  le  groupe  d'Angoulème  pourra  alors  organiser 
sa  bibliothèque  de  travail  et  tenir  des  réunions  fréquentes  qui  donneront 
une  grande  extension  à  la  propagande  des  idées  de  réforme  sociale. 

Unions  du  Haut-Languedoc.  —  «  Il  ne  sera  pas  impossible,  écrit  notre 
correspondant  d'Alby,  d'arriver  à  constituer  ici  un  petit  groupe  d'adhérents 
qui  apporteront  un  léger  contingent  de  travail  à  l'œuvre  commune.  Je 
serais  d'autant  plus  heureux  de  voir  cet  espoir  se  réaliser,  qu'il  y  aurait 
dans  notre  pays  bien  des  choses  à  signaler  pour  démontrer  une  fois  de 
plus  l'excellence  des  doctrines  de  l'école.  L'industrie  de  la  chapellerie 
s'était  fondée  il  y  a  une  vingtaine  d'années  environ  et  avait  acquis  en  très 
peu  de  temps  une  extension  considérable.  On  y  voyait  déjà  une  source  de 
richesse  pour  la  contrée;  l'abondance  des  commandes  faisait  prévoir  des 
fortunes  considérables  pour  les  patrons  ;  et  en  même  temps  le  taux  élevé 
des  salaires  pour  les  ouvriers  travaillant  à  façon  donnait  lieu  de  croire 
qu'un  grand  nombre  d'entr'eux  seraient  toujours  dans  l'aisance.  Mais  l'igno- 
rance la  plus  complète  des  devoirs  du  patronage  a  malheureusement  ruiné 
cette  industrie,  qui  se  débat  déjà  au  milieu  de  difficultés  insurmontables. 
Après  une  grève  d'ouvriers,  au  moment  où  le  travail  pressait,  est  survenue 
une  grève  de  patrons  pendant  une  période  de  chômage.  Et  tandis  que  pa- 
trons et  ouvriers  se  disputaient  ainsi,  de  nouveaux  établissements  se  sont 
fondés  dans  d'autres  localités  et  ont  détourné  à  leur  profit  la  clientèle  que 
l'on  s'était  figuré  pouvoir  toujours  conserver.  Plusieurs  fabriques  ont  déjà 
été  forcées  de  se  fermer.  Celles  qui  résistent  encore  ont  diminué  considé- 
rablement le  nombre  de  leurs  ouvriers,  et  ont  même  de  la  peine  à  les 
occuper  deux  jours  par  semaine.  Comme  vous  le  voyez,  c'est  la  ruine  com- 
plète de  l'industrie  à  bref  délai.  Ce  sujet  vaudrait  bien  la  peine  d'être 
traité  ;  les  enseignements  qui  en  découleraient  seraient  certainement  très 
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profitables.  »  —  Nous  engageons  vivement  notre  confrère  à  entreprendre 
cette  étude,  qui  aidera  à  constituer  un  groupe  actif  à  Alby  et  qui  contri- 
buera aux  progrès  de  l'Ecole  delà  paix  sociale. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Dans  la  dernière  réunion  du 
groupe  de  Lyon,  nos  confrères  se  sont  partagé  divers  travaux  qui  donne- 
ront lieu  à  des  rapports  et  occuperont  ainsi  les  séances  de  leur  prochaine 
session.  Les  usines  de  Tarare,  la  situation  industrielle  de  Roanne,  et,  nous 
l'espérons,  la  monographie  du  beau  domaine  de  Ronno,  sont  les  principaux 
sujets  de  ce  programme  d'études. 

Belgique.  —  A  l'occasion  de  la  belle  exposition  universelle  d'Anvers,  la 
Société  belge  d'économie  sociale  avait  décidé  de  tenir  dans  cette  ville  une 
réunion  extraordinaire,  à  laquelle  étaient  conviés  tous  les  membres  des 
Unions  voisines.  Beaucoup  se  sont  rendus  à  l'invitation  de  la  Société,  de 
Paris,  de  Lille  ou  d'Amiens,  comme  des  principales  villes  de  la  Belgique.  La 
Revue  publiera  bientôt  un  compte  rendu  détaillé  de  cette  réunion,  dont  le 
succès  est  dû  à  MM.  Brants  et  Delbeke,  qui  l'ont  préparée  et  dirigée  avec  la 
plus  aimable  sollicitude.  Disons  seulement  qu'on  a  visité  d'abord  deux  des 
«  nations  »  du  port  ;  ce  sont  des  corporations  vieilles  de  trois  siècles,  et  qui 
ont  le  caractère  de  sociétés  coopératives  de  petits  patrons  exploitant  avec 
des  ouvriers  à  la  journée  tous  les  travaux  de  chargement  du  port.  On  s'est 
rendu  ensuite  au  steamer  Pennland,  de  la  Red  Star  Line,  puissante  compa- 
gnie qui  transporte  à  elle  seule  chaque  année  30  à  40  mille  émigrants,  la 
plupart  de  l'Allemagne  du  Sud,  vers  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Après  un 
brillant  déjeuner  offert  par  la  Compagnie  à  la  Société,  on  a  pu  parcourir 
les  magnifiques  travaux  des  quais  et  du  port,  à  bord  du  yacht  Princesse 
Stéphanie.  Une  visite  intéressante  à  deux  groupes  de  maisons  ouvrières, 
enfin  un  banquet  d'adieux  ont  clos  une  journée  des  plus  instructives  et 
des  plus  agréables,  dont  tous  conserveront  un  reconnaissant  souvenir. 

MM.  J.  Maistre,  Brants,  Béchaux,  Touzaud,  P.  de  Rousiers,  L.  Philippe, 
Daras,  Saint-Raymond,  H.  Clément,  Chavent,  de  Peyralade,  l'abbé  Truchet, 
A.  Paquet,  Carteron,  P.  Sazerac  de  Forge,  de  Barrau,  Guinand,  H.  Bau- 
drillart,  A.  Gibon,  Louvot,  Cacheux,  le  docteur  Chabalier,  Ch.  Franchet, 
Burger,  de  Treignan,  le  vicomte  de  la  Selle,  Masquelier,  E.  Keller,  G.  Picot, 
E.  Michel,  J.  Lacointa,  l'abbé  Reynier,  Mlle  Ratiez,  J.  Landron,  le  profes- 
seur Nagy,  Silvy,  l'abbé  de  Tourville,  L.  Lefebure,  Chassignet,  Ducros, 
l'abbé  Mondon,  A.  Isaac,  le  baron  R.  de  France,  Thomine,  Furne,  F.  Bois- 
sin,  Albert  Babeau,  H.  Beaune,  F.  d'Orval,  nous  ont  adressé  des  commu- 
nications ou  des  présentations  dont  nous  les  remercions. 

A.  Delaire. 


Le  Directeur-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  Imp.  F,  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

16  MAI  1885 

Présidence  de  M.  le  comte  de  BOVSIES 

Président  de  la  Société  belge  d'Économie  sociale. 

Sommaire  :  Présentation  du  tome  V  des  Ouvriers  des  deux  mondes;  Ouvrages 
offerts.  —  Le  Patrimoine  de  l'ouvrier;  Rapport  présenté  par  M.  A.  Gibon,  direc- 
teur des  Forges  de  Commentry.  —  Observations  sur  le  salaire  et  le  patrimoine 
de  l'ouvrier,  par  M.  E.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  — 
L'Agriculture  coopérative  en  Angleterre,  Monographie  de  deux  exploitations 
rurales,  par  M.  H.  Cox,  de  l'Université  de  Cambridge.  —  La  Force  motrice  à 
domicile,  par  M.  Boudenoot,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique.  —  Allo- 
cution de  M.  le  comte  de  Bousies,  président  de  la  Société  belge  d'Économie 
sociale. 

M.  le  comte  de  Bousies,  président,  ouvre  la  séance  à  2  h.  1/2. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  :  1°  la  Monographie 
des  paysans  et  colporteurs  émigrants  de  Tabou  Douchd  El  Baar 
(grande  Kabylie)  par  M.  Vincent  Darasse  ;  instructive  étude  qui 
montre  la  lente  transformation  des  populations  berbères  au  contact 
des  Européens  ;  —  2°  le  tome  Y  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  com- 
prenant neuf  monographies  d'ouvriers  ruraux,  forestiers  ou  manu- 
facturiers ;  —  3°  le  premier  fascicule  de  Y  Enquête  sur  V  état  des  familles 
et  V application  des  lois  de  succession,  ouverte  dans  les  Unions  de  la  paix 
sociale,  sous  les  auspices  de  la  Société  ;  ce  fascicule  contient  le 
rapport  général  présenté  à  notre  dernière  réunion  annuelle  par 
M.  Focillon,  et  les  principaux  travaux  qui,  envoyés  à  cette  occasion, 
ont  paru  dans  la  Réforme  sociale  pendant  l'annné  courante. 

M.  le  Secrétaire  général  offre  en  outre  à  la  Société,  de  la  part  des 
auteurs  :  1°  Dialogue  sur  le  métayage,  par  M.  A.  Méplain,  avocat, 
ancien  député  ;  excellent  manuel,  avec  modèles  de  contrats,  d'actes 
et  de  comptes  ;  —  2°  Etude  sur  le  métayage  dans  la  Mayenne,  par 
M.  P.  Le  Breton,  président  du  comice  agricole  de  Laval  ;  travail 
couronné  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ;  —  3°  examen 
critique  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu  intitulé  :  Essai  sur  la 
répartition  des  richesses;  rapport  présenté  à  la  Société  industrielle 
d'Amiens  par  M.  Harant. 

M.  le  Président  exprime  les  remerciements  de  la  Société  et  donne 
la  parole  à  M.  A.  Gibon. 

liv.  ni.  7 


LE  PATRIMOINE  DE  L'OUVRIER 


L'épargne  est  nécespaire  aux 
natioDs  prospères;  cette  bien- 
faisante pratique  féconde  toutes 
les  autres,  elle  a  fait  pendant 
des  siècles  la  grandeur  de  la 
France. 

(F.  Le  Play,  Organisation  du 
travail,  chap.  n,  §  23,  p.  157.) 

M.  Gibon.  —  Messieurs,  dans  la  séance  de  la  Société  d'économie 
sociale  du  11  avril  1880,  M.  de  Gourcy,  notre  honoré  collègue,  a 
présenté  un  remarquable  rapport  sur  la  question  du  patrimoine  et 
nous  a  fait  connaître,  à  ce  point  de  vue  spécial,  le  succès  de  la  caisse 
de  prévoyance  fondée,  sur  son  initiative,  en  faveur  des  employés 
attachés  à  la  compagnie  d'Assurances  générales.  Dans  le  cours  de  la 
discussion  qui  a  suivi  cette  communication,  j'ai  exprimé  le  vœu  que 
le  créateur  de  ce  système  voulût  bien  en  étudier  l'application  aux 
ouvriers  (1).  M.  de  Courcy  m'a  répondu  qu'il  acceptait  ma  proposi- 
tion, qu'il  s'en  occuperait  et  qu'il  m'engageait  à  y  travailler  moi- 
même.  J'ai  souvent  songé  à  cet  appel,  j'y  réponds  ici  aujourd'hui  en 
apportant  mon  trop  faible  concours  à  cette  œuvre  si  difficile  et  si 
ingrate,  mais  si  bienfaisante  et  si  élevée.  Vous  excuserez  l'insuffi- 
sance de  mon  travail  en  ne  voyant  que  l'importance  du  but. 


L  —  L'union  nécessaire  du  capital  et  du  travail. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  l'industrie  traverse  une  crise  qui 
chaque  jour  devient  plus  intense  ;  cette  crise  est- elle  momentanée  ? 
est-elle  le  prélude  d'une  situation  nouvelle?  ne  convient  il  pas,  quel 
qu'en  soit  le  caractère,  d'agir  comme  si  cet  état  aigu  menaçait 
d'avoir  une  longue  durée  ? 

L'industrie  n'a  plus  la  vie  facile  :  la  lutte  est  partout,  les  travaux 
publics  sont  irréguliers,  les  grands  projets  sont  entravés  ;  l'agricul- 
ture, qui  est  le  grand  consommateur,  est  aux  abois  ;  les  progrès 
scientifiques  viennent  chaque  jour  exiger  des  modifications  considé- 
rables dans  l'outillage  ;  la  question  des  transports  est  un  élément 

(1)  Bulletin  des  séances  de  la  Société  d'économie  sociale,  tome  VII,  p.  176. 
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variable  qui  peut  entraîner  la  ruine  d'un  établissement  ou  faire  sa 
fortune...;  la  position  géographique,  qui  a  toujours  eu  son  importance, 
devient  capitale  ;  la  liberté  du  commerce,  les  droits  de  douane  tou- 
jours en  discussion  peuvent,  du  jour  au  lendemain,  compromettre 
les  situations  les  plus  solides.  Ces  questions  ne  sont  pas  accidentelles, 
elles  sont  permanentes,  et,  par  elles-mêmes,  constituent  la  difficulté 
de  la  vie  industrielle. 

Pour  lutter  dans  ces  conditions  fragiles  d'existence,  il  faut  pouvoir 
disposer  de  toutes  ses  forces  et  même  pouvoir  s'en  créer  de  nouvelles. 
Sans  doute,  avant  tout,  il  convient  d'étudier  les  nécessités  vitales 
d'une  industrie,  de  fixer  par  avarice  le  revient  du  produit  qu'on 
veut  fabriquer,  de  connaître  à  fond  la  situation  commerciale  ;  mais 
ces  points  étant  fixés,  si  l'on  veut  réussir,  on  doit  unir  par  des  liens 
indissolubles  tous  les  éléments  qui  seuls  peuvent  assurer  le  succès  ; 
les  principaux  sont  :  le  capital,  l'intelligence,  le  travail. 

Dans  les  temps  présents,  c'est  une  grosse  difficulté  ;  admettons 
que  l'union  du  capital  et  de  l'intelligence  se  fasse  aisément,  souvent 
elle  est  constituée  par  les  fondateurs  d'une  usine  du  fait  même  de  sa 
création...  mais  l'union  du  capital  et  du  travail  rencontre,  de  nos 
jours,  de  plus  grands  obstacles.  Nous  touchons  là,  dès  nos  premiers 
pas,  au  point  le  plus  délicat  de  la  question  qui  va  nous  occuper  ;  au 
lieu  de  l'union  indispensable,  nous  trouvons  souvent  la  lutte  ouverte 
ou  latente. 

La  révolution  de  1789  a  voulu  brusquement  établir  entre  les 
hommes  l'égalité  la  plus  absolue.  Nous  avons  tous  les  mêmes  droits  ; 
personne  n'est  entravé  légalement,  chacun  peut  arriver  aux  plus 
hauts  emplois  ;  les  dignités,  les  honneurs,  la  fortune  ne  sont  en  prin- 
cipe le  privilège  d'aucune  caste.  Ce  nivellement  théorique  n'a  pas, 
malheureusement,  constitué  la  paix  sociale;  l'état  de  lutte  s'est 
accentué  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  l'industrie. 

Dans  notre  société;  tous  les  travaux  sont  rémunérés  par  un  salaire  : 
fonctionnaires  de  l'Etat,  fonctionnaires  de  l'industrie;  on  pourra 
bientôt  dire  fonctionnaires  du  commerce,  car  aujourd'hui  nos  grands 
magasins  ont  un  personnel  qui  dépasse  l'effectif  d'un  régiment. 
Malgré  ce  fait  d'égalité  dans  le  principe,  le  travailleur  manuel  pro- 
prement dit  s'est  fait  une  place  à  part  ;  il  conteste  cette  forme  d'éga- 
lité théorique  que  lui  a  donnée  la  Révolution. 

Certains  écrivains  et  orateurs,  fort  nombreux,  cherchent  à  démon- 
trer que  le  salarié  est  moins  que  le  serf  du  moyen  âge,  que  son  état 
le  rappro  he  de  l'esclavage  antique.  On  ne  veut  plus  que  le  christia- 
nisme ait  affranchi  l'humanité.  Cependant  le  travailleur  salarié  est 
un  homme  libre  qui  reçoit  la  solde,  le  gage,  la  récompense  de  son 
travail  au  même  titre  que  le  magistrat  qui  rend  la  justice,  que  le 
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professeur  qui  instruit  la  jeunesse,  que  le  général  qui  commande  une 
armée,  que  le  directeur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  que  l'in- 
génieur qui  construit  un  tunnel  ou  qui  réunit  les  mers  en  creusant, 
comme  notre  éminent  président,  les  canaux  de  Suez  et  de  Panama... 
Le  travail  manuel  est  aussi  honorable  que  tout  autre  genre  de  tra- 
vail, et  sous  ce  rapport  bien  souvent  supérieur  ;  il  nous  est  imposé 
par  Dieu,  comme  nous  sont  imposées  les  vertus  chrétiennes  ;  mais 
n'est-ce  pas  le  travail  qui  nous  permet  de  les  pratiquer  ?  il  est  la 
source  de  toutes  les  vertus,  comme  l'oisiveté  l'est  de  tous  les  vices. 
Le  travail  et  le  salaire  méritent  et  imposent  le  respect.  A  toutes  ces 
affirmations,  le  travailleur  manuel  ou  ses  écrivains  et  orateurs 
répondent  qu'en  général  son  sort  est  déplorable,  qu'il  vit  au  jour  le 
jour,  qu'il  est  exploité,  qu'il  ne  trouve  jamais  pour  sa  famille  ni 
repos,  ni  paix,  ni  tranquillité...  et,  de  fait,  dans  le  temps  présent, 
l'ouvrier  se  met  aisément  et  pour  ainsi  dire  inconsciemment  en 
lutte  avec  ses  chefs  naturels. 

C'est  là  une  vérité  avec  laquelle  on  doit  compter,  et  c'est  ainsi  qu'on 
trouvera,  s'il  est  possible,  le  remède  d'un  mal  qui  ruine  notre  indus- 
trie et  compromet  la  fortune  même  de  notre  pays.  On  a  déjà  fait 
beaucoup,  et  non  sans  fruit  ;  l'industrie  compte  de  nombreux  bien- 
faiteurs, qui  sont  justement  honorés  dans  bien  des  cités  industrielles. 
Si  excellentes  que  soient  les  institutions  de  prévoyance  qu'on  ren- 
contre à  chaque  pas  dans  l'industrie,  ces  procédés  divers  ne  sont  pas 
encore  de  nature  à  répandre  partout  la  paix  sociale  ;  on  l'a  bien  vu 
dans  ces  dernières  années  par  les  grèves  de  Blanzy,  des  houillères 
de  Gommentry,  d'Anzin,  etc.,  etc. 

Notre  desideratum  est  beaucoup  plus  élevé  ;  nous  vondrions  faire 
l'instruction  économique  du  salarié  de  l'industrie  ;  qu'il  devînt  ca- 
pable d'établir  son  budget  de  dépenses  comparativement  à  son  budget 
de  recettes,  et  qu'il  eût  en  vue  l'épargne  et  la  constitution  d'un 
patrimoine.  Nous  voudrions  aussi  que  l'industriel,  tout  en  appliquant 
les  mesures  que  lui  commandent  ses  devoirs  de  patronage,  fût  cons- 
tamment préoccupé  du  mode  le  plus  favorable  de  régler  le  salaire  et 
qu'il  le  réglât  toujours,  ce  qui  est  facile,  de  telle  façon  que  les  inté- 
rêts des  travailleurs  et  des  capitalistes  fussent  intimement  liés. 

Si  l'ouvrier  avait  cette  sagesse  de  régler  son  budget,  si  les  manu- 
facturiers avaient  ce  soin  de  régler  le  salaire  en  le  liant  à  l'intérêt  du 
capital,  et  déjà  beaucoup  s'y  appliquent,  la  constitution  du  patri- 
moine par  l'épargne  ne  serait  plus  une  grande  difficulté  ;  les  deux 
forces  de  l'industrie  seraient  unies  et  formeraient  une  puissance 
invincible.  Comment  y  parvenir  ? 

Toute  innovation  dans  l'ordre  économique  présente  des  dangers, 
nous  l'avons  maintes  fois  observé  ;  aussi  nous  nous  attacherons  sim- 
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plement  à  l'observation  des  faits  acquis,  et  nous  rechercherons  com- 
ment ces  faits  pratiqués  avec  succès  et  souvent  répétés  peuvent  être 
généralisés. 

II.  —  Les  divers  modes  de  rémunération  du  travail. 

Nous  cherchons  l'union  et  la  force,  la  paix  et  l'avenir;  nous 
croyons  que,  pour  trouver  ces  merveilles  qui  cependant,  je  veux  le 
croire,  ne  sont  pas  des  utopies,  il  faut  s'appuyer  sur  l'épargne; 
mais  l'épargne  s'appuie  avant  tout  sur  la  rémunération  du  travail, 
sur  le  salaire,  c'est  donc  le  salaire  qu'il  faut  d'abord  examiner. 

J'ai  tenté  d'esquisser  cette  étude.  Je  n'étonnerai  personne  ici  en 
déclarant  qu'elle  est  trop  importante  pour  pouvoir  être  traitée 
comme  elle  le  mérite  en  un  temps  forcément  limité;  d'ailleurs, 
une  étude  de  ce  genre  a  souvent  pour  conclusion  que  les  éléments 
dont  on  peut  disposer  sont  insuffisants,  qu'il  faut  les  reviser,  les 
compléter,  les  coordonner,  les  classer,  et  c'est  ce  que  notre  éminent 
collègue  M.  Cheysson  nous  a  si  bien  démontré  l'année  dernière  dans 
son  étude  remarquable  :  «  Le  Salaire  au  point  de  vue  statistique, 
économique  et  social  ».  M.  Fougerousse  a  souvent  abordé  la  ques- 
tion à  divers  points  de  vue  et  surtout  à  celui  qui  occupe  toujours 
son  dévouement  aux  classes  laborieuses  :  l'amélioration  du  sort  du 
travailleur  par  la  majoration  des  salaires,  la  participation  aux  béné- 
fices, l  association  même.  On  trouve  dans  son  ouvrage  classique 
«  Les  Patrons  et  Ouvriers  de  Paris  »,  des  faits  nombreux,  et  si  on  le 
suit  à  la  «  Réforme  Sociale  »,  au  «  Génie  civil  »,  on  fera  une  récolte 
abondante  de  faits  précieux  sur  le  salaire.  M.  René  Lavollée  a 
publié  en  1882  une  œuvre  considérable  :  «  Les  Classes  ouvrières  en 
Europe  »,  il  y  étudie  les  salaires  avec  un  soin  extrême  et  fait  pré- 
céder son  étude  de  cette  observation  :  «  Si  l'on  considérait  atten- 
«  tivement  et  de  près  la  condition  des  travailleurs  dans  les  pays  qui 
«  nous  entourent,  on  trouverait  peut-être  que  la  France  laborieuse 
«  n'est  ni  si  mal  partagée,  ni  si  odieusement  exploitée  que  le  pré- 
t  tendent  des  agitateurs  de  bas  étage;  on  reconnaîtrait,  chez  nos 
«  rivaux  industriels,  que  les  ouvriers  cherchent  à  résoudre  par  des 
«  voies  pacifiques  et  par  des  œuvres  d'initiative  individuelle,  cette 
«  question  sociale  qui  se  pose  partout,  mais  qui  nulle  part  n'est 
«  plus  menaçante  qu'en  France,  parce  que  nulle  part  elle  n'est  plus 
«  tristement  compliquée  de  discussions  politiques,  de  rêveries  com- 
«  munistes  et  de  traditions  jacobines.  » 

J'avais  aussi  la  pensée  de  traiter  en  détail  les  institutions  de  pré- 
voyance qui  réconfortent  les  salaires  et  devraient  établir  l'union  ; 
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j'aurais  voulu  parler  des  grèves  et  des  utopies  sociales;  je  suis  obligé 
de  prier  ceux  qui  veulent  étudier  ces  questions  nécessaires  à  mon 
étude,  de  les  rechercher  dans  «  l'Organisation  du  travail  »  de  F.  Le 
Play,  dans  le  beau  livre  «  les  Trade-Unions  »,  de  Mgr  le  comte  de 
Paris,  dans  la  «  Réforme  Sociale  »,  dans  l'ouvrage  de  M.  A.  Sudre 
«  le  Communisme  »  et  dans  l'étude  de  M.  Leroy-Beaulieu  sur  «  le 
Collectivisme.  » 

Le  temps  me  presse  et  je  vais  aborder  de  suite,  par  un  exemple, 
mon  sujet  principal. 

III.  —  L'exemple  du  métayage. 

L'industrie  en  France  occupe  3,837,000  ouvriers.  Le  travail  agri- 
cole en  occupe  cinq  fois  plus,  et  sur  cette  population  robuste,  qui  a 
toujours  fait  le  fond  et  la  force  de  la  France,  une  partie  importante 
pratique  le  système  du  métayage.  Le  métayage  est  une  grande  insti- 
tution sociale  ;  on  ne  peut  songer  sans  doute  à  l'appliquer  à  l'indus- 
trie, mais  on  doit  y  puiser  de  précieux  enseignements.  Sans  exposer 
ici  complètement  les  conditions  de  cette  organisation  vraiment  na- 
tionale, en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  étrangère  à  la  formation  de 
notre  pays  ni  à  sa  fortune,  je  puis  l'examiner  en  ce  qui  touche  le 
salaire  et  l'épargne, et  trouver,  dans  l'expérience  d'une  méthode  dont 
l'application  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  quelques  sages 
leçons  et  peut-être  quelques  heureuses  indications  pour  réaliser 
aussi  dans  l'industrie  cette  grave  question  de  l'épargne,  à  laquelle  il 
faut  s'attacher  jusqu'à  sa  solution,  en  vue  de  former  ce  que  M.  A. 
de  Courcy  appelle  si  justement  «  le  patrimoine  »  (1). 

Le  métayer  est  un  cultivateur  qui  consacre  tout  son  travail  et 
celui  de  sa  famille  à  la  culture  d'un  domaine  qui  ne  lui  appartient 
pas;  il  a  droit,  pour  sa  rémunération,  à  Ja  moitié  du  produit  du  do* 
maine. 

Le  propriétaire  et  le  métayer  sont  associés,  parce  que  chacun 
fournit  sa  part  dans  l'opération  qui  les  intéresse  l'un  et  l'autre,  et 
qu'entre  eux  tout  se  partage,  les  dépenses  comme  les  recettes,  les 
pertes  comme  les  profits.  Le  propriétaire  apporte  la  terre,  les  bâti- 

(1)  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  le  métayage,  le  «  Dialogue  sur  le  métayage» 
par  M.  A.  Méplain,  ancien  député;  librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris.  J'emprunte  à  ce  travail  divers  renseignements  qui  fixent 
l'association  du  cultivateur  et  du  propriétaire.  Voir  aussi  sur  le  métayage  le  tra- 
vail de  MM.  de  Larminat  et  de  Garidel,  en  réponse  à  l'enquête  ouverte  par  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  et  les  travaux  publiés  dans  la  Réforme 
sociale  par  MM.  le  baron  d'Artigues,  le  baron  René  de  France,  de  Rousiers, 
E.  de  Curzon,  le  comte  Bardi,  etc.,  etc. 
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ments  et  les  cheptels  d'animaux;  le  métayer  son  travail,  celui  de  sa 
femme  et  de  toute  sa  famille.  11  est  donc  juste  qu'il  trouve,  dans  la 
moitié  du  produit;  la  rémunération  de  son  travail  et  de  ses  soins; 
il  n'est  pas  moins  juste  que  le  métayer  laborieux  puisse  constituer 
chaque  année  une  épargne  dont  le  capital  formera  plus  tard  une 
ressource  pour  sa  vieillesse  et  un  patrimoine  pour  ses  enfants. 

La  culture  à  moitié  fruit  s'est  conservée  jusqu'ici  dans  les  pro- 
vinces du  Centre,  de  l'Ouest,  du  Midi  et  d'une  partie  de  l'Est.  Elle 
se  prête  à  tous  les  progrès,  à  la  condition  toutefois  de  modifier  sui- 
vant les  qualités  des  terres  et  les  avances  du  propriétaire;  et  notam- 
ment suivant  les  conditions  de  la  culture  intensive,  la  part  des  inté- 
ressés. La  direction  des  travaux  appartient  absolument  au  proprié- 
taire; elle  nécessite  sa  présence  sur  les  lieux  d'exploitation,  ce  qui 
est  un  grand  bien.  La  lutte,  si  difficile  de  nos  jours,  exige  que  chaque 
cultivateur  soit  au  courant  des  meilleures  méthodes  ;  si  le  métayer 
était  seul  dans  son  domaine,  ce  serait  impossible,  mais  le  concours 
continu  du  propriétaire  instruit  et  laborieux  rend  cette  condition 
facile  à  remplir.  Son  rôle  à  tous  égards  est  d'appliquer  le  patronage 
agricole  et  d'établir  des  relations  commodes  et  affectueuses  avec  des 
collaborateurs  destinés  à  poursuivre  et  à  atteindre  un  but  commun. 

Rien  n'est  plus  utile  que  de  lire  les  avis  que,  dans  le  «  Dialogue 
sur  le  métayage  »,  M.  Méplain  donne  au  propriétaire  au  sujet  de  la 
conduite  paternelle  qu'il  doit  tenir  vis-à-vis  de  son  métayer.  Il  doit 
être  son  associé,  il  ne  convient  pas  qu'il  exige  de  lui  l'application 
des  nouvelles  méthodes,  mais  il  doit  chercher  à  le  convaincre  qu'il 
a  intérêt  à  le  faire  :  au  cas  de  négligence,  le  propriétaire  doit  avertir 
sans  rien  brusquer;  s'il  y  a  résistance,  il  faut  laisser  le  temps  de  la 
réflexion.  Un  propriétaire  capable,  expérimenté,  finira  toujours  par 
être  écouté.  Son  devoir  est  de  témoigner  l'intérêt  qu'il  porte  à  ses 
métayers,  autant  pour  les  travaux  du  domaine  que  pour  les  ques- 
tions qui  touchent  à  la  famille,  soit  au  sujet  de  ses  économies, 
soit  au  sujet  de  l'avenir  de  ses  enfants,  etc.  Il  convient  d'éviter  les 
questions  politiques,  mais  on  peut  et  on  doit  conférer  des  affaires 
de  la  commune,  et  s'attacher  à  démontrer  que  tous  les  intérêts  du 
pays  sont  solidaires. 

Les  comptes  du  propriétaire  et  du  métayer  s'établissent  une  fois 
par  an,  en  novembre.  Cette  date  de  l'année  est  évidemment  capitale, 
car  c'est  la  balance  qui  va  fixer  la  part  de  chacun.  La  comptabilité 
est  simple,  et  peut  être  tenue  avec  beaucoup  de  clarté  ;  c'est  celle  de 
l'association,  puisque  les  dépenses  comme  les  recettes  sont  com- 
munes. Si  le  métayer  a  besoin  d'argent  dans  le  cours  de  l'année,  le 
propriétaire  lui  fait  quelques  avances.  Le  métayer  en  demandera 
peu,  il  sait  qu'elles  se  comptent  en  fin  d'année  et  qu'elles  réduisent 
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la  somme  dont  il  veut  augmenter  le  patrimoine  de  sa  famille;  il  a 
songé,  en  travaillant  chaque  jour,  à  l'usage  qu'il  en  ferait,  et  on  peut 
être  assuré  que  cet  usage  doit  avant  tout  affermir  sa  position.  Non 
certes,  cet  argent  n'est  pas  destiné  au  plaisir  ni  au  faux  luxe  ;  il  sera 
placé  très  sûrement  en  valeurs  de  tout  repos,  ou  sera  appliqué  à 
l'achat  de  quelques  nouveaux  arpents;  peu  importe  que  la  vie  ait  été 
difficile,  qu'on  ait  supporté  quelques  privations  :  le  métayer  en  est 
fier;  il  a  atteint  son  but. 

On  dit  que  les  peuples  heureux  sont  ceux  qui  n'ont  pas  d'histoire; 
l'expression  est  excessive  ;  les  peuples  heureux  sont  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  les  révolutions,  chez  lesquels  les  progrès  se  réalisent 
sans  secousse  violente,  chez  lesquels  l'égoïsme  du  riche  et  l'envie  du 
pauvre  sont  remplacés  par  une  aide  réciproque  et  une  mutuelle 
confiance.  Mais,  au  point  de  vue  du  travail,  je  dirai  volontiers  que 
les  travailleurs  heureux  sont  ceux  qui  peuvent  éviter  les  luttes,  les 
grèves,  le  chômage.  Et  j'admire  ces  cultivateurs  simples,  laborieux, 
économes,  qui  savent  si  complètement  remplir  tous  les  devoirs  des 
chefs  de  famille  et  chez  lesquels  on  rencontre  souvent  le  vrai  bon 
sens.  C'est  là  une  qualité  qui  ne  court  pas  les  rues,  surtout  les  rues 
et  les  boulevards  d'une  capitale. 

IV.  —  L'ÉPARGNE  CHEZ  L'OUVRIER  ET  CHEZ  LE  MÉTAYER. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  la  paix,  la  sécurité,  le  bonheur  rela- 
tif qu'on  peut  avoir  ici-bas,  se  trouvent  généralement  dans  la 
famille  d'un  modeste  cultivateur,  quand  on  rencontre  si  difficile- 
ment ces  bienfaits  dans  la  famille  de  l'ouvrier  industriel?  Je  vais 
chercher  à  le  faire  comprendre. 

L'ouvrier  de  l'industrie  touche  en  argent  le  produit  de  son  travail; 
il  le  touche  à  jour  fixe,  chaque  mois,  et  encore  c'est  bien  long,  cha- 
que quinzaine,  chaque  semaine,  souvent  chaque  samedi.  La  vie  de 
cet  ouvrier  n'est  pas  toujours  bien  réglée;  on  a  souffert  pendant 
la  semaine,  on  touche  sa  paie,  on  ne  songe  pas  à  l'épargne,  on 
veut  jouir  ;  l'argent  est  pour  le  plaisir,  pour  la  vanité.  Touché  le  sa- 
medi, il  favorise  le  désordre  du  dimanche  et  du  lundi. 

Certes  il  y  a  des  exceptions  nombreuses,  et  des  plus  honorables, 
mais  ce  sont  des  exceptions.  Nos  quinze  à  vingt  millions  de  culti- 
vateurs sont  simples  et  font  l'honneur  de  la  France  ;  nos  trois  à 
quatre  millions  d'ouvriers  laborieux,  intelligents,  souvent  dévoués 
à  leur  art,  chez  qui  le  cœur  est  sensible  et  qui  témoignent,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  de  qualités  précieuses,  ont  rarement  la 
paix  du  foyer.  L'argent  fait  défaut,  la  mère  de  famille  souffre,  les 
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enfants  manquent  du  nécessaire,  on  ne  sait  pas  résister  aux  vaines 
tentations;  on  est  généreux,  le  salaire  gagné  péniblement  se  dis- 
perse, il  n'en  reste  rien,  et  la  semaine  suit  la  semaine,  le  mois  suit 
le  mois,  les  années  s'écoulent;  .on  n'est  jamais  plus  riche,  on  est 
souvent  plus  misérable;  l'âge  arrive  et  amène  la  misère.  Yoilà  la 
plaie  sociale. 

Et  cela  est  si  généralement  vrai,  que  le  patronage,  partout  où  il 
mérite  ce  nom,  et  il  le  mérite  souvent,  —  les  exemples  en  sont  nom- 
breux —  remplit  pour  l'ouvrier  industriel  le  rôle  de  père  de  famille. 
Il  veille  à  tout  dans  la  vie/;  il  institue  des  crèches,  des  asiles,  des 
écoles,  des  ouvroirs,  des  logements,  des  caisses  de  secours,  des 
médecins,  des  médicaments,  des  caisses  de  retraite,  etc.  Et  quand 
des  hommes  de  cœur,  écrivains  ou  chefs  d'industrie,  cherchent  à 
faire  le  bien  au  profit  des  classes  laborieuses,  ils  veulent  avant  tout 
arriver  à  la  constitution  d'une  rente  viagère  en  vue  de  former  une 
ressource  pour  la  vieillesse.  C'est  la  pensée  de  tous,  c'est  celle  qui 
s'impose  du  fait  de  l'état  pour  ainsi  dire  abandonné  de  l'ouvrier 
devenu  invalide. 

L'ouvrier  gagne  beaucoup  en  France,  plus  que  partout  ailleurs, 
l'Angleterre  et  l'Amérique  exceptées,  mais  il  y  a  là  d'autres  condi- 
tions de  vie  ;  il  ne  sait  pas  épargner,  voilà  la  vérité.  C'est  là  le  mal 
général,  et  on  peut  être  convaincu  que,  si  des  mesures  sages  et  pru- 
dentes ne  sont  pas  prises  par  des  hommes  dévoués  qui  aiment 
l'ouvrier,  ce  douloureux  état  de  choses  persistera.  Il  y  a  là  un  fait 
désolant  d'impuissance  morale,  un  fait  dangereux  pour  la  paix 
publique.  Rien  ne  me  paraît  plus  digne  d'occuper  l'attention  et  l'es- 
prit des  chefs  d'industrie  que  la  recherche  persévérante  des  moyens 
d'atténuer  une  situation  si  grave. 

C'est  certainement  quelque  chose  de  reconnaître  un  mal  et  de  le 
mettre  en  évidence;  il  serait  mieux  d'en  indiquer  le  remède.  Mais  la 
tâche  est  plus  difficile. Quand  il  s'agit  de  questions  sociales  si  com- 
plexes et  si  délicates,  quand  on  est  en  face  d'usages  anciens  et  de 
préjugés  invétérés,  tout  remède  est  incertain;  le  meilleur  peut  sou- 
vent échouer.  Ce  que  nouspouvons  faire,  c'est  d'étudier  non  seule- 
ment les  divers  modes  de  rémunération  du  travail,  mais  comment  le 
salaire  est  réglé  et  si  le  mode  de  règlement  ne  peut  avoir  une  in- 
fluence sur  l'épargne.  Nous  examinerons  les  mesures  appliquées  et 
nous  rechercherons  les  conseils  qui  se  déduisent  des  faits. 

Il  paraît  clair  que  la  rémunération  d'une  partie  du  travail  en 
nature  est  très  favorable  à  l'épargne,  et  que  le  règlement  du  salaire 
à  des  époques  fixes  et  distancées  la  favorise  également.  A  cet 
égard,  le  métayer  se  trouve  dans  les  conditions  les  plus  parfaites. 
Relisez  les  monographies  présentées  par  M.  de  Garidel,  celles  de 
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M.  Corne,  dans  le  Dialogue  de  M.  Méplain,  et  vous  verrez  qu'il  y  a 
là,  au  point  de  vue  de  l'épargne,  tout  ce  qu'on  peut  désirer  :  des 
salaires,  modérés  sans  doute,  mais  plus  que  suffisants  et  sur  lesquels 
l'épargne  est  considérable,  constituent  l'aisance  et  quelquefois  la 
fortune.  Je  ne  puis  ici  rappeler  tous  ces  chiffres,  il  faut  les  étudier 
dans  les  travaux  originaux.  Ils  ne  présentent  rien  qui  soit  exagéré, 
mais,  en  rapprochant  les  bénéfices  des  dépenses,  M.  de  Garidel  éta- 
blit, pour  les  six  domaines  qu'il  étudie,  les  chiffres  de  bénéfices  nets 
suivants,  pour  moyenne  de  chacun  de  ses  métayers  :  1,250  fr.  — 
858  fr.  —  1,030  fr.  —  1,070  fr.  —  883  fr.  —  1,248  fr.  Ces  chiffres  se 
trouvent  un  peu  réduits,  parce  que  la  famille  a  des  charges  de  per- 
sonnes âgées,  infirmes  ou  trop  jeunes  pour  travailler  ;  ces  charges 
écartées  par  hypothèse,  les  chiffres  seraient  les  suivants  :  1,469  fr.  — 
1,450  fr.  —  1,522  fr.  —  1,545  fr.  —  1,225  fr.  —  1,686  fr.  C'est-à- 
dire  que  les  chefs  de  famille  ont  rempli  leurs  devoirs  vis-à-vis  des 
membres  qui  ne  pouvaient  rien  produire,  et  ont  encore  à  placer 
des  économies  très  satisfaisantes,  qu'on  trouve  bien  rarement  à  la 
fin  de  l'année  dans  le  ménage  des  ouvriers  les  plus  favo- 
risés (1). 

Nous  nous  empressons  de  reconnaître  qu'à  la  campagne  on  ne 
subit  pas  les  tentations  de  la  ville,  ni  celles  des  cités  industrielles  ; 
mais  quelle  force  pour  une  famille  et  pour  un  pays  qu'une  organi- 
sation qui  donne  des  résultats  semblables  !  Cette  épargna  constante, 
fruit  d'un  labeur  continu  et  d'une  vie  consacrée  à  la  famille,  a  un 
prix  considérable,  car  elle  donne  l'indépendance  personnelle  et  fait 
la  fortune  du  pays.  Mais  il  y  a  plus  :  cette  organisation  forme  les 
hommes,  elle  les  oblige  à  comprendre  leur  responsabilité  et  permet 
d'apprécier  leur  valeur  en  leur  faisant  pratiquer  leurs  devoirs.  Elle 
forme  la  véritable  union  du  capital,  de  l'intelligence  et  du  travail; 
et  c'est  ainsi  qu'elle  fait,  en  dehors  de  la  fortune,  la  véritable  force 
d'une  nation. 

Comment  ne  serait-il  pas  possible  de  tirer  parti  d'une  pratique 
semblable  dans  l'industrie  ?  Comment  des  hommes  d'un  même  pays 
ont-ils  une  conduite  si  différente  ?  Comment  des  hommes  qui  ont 
tant  de  courage,  qui  souvent  ont  pour  leur  état  un  attachement 
sérieux,  qui  d'ailleurs  ne  sont  dépourvus  d'aucun  des  sentiments 
les  plus  sincères  et  les  meilleurs  de  la  famille,  ont-ils  si  peu  de 
prévoyance  ?  Les  causes  sont  bien  multiples,  il  faudrait  un  volume 

(1)  Il  convient  d'ajouter  pour  compléter  les  documents  que  ces  chiffres  mettent 
sous  nos  yeux,  que  la  dépense  annuelle  a  été  pour  chacune  des  familles  :  5,423  fr. 
—  4,458  fr.  —  3,517  fr.  —  3,440  fr.  —  4,055  fr.  —  4,662  fr.  Enfin,  le  nombre  de 
personnes  travaillant  ou  non  en  charge  du  produit,,  est  représenté  par  ces 
chiffres  :  12  — -  10  —  10  —  11  —  10  —  12. 
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pour  les  développer.  Voici  les  principales  :  le  paiement  intégral  en 
argent  et  à  jour  fixe,  la  tentation  que  donne  l'argent,  les  sollicita- 
tions du  marchand,  le  crédit,  l'exploitation  des  fournisseurs,  les 
luttes  du  faux  luxe  et  des  dépenses  vaines,  l'habitude  du  cabaret. 

Nous  approuvons  hautement  les  institutions  de  patronage  qui 
veillent  sur  l'ouvrier  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort;  mais  à 
côté  de  ces  œuvres  il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  faire  :  il  faut 
constituer  l'épargne  en  vue  de  la  famille.  Voyons  ce  qui  a  déjà  été 
appliqué  sans  difficulté  ;  puis  nous  verrons  s'il  n'y  a  pas  quelque 
chose  à  imiter,  en  tirant  profit  de  la  pratique  du  métayage  par  une 
division  spéciale  de  la  rémunération  du  travail. 

y 

V.  —  Les  caisses  de  prévoyance  de  m.  de  courcy. 

Parlons  d'abord  de  la  caisse  de  prévoyance  fondée  par  la  compa- 
gnie d'assurances  générales,  d'après  l'inspiration  de  M.  de  Courcy; 
puis  des  institutions  des  usines  de  Mazières. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  ont  eu  communica- 
tion, dans  la  séance  d'avril  1880  (1),  du  rapport  de  M.  de  Courcy  sur 
<t  le  patrimoine  substitué  à  la  pension  viagère  »  ;  je  n'ai  pas  à  m'étendre 
sur  ce  travail  très  remarquable,  mais  je  dois  en  retracer  les  lignes 
principales,  car  ces  principes  appliqués  si  heureusement  depuis 
trente-cinq  ans  peuvent  nous  aider  à  trouver  la  voie  qui  devra  con- 
duire à  la  constitution  du  patrimoine  de  l'ouvrier.  Le  premier  acte 
de  cette  compagnie  fut  de  réaliser  une  dotation  de  150,000  francs  en 
faveur  de  son  personnel  pour  reconnaître  les  services  passés  ;  le  se- 
cond, de  fonder  une  participation  de  5  %  sur  les  bénéfices,  dont  le 
caractère  absolu  a  été  celui  d'un  acte  spontané  de  libéralité.  C'est  en 
fait  l'abandon  d'une  part  de  5  %  sur  les  bénéfices  en  faveur  du  per- 
sonnel; la  répartition  se  fait  au  prorata  des  traitements  et  s'applique 
à  la  constitution  d'un  'patrimoine  transmissible.  Il  faut  vingt-cinq  ans 
de  services  ou  soixante-cinq  années  d'âge  pour  que  le  droit  à  la 
caisse  de  prévoyance  soit  acquis.  Les  comptes  des  intéressés  sont 
personnels,  inscrits  sur  un  livret  individuel;  la  déchéance  de  l'in- 
téressé est  complète  en  cas  de  départ  volontaire  ou  de  révocation, 
les  fonds  provenant  de  cette  déchéance  profitent  à  la  masse;  mais 
quand  la  mort  surprend  un  employé  en  activité  de  service,  la  veuve, 
les  descendants  ou  ascendants  héritent  du  crédit  qui  est  porté  au 
compte  de  l'employé  décédé.  L'application  de  cette  création  a  pro- 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  VII,  p.  176* 
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duit  des  résultats  importants  et  qui  font  grand  honneur  à  leur 
promoteur. 

Avant  de  résumer  les  conditions  des  institutions  fondées  par  les 
propriétaires  de  l'usine  de  Mazières,  je  rappellerai  que  cette  usine 
est  en  société  anonyme  et  que  les  actionnaires  sont  les  membres  de  la 
famille  de  Vogue.  Ce  souvenir  fera  comprendre  les  actes  généreux 
queje  vais  préciser  en  quelques  lignes. 

La  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  employés  a  été  fondée  en 
1883.  Le  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices  n'est  pas  déterminé 
d'avance  ;  il  est  laissé  à  l'appréciation  du  patron,  il  est  appliqué  au 
prorata  des  salaires,  il  a  pour  but  la  constitution  d'un  patrimoine 
transmissiMe,  comme  à  la  compagnie  d'assurances  générales,  comme 
dans  vingt  sociétés  qui  appliquent  la  participation.  Les  comptes  des 
intéressés  sont  individuels;  le  profit  du  compte  est  acquis  après 
trente  ans  de  services,  ou  soixante  ans  d'âge  et  au  moins  quinze 
ans  de  services.  Les  ressources  de  la  caisse  sont  :  1°  les  versements 
volontaires  des  employés,  qui  ne  peuvent  excéder  5  %  de  leur  traite- 
ment ;  2°  des  versements  égaux  effectués  par  la  société  ;  3°  les  inté- 
rêts à  4  0/0  sur  l'ensemble  des  versements  ;  4°  les  allocations  spé- 
ciales de  la  compagnie.  En  cas  de  départ  ou  de  renvoi,  la  moitié  du 
crédit  appartient  à  l'employé;  la  deuxième  moitié  lui  est  allouée  ou 
non  par  le  conseil,  qui  est  libre  d'en  faire  tel  usage  qui  lui  con- 
vient ;  la  mesure  si  sage  appliquée  par  la  compagnie  d'assurances 
générales  aux  veuves,  descendants  ou  ascendants,  en  cas  de  décès 
de  l'employé  en  service,  est  en  pratique  également  à  Mazières.  La 
société  a  doté  la  caisse  de  50,000  francs,  et  les  employés  ont  ajouté 
une  somme  égale;  le  tout  a  été  réglé  au  prorata  des  années  de  ser- 
vices. 

Pour  les  ouvriers,  on  a  pris  des  dispositions  différentes;  l'ouvrier 
ne  fait  aucun  versement;  la  part  qui  lui  est  attribuée  est  encore  à 
l'appréciation  du  patron,  qui  la  fait  aussi  large  que  possible  ;  l'admi- 
nistration du  capital  ainsi  formé  reste  à  la  société.  L'ouvrier  n'est 
propriétaire  de  l'actif  qui  figure  à  son  compte  personnel  que  s'il 
remplit  toutes  les  conditions  de  service  et  d'âge  fixées  aux  statuts. On 
a  voulu  récompenser  la  permanence  des  services,  et  l'ouvrier  qui  se 
retire  n'a  aucun  droit  à  une  générosité  dont  le  but  est  d'attacher  le 
personnel  à  la  compagnie.  Le  résultat  cherché,  c'est  qu'un  ouvrier 
ayant  soixante-cinq  ans  d'âge  et  environ  quarante  ans  de  service 
soit  propriétaire  d'un  patrimoine  de  5,000  francs  environ.  La  société 
a  fait  une  donation  de  250,000  francs  spéciale  aux  ouvriers,  en  vue 
de  fixer  la  position  de  chacun  et  aussi,  transitoirementpour  assurer 
une  pension  aux  anciens  ouvriers  trop  âgés  pour  profiter  utilement 
des  allocations  annuelles. 
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Il  est  intéressant  de  suivre  l'application  de  la  pensée  de  M.  de 
Gourcy  ,  la  constitution  du  patrimoine.  De  1850  à  1883,  nous  trouvons 
sur  un  relevé  général  de  quarante-neuf  maisons  qui  pratiquent  la 
participation,  que  trente  établissements  divers  l'appliquent  en  tota- 
lité ou  en  partie  à  la  fondation  d'un  patrimoine;  ces  maisons  sont  (1): 
des  compagnies  financières,  des  imprimeries,  quelques  industries 
moyennes  ;  la  grande  industrie  fondée  par  les  capitaux  divisés  en 
actions  hésite  à  entrer  dans  cette  voie,  nous  en  verrons  les  raisons. 
Mais  pour  les  compagnies  financières  et  commerciales  surtout 
cette  pratique  est  un  grand  exemple,  et  il  est  étrange  qu'elle  ne  se 
soit  pas  plus  généralisée.  Il  eût  suffi,  ce  semble,  de  quelque  bonne 
volonté^  car  en  général  les  compagnies  financières  et  les  maisons  de 
commerce  importantes  pratiquent  le  système  des  gratifications 
annuelles  ;  il  fallait  donc  les  appliquer  simplement  en  vue  de  la  cons- 
titution du  patrimoine,  si  favorable  à  l'avenir  des  intéressés.  C'est 
ce  qu'il  faut  recommander  par  tous  les  moyens  de  publicité. 

La  caisse  de  prévoyance  fondée  par  la  compagnie  d'assurances 
générales  en  1850,  comme  celle  que  vient  d'organiser  la  compagnie 
de  Mazières  en  1883,  forment  le  premier  et  le  dernier  anneau  de 
nombreuses  institutions  qui  toutes  ont  cherché  le  but  social  élevé 
dont  M.  de  Gourcy  a  eu  la  providentielle  inspiration  :  la  conquête 
du  patrimoine.  C'est  un  but  social  considérable  et  qui  relève  tous 
les  sentiments  de  famille,  tandis  que  la  rente  viagère  n'a  jamais 
mis  en  jeu  que  l'intérêt  individuel  et  le  bien-être  personnel. 

Espérons  qu'un  jour,  comme  le  conseille  M.  de  Courcy,et  après  lui 
M.  Gheysson,  si  bien  placé  pour  juger  cette  grave  question,  le  gou- 
vernement transformera  pour  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  les 
pensions  de  retraite,  qui  lui  sont  si  lourdes,  en  constitution  de  patri- 
moine transmissible. 


(1)  Six  compagnies  d'assurances  :  la  Générale,  la  France,  l'Aigle,  le  Soleil, 
l'Urbaine,  l'Abeille;  trois  compagnies  financières  ou  agents  de  change  :  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants,  Vernes  et  Cie,  Roland  Gosselin;  deux  maisons  de 
commerce  :  Le  Bon  Marché,  Hanappier;  pour  ces  11  maisons,  la  part  de  béné- 
fices s'applique  au  personnel  employé.  L'application  aux  ouvriers  et  employés  se 
divise  comme  suit  :  sept  imprimeries  :  Schuchardt,  Gasté,  Chaix,  Masson, Marne, 
Buttner-Thierry,  Gounouilhou;  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  celle  d'Orléans  ; 
onze  industries  généralement  moyennes  :  Touage  de  la  Haute-Seine;  Fourdinois, 
meubles;  Goffinon  et  Barbas,  couverture,  plomberie;  Fauquet,  filateur;  Schaef- 
fer,  Lalance  et  Cie,  teinture;  Besselièvre,  indiennes;  Caillard  frères,  constructeurs; 
Piat,  constructeur  ;  Moutier,  serrurier;  usine  de  Mazières,  fonderie  et  construc- 
tion ;  Fives-Lille,  construction. 
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VI.  —  Les  institutions  patronales  de  la  grande  industrie. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  sous  diverses  formes  de  participation  depuis 
plus  de  quarante  ans  touche  à  une  proportion  très  limitée  de  la 
population  ouvrière,  et  généralement  ce  procédé,  pour  les  ouvriers, 
s'applique  à  la  moyenne  et  à  la  petite  industrie,  et  surtout  à  des  in- 
dustries dont  le  capital  est  fourni  par  le  patron  lui-même. 

La  grande  industrie  en  effet  ne  s'établit  solidement  qu'avec  le  con- 
cours de  gros  capitaux;  ces  capitaux  sont  souvent  improductifs  pen- 
dant de  longues  années  ;  il  est  dès  lors  impossible  de  prendre,  en 
faveur  du  personnel,  une  part  sur  des  bénéfices  qui  n'existent  pas. 
Elle  occupe  un  nombre  considérable  d'ouvriers;  en  dehors  du  salaire 
fixe  à  la  journée,  plus  souvent  à  la  tâche,  elle  crée  en  leur  faveur 
des  institutions  patronales  du  plus  grand  intérêt  et  qui  exigent  des 
dépenses  considérables;  ces  dépenses  représentent  20  à  25  0/0  des 
bénéfices  moyens,  quelquefois  plus.  C'est  là  une  participation  pra- 
tique dont  Timportance  est  capitale. 

La  grande  industrie  comprend  les  chemins  de  fer,  l'exploitation 
des  mines,  le  traitement  des  minerais,  les  filatures,  les  tissus,  les 
constructions  mécaniques,  les  manufactures  de  glaces,  les  cristalle- 
ries, les  porcelaineries,  les  produits  chimiques. 

Nous  allons  prendre  comme  exemple  les  houillères  françaises  ;  il 
convient  de  noter  d'abord  que  leur  mise  en  valeur  est  estimée  à 
800  millions,  et  qu'une  année  prospère  produit  environ  38  millions 
de  dividende,  soit  41/2  %  .  Voyons,  dans  ces  conditions  de  résultat 
modeste,  ce  que  fait  cette  industrie  pour  son  personnel  ouvrier. 
Notons  encore  ce  fait,  que  généralement  la  part  de  bénéfices  allouée 
par  les  sociétés  qui  pratiquent  la  participation  n'est  fixée  au  profit 
des  intéressés  qu'après  l'attribution  au  capital  de  l'intérêt  à  5  %  , 
et  l'industrie  houillère  est  loin  d'avoir  toujours  ce  tant  %  pour  la 
totalité  de  son  profit. 

J'ai  sous  les  yeux  une  enquête  sur  les  institutions  patronales 
créées  par  les  compagnies  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 
elle  a  été  faite  par  le  district  du  Nord  de  la  Société  de  l'industrie 
minérale,  et  M.  Vuillemin,  administrateur  des  mines  d'Aniche,  en  a 
été  le  rapporteur.  Il  n'y  a  là  que  des  faits  précis,  et  rien  n'est  plus 
honorable  pour  cette  industrie  (1).  On  constate  tout  ce  que  les  socié- 
tés ont  fait  :  logements  des  ouvriers,  instruction  des  enfants,  salles 
d'asile,  écoles,  ouvroirs,  orphelinats,  écoles  spéciales,  chapelles. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Vindustrie  minérale,  1872. 
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églises,  bibliothèques,  caisses  de  retraite,  médicaments,  chauf- 
fage, etc. 

Dix-huit  houillères,  dont  les  principales  sont  :  Anzin,  Aniche, 
Lens,  Nœux,  etc.,  etc.,  ont  été  étudiées.  Elles  occupent  30,984  ou- 
vriers ;  elles  ont  construit  7,061  maisons,  qui  sont  louées  à  très  bas 
prix  et  produisent  aux  compagnies  un  revenu  de  2  %;  plus  18  salles 
d'asile  et  25  écoles.  La  somme  dépensée  par  les  compagnies  pour 
la  construction  des  églises  et  des  chapelles  a  dépassé  900,000  francs; 
le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  est  de  35,045  ;  la 
somme  consacrée  annuellement  à  ce  service  est  de  152,600  francs. 

Ces  institutions  coûtent  en  moyenne  aux  compagnies  \  \  6  fr.  38 
par  ouvrier  et  par  an  (1)  ;  elles  réduisent  de  25  %  le  dividende  des 
compagnies  et  sont  toujours  maintenues,  quel  que  soit  ce  dividende 
et  même  quand  il  n'y  a  aucun  dividende. 

J'ai  pris  cet  exemple  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  parce  que 
ce  groupe  est  le  plus  important  de  notre  pays,  mais  cette  pratique 
des  houillères  de  la  France  est  générale  La  compagnie  de  Blanzy 
s'impose  par  an  333,000  francs  de  sacrifices  en  faveur  de  ses  ouvriers 
pour  le  service  d'une  institution  analogue  ;  c'est  pour  3,60*)  ouvriers 
90  francs  par  tête.  Le  Creusot,  d'après  le  rapport  de  M.  Schneider 
soumis  au  jury  spécial  pour  le  nouvel  ordre  de  récompenses  en 
1867,  a  appliqué  avec  la  plus  parfaite  générosité  toutes  les  combi- 
naisons reconnues  favorables  au  bien-être  de  la  population  ou- 
vrière. On  trouvera  ces  mêmes  mesures  dans  le  Centre,  dans  la 
Loire,  dans  le  Midi. 

La  compagnie  houillère  de  Bessèges  mérite  d'être  signalée  comme 
l'une  des  mieux  organisées  sous  ce  rapport.  Une  caisse  de  secours 
alimentée  par  une  retenue  de  2  %  sur  les  salaires,  par  une  alloca- 
tion égale  et  par  diverses  autres  générosités  de  la  compagnie,  assure 
les  soins  des  médecins,  les  médicaments  gratuits  et  s  indemnités 
aux  blessés,  même  aux  malades,  enfin  des  pensions  et  des  retraites. 
Une  caisse  d'épargne,  une  caisse  de  prévoyance  sont  établies  ;  la 
compagnie  fait  assurer  ses  ingénieurs  pour  20,000,  40,000,  100,000 
francs  et  paye  la  moitié  des  primes  ;  une  société  coopérative  favorise 
à  la  fois  la  vie  à  bon  marché  et  les  économies.  Les  écoles  sont  orga- 
nisées de  la  manière  la  plus  large,  18  maîtres  et  maîtresses  pour 
739  enfants.  Le  chauffage  est  gratuit.  La  moyenne  des  salaires  de 
l'ouvrier  par  an  est  1,319  fr.  50.  La  moyenne  des  libéralités  de  la 
compagnie  est  de  119  fr.  10  par  ouvrier. 

M.  0.  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  vient  de  publier  les 
résultats  de  la  statistique  des  caisses  de  secours  pour  les  mi~ 


(1)  Annales  des_Mines,  livraison  de  septembre-octobre  1884.  Dunod,  éditeur. 
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neurs  (1).  Son  rapport,  dont  M.  Gheysson  a  déjà  entretenu  nos  con- 
frères, montre  que  partout  en  France  les  compagnies  houillères 
remplissent  admirablement  leurs  devoirs.  Voici  quelques  chiffres  : 
Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  est  de  111,317  ; 
109,237  participent  aux  caisses  de  secours;  73  mines  occupant 
48,966  ouvriers  sont  pourvues  de  caisses  de  prévoyance  alimentées 
par  les  retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  les  subventions  pro- 
portionnelles des  exploitants  ;  la  part  des  ouvriers  est  de  1,653,000  fr., 
celle  des  exploitants  est  en  totalité  de  1,402,000  fr.  95  mines  occu- 
pant 31,459  ouvriers  sont  pourvues  de  caisses  alimentées  par  les 
retenues  sur  salaire  des  ouvriers  sans  subventions  réglées  des  exploi- 
tants; la  part  des  ouvriers  s'est  élevée  par  an  à  969,000  francs,  celle 
des  exploitants  à  410,000  francs.  37  mines  occupant  28,812  ou- 
vriers sont  alimentées  par  les  exploitants  seuls  et  coûtent  par  an 
1,457,000  francs.  Les  principales  de  ces  mines  sont:  Anzin,  Rive- 
de-Gier,  Roche-la-Molière  et  Firminy,  Montrambert,  Bruay,  Com- 
mentry,  Greusot,  Decize,  etc.,  etc.  En  résumé,  205  mines,  occupant 
109,237  ouvriers,  ont  été  pourvues  en  1882  de  2,622,000  francs  de 
retenues  sur  salaires,  et  de  3,i77,u00  francs  de  versements  faits  par 
les  exploitants;  la  part  des  exploitants  excède  donc  celle  des  ouvriers 
de  544,000  francs.  Les  dépenses  ont  été  de  5,212,000  francs  ;  c'est 
en  moyenne  par  ouvrier  47.71,  savoir:  35.87  en  argent  et  11.94  pour 
les  honoraires  du  médecin.  En  Belgique,  la  moyenne  est  26.64  ar- 
gent et  6.56  pour  le  médecin. 

M.  O.  Keller,  en  terminant  son  travail,  dit  que  les  institutions  de 
prévoyance  très  variées  dues  à  l'initiative  des  exploitants,  existent 
dans  presque  toutes  les  compagnies  houillères,  qu'elles  viennent 
puissamment  en  aide  aux  mineurs  et  à  leurs  familles,  que  plusieurs 
compagnies  ont  ajouté  aux  caisses  de  secours  des  caisses  de  re- 
traite bien  dotées.  On  ne  saurait  mieux  dire  officiellement  pour 
faire  comprendre  l'inutilité  des  lois  projetées  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs;  les  exploitants  ont  fait  eux-mêmes  spontanément  et  très 
généreusement  plus  qu'on  ne  pourrait  légalement  leur  impo- 
ser. 

Ce  qu'on  fait  pour  les  mines,  on  le  fait  aussi  pour  les  grandes 
industries;  je  ferais  un  volume,  si  je  voulais  seulement  indiquer 
toutes  ces  institutions,  mais  ce  que  je  viens  de  dire  est  déjà  trop 
pour  mon  cadre,  et  d'ailleurs  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ont 
lu  à  ce  sujet  de  nombreuses  et  intéressantes  monographies,  qui 
toutes  démontrent  la  large  part  que  les  compagnies  font  aux  insti- 
tutions de  prévoyance.  Si  l'on  étudie  les  dividendes  que  les  compa- 
ti) Annales  des  Mines,  loc,  cit.  et  Réforme  sociale^  15  mars  1885. 
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gnies  distribuent  à  leurs  actionnaires,  on  verra  combien  cette  part 
est  considérable. 

Déjà,  nous  avons  vu  pour  les  houillères  qu'un  revenu  moyen 
de  4  1  /2  0/0  du  capital  dépensé  pour  la  mise  en  valeur  de  ces  mines 
répondait  à  l'une  des  années  les  plus  prospères.  La  métallurgie, 
qui  est  une  de  nos  grandes  industries,  donne-t-elle  davantage  ?  c'est 
fort  douteux.  Suivons  les  grandes  usines  ;  prenons,  dans  le  Nord, 
Anzin  et  Denain  ;  dans  le  Midi,  Terre-Noire  ;  dans  le  Centre,  le 
Greusot,  Fourchambault,  Châtillon  et  Gommentry  ;  puis,  au  Sud-Est, 
les  usines  de  l'Horme,  Alais,  Firminy  ;  les  dividendes  de  ces  usines, 
les  plus  considérables  de  notre  pays,  représentent  en  moyenne 
5  à  6  %  du  capital,  et  ces  établissements  dépensent  en  institutions 
patronales  et  de  prévoyance  environ  20  à  30  %  de  leurs  revenus. 

J'appuierai  ces  moyennes,  qu'on  pourrait  discuter,  par  l'exemple 
d'une  compagnie  métallurgique  que  je  connais  plus  particulière- 
ment. Cette  compagnie  a  été  constituée  en  société  en  commandite 
en  1854  au  capital  de  25  millions  ;  en  1862,  ce  capital  était  réduit 
de  75  %,  limité  à  6,250,000  francs,  et  6,000,000  nouveaux  étaient 
souscrits;  le  capital  actuel  ainsi  formé  est  de  12,250,000  francs,  mais 
en  fait  le  capital  d'origine  et  global  est  de  31,500,000  francs.  La 
compagnie  doit  être  jugée  comme  prospère  ;  elle  a  distribué  en 
moyenne,  de  1863  à  1885,  950,000  francs  à  1,000,000  de  francs  à  ses 
actionnaires  ;  c'est  3  %  du  capital  d'origine,  7  à  8  %  du  capital  sage- 
ment réduit. 

Combien  d'établissements  ne  réalisent  pas  ces  résultats  !  Et  quand, 
en  les  réalisant  ou  non,  les  compagnies  pourvoient  les  institutions 
de  prévoyance  et  patronales  d'une  somme  qui  représente  2  %  de 
l'intérêt  du  capital,  que  pourrait-on  demander  de  plus? 

Admettons  un  moment  qu'elles  puissent  faire  mieux  et  qu'après 
avoir  attribué  20  à  30  %  de  leurs  revenus  aux  institutions  de  pré- 
voyance, elles  prennent  sur  le  dividende  ainsi  réduit  10  %  en  faveur 
de  leur  personnel  ouvrier,  que  va  représenter  cette  part?  Citons 
encore  en  exemple  la  même  compagnie  :  nous  prenons  10  %  sur  un 
million  ;  c'est  cent  mille  francs  pour  8,000  ouvriers,  soit  par  ou- 
vrier 12  fr.  50.  N'est-ce  pas  dérisoire?  La  grande  industrie,  on  ne 
doit  pas  l'oublier,  a  des  obligations  considérables  ;  non  seulement 
les  institutions  de  prévoyance  dont  j'ai  suffisamment  parlé,  mais  en 
outre  l'obligation  de  suivre  les  progrès  scientifiques,  de  prévoir  les 
nécessités  de  l'avenir,  de  songer  plus  souvent  aux  vaches  maigres 
qu'aux  vaches  grasses  ;  en  un  mot,  l'obligation  absolue  de  constituer 
de  puissantes  réserves,  qui  seules  la  mettent  à  l'abri  de  la  ruine  dans 
des  moments  de  crise  plus  ou  moins  prolongée. 


liv.  m. 
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VIL  —  La  coopération  et  le  patrimoine. 

Il  semblerait  alors  que  la  grande  industrie  se  récuserait  et  ne 
pourrait  aider  à  la  constitution  du  patrimoine  de  l'ouvrier  ;  ce  serait 
une  grande  calamité  ;  heureusement  nous  n'avons  pas  à  faire  cet 
aveu  d'impuissance. 

Partout  où  la  grande  industrie  s'établit,  on  voit  arriver  une  nuée 
de  marchands  de  tous  produits  qui  sollicitent  les  familles  d'ouvriers 
par  le  crédit  ;  ce  sont  ces  parasites  qui  accaparent  à  leur  profit  le 
plus  clair  des  profits  de  l'ouvrier,  et  surtout  le  plus  clair  du  salaire 
de  l'honnête  ouvrier,  qui,  généralement,  paie  indirectement  pour  les 
ouvriers  de  passage.  C'est  là  une  plaie  terrible;  elle  peut  être  facile- 
ment écartée  par  l'application  générale,  dans  la  grande  industrie, 
des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Rien  n'est,  en  effet,  plus 
facile,  plus  commode,  plus  efficace  au  point  de  vue  de  l'économie 
permanente,  de  l'épargne  et  de  la  constitution  du  patrimoine. 

L'École  de  la  Réforme  sociale,  qui  a  pour  principe  absolu  de  s'ap- 
puyer sur  les  faits,  trouve  dans  les  pays  les  plus  éclairés  de  l'Europe 
l'application  de  ces  sociétés  sous  toutes  les  formes,  et  en  France 
surtout  (comme  je  crois  l'avoir  démontré  ici  même  en  mai  1883) 
sous  la  forme  de  sociétés  parfaitement  autonomes,  mais  patronnées 
par  les  chefs  de  la  grande  industrie.  Les  exemples  abondent  ;  je 
citerai  pour  les  compagnies  houillères  :  Anzin,  Bessèges  ;  pour  les 
forges  :  Châtillon  et  Gommentry  ;  pour  les  grandes  industries  di- 
verses :  Saint-Gobain  ;  pour  la  moyenne  industrie,  les  usines  de 
MM.  Japy,  Peugeot;  enfin  pour  les  établissements  de  l'État,  Ruelle, 
Indret,  La  Ghaussade,  etc.,  etc. 

M.  E.  Brelay,  notre  honorable  collègue,  qui  s'est  fait  une  spécialité 
de  ces  études,  vient  de  publier  un  travail  très  complet  sur  les  sociétés 
coopératives  en  Europe;  il  a  bien  voulu  recommander  l'exemple  que 
nous  avons  donné  à  Gommentry;  ceux  qui  liront  son  travail  verront 
le  parti  que  les  ouvriers  anglais  ont  tiré  de  l'idée  coopérative  depuis 
le  célèbre  exemple  de  Rochdale.  En  effet,  M.  E.  Brelay  cite  les  noms 
de  seize  compagnies  triées  sur  une  sélection  de  70  ;  ces  seize 
compagnies  ont  un  capital  de  22  millions,  elles  font  160  millions 
d'affaires  par  an  et  gagnent  en  moyenne  40  %  du  capital.  Ces  com- 
pagnies anglaises  sont  à  la  fois  des  compagnies  coopératives  de  con- 
sommation et  des  compagnies  d'épargne.  Le  coopérateur  anglais 
consent  à  payer  des  prix  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  com- 
merce (1),  parce  qu'ainsi  il  constitue  son  épargne  sans  s'imposer 

(i)  Les  Sociétés  coopératives,  par  E.  Brelay  (Paris,  Guillaumin). 
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l'obligation  d'y  songer  à  chaque  instant  et  de  réserver  pour  cette 
épargne  une  partie  de  son  salaire.  Le  fait  est  qu'une  famille  dépen- 
sant 2,000  fr.  par  an  dans  une  société  coopérative  qui  distribue  40  % 
de  bénéfice,  trouve  à  l'inventaire  800  fr.  ;  alors  elle  en  fait  un 
bon  usage. 

Sans  sortir  de  notre  sujet,  nous  dirons  encore,  au  point  de  vue  de 
l'épargne,  que  les  ouvriers  anglais  et  américains  comprennent  par- 
faitement la  pratique  des  assurances  et  qu'ils  savent  trouver,  par 
ce  moyen,  le  repos  de  corps  et  d'esprit  pour  leurs  vieux  jours  ; 
il  y  pensent  eux-mêmes,  et  sous  ce  rapport  sont  supérieurs  aux  ou- 
vriers de  notre  continent,  surtout  aux  ouvriers  français. 

En  France,  les  patrons  surtout  ont  pris  l'initiative  de  la  direction 
des  sociétés  coopératives.  Le  succès  a  répondu  à  leurs  efforts.  Il 
faudrait  que  ce  fût  partout  imité,  car  c'est  un  bienfait  certain,  qui 
supprime  le  crédit  et  les  dettes,  et  permet  à  l'ouvrier,  au  moment 
de  l'inventaire,  de  toucher  un  bénéfice.  Ce  bénéfice,  ou  plutôt  cette 
épargne,  s'élève  aux  Forges  de  Commentry  à  10  %  environ  de  la 
dépense  totale;  c'est  déjà  quelque  chose  et  ce  premier  résultat  con- 
duit à  la  pratique  plus  générale  de  l'épargne. 

La  société  coopérative  a  sur  toutes  les  autres  institutions  de  pré- 
voyance l'avantage  de  former  l'instruction  économique  et  de 
réaliser  l'épargne  automatiquement,  sans  aucun  effort  et  sans  causer 
aucune  préoccupation.  La  moyenne  des  bénéfices  distribués  repré- 
sente, disons-nous,  10  %  des  achats,  soit  100  fr.  par  an  sur  une 
dépense  de  1,000  fr.  On  m'accordera  bien  que  les  achats  d'une 
famille  pour  le  pain,  la  boisson,  la  viande,  les  épiceries,  les  vête- 
ments, les  articles  de  ménage,  s'élèvent  à  cette  somme  par 
année  ;  c'est  évidemment  un  minimum.  Or,  100  fr.  de  bénéfice  par 
an,  placés  à  intérêts  composés  de  5  0/0  pendant  30  ans,  produisent 
une  somme  de  6.642  fr. 

L'exemple  est  donné,  l'expérience  faite,  les  ouvriers  doivent  ré- 
clamer à  cor  et  à  cri  l'organisation  si  fructueuse  pour  eux  de  ces 
sociétés.  C'est  là  une  première  base  pour  constituer  le  patrimoine. 
Formons  le  vœu  que  les  compagnies  conservent  et  développent 
les  institutions  de  prévoyance  et  de  patronage  ;  formons  aussi  le  vœu 
qu'elles  développent  et  généralisent  les  sociétés  coopératives  ;  pour 
aller  plus  loin,  le  concours  de  l'ouvrier  est  nécessaire,  il  sera  le  plus 
fructueux. 

VIII.  —  Les  primes  et  le  patrimoine. 
Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail,  nous  avons  la 
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conviction  absolue  que  le  travail  à  la  tâche,  combiné  avec  le  sys- 
tème de  primes,  est  à  la  fois  le  plus  juste  et  le  plus  favorable  à  l'in- 
dustrie ;  il  est  aussi  le  plus  fructueux,  le  plus  honnête  pour  l'ouvrier  ; 
il  développe  la  volonté  et  le  talent  de  produire  beaucoup  et  toujours 
mieux  ;  il  excite  les  énergies  et  les  capacités  personnelles.  En  outre, 
il  a  l'avantage  de  se  prêter  mieux  que  tout  autre  à  la  constitution 
du  patrimoine,  parce  qu'il  permet  de  distinguer  dans  le  salaire  la 
rémunération  fixe  par  mois,  ou  par  quinzaine,  et  la  partie  spéciale 
aux  primes  de  bonne  confection  et  d'économies  diverses. 

Un  patron  peut  dire  à  son  personnel  :  je  vous  donne  tant  pour 
l'abatage  de  mille  kilos  de  houille,  pour  la  confection  d'un  mètre 
d'étoffe,  pour  le  puddlage  d'une  tonne  de  fonte;  je  vous  réglerai 
régulièrement  ce  prix,  par  mois  ou  par  quinzaine  ;  c'est  là  votre 
salaire  fixe,  mais  je  majore  ce  salaire  de  primes  pour  qualité  et  éco- 
nomie. 

Pour  mieux  définir  ce  que  signifie  cette  expression  de  primes 
dans  l'industrie,  je  vais  donner  quelques  exemples.  —  Un  ouvrier 
est  chauffeur  de  chaudière  à  vapeur,  je  le  paye  à  la  journée  ;  cette 
journée  peut,  suivant  les  localités  et  le  système  de  chaudière,  varier 
de  3  à  5  francs.  Il  doit  tenir  la  chaudière  sous  une  pression  déter- 
minée ;  le  combustible  que  je  lui  donne  fournit  aisément  6  kilos  de 
vapeur,  mais  avec  des  soins  particuliers  il  en  fournira  7  kilos.  Je 
dirai  donc  à  cet  ouvrier  :  Quand  vous  produirez  régulièrement 
7  kilos  de  vapeur  par  kilogramme  de  houille,  votre  journée  sera  boni- 
fiée de  tant  pour  cent.  Prenons  de  même  un  puddleur  dans  les  forges, 
un  réchauffeur  de  fer.  Je  le  paye  aux  mille  kilos  de  bon  produit.  Le 
puddleur  peut  fabriquer  du  métal  inférieur  ou  très  bon  ;  le  réchauf- 
feur peut  brûler  le  métal.  Je  dirai  à  l'un  :  Si  vous  fabriquez  avec  un 
déchet  déterminé,  je  vous  majorerai  votre  salaire  de  tant  par  mille 
kilos  ;  et  à  l'autre  :  Si  votre  fer  est  entièrement  de  première  qualité, 
je  vous  payerai  pour  cette  qualité  un  prix  spécial. 

A  ces  exemples  généraux,  je  me  permettrai  d'en  ajouter  un  tout 
personnel  ;  c'est  un  fait  qui  témoigne  de  l'importance  capitale  du 
système  de  primes.  Comme  directeur  des  forges  de  Montataire  pen- 
dant dix  années  et  de  celles  de  Commentry  depuis  1862,  je  suis 
fabricant  de  fer-blanc  depuis  trente-trois  ans.  Un  des  éléments  im- 
portants de  cette  fabrication  est  la  consommation  d'étain.  J'ai  trouvé, 
il  y  a  trente-trois  ans,  une  consommation  d'étain  se  rapprochant  de 
9  %  du  poids  total  ;  aujourd'hui,  elle  est  de  3  % ,  et  le  produit  est 
aussi  beau.  J'ai  toujours  intéressé  mes  ouvriers  à  l'économie  de 
Tétain,  et  chaque  fois  que  j'appliquai  un  nouvel  appareil,  je  leur 
majorai  le  salaire  par  une  prime  spéciale  ;  le  gain  de  l'ouvrier  éta- 
meur  s'est  ainsi  élevé  de  4  à  8  francs  par  jour,  il  a  doublé  par  les 
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primes...  Si  depuis  trente-trois  ans  cet  étameur  avait  placé  seule- 
ment la  moitié  de  ses  primes  régulièrement  et  s'il  avait  laissé  les 
intérêts  s'accumuler,  il  aurait  aujourd'hui  45,000  francs. 

Voilà  un  résultat  qui  parle  suffisamment,  et  notez,  je  vous  prie, 
que  chacun  y  gagne.  C'est  là,  ce  me  semble,  une  union  parfaite  du 
capital  et  du  travail  et  un  moyen  facile  de  nous  approcher  du  but 
que  nous  cherchons  :  la  constitution  du  patrimoine.  Il  n'est  pas  en 
effet  une  opération  industrielle  qui  ne  puisse  être  faite  bien  ou  mal... 
Je  fixe  une  prime  pour  le  bien  ;  l'ouvrier  capable  recherchera  tou- 
jours la  prime,  qui  d'ailleurs  peut  être  réglée  à  part  et  par  année. 

Enfin,  à  ces  primes  peut  s'ajouter  une  bonification  spéciale  en 
faveur  de  tous  les  ouvriers  qui  accepteront  de  les  placer,  en  vue  de 
la  constitution  de  leur  patrimoine.  Cette  bonification  spéciale  serait 
ainsi  la  troisième  base  du  patrimoine  ;  elle  peut  prendre  des  formes 
diverses.  L'une  de  ces  formes,  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  ces 
dernières  années,  est  la  participation  aux  bénéfices.  Il  faut  rendre 
justice  aux  hommes  généreux  qui  l'ont  introduite  dans  la  rémuné- 
ration du  travail.  Nous  dirons  toutefois  qu'à  nos  yeux  cette  pratique 
est  difficile  à  justifier  et  qu'elle  présente  certains  dangers.  Elle 
n'en  donne  pas  moins  des  résultats  que  nous  avons  été  heureux  de 
constater  souvent,  et  notamment  chez  notre  confrère  et  ami,  M.  Piat. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  nous  pouvons  l'étu- 
dier, nous  le  ferons  peut-être  un  jour,  mais,  au  point  de  vue  du 
patrimoine  de  l'ouvrier,  il  convient  de  dire  que  la  participation  est 
liée  intimement  aux  primes  et  aux  bonifications,  notamment  par 
le  mode  de  règlement  annuel  de  la  part  qu'elle  apporte  à  l'ouvrier. 

Ces  trois  bases  du  patrimoine  de  l'ouvrier,  la  coopération,  les 
primes,  les  allocations  patronales  sous  toutes  les  formes,  doivent 
constituer  le  patrimoine.  Sans  doute  il  y  a  dans  l'ensemble  une 
action  directe  et  prépondérante  de  l'ouvrier,  cette  action  est  un 
grand  bien  puisqu'elle  élève  cet  ouvrier  à  ses  yeux  et  à  ceux  de  sa 
famille.  Cette  pratique  doit  être  encouragée  par  tous  les  moyens, 
mais  on  ne  saurait  en  faire  une  obligation. 

IX.  —  La  fondation  du  patrimoine. 

Sur  ces  bases,  je  me  hasarde  à  présenter  une  solution,  mais  je  le 
fais  seulement  en  vue  de  préciser  l'idée  d'ouvrir  à  ce  sujet  'une 
étude  approfondie.  Le  but  doit  être  de  fonder  le  patrimoine  ;  tout  ce 
qui  y  conduira  sera  bien,  et  les  solutions  pourront  varier  suivant  les 
établissements.  Ces  réserves  bien  comprises,  voici  le  plan  de  l'insti- 
tution que  j'appellerai  :  «  la  Fondation  du  Patrimoine  ». 
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L'institution  serait  toujours  ouverte  :  les  ouvriers  d'une  usine  en 
feraient  partie  à  leur  volonté  et  sur  leur  demande  écrite.  Si  une 
société  coopérative  était  instituée,  tous  les  actionnaires  ou  coopé- 
rateurs,  qui  feraient  en  même  temps  partie  de  la  «  Fondation  du 
Patrimoine  »,  seraient  tenus  d'y  verser  leurs  bénéfices,  comme 
actionnaires  et  comme  acheteurs.  Tout  membre  y  verserait  aussi 
annuellement  ses  primes  de  travail.  A  titre  d'encouragement,  le  patron 
.bonifierait  les  versements  de  10  %  ,  plus  ou  moins,  et  sous  toute 
forme  qui  lui  conviendrait. 

La  <r  Fondation  du  Patrimoine  »  serait  administrée  par  un  conseil 
formé  du  directeur  de  l'usine  et  d'un  nombre  déterminé  de  mem- 
bres de  l'institution.  Les  fonds  seraient  versés  à  ce  conseil,  qui 
devrait  les  transformer  en  valeur  de  tout  repos,  généralement  en 
obligations.  D'une  manière  générale,  il  me  paraît  convenable  que 
les  fonds  constituent  une  caisse  spéciale.  Je  ne  demanderais  pas  à 
l'Etat  d'ouvrir  une  caisse  pour  ces  dépôts.  Un  conseil  composé 
comme  je  viens  de  l'indiquer  serait  toujours  plus  paternel  et  plus 
juste  que  l'État,  et  l'État  a  déjà  des  sources  considérables  de  dépôts, 
dont  il  ne  peut  qu'abuser. 

Un  compte  spécial  serait  ouvert  à  chaque  ouvrier,  et  serait  liquidé 
à  son  profit  après  un  délai  et  un  âge  déterminés.  Si  l'ouvrier  quittait 
la  compagnie  avant  la  période  ou  l'âge  fixés,  il  recevrait  en  obligation 
la  valeur  du  capital  versé  par  lui  avec  un  intérêt  de  3  %  ;  la  bonifica- 
tion accordée  par  la  compagnie  à  titre  de  libéralité  rentrerait  dans 
la  masse  commune;  elle  serait,  à  la  fin  de  chaque  année,  répartie  au 
prorata  de  l'importance  des  comptes  de  chacun,  comme  ce  qui 
pourrait  provenir  de  l'intérêt  supérieur  à  3  % .  Au  cas  de  décès  de 
l'ouvrier  au  service  de  l'usine,  le  compte  de  ses  versements  serait 
établi,  sans  aucune  retenue,  au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  enfants  ou 
de  ses  héritiers.  Les  valeurs  remises  seraient  toujours  des  obliga- 
tions, et  l'appoint  seul  serait  compté  en  espèces. 

Le  conseil  aurait  à  statuer  sur  les  admissions,  et  tout  ouvrier  pour- 
rait faire  partie  de  la  caisse  après  un  an  de  service  dans  l'usine;  au 
moment  où  le  patrimoine  deviendrait  la  propriété  du  titulaire,  c'est 
aussi  le  conseil  qui  devrait  régler,  par  des  mesures  sages  et  pater- 
nelles, les  conditions  de  jouissance  des  intéressés,  de  manière  à  ce 
que  le  patrimoine  soit  à  l'abri  de  tout  danger. 

Chaque  année,  par  ses  soins,  les  membres  seraient  réunis  et  un 
rapport  serait  fait  sur  la  situation  de  la  fondation.  Enfin  il  déciderait 
en  dernier  ressort  de  tous  les  différends  qui  se  produiraient.  Il  serait 
le  patriarche  de  la  famille  des  intéressés,  ne  changeant  rien  aux 
principes  des  statuts,  mais  réglant  les  questions  de  détail  qui  n'y 
seraient  pas  prévues  ;  par  la  pratique,  il  serait  amené  à  proposer  à 
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l'Assemblée  générale  les  améliorations  qu'il  trouverait  nécessaires, 

X.  —  Conclusion. 

L'éternel  honneur  de  F.  Le  Play  sera  d'avoir  été  mû,  dans  ses  tra- 
vaux, par  une  seule  pensée,  aussi  grande  que  simple  :  «  La  paix 
sociale  ;  »  d'avoir  démontré  à  chacune  des  pages  de  son  œuvre  que 
cette  paix  précieuse  ne  peut  être  assurée  que  par  l'observation  du 
Décalogue.  Quelque  variés  que  soient  les  moyens  auxquels  on  ait 
recours,  tous  doivent  respecter  la  loi  de  Dieu. 

La  question  du  salaire  a  des  solutions  infinies  ;  mais,  suivant  nous, 
le  salaire  doit  être  réglé  de  telle  façon  que  l'intérêt  de  l'ouvrier 
concorde  toujours  avec  celui  de  son  patron. 

Une  vie  de  travail  doit  produire  un  patrimoine,  nous  le  deman- 
dons à  l'épargne.  L'observation  démontre  qu'un  salaire  très  élevé 
n'est  pas  nécessaire  pour  réaliser  ce  bienfait  ;  et  souvent  même  l'é- 
pargne existe  avec  de  minimes  salaires,  comme  dans  le  métayage  et 
plus  rarement  aussi  dans  l'industrie.  Le  cultivateur  métayer,  par  la 
vie  agricole,  est  à  l'abri  des  tentations,  et,  par  la  vie  de  famille,  il  est 
toujours  au  milieu  de  tous  ses  devoirs.  Faisons  donc  effort  pour 
placer  l'ouvrier  industriel  dans  ces  conditions.  Les  tentatives  diverses 
qui  ont  été  faites  en  faveur  de  l'ouvrier  sont  à  louer.  On  peut  atteindre 
le  même  but  par  des  routes  différentes  ;  nous  avons  dû  dire  nos  pré- 
férences. Le  foyer  industriel  est  à  fonder,  comme  l'a  été  le  foyer  du 
cultivateur;  le  patrimoine  gagné  par  la  constance  du  travail  et 
par  la  vertu  de  l'épargne  doit  être  mis  à  l'abri  de  la  ruine. 

Dans  ces  questions,  c'est  toujours  aux  vastes  travaux  de  F.  Le  Play 
qu'il  faut  recourir  pour  y  chercher  le  contrôle  de  l'expérience  et  des 
faits.  Ici  le  recours  est  facile  et  parfaitement  défini  par  les  six  prati- 
ques essentielles  formulées  dans  Y  Organisation  du  travail  et  qui  pré- 
cisent les  conditions  qui  distinguent  les  ateliers  où  régnent  l'har- 
monie, la  stabilité  et  le  bien-être.  —  On  trouve  la  permanence  des  enga- 
gements réciproque  du  patron  et  de  l'ouvrier  dans  le  travail  à  la  tâche 
et  dans  l'intérêt  bien  pondéré  accordé  à  sa  perfection.  La  grande  in- 
dustrie ne  permet  pas  souvent  Yalliance  des  travaux  de  Vatelier  et  des 
industries  domestiques;  cependant  l'industrie,  fort  heureusement,  n'est 
pas  toujours  installée  dans  les  grandes  villes,  il  serait  à  désirer  qu'elle 
n'y  fût  jamais  ;  quand  elle  est  en  province,  il  est  rare  que  l'ouvrier 
n'ait  pas  autour  de  son  logement  un  jardin  où  il  cultive  les  légumes 
pour  son  ménage.  Les  habitudes  de  Y  épargne  qui  assurent  la  dignité 
de  la  famille  et  l'établissement  de  ses  rejetons,  voilà  la  thèse  capi- 
tale de  cette  étude.  Enfin  Y  union  indissoluble  entre  la  famille  et  le  foyer, 
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le  respect  et  la  protection  accordés  à  la  femme,  sont  les  résultats  natu- 
rels de  la  constitution  du  patrimoine.  Quand  l'ouvrier  aura  réalisé 
quelques  économies,  il  sera  tout  entier  à  cet  avenir.  Si  la  vie  au  jour 
le  jour  est  une  vie  de  désespéré,  la  vie  d'un  père  de  famille  qui  entre- 
voit pour  sa  vieillesse  un  repos  honoré,  qui  chaque  jour  amasse  pour 
ses  enfants  des  forces  nouvelles,  établit  naturellement  cette  union 
de  la  famille  et  du  foyer.  C'est  la  condition  de  l'harmonie,  et  avec 
elle  n'avons-nous  pas  le  respect  et  la  protection  pour  la  femme  ? 

Tels  sont  les  résultats  qui  peuvent  être  obtenus  par  un  salaire 
sagement  réglé,  qui  favorise  la  constitution  du  patrimoine.  Il  ne 
s'agit  pas  d'ailleurs  de  chercher  à  former  une  société  qui  n'ait  que 
l'esprit  du  lucre  et  la  passion  de  l'économie  :  l'avarice  serait  un 
autre  fléau  plus  méprisable  qu'une  coupable  indifférence.  Non,  en 
améliorant  les  conditions  du  travail  et  en  réalisant  l'épargne  sous 
la  meilleure  forme,  nous  voulons  constituer  un  plus  grand  bienfait  : 
l'union  parfaite  des  deux  forces  vitales  de  l'industrie,  le  capital  et  le 
travail.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  M.  Gibon  d'avoir  démontré  dans  cet 
exposé  plein  de  faits,  et  d'une  utilité  si  pratique ,  comment  par  la 
réglementation  du  salaire  et  le  développement  de  l'épargne  peut  se 
fonder  le  patrimoine  de  la  famille  ouvrière.  Avec  ce  but  élevé,  le  tra- 
vail possède  cette  dignité  morale  que  F.  Le  Play  a  bien  définie  en  le 
rapprochant  de  la  vertu.  «  La  Providence  a  voulu,  dit-il,  que  la  pra- 
tique incessante  du  travail  et  de  la  vertu  fût  la  source  des  jouissances 
les  plus  durables  qu'on  puisse  goûter  dans  la  présente  vie.  » 

M.  Cheysson  a  demandé  la  parole  pour  présenter  quelques  Obser- 
vations sur  le  patrimoine  de  V ouvrier,  à  propos  du  rapport  de  M.  Gibon. 

OBSERVATIONS  SUR  LE  SALAIRE 
ET  LE  PATRIMOINE  DE  L'OUVRIER 

M.  Cheysson.  —  La  recherche  des  moyens  d'assurer  la  vieillesse 
de  l'ouvrier  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  en  France  et  à  l'étran- 
ger; elle  s'agite  d'une  façon  confuse,  partout  à  la  fois,  dans  les  parle- 
ments, la  presse  et  les  réunions  publiques. 

Il  était  donc  nécessaire  qu'elle  fût  traitée  devant  vous.  Or  personne 
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n'était  plus  en  état  de  le  faire  que  notre  honorable  rapporteur,qui  joint 
l'autorité  de  l'exemple  à  celle  de  la  parole  et  qui  avait  qualité  pour 
bien  parler  du  patronage,  puisqu'il  le  pratique. 

Vous  vous  êtes  déjà  occupés  ici  même  de  cette  question  du  pa- 
trimoine, mais  à  un  point  de  vue  restreint,  celui  des  fonctionnaires, 
des  employés.  M.  Gibon  a  bien  voulu  rappeler  la  part  que  j'avais 
prise  à  cette  discussion.  Si  vous  vous  êtes  montrés  sympathiques 
à  cette  première  campagne,  combien  ne  devez-vous  pas  vous  inté- 
resser plus  vivement  à  celle  qui  vise,  non  plus  l'employé,  mais  l'ou- 
vrier? 

L'employé,  en  effet,  bien  plus  aisément  que  l'ouvrier,  peut  accéder 
à  la  constitution  du  patrimoine.  Par  suite  de  son  éducation  et  de 
son  milieu,  il  est  plus  exercé  à  la  prévoyance.  D'autre  part,  il 
avance  en  grade,  en  même  temps  qu'il  avance  en  âge  ;  son  traite- 
ment s'améliore  à  l'ancienneté,  par  la  force  des  choses,  en  vertu  de 
la  vitesse  acquise,  si  bien  que  ses  ressources  s'accroissent  parallèle- 
ment à  ses  besoins.  Il  a  donc  à  la  fois  le  goût  et  la  possibilité  de 
l'épargne,  qui  assurera  ses  vieux  jours. 

A  ce  point  de  vue,  le  paysan  est  dans  une  situation  encore  plus 
favorable.  Logé  en  général  chez  lui,  il  échappe  à  la  charge  écrasante 
et  à  l'angoisse  du  terme  ;  vivant  au  village,  il  ne  subit  pas  l'obsession 
et  les  entraînements  de  l'atelier,  l'excitation  du  contraste  existant 
entre  sa  misère  et  le  luxe  du  milieu;  courbé  sur  la  terre,  qu'il  aime 
et  «  qu'il  fait  »,  suivant  le  mot  de  Michelet,  il  y  enfouit  toutes  ses 
épargnes,  sous  forme  d'améliorations  tangibles,  sans  avoir  à  subir 
de  formalités  bureaucratiques,  ni  à  faire  queue  au  guichet  d'une 
caisse  publique.  La  terre  est  un  registre  toujours  ouvert  pour  ins- 
crire chaque  coup  de  pioche,  une  tirelire  toujours  prête  à  recevoir 
et  à  faire  fructifier  le  travail  du  cultivateur  et  de  sa  famille  (1).  Enfin, 
ne  touchant  le  prix  de  ses  récoltes  qu'une  fois  l'an,  le  paysan  vit  de 
peu  toute  l'année,  et  se  trouve  tout  à  coup  en  face  d'une  rentrée  re- 
lativement importante,  qui  lui  permet  un  placement  fructueux. 

La  situation  de  l'ouvrier  industriel,  surtout  celle  de  l'ouvrier  des 
villes,  est  toute  autre  que  celle  de  l'employé  et  du  paysan.  Son  sa- 
laire le  plus  élevé  correspond  à  sa  jeunesse.  A  mesure  que  ses  forces 
déclinent,  ses  ressources  s'abaissent  d'une  façon  lente,  inexorable. 
«  C'est  une  longue  lutte  sans  espoir,  où  chaque  année  est  marquée 
par  une  défaite,  chaque  budget  par  un  déficit  (2).  »  Pendant  qu'il 

(1)  «  La  terre  tel  est  le  véritable  placement  du  paysan,  l'objet  de  ses  désirs  cons- 
tants, sa  passion  dominante,  sa  maîtresse,  disait  Michelet;  c'est  pour  lui  la  caisse 
d'épargne  par  excellence,  celle  qui  garde  le  plus  fidèlement  l'argent  reçu  et  qui 
tôt  ou  tard  en  rend  l'intérêt.  »  (Le  Combat  contre  la  misère  par  M.  le  comte 
d'Haussonville.  Revue  des  Deux  Mondes,  ter  juillet  1885.)  —  (Note  du  Secret.) 

(2)  M.  Picot.  Un  devoir  social,  p.  74. 
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pourrait  pratiquer  l'épargne,  il  en  est  détourné  par  la  fougue  de 
l'âge,  par  une  imprévoyance  qui  confine  au  vertige,  par  les  forma- 
lités rebutantes  qui  hérissent  l'accès  des  institutions  officielles  de 
prévoyance,  par  les  inspirations  malsaines  du  taudis  qui  le  poussent 
au  cabaret,  par  le  mauvais  exemple  des  camarades  et  la  tyrannie  du 
respect  humain,  par  les  manœuvres  des  fournisseurs,  qui  savent 
spéculer  sur  sa  faiblesse  et  sa  vanité  ;  enfin  par  la  périodicité  de  la 
paye,  qui,  au  lieu  de  laisser  s'accumuler  les  ressources  produites  par 
le  travail,  les  verse  goutte  à  goutte,  et  les  absorbe  stérilement  au 
service  de  toutes  ces  tentations  de  consommation  immédiate,  c'est- 
à-dire  au  détriment  de  l'avenir. 

L'ouvrier  vit  donc  au  jour  le  jour,  sans  regarder  devant  lui,  et 
quand  il  est  devenu  impropre  au  travail,  il  n'a  d'autre  refuge  qu'un 
grabat  ou  l'hôpital. 

Cette  situation  est  mauvaise  pour  l'ouvrier,  qu'elle  voue  à  la  souf- 
france; mauvaise  aussi  pour  la  société,  qu'elle  expose  aux  entre- 
prises de  cette  mauvaise  conseillère,  qui  s'appelle  la  faim. 

Les  révolutionnaires  le  savent  bien,  eux  qui,  s'ils  en  étaient  les 
maîtres,  violeraient  les  caisses  d'épargne  comme  les  émeutiers  de 
Biella,  détruiraient  les  livrets  et  écriraient  sur  la  porte  des  cabarets  : 
«  Voilà  la  caisse  d'épargne  des  pauvres  (1)  »,  ou  qui,  avec  Proudhon, 
reprochent  à  l'épargne  de  rendre  tolérable  le  sort  de  l'ouvrier,  ou 
qui  se  donnent, sur  leur  programme  à  laBakounine,la  tâche  «  d'aug- 
menter la  souffrance  et  le  malheur  pour  lasser  la  patience  du  peuple 
et  hâter  son  émancipation  (2)  ». 

Quant  à  nous,  amis  de  la  paix  sociale,  notre  conduite  est  toute 
tracée.  Nous  devons  prendre  le  contrepied  de  ces  rêves  criminels,  et 
nous  attacher  de  tous  nos  efforts  à  sauvegarder  contre  la  misère  la 
vieillesse  de  l'ouvrier. 

La  plupart  de  ceux  qui  comprennent  l'importance  de  ce  résultat 
ne  se  mettent  pas  en  frais  d'imagination  et  n'ont  rien  de  plus  pressé 
que  de  faire  appel  à  l'État,  notre  providence  visible,  qui  a  une  solu- 
tion pour  tous  les  problèmes,  un  remède  pour  tous  les  maux. 

M.  Gibon  n'est  pas  de  cet  avis,  et  je  l'en  félicite.  Il  a  compris  les 
illusions  et  les  dangers  du  socialisme  d'État.  Aussi  est-ce  à  l'initia- 
tive individuelle  des  intéressés  et  à  l'action  des  patrons  qu'il  demande 
virilement  les  moyens  d'arriver  à  la  constitution  du  patrimoine  en 
faveur  de  l'ouvrier. 

Ces  moyens  qu'il  a  successivement  analysés  sont  l'association 
coopérative  de  consommation,  l'addition  de  primes  au  salaire  normal 

(1)  Le  socialisme  d'État,  par  M.  Léon  Say,  p.  212. 

(2)  Catéchisme  révolutionnaire. 
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pour  récompenser  la  qualité  du  travail  ou  son  ancienneté,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices,  et  les  libéralités  bénévoles  du  patron. 

Ce  programme  est  excellent,  et  sans  le  reprendre  par  le  menu 
après  M.  Gibon,  qui  en  a  parfaitement  démontré  les  avantages,  je 
signalerai  seulement  un  trait  commun  à  ces  quatre  moyens  et  qui 
consiste  à  procurer  à  l'ouvrier,  en  dehors  de  son  salaire  normal,  un 
supplément  de  ressources,  plus  ou  moins  inattendu  et  indéterminé, 
payé  en  une  fois,  en  bloc,  sous  forme  d'une  somme  assez  impor- 
tante, et  à  intervalles  éloignés. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  associations  coopératives,  lorsque,  au 
lieu  de  traduire  leur  intervention  par  des  rabais  sur  les  prix  courants 
du  marché,  elles  ont  la  sagesse  de  retenir  le  bénéfice  quotidien  et 
de  le  distribuer  en  fin  d'année  à  leurs  membres.  C'est  ce  qui  peut 
avoir  lieu  également  avec  les  primes,  et  surtout  avec  la  participation 
aux  bénéfices,  et  les  subventions  du  patron. 

Dans  ces  diverses  combinaisons,  le  salaire  se  trouve  divisé  en  deux 
parties  :  la  partie  principale  touchée  périodiquement  et  destinée  à 
alimenter  les  dépenses  courantes;  la  partie  complémentaire, qui  a  un 
caractère  d'aubaine  accidentelle  et  peut  servir  de  fonds  d'épargne 
pour  l'acquisition  d'une  maison,  pour  la  constitution  du  patrimoine, 
en  un  mot  pour  la  stabilité  et  la  dignité  de  la  famille. 

Ainsi  se  trouve  atténué  l'obstacle  qu'oppose  la  fréquence  de  ses 
payes  à  la  prévoyance  de  l'ouvrier.  Il  a,  lui  aussi,  sa  gratification, 
comme  l'employé,  et  sa  moisson,  comme  le  paysan. 

Quoique  de  valeurs  très  inégales,  les  quatre  moyens  préconisés 
par  M.  Gibon  méritent  donc  d'être  tous  recommandés,  et  j'y 
adhère  volontiers  sous  réserve  de  deux  observations  de  détail,  pour 
lesquelles  je  suis  sûr  de  n'être  pas  en  désaccord  avec  lui  : 

En  premier  lieu,  et  malgré  l'inconvénient  de  ralentir  ainsi  la  con- 
stitution du  patrimoine,  je  crois  prudent  de  n'y  pas  affecter  en  tota- 
lité cette  partie  complémentaire  du  salaire  qu'on  pourrait,  suivant 
un  mot  heureux  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  en  appeler  «  le  condi- 
ment ».  Il  faut  se  résigner  à  en  attribuer  de  suite  une  portion  à  l'ou- 
vrier, sauf  à  s'exposer  à  ce  qu'il  la  gaspille  improductivement.  A 
vouloir  tout  réserver  pour  son  avenir,  on  courrait  le  risque  de  ré- 
duire à  ses  yeux  ce  complément  de  salaire  à  une  abstraction  creuse, 
qui  perdrait  toute  séduction  sur  son  esprit,  et  ne  le  toucherait  plus 
que  médiocrement.  Si  le  droit  d'aînesse  existait  encore,  on  trouverait 
aisément  dans  les  ateliers  plus  d'un  Esau  qui  le  vendrait  pour  un 
plat  de  lentilles,  ou  qui,  placé  en  face  d'une  éventualité  lointaine  de 
patrimoine  et  de  pension,  s'écrierait  avec  le  charlatan  de  la  fable  : 

Avant  l'affaire 
Le  roi,  l'âne,  'ou  moi,  nous  mourrons. 
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On  doit  donc  faire  au  présent  la  part  du  feu,  si  l'on  veut  qu'il 
prenne  goût  aux  combinaisons  dont  il  s'agit,  et  tolère  les  sacrifices 
en  faveur  de  l'avenir. 

La  seconde  observation  porte  sur  les  précautions  qu'il  sera  sage 
d'opposer  à  la  dilapidation  du  patrimoine,  une  fois  constitué. 

A  la  fin  de  sa  période  d'activité,  l'ouvrier  va  se  trouver  tout  à  coup 
à  la  tête  d'un  capital  de  quelques  milliers  de  francs,  et  devenir  par 
conséquent  le  point  de  mire  des  spéculateurs,  des  camarades,  des 
parents,  qui  essayeront  tous  de  le  capter  par  ses  côtés  faibles.  Gom- 
ment saura-t-il  résister  à  ces  intrigues,  et  gérer  prudemment  cette 
somme,  où  il  ne  sera  pas  éloigné  de  voir  : 

Tout  l'argent  que  la  terre 
Aurait  depuis  plus  de  cent  ans 
Produit  pour  l'usage  des  gens? 

Destitué  de  toute  prévoyance  pendant  sa  vie,  par  quelle  illumina- 
tion soudaine  acquerrait-il  brusquement  dans  sa  vieillesse  toutes  les 
facultés  nécessaires  pour  défendre  et  administrer  le  patrimoine  dont 
on  vient  de  l'investir  ? 

Il  me  semble  donc  nécessaire  de  rechercher  les  moyens  de  venir  en 
aide  à  l'ouvrier,  par  exemple,  en  instituant  un  conseil  de  famille,  qui 
lui  laisse  toute  liberté  pour  les  placements  sages,  mais  qui  l'em- 
pêche d'engloutir  dans  des  entreprises  imprudentes  le  fruit  des 
efforts  de  toute  sa  vie,  la  sauvegarde  de  sa  vieillesse,  et  qui  le  pro- 
tège contre  l'avidité  des  oiseaux  de  proie  attirés  par  son  pécule. 
M.  Gibon  a  indiqué  une  organisation  de  ce  genre,  et  je  me  borne, 
après  lui,  à  en  souligner  la  nécessité. 

En  finissant  ces  courtes  observations,  je  félicite  notre  honorable 
rapporteur  d'avoir  porté  devant  nous  cette  importante  question  de 
patrimoine  en  faveur  de  l'ouvrier,  et  de  l'avoir  résolue  par  les  efforts 
combinés  de  l'ouvrier  et  du  patron.  C'est  là  le  véritable  secret  pour 
aborder  efficacement  tous  les  problèmes  qui  exigent  l'harmonie  entre 
les  membres  de  la  famille  industrielle,  et  pour  contribuer  ainsi, 
sans  l'ingérence  de  l'État,  à  l'avènement  de  la  paix  sociale  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Gheysson  de  ses  judicieuses  observa- 
tions qui  résument  nettement  les  divers  moyens  auxquels  on  peut 
recourir  pour  constituer  le  «  patrimoine  de  l'ouvrier  »;  et  donne  la 
parole  à  M.  Gox  pour  une  communication  sur  le  fonctionnement  de 

Y  Agriculture  coopérative  en  Angleterre. 


L'AGRICULTURE  COOPERAT!!  I  ANGLETERRE 


MONOGRAPHIE    DE   DEUX    EXPLOITATIONS  RURALES 


M.  Harold  Cox.  —  On  observe  presque  partout  en  Angleterre  un 
système  d'organisation  de  la  culture  assez  uniforme  et  très  peu 
répandu  dans  d'autres  contrées.  Le  sol  de  notre  pays  appartient  à 
quelques  milliers  de  propriétaires  qu'on  nomme  landlords.  La  plu- 
part de  ces  landlords  louent  leurs  terres  à  des  fermiers  capitalistes, 
et  ceux-ci  emploient  des  hommes  qu'ils  payent  ou  à  la  journée  ou 
aux  pièces.  C'est  ainsi  que  la  culture  est  faite  actuellement  par  des 
ouvriers  salariés,  dont  le  travail  est  dirigé  par  le  fermier,  qui  perçoit 
tous  les  bénéfices  de  la  ferme,  à  l'exception  du  fermage  payé  au  pro- 
priétaire. 

La  ferme  de  Radbourne  Manor  Farm,  près  de  Southam,  dans  le 
comté  de  Warwich,  a  été  cultivée  d'après  ce  système  jusqu'au  mois 
d'octobre  1881.  Cette  propriété  appartient  à  Mme  Bolton  King.  En 
octobre  1881,  son  fils,  M.  Bolton  King.  qui  avait  alors  vingt  et  un  ans, 
obtint  permission  de  sa  mère  de  diriger  lui-même  la  culture,  à  con- 
dition de  lui  payer  un  fermage  annuel  de  7,500  francs. 

La  ferme  comprend  139  hectares,  dont  79  en  pâturage,  56  en  cul- 
ture, plus  diverses  plantations  et  l'espace  occupé  par  la  maison  et 
les  bâtiments  d'exploitation.  A  cette  époque  la  terre  était  dans  un 
état  déplorable  à  cause  de  la  culture  défectueuse  du  tenancier  pré- 
cédent. Le  premier  acte  de  M.  Bolton  King  fut  de  nommer  gérant 
un  M.  David  Johnson,  qui  avait  été  auparavant  fermier  tenancier. 
M.  Johnson  devait  avoir  un  salaire  de  38  fr.  par  semaine,  avec  jouis- 
sance de  la  maison  de  ferme,  du  lait,  du  beurre  et  du  charbon. 
Sa  femme  devait  en  outre  percevoir  10  0/0  sur  les  ventes  de  la  basse- 
cour. 

M. King  attribua  aux  ouvriers  des  salaires  égaux, ou  plus  élevés  que 
ceux  du  voisinage.  Pendant  la  première  année,  il  dépensa  79,000  fr. 
en  salaires,  engrais,  bétail,  chevaux  et  machines,  et  9,500  fr.  pour 
le  drainage.  Cet  exercice  se  solda  par  une  perte  assez  lourde. 

En  octobre  1882,  M.  Bolton  King  adressa  à  ses  ouvriers  une  lettre 
circulaire  dans  laquelle  il  promit  de  leur  donner  en  plus  de  leur 
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salaire  40  0/0  des  bénéfices  nets  de  la  ferme,  c'est-à-dire  des  béné- 
fices qui  resteraient  après  le  payement  du  loyer  de  7,500  francs  à  sa 
mère  et  d'un  intérêt  de  4  0/0  sur  un  capital  de  100,000  francs  déjà 
dépensé  ou  à  dépenser  par  lui.  Il  voulait  faire  l'expérience  de  ce 
système  pendant  deux  ans,  et  il  avoua  aux  ouvriers  qu'il  n'attendait 
pas  de  bénéfices  pour  la  première  année.  Ceux-ci  ne  se  montrèrent 
pas  très  enthousiasmés,  car  ils  craignaient  d'avoir  à  partager  aussi 
les  pertes. 

Cette  année,  M.  King  fit  encore  26,250  francs  de  dépenses  pour  le 
bétail,  et  16,750  pour  drainage  et  autres  améliorations.  Comme  il 
l'avait  prévu,  il  aboutit,  cette  année  encore,  à  un  déficit,  c'est-à-dire, 
qu'il  ne  put  payer  que  5,750  francs  de  fermage,  et  aucun  intérêt 
sur  le  capital. 

En  outre,  des  désaccords  continuels  éclataient  entre  le  gérant  et 
l'agent  inférieur  des  terres  de  Bolton  King. En  conséquence,à  la  fin  de 
l'exercice,  en  octobre  1883,  M.  King  résolut  de  laisser  toute  la  respon- 
sabilité au  gérant  M.  David  Johnson  ;  il  lui  prêta  un  capital  suffisant, 
à  la  condition  que  les  bénéfices  seraient  partagés  entre  lui,  le  gérant 
et  les  ouvriers.  Le  capital  ainsi  prêté  s'élevait  à  87,500  francs  en 
matériel  et  en  espèces.  L'intérêt  fut  fixé  à  6  0/0  et  le  loyer  de  la 
ferme  à  8,900  francs. 

M.  King  avait  fixé  le  taux  de  l'intérêt  d'après  le  capital  dépensé 
par  lui.  Ce  capital,  avec  le  fermage  payé  toujours  par  lui  à  sa  mère, 
s'élevait  à  140,750  francs.  L'intérêt  sur  87,500  francs  à  6  0/0  ne  lui 
donna  que  5,250  francs.  En  ajoutant  le  fermage  de  1,400  francs 
qu'il  exigea  de  M.  Johnson  et  ses  associés  à  cause  de  l'amélioration 
du  sol,  il  obtint  une  somme  de  6,650  francs.  Ainsi  il  recevait  un 
peu  plus  de  4  0/0  du  capital  qu'il  avait  engagé. 

La  répartition  des  bénéfices  a  été  ainsi  établie  :  «  Les  bénéfices 
nets  seront  calculés  à  la  fin  de  chaque  exercice.  On  laissera  20  0/0 
pour  le  fonds  de  réserve,  on  donnera  40  0/0  à  M.  Bolton  King  pour 
réduire  son  prêt  à  l'association  jusqu'à  ce  que  tout  le  matériel  de  la 
ferme  soit  devenu  la  propriété  de  l'association  ;  les  autres  40  0/0 
seront  partagés  entre  le  gérant  et  les  ouvriers  selon  le  salaire  de 
chacun.  »  A  la  fin  de  l'exercice,  en  octobre  1884,  il  y  avait  un  béné- 
fice net  de  1,425  francs  qui  fut  partagé  selon  la  règle,  déduc- 
tion faite  de  2  1/2  0/0  pour  un  fonds  spécial  pour  l'instruction  et  la 
récréation  des  associés.  Il  faut  ajouter  que,  pendant  l'exercice,  les 
associés  ont  reçu  gratuitement  du  lait  évalué  à  1,250  francs. 

L'association  comprenait  alors  un  gérant,  douze  associés  et  quatre 
associés  plus  jeunes.  On  employait  en  outre,  à  deux  ou  trois  reprises, 
des  ouvriers  salariés  suivant  les  besoins  de  l'exploitation.  Ces  auxi- 
liaires ont  participé  aux  bénéfices  suivant  la  moitié  de  leurs  salaires. 
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Le  salaire  d'un  adulte,  associé  ou  non,  est  de  3  francs  par  jour  pour 
une  journée  de  neuf  heures. 

Le  gérant  a  la  direction  absolue  des  opérations  agricoles,  mais,  en 
pratique,  il  consulte  toujours  ses  associés.  Il  ne  peut  cependant  pas 
renvoyer  un  associé  sans  le  consentement  écrit  de  M.  Bolton-King. 
Ici  encore,  en  pratique,  chaque  fois  qu'il  a  été  nécessaire  de  décider 
le  renvoi  d'un  ouvrier,  M.  Johnson  a  consulté  ses  collègues,  et  ce 
n'est  qu'après  un  vote  formel  de  tous  les  associés  réunis  que  le  cou- 
pable a  été  renvoyé.  Cette  nécessité  a  eu  lieu  trois  fois  seulement 
en  dix-huit  mois. 

En  juin  1884  le  bétail  de  ferme  se  répartissait  ainsi  :  56  brebis, 
86  agneaux,  43  autres  moutons,  30  vaches,  14  vaches  stériles,  9  jeu- 
nes taureaux,  2  taureaux,  30  veaux,  11  chevaux,  1  jument  avec  son 
poulain,  9  poulains,  6  truies,  27  cochons. 

Au  commencement  de  l'exercice  actuel,  M.  King  a  encore  prêté 
à  l'association  10,000  francs  à  4  0/0  pour  augmenter  le  bétail  de  la 
ferme.  Cet  accroissement  a  été  nécessité  par  l'amélioration  continue 
des  pâturages.  On  compte  cette  année  sur  un  bénéfice  de  2,500  fr. 

Telle  est  la  situation  de  la  première  ferme  coopérative  établie  en 
Angleterre.  Une  seconde,  dont  l'initiative  est  également  due  à 
M.  Bolton  King,  est  située  à  neuf  kilomètres  de  Radbourne  Manor 
Farm.  Elle  s'appelle  Elfton  Hill  Farm  et  appartient  au  collège  de 
Balliol  à  Oxford  (1). 

M.  Bolton  King  est  membre  de  ce  collège,  dont  le  directeur  des 
finances,  M.  Acland,  a  été  depuis  longtemps  membre  du  comité 
central  des  sociétés  coopératives  de  consommation  d'Angleterre.  Ils 
se  sont  concertés  tous  deux  pour  établir  à  Elfton  Hill  Farm  une 
autre  association  d'ouvriers  agricoles  sur  le  modèle  de  celle  de 
Radbourne  Manor,  avec  M.  David  Johnson  pour  les  gérer  toutes 
deux. 

Cette  association  a  commencé  seulement  le  1er  janvier  de  cette 
année.  Elle  comprend  un  gérant  ou  «  président  »,  douze  associés  et 
cinq  associés  jeunes.  Le  gouvernement  de  l'association  est  dans  les 
mains  d'un  comité  de  trois  membres,  le  président  et  deux  ouvriers 
élus  par  la  société,  mais  le  président  a  des  pouvoirs  très  étendus. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  parler  des  résultats  obtenus  dans  cette 
ferme,  mais  on  peut  constater  qu'elle  a  sur  Radbourne  Manor  un 
avantage  réel,  en  ce  sens  qu'on  a  pu  choisir  les  ouvriers  qui  devaient 
être  membres  de  l'association.  Quand  M.  King  commença  à  Radbourne 
Manor,  l'idée  d'une  ferme  coopérative  était  tout  à  fait  nouvelle.  II 

(1)  Les  collèges  dans  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  sont  des  corpo- 
rations indépendantes,  ayant  pour  la  plupart  des  propriétés  très  considérables. 
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lui  fallait  commencer  avec  les  ouvriers  déjà  employés  sur  la  ferme. 
Au  début,  presque  tout  le  monde  accueillit  son  projet  peu  favora- 
blement, et  ce  n'est  qu'après  un  an  que  la  plupart  des  ouvriers  ont 
compris  ses  idées.  A  Elfton  ffill,  au  contraire,  vingt  ouvriers  s'of- 
frirent immédiatement,  pour  faire  partie  de  la  nouvelle  association  ; 
on  choisit  parmi  eux  les  douze  qui  semblaient  présenter  les  meil- 
leures garanties. 

Dans  les  deux  cas,  M.  King  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  la  colla- 
boration enthousiaste  et  intelligente  de  M.  David  Johnson.  M.  Johnson 
n'est  pas  seulement  un  agriculteur  expérimenté,  il  a  aussi,  ce  qui 
est  peut-être  rare  parmi  les  fermiers,  une  grande  sympathie  pour 
les  ouvriers  agricoles.  Aussi  a-t-il  accueilli  avec  joie  les  proposi- 
tions de  M. King  et  la  perspective  d'élever  la  condition  des  ouvriers; 
c'est  grâce  à  cette  sympathie  qu'il  a  gagné'  relativement  si  vite  leur 
confiance  et  leur  coopération.  En  même  temps,  M.  King  a  personnel- 
lement beaucoup  aidé  à  cette  œuvre.  Il  visite  souvent  la  ferme,  parle 
aux  ouvriers,  leur  explique  ses  idées  et  ses  espérances,  et  les  encou- 
rage à  montrer  au  monde  ce  que  la  coopération  peut  accomplir. 

Elle  a  déjà  accompli  beaucoup.  En  trois  années  elle  a  converti  une 
ferme  dont  on  désespérait  en  une  ferme  bien  cultivée  et  productive, 
qui  paye  au  propriétaire  un  revenu  assez  considérable  pour  l'agri- 
culture, au  gérant  un  salaire  convenable  et  certain,  aux  ouvriers  des 
salaires  excédant  de  2  francs  par  semaine  au  moins  les  salaires  du 
voisinage. 

C'est  déjà  un  résultat  appréciable,  mais  la  coopération  a  fait  plus 
que  cela,  elle  a  donné  aux  ouvriers  des  champs  une  nouvelle  ar- 
deur au  travail.  Autrefois,  ils  travaillaient  pour  un  maître  ;  leur 
principal  stimulant  était  la  crainte  d'être  renvoyés.  Aujourd'hui,  ils 
travaillent  pour  eux-mêmes.  Leur  maître  n'est  plus  leur  ennemi,  il 
est  leur  directeur,  leur  ami  ;  leurs  camarades  d'autrefois,  qui  étaient 
toujours  des  concurrents  possibles,  sont  devenus  leurs  collaborateurs 
dans  l'œuvre  commune.  Et  de  ces  nouvelles  relations  surgissent  de 
nouvelles  espérances.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  M.  Gox  et  le  remercie  particulièrement 
d'avoir  apporté  à  la  réunion  de  cuiieux  détails  sur  un  exemple  tout 
nouveau  de  participation  dans  le  travail  rural. 

La  parole  est  à  M.  Boudenoot  pour  compléter  les  explications  qu'il 
a  bien  voulu  donner  dans  l'intéressante  visite  faite  à  son  usine. 
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M.  Boudenoot.  —  Messieurs,  avant  d'aborder  le  sujet  même  que 
j'ai  à  traiter  devant  vous,  permettez- moi,  au  nom  de  mon  associé 
et  au  mien,  et  au  nom  de  la  Société  de  force  motrice,  de  remercier 
la  Société  d'économie  sociale  de  l'honneur  qu'elle  a  fait  à  notre 
entreprise  en  la  jugeant  digne  de  la  visite  que  vous  lui  avez  rendue 
ce  matin. 

Ce  n'est  pas  une  utopie,  Messieurs,  que  le  projet  de  venir  en  aide, 
en  lui  procurant  des  moyens  de  production  économiques  et  faciles, 
à  toute  cette  classe  de  petits  ouvriers  en  chambre,  d'humbles  fabri- 
cants, qui  foisonnent  dans  certains  quartiers  de  nos  grandes  villes. 

A  ceux,  du  reste,  qui  voient  des  utopies  partout  et  qui  se  récrient 
à  chaque  idée  généreuse  et  nouvelle,  nous  répondons  déjà  par  des 
faits,  bien  que  nous  ne  soyons  encore  qu'à  nos  débuts  industriels  ; 
et  j'espère  qu'avant  peu  le  nombre  des  travailleurs  desservis  par 
notre  usine  sera  assez  considérable  pour  que  la  réponse  soit  consi- 
dérée comme  décisive. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ces  reproches  de  rêveries  utopiques  devant 
vous,  Messieurs,  qui  avez  mis  votre  réunion  sous  le  patronage  et  la 
présidence  de  M.  de  Lesseps,  qui  peut  servir,  à  bon  droit,  d'illustre 
exemple  à  tous  les  travailleurs  obstinés.  Et  lui  aussi  ne  l'a-t-on  pas 
traité  de  rêveur  ?  Comment  il  a  répondu,  vous  le  savez  ;  et  ne  dédai- 
gnant pas  cette  épithète  qui  semblerait  bonne  seulement  à  accoler 
aux  noms  des  poètes  et  des  philosophes,  voici  comment  il  s'exprimait 
lui-même  dans  la  compagnie  qui  récemment  s'honorait  de  le  rece- 
voir au  nombre  de  ses  membres  :  «  Il  ne  faut  pas  médire  des  rêveurs  ; 
un  peu  d'imagination  est  un  bon  levain  pour  cette  lourde  pâte  des 
affaires  humaines.  Plus  le  but  est  loin,  plus  il  faut  voir  haut.  Il  n'est 
pas  mauvais  que  l'homme  positif  lui-même  ait  à  dégager  son  esprit 
d'un  peu  d'irréalisable  et  de  démesuré  ;  l'expérience  n'ébranchera 
que  trop  vite  ce  que  ses  illusions  avaient  d'impossible  et  de  touffu  ; 
mais  son  travail  en  gardera  toujours  quelque  chose  de  fort  qui  le 
soutient,  son  intelligence  quelque  chose  de  grand  qui  l'élève.  » 

Enfin,  si  des  ingénieurs  trop  réalistes,  trop  positifs,  sourient  en 
nous  entendant  parler  du  côté  moral  et  social  de  notre  entreprise, 
qui  prendra  un  relief  de  plus  en  plus  important  à  mesure  qu'elle 
s'étendra,  eh  bien,  nous  leur  répondrons  en  citant  votre  Société, 
Messieurs,  et  votre  illustre  fondateur,  notre  regretté  camarade, 
liv.  m  9 
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F,  Le  Play,  qui  n'a  pas  cru  déroger  à  la  noble  mission  de  l'ingénieur 
en  vouant  presque  toute  sa  vie  à  l'étude  de  ces  hautes  questions  de 
la  solution  desquelles  dépend  l'avenir  des  sociétés  modernes. 

Fidèle  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  fondation,  votre  Société  tient 
à  encourager  de  sa  sympathie  toute  entreprise  qui,  d'une  manière 
quelconque,  peut  contribuer  «  à  améliorer  la  condition  physique  et 
«  morale  des  personnes  occupées  de  travaux  manuels  et  à  rendre 
«  plus  faciles  les  rapports  qui  lient  les  travailleurs  entre  eux  ou 
«  avec  des  personnes  appartenant  aux  autres  classes  ». 

Déjà  vous  avez  entendu  un  de  nos  anciens  camarades,  M.  Denay- 
rouze,  vous  entretenir  du  travail  à  domicile,  et  il  vous  a  présenté 
un  moteur  domestique  de  son  invention  (1).  Vous  avez  aussi,  dans 
la.  Réforme  sociale,  fait  paraître  un  article  sur  nos  premiers  essais  (2). 
Je  vais  aujourd'hui  vous  exposer  rapidement  l'historique,  l'installa- 
tion et  le  mode  d'exploitation  de  notre  système. 


I.  —  Historique. 

L'idée  de  faire  le  vide  dans  un  récipient  ou  une  canalisation,  et 
d'utiliser  ce  vide  pour  transmettre  la  force,  remonte  déjà  assez  loin 
dans  l'histoire  des  sciences.  Vous  pouvez  lire  en  effet  dans  les  Actes 
des  Savants  de  Leipzig,  année  1688,  un  article  de  l'immortel  Papin 
qui  recommande  la  pratique  de  ce  système  de  transmission.  Il  en  fait 
ressortir  les  avantages,  quant  à  la  simplicité  et  à  la  commodité  ;  il 
donne,  pour  divers  cas,  des  diamètres  différents  du  tube  de  transmis- 
sion dans  lequel  on  fait  le  vide  ;  il  indique  l'emploi  du  plomb  mince 
pour  la  confection  de  ce  tube  et  fait  remarquer  qu'il  ne  contiendra 
jamais  d'eau.  L'idée  est  donc  ancienne  ;  mais  si  l'on  fait  abstraction 
des  freins  à  vide,  on  peut  dire,  je  crois,  que  la  pratique  est  toute 
nouvelle,  et  que  l'usine  de  distribution  de  force  motrice  à  domicile 
de  la  rue  Beaubourg  est  la  première  de  ce  genre. 

Je  vous  résumerai  en  deuxmots  l'historique  du  système.  C'est  depuis 
1874  que  M.  Petit  en  poursuit  la  réalisation.  Alors  fut  fondée  entre 
quelques  amis  une  petite  association  dont  les  fonds  furent  destinés 
à  faire  face  aux  dépenses  de  recherches  et  d'expériences.  En  1881, 
cette  association  fit  place  à  une  Société  civile  qui  devait  procéder 
aux  études  définitives.  En  1882,  M.  Petit  me  soumit  son  projet  et  me 
demanda  de  m'associer  à  son  exécution.  Le  23  mars  1883,  je  présen- 
tai un  rapport  sur  la  question  et  je  rappelai  que  pendant  plusieurs 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  VIII,  1883,  p.  xxiv. 

(2)  La  Réforme  sociale,  1er  juillet  1882. 
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mois  le  système  avait  fonctionné  au  boulevad  Voltaire.  C'est  là,  en 
effet,  que  la  Société  civile  avait  présidé  à  une  installation  provisoire 
qui  servit  à  faire  une  expérience  pratique,  réunissant  autant  que 
possible  les  conditions  de  l'exploitation  industrielle  (1). 

L'année  suivante,  le  27  mars  1885,  était  fondée  la  Société  actuelle, 
dont  M.  Petit  est  l'administrateur  délégué,  et  M.  Boudenoot,  admi- 
nistrateur, ingénieur-conseil.  Nous  nous  mîmes  aussitôt  à  l'œuvre, 
et  le  1er  janvier  1885  notre  usine  centrale  était  achevée  ;  quinze  jours 
après  nos  premiers  moteurs  à  air  fonctionnaient  chez  nos  clients. 

Avant  nous  sans  doute  les  moteurs  à  gaz  ont  résolu  la  question  de 
distribution  de  la  force  motrice  à  domicile;  mais  il  est  permis  de 
penser  que  les  nombreux  inconvénients  qui  les  accompagnent  né- 
cessairement devront  leur  faire  préférer,  en  un  grand  nombre  de 
cas,  les  machines  à  air  raréfié.  En  effet,  les  petits  moteurs  à  gaz, 
quoique  réduits  déjà  à  de  faibles  dimensions,  sont  parfois  encore 
encombrants,  et  ils  exigent  plus  de  place  que  les  moteurs  à  vide  de 
même  force.  Ils  coûtent,  en  outre,  assez  cher,  et  la  plupart  des 
ouvriers  ne  peuvent  faire  la  dépense  de  l'achat  d'un  moteur  à  gaz  ; 
le  prix  des  moteurs  à  vide,  à  force  égale,  est  moins  élevé,  et 
d'ailleurs  l'ouvrier  n'aura  pas  à  l'acheter  ;  car  le  système  que  nous 
proposons  est  tel  que  le  client  n'aura  aucun  déboursé  à  faire  pour 
l'installation  d'un  moteur  dans  sa  chambre.  Quant  au  prix  auquel 
revient,  pour  le  client,  la  force  distribuée  par  le  gaz,  il  est  égal, 
sinon  supérieur,  à  celui  qui  ressort  dans  le  système  de  l'air  raréfié. 
Enfin,  notons  que  la  combustion  du  gaz  dégage  de  la  chaleur,  ce  qui 
oblige  à  avoir  recours  à  un  refroidissement  artificiel  ;  qu'elle  donne 
naissance  à  de  mauvaises  odeurs,  et  qu'elle  produit^ parfois,  lors  de 
l'échappement,  des  détonations,  sinon  dangereuses,  du  moins  désa- 
gréables. Rappelons  aussi  que  les  plus  simples  des  moteurs  à  gaz 
sont  encore  assez  compliqués  pour  exiger  des  instructions  détaillées, 
relatives  à  la  mise  en  marche,  à  l'entretien  et  au  graissage. 

Rien  de  tout  cela  dans  les  moteurs  à  air.  Avec  eux,  on  n'a  pas  la 
préoccupation  du  retour,  comme  avec  la  vapeur,  l'eau,  les  câbles  ou 
l'électricité;  on  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  suintement  comme  dans  les 
conduites  d'eau;  de  la  chaleur  et  de  la  condensation,  comme  dans 
les  conduites  de  vapeur;  de  l'incandescence,  des  étincelles  et  de 
l'isolement  imparfait,  source  de  véritables  dangers,  comme  dans 
les  conducteurs  électriques;  des  mouvements  rapides  et  désor- 
donnés, comme  dans  les  câbles  télédynamiques.  Les  différences  de 
niveau  et  les  coudes  n'exercent  aucune  influence  fâcheuse  dans  la 

(1)  Voir  la  Revue  industrielle  du  7  juin  1882,  la  Nature  du  10  juin  1882,  le  Por- 
tefeuille des  machines  de  juillet  1882. 
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canalisation  ;  et  l'on  peut  avantageusement,  à  l'aide  de  réservoirs, 
isoler  cette  canalisation  des  machines  produisant  la  force.  Ces  avan- 
tages, ainsi  que  ceux  relatifs  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité,  s'ap- 
pliquent également  aux  moteurs  à  air  comprimé  et  aux  moteurs  à 
air  raréfié  ;  il  reste  donc  à  expliquer  pourquoi,  dans  les  cas  de  petites 
forces,  la  préférence  nous  semble  devoir  être  donnée  à  l'air  raréfié. 

Les  inconvénients  principaux  de  l'air  comprimé  consistent  dans 
l'élévation  du  prix  de  premier  établissement  et  de  production,  due  à 
la  spécialité  ainsi  qu'à  la  complication  de  construction  des  compres- 
seurs, et  dans  le  faible  rendement  de  ce  mode  de  transmission.  Ceux 
de  l'air  raréfié  consistent  dans  les  limites  restreintes  dans  lesquelles 
on  peut  faire  varier  la  pression  effective  et  dans  les  dimensions  d'au- 
tant plus  grandes  que  Ton  doit  donner  aux  moteurs-outils  et  aux 
machines  aspirantes.  Aussi,  dès  qu'il  s'agit  de  transmettre  en  un 
point  donné  des  forces  relativement  considérables,  n'y  a-t-il  pas  à 
hésiter  :  il  faut  donner  la  préférence  à  l'air  comprimé,  malgré  le 
faible  rendement.  Mais  dès  que  les  fractions  dans  lesquelles  se 
divise  la  force  distribuée  ne  dépassent  pas  un  cheval,  il  vaut  mieux 
recourir  au  système  de  l'air  raréfié,  dont  les  machines  ont  alors  des 
dimensions  très  suffisamment  petites,  inférieures  notablement  à 
celles  qu'on  donne  aux  moteurs  à  gaz  correspondants,  par  exemple 
aux  moteurs  Bisschop. 

En  outre,  sous  le  rapport  du  rendement,  le  système  du  vide  partiel 
présente  un  avantage  marqué  sur  le  système  de  la  compression.  En 
effet,  des  calculs  et  des  essais  que  nous  avons  faits,  on  peut  tirer 
cette  conclusion  que  le  système  de  l'air  raréfié  donne  un  rendement 
d'environ  45  %  dans  les  conditions  où  l'air  comprimé  rend  21  %. 
Enfin  dans  le  système  du  vide  on  a  beaucoup  moins  à  redouter  les 
congélations  d'eau  ou  d'huile  que  provoque  le  refroidissement 
amené  par  la  détente  ;  on  n'a  pas  non  plus  à  faire,  tout  le  long  de 
la  canalisation,  cette  évacuation  de  l'eau  que,  dans  le  système  de  la 
compression,  l'air  entraîne  à  sa  sortie  des  compresseurs,  ce  qui 
exige  l'installation  d'appareils  purgeurs  spéciaux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé  notre  choix.  La  réa- 
lisation pratique  de  la  distribution  par  l'air  raréfié  est  simple.  Notre 
système  consiste,  au  moyen  de  machines  pneumatiques  placées  dans 
une  usine  centrale,  à  entretenir  un  vide  de  75  %  environ  dans  une 
canalisation  pénétrant  dans  les  appartements,  où  elle  peut,  à  la 
volonté  du  client,  être  mise  en  communication  avec  le  moteur  ins- 
tallé chez  lui,  ce  qui  permet  à  ce  moteur  de  prendre  son  mouvement. 
A  la  vérité,  on  a  quelquefois  mis  en  doute  la  possibilité  d'entretenir 
le  vide  dans  une  grande  canalisation.  Les  expériences  faites  au  bou- 
levard Voltaire,  par  les  soins  de  l'ancienne  Société  civile  ont  prouvé 
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le  peu  de  fondement  de  cette  objection.  Sur  un  parcours  de  600  mè- 
tres, la  pression  d'un  quart  d'atmosphère  était  maintenue  si  exac- 
tement, que  deux  manomètres  placés,  l'un  à  l'atelier  central,  l'autre 
près  des  moteurs  en  chambre,  marquaient  constamment  le  même 
niveau.  Une  autre  preuve  décisive  a  été  d'ailleurs  donnée  sur  un 
autre  point  de  Paris,  grâce  aux  essais  que  M.  Berlier  a  faits  de  son 
système  de  vidange  pneumatique  à  la  caserne  de  la  Pépinière. 

Quant  à  savoir  comment  se  fait  l'exploitation  et  comment  est 
déterminée  la  dépense  faite  par  chaque  abonné  ou  client,  il  est  facile 
de  le  faire  comprendre  en  deux  mots.  Tout  d'abord,  je  vous  rappelle 
que  nous  n'exigeons  aucune  dépense  d'achat  de  la  part  de  l'abonné  ; 
le  moteur  dont  il  a  besoin  est  installé  chez  lui  sans  frais  ;  il  reste 
la  propriété  de  la  Société,  qui  le  lui  loue  au  mois,  comme  la  Com- 
pagnie du  gaz  loue  ses  compteurs.  Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la 
dépense  de  force  employée  par  l'abonné,  chacune  de  nos  petites 
machines  est  munie  d'un  compteur  de  tours.  Or,  le  nombre  de  tours 
que  fait  chaque  moteur  dans  un  temps  quelconque  est  proportionnel 
à  la  force  qu'il  fournit.  Nous  avons  provisoirement  adopté  six  types 
de  moteurs;  pour  chacun  de  ces  types,  l'expérience  et  la  théorie, 
contrôlées  l'une  par  l'autre,  déterminent,  préalablement  et  contra- 
dictoirement,  le  nombre  de  tours  correspondant  à  un  cheval,  à  un 
demi-cheval,  à  un  tiers  de  cheval,  à  12,  à  6  et  à  3  kilogrammètres, 
de  sorte  que  pour  chaque  moteur  on  paye  d'après  le  nombre  de 
tours,  nombre  qu'un  employé  relève  périodiquement. 

Voilà,  Messieurs,  l'historique  abrégé  et  la  définition  sommaire  de 
notre  système  ;  je  passe  à  l'examen  de  ses  divers  éléments. 


II.  —  Description. 

Il  faut  distinguer  trois  parties  :  1°  l'usine  centrale  ou  atelier  de 
production  de  force  ;  2°  la  canalisation  ;  3°  la  machine  réceptrice. 

Usine  centrale.  —  Pour  tous  les  détails  techniques,  vous  voudrez 
bien,  Messieurs,  vous  reporter  au  mémoire  présenté  à  la  Société  des 
ingénieurs  civils.  Je  dirai  seulement  ici  que  notre  machine  aspirante 
se  compose  d'une  machine  à  vapeur  ordinaire,  système  Gorliss,  à  la 
suite  de  laquelle  se  trouve  un  cylindre  à  air  dont  le  piston  est  porté 
par  la  tige  prolongée  du  piston  à  vapeur.  J'ajouterai  que, pour  éviter 
réchauffement  de  l'air  dans  ce  cylindre  (car  il  s'y  opère  une  compres- 
sion, puisqu'on  aspire  Vair  à  1/4  $  atmosphère  et  qu'on  le  rejdte  à  la  pres- 
sion atmosphérique),  on  a  muni  le  cylindre  à  vent  d'une  injection 
d'eau  à  l'état  divisé.  Enfin,  quant  à  la  vitesse  de  la  machine,  il  était 
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inutile,  dans  le  cas  actuel,  d'avoir  une  vitesse  uniforme  :  il  fallait, 
au  contraire,  en  supposant  une  distribution  de  30  à  40  chevaux  ré- 
partie sur  le  nombre  total  des  clients,  admettre  que  bien  rarement 
tous  les  abonnés  feraient  ensemble  fonctionner  leurs  moteurs  ;  qu'à 
certaines  heures  de  la  journée  un  petit  nombre  seulement  de  moteurs 
seraient  en  marche,  et  qu'en  général  la  moyenne  à  fournir  serait  de 
35  chevaux  environ.  On  avait  donc  à  se  préoccuper  de  l'élasticité  de 
la  machine  et  à  lui  adapter  un  appareil  qui  agît  sur  sa  marche.  A 
cet  effet,  nous  avons  installé  un  régulateur  spécial,mû  par  les  varia- 
tions mêmes  de  la  pression  dans  le  réservoir  d'air  ;  la  vitesse  de  la 
machine  sous  l'impulsion  de  ce  régulateur  varie  entre  un  mini- 
mum de  30  tours  et  un  maximum  de  50  tours  ;  dans  ces  conditions,  la 
variation  dans  le  dégré  du  vide  reste  comprise  entre  67  et  80  %. 

Canalisation.  —  La  machine  aspirante  fait  le  vide  dans  un  réser- 
voir auquel  aboutit  la  conduite  générale  d'air  raréfié.  Cette  conduite 
est  composée  de  tuyaux  en  fonte  de  3  mètres  de  longueur  et  de  dia- 
mètres différents,  qui  diminuent  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de 
l'usine.  Ces  tuyaux  sont  placés  dans  les  égouts  des  rues  Beaubourg, 
Michel-le- Comte,  Grenier-Saint-Lazare.  Les  joints  sont  recouverts 
par  une  bague,  et  l'étanchéité  est  obtenue  au  moyen  de  plomb  coulé 
et  matté  après  refroidissement. 

La  prise  en  égout,  la  pénétration  dans  les  immeubles  et  les  loge- 
ments des  particuliers,  se  font  exactement  comme  pour  Peau  et  le 
gaz.  Les  colonnes  montantes  sont  en  plomb,  de  diamètres  différents, 
suivant  le  nombre  de  moteurs  qui  doivent  avoir  sur  elles  une  prise 
de  force.  Chaque  colonne  montante  est  munie  d'une  valve-robinet,  à 
l'aide  de  laquelle  on  peut  ouvrir  ou  fermer  la  communication  avec 
la  conduite  principale,  au  moyen  de  clefs  à  cliquet  qui  restent  à 
l'usine.  Les  branchements  particuliers  et  les  conduites  intérieures 
aux  appartements  sont  aussi  formés  par  des  tubes  en  plomb  d'un  dia- 
mètre moindre  ;  ils  sont  munis  d'un  robinet  spécial  à  chaque  client 
et  accessible  seulement  aux  agents  de  la  Compagnie,  qui  en  con- 
servent les  clefs. 

On  pourrait  aisément,  si  l'on  disposait  d'un  local  suffisamment 
grand,  avoir  une  usine  de  distribution  alimentant  une  longueur  totale 
de  plusieurs  kilomètres  et  renfermant  les  machines  motrices  cor- 
respondantes. Il  suffirait  pour  cela  de  l'établir  au  centre  de  la  distri- 
bution et  de  diviser  le  quartier  desservi  en  secteurs  partant  de  ce 
centre,  dans  chacun  desquels  les  conduites  de  la  canalisation  auraient 
une  longueur  de  400  à  500  mètres.  On  pourrait  aussi,  dans  ce  cas,  et 
surtout  si  la  force  distribuée  l'était  précisément  à  l'extrémité  du  ré- 
seau, remplacer  les  tuyaux  de  150mm  par  des  tuyaux  de  200  et  250mm, 
et  on  se  trouverait  dès  lors  dans  de  bonnes  conditions  d'exploitation. 
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Moteurs  à  air  raréfié.  —  Il  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous 
décrire  nos  machines  réceptrices  ou  moteurs  à  air  raréfié. 

Les  études  que  nous  avons  faites  au  boulevard  Voltaire  ont  porté 
sur  des  machines  oscillantes  et  des  machines  rotatives.  Depuis  nous 
avons  construit  un  moteur  à  cylindre,  dit  moteur  à  fourreau. 

Nous  avons  une  douzaine  de  moteurs  oscillants,  construits  il  y  a 
déjà  quelques  années,  et  on  peut  les  voir  fonctionner  d'une  manière 
encore  fort  satisfaisante;  mais  ils  ont  un  plus  faible  rendement  à  cause 
des  fuites  qui  se  produisent,  à  l'échappement  comme  à  l'introduction 
de  l'air,  par  suite  de  l'usure  inégale  des  diverses  parties  de  la  glace 
de  distribution,  plus  ou  moins  éloignées  du  centre  d'oscillation. 

Les  deux  espèces  de  moteurs  que  nous  faisons  construire  aujour- 
d'hui sont  les  moteurs  rotatifs  pour  les  petites  forces,  et  les  moteurs 
à  fourreau  pour  les  forces  plus  grandes.  Ainsi,  las  renseignements  pris 
et  les  données  recueillies  dans  les  quartiers  habités  parles  ouvriers 
en  chambre  nous  ont  fait  adopter  provisoirement  six  types  de  mo- 
teurs respectivement  de  3,  6, 12,  24,  40,  80  kilogrammètres;  les  trois 
premiers  sont  rotatifs. 

Quant  au  rendement  organique  de  ces  moteurs, nous  croyons  pou- 
voir compter  sur  40  0/0  environ,  pour  les  moteurs  de  3  et  6  kilo- 
grammètres ;  sur  50  0/0  pour  ceux  de  12  et  24  kilogrammètres  ;  sur 
55  à  65  0/0,  pour  ceux  de  40  et  80  kilogrammètres.  Chacun  de  nos 
moteurs  est  muni  d'un  compteur  de  tours,  dont  vous  pouvez  voir 
les  modèles.  Ces  compteurs  donnent  jusqu'au  chiffre  de  10  millions. 


III.  —  Exploitation. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  vous  disant  quelques  mots  sur  notre 
service  d'exploitation  commerciale.  Nous  n'avons  pas  eu  grands  frais 
d'imagination  à  faire  pour  l'organiser.  En  effet,  nous  distribuons  la 
force  motrice  comme  la  Compagnie  du  gaz  distribue  l'éclairage  et 
aussi  la  force.  L'agent  de  transmission  est  l'air  atmosphérique  au  lieu 
d'être  le  gaz  d'éclairage.  L'industrie  de  la  distribution  du  gaz  d'éclai- 
rage à  domicile  a  fait  ses  preuves  depuis  cinquante  ans,  et  on  a  dit- 
avec  raison  qu'elle  est  le  type  complet,  presque  parfait,  de  ce  que 
doit  être  l'industrie  privée  chargée  d'un  service  public.  Nous  n'avons 
donc  qu'à  nous  inspirer  des  errements  de  cette  Compagnie,  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  de  notre  situation  de  débutants  et  en  nous 
attachant  à  satisfaire  de  notre  mieux  notre  future  clientèle. 

Les  relations  de  notre  Société  avec  ses  clients  et  avec  les  proprié- 
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taires  des  immeubles  où  nous  avons  des  colonnes  montantes  à  ins- 
taller sont  donc  réglées  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  celles  de  la 
Compagnie  du  gaz  et  de  ses  abonnés,  avec  cette  différence  qu'il  n'y 
a  aucune  autorisation  administrative  à  obtenir  pour  installer  un  mo- 
teur à  air,  tandis  qu'il  en  faut  une  pour  installer  des  appareils  à  gaz. 
Et  on  en  conçoit  aisément  le  motif  :1e  gaz  d'éclairage  est,  en  effet,  un 
mélange  détonant,  inflammable,  dangereux  en  certains  cas;  l'air  at- 
mosphérique ne  l'est  pas. 

Quant  à  nos  relations  avec  la  ville,  nous  avons  simplement  aujour- 
d'hui l'autorisation  de  placer  nos  conduites  dans  le  quartier  Saint- 
Avoye;  il  n'est  pas  douteux  que  plus  tard  la  municipalité  parisienne, 
toujours  disposée  avenir  en  aide  au  progrès,  ne  favorise  l'extension 
de  notre  entreprise,  quand,  après  quelques  mois  de  marche,  elle  aura 
reconnu  les  services  que  nous  pouvons  rendre  à  toute  une  classe  de 
petits  travailleurs  et  d'ouvriers  en  chambre  dont  le  sort  et  le  bien-être 
font  à  bon  droit  l'objet  de  ses  préoccupations. 

Nous  avons  établi,  pour  fixer  notre  situation  vis-à-vis  de  nos  clients, 
trois  pièces  analogues  à  celles  que  la  Compagnie  du  gaz  appelle  po- 
lice d'abonnement,  contrat  d'abonnement,  contrat  avec  les  proprié- 
taires d'immeubles. 

On  relève  les  compteurs  les  1er,  10  et  20  de  chaque  mois,  on  établit 
les  quittances  conformément  à  leurs  indications,  et  l'on  opère  les 
recouvrements  les  5, 15  et  25.  On  a  préféré  faire  les  recouvrements 
tous  les  dix  jours,  afin  de  faciliter  les  payements  aux  petits  travail- 
leurs en  chambre.  On  délivre  à  chaque  abonné  un  livret  servant  à 
constater  sa  consommation  de  force.  Les  indications  de  ces  livrets 
particuliers  sont  reproduites,  aune  page  réservée  pour  chaque  client» 
sur  un  livret  général  de  section,  qui  reste  à  l'usine. 

La  mise  en  charge  des  conduites  a  lieu  actuellement  huit  heures 
par  jour,  de  8  heures  à  11  heures  et  demie  du  matin,  de  1  heure  à 
5  heures  et  demie  du  soir.  Dans  quelque  temps,  les  conduites  seront 
en  charge  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  de  7  heures  du  matin 
à  midi,  et  del  heure  à  8  heures  du  soir.  Plus  tard,  quand  nous  aurons 
installé  les  machines  aspirantes  qui  doivent  se  placer  à  côté  de  la 
première,  nous  conserverons  la  mise  en  charge  jusqu'à  une  heure 
assez  avancée  de  la  nuit,  afin  de  pourvoir  à  l'éclairage  électrique. 

Il  esta  remarquer,  en  effet,  que  jusqu'à  ce  jour  l'emploi  deslampes 
électriques  ne  s'est  pas  propagé  chez  les  particuliers,  parce  que  l'on 
manquait  d'un  moteur  commode  pour  actionner  la  petite  machine 
dynamo-électrique,  destinée  à  engendrer  le  courant.  Quand  il  s'agit 
d'éclairer  un  vaste  édifice,  un  théâtre,  un  restaurant,  une  gare,  le 
nombre  des  lampes  à  entretenir  est  assez  grand  pour  que  la  force 
motrice  nécessaire  soit  fournie  par  une  machine  à  vapeur.  Mais  si 
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l'on  veut  éclairer  un  appartement  particulier,  il  suffit,  suivant  les 
cas,  de  trois,  quatre,  cinq  ou  six  lampes,  une  dizaine  au  plus.  Une 
machine  d'un  cheval,  d'un  demi-cheval,  d'un  tiers  de  cheval  est  alors 
suffisante;  et  pour  une  force  si  petite,  on  ne  peut  songer  à  la  va- 
peur comme  agent  direct  de  production  de  force.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  machines  à  gaz;  il  serait  assez  illogique  de  brûler  le  gaz  comme 
force  motrice  destinée  à  produire  de  l'éclairage  électrique  plutôt  que 
de  l'employer  directement  à  l'éclairage  même.  Ces  considérations,  qui 
ne  vous  échapperont  pas,  ont  frappé  déjà  plusieurs  ingénieurs  dont 
l'industrie  consiste  à  faire  chez  les  particuliers  des  installations 
d'éclairage  électrique;  et  nous  avons  reçu  la  visite  de  plusieurs 
d'entre  eux  qui  désirent  s'entendre  avec  nous  et  combiner  le  place- 
ment de  leurs  appareils  avec  celui  de  nos  machines  à  air. 

Nous  ne  pourrons  songer  à  organiser  ce  service  d'éclairage  que 
quand  nous  aurons  plusieurs  machines  aspirantes,  car  il  faut  être 
assuré  de  pouvoir  y  satisfaire  d'une  manière  continue.  Nous  nous 
contentons  aujourd'hui  de  répondre  le  mieux  possible  aux  exigences 
des  abonnés  dont  nous  avons  fait  les  installations  ;  et  nous  sommes 
heureux  de  constater  qu'ils  sont  satisfaits  des  services  que  nous  leur 
rendons.  A  mesure  que  les  constructeurs,  auxquels  nous  avons  confié 
la  construction  de  nos  petites  machines  à  air  nous  en  font  la  livraison, 
nous  les  plaçons  aussitôt  chez  les  abonnés  inscrits.  Jusqu'à  ce  jour 
nous  n'avons  pu  procéder  que  lentementà  ces  installations  d'abonnés, 
parce  que  les  livraisons  de  moteurs  ne  nous  ont  été  faites  que  lente- 
ment. Et  cela  se  conçoit  aisément,  car  il  a  fallu  créer  de  toutes 
pièces  l'outillage  propre  àla  construction  de  nos  premières  machines. 
Mais  les  suivantes  nous  seront  livrées  (à  partir  du  mois  prochain) 
au  fur  et  à  mesure  de  nos  besoins  et  en  nombre  suffisant  chaque 
mois.  Nous  pourrons  alors  procéder  à  des  installations  d'abonnés 
d'une  manière  continue  et  étendre  rapidement  notre  clientèle. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  conçue 
et  exécutée  l'entreprise  de  distribution  de  force  motrice  à  domicile 
que  j'ai  l'honneur  de  diriger  en  collaboration  avec  M.  Petit,  pro- 
moteur du  système  de  transmission  pneumatique  de  la  force. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  au  commencement  de  cette  étude,  la 
question  de  la  distribution  de  la  force  motrice  à  domicile  est  actuelle 
et  pressante;  surtout  pour  la  petite  industrie  parisienne  qui 
souffre  aujourd'hui,  plus  peut-être  que  toute  autre,  de  la  crise  géné- 
rale des  affaires,  et  qui  doit  lutter  avec  une  concurrence  étrangère 
toujours  croissante.  Outre  le  poids  des  charges  fiscales,  le  prix  élevé 
de  la  main  d'œuvre  intervient  pour  rendre  la  lutte  plus  malaisée  et 
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plus  rude;  et  les  petites  industries  de  la  tabletterie,  de  la  bimbelot- 
terie  et  de  l'article  de  Paris,  industries  si  éminemment  françaises  et 
spécialement  parisiennes,  ont  vu,  de  1877  à  1884,  leurs  exportations 
diminuer  sensiblement. 

Nous  espérons  que  l'application  de  notre  système  de  distribution 
de  force,  qui  aura  pour  résultat  de  diminuer  notablement  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  chez  les  petits  industriels  qui  l'emploieront,  contri- 
buera pour  son  humble  part  à  leur  rendre  la  concurrence  étrangère 
moins  difficile  à  vaincre. 

Les  étrangers,  eux  aussi,  se  préoccupent  d'améliorer  les  conditions 
de  la  petite  industrie.  J'ai  indiqué  ailleurs  les  entreprises  conçues 
dans  ce  sens  en  Amérique  et  en  Angleterre.  En  Autriche  avait  lieu,  il 
y  a  six  mois,  dans  le  même  but,  une  exposition  universelle  de  petits 
moteurs  industriels,  et  l'archiduc  Charles  admirait  ces  machines, 
qui,  disait-il,  «  font  pénétrer  les  bénédictions  du  progrès,  les  bienfaits 
de  la  technique  moderne  dans  le  plus  humble  atelier,  chez  le  plus 
pauvre  artisan  ».  Il  ajoutait  qu'on  ne  croirait  plus  désormais  que  la 
science  favorise  seulement  les  grandes  sociétés,  les  entreprises  colos- 
sales, au  détriment  des  petits  et  des  travailleurs  isolés,  mais  qu'elle 
vient  aussi  en  aide  à  la  petite  industrie. 

Nous  pensons  pouvoir  prendre  notre  modeste  rang  parmi  ceux 
dont  les  efforts  ont  réussi  à  démocratiser  la  machine  et  à  la  mettre  à 
portée  des  travailleurs  en  chambre.  Aussi  comptons-nous  trouver 
dans  les  929,596  habitants  de  Paris,  que  le  recensement  de  1881  in- 
dique comme  s'occupant  de  petite  industrie,  le  noyau  d'une  clien- 
tèle assez  nombreuse  pour  faire  vivre  et  prospérer  notre  entreprise. 

Ce  n'est  pas  ici  que  j'aurais  à  insister  plus  longuement  sur  les 
avantages  moraux  qu'on  obtient  en  permettant  aux  femmes  de  tra- 
vailler chez  elles  et  non  dans  les  ateliers;  surles  avantages  physiques 
que  procure,  relativement  à  l'emploi  de  la  pédale,  l'usage  d'un  mo- 
teur économique  simple,  commode,  nullement  dangereux  et  facile 
à  manier;  entin  sur  les  avantages  économiques  que  le  travail  méca- 
nique réalise  pour  les  ouvriers  en  chambre.  Tous  sont  donc  intéressés 
au  succès  de  notre  œuvre,  qui  leur  permettra  de  produire  plus  com- 
modément et  à  meilleur  marché;  en  outre,  nous  avons  voulu  les  y 
intéresser  encore  en  attribuant  à  nos  abonnés  une  participation  à  nos 
bénéfices.  C'est  un  procédé  que  nous  croyons  propre  aussi  à  contri- 
buer à  la  réalisation  de  cette  union  si  désirable  du  capital  et  du  tra- 
vail, but  que  tout  ingénieur,  soucieux  de  remplir  dignement  les  de- 
voirs de  sa  profession,  doit  avoir  toujours  présent  à  la  pensée. 

J'ai  fini,  Messieurs;  mais,  avant  de  me  retirer,  permettez-moi  de 
m' excuser  auprès  de  vous  d'avoir  retenu  votre  attention  plus  long- 
temps queje  ne  l'aurais  voulu.  Vous  me  pardonnerez,  je  l'espère,  en 
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faveur  de  mon  intention,  qui  a  été  d'être  à  la  fois  le  moins  incomplet 
et  le  plus  clair  possible.  Et  je  n'ai  plus  qu  a  vous  prier  d'agréer  mes 
remerciements  les  plus  sincères  pour  l'attention  bienveillante 
que  vous  m'avez  prêtée.  (Applaudissements.) 


M.  le  comte  de  Bousies,  président,  après  avoir  exprimé  à  M.  Bou- 
denoot  les  remerciements  de  l'assemblée,  prononce  l'allocution 
suivante  : 


Mesdames  et  Messieurs, 

En  m'appelant  à  présider  cette  séance,  la  Société  internationale 
d'économie  sociale  m'a  fait  un  grand  honneur.  Je  viens  l'en  remercier, 
non  seulement  en  mon  nom,  mais  encore  au  nom  delà  Société  belge 
d'économie  sociale  que  je  représente  parmi  vous. 

Je  suis  heureux  aussi  de  pouvoir  la  féliciter  de  sa  situation  si 
prospère  et  de  l'excellente  voie  dans  laquelle  je  la  trouve  engagée. 

Après  la  mort  de  notre  illustre  maître  et  au  milieu  des  préoccupa- 
tions politiques  de  la  France,  on  pouvait  craindre  de  voir  quelque 
peu  négliger  les  études  sociales.  Le  rapport  de  M.  Delaire  nous  ap- 
prend heureusement  le  contraire  ;  le  nombre  des  adhérents  de 
l'Ecole  de  la  paix  sociale  s'est  considérablement  accru  depuis  quelque 
temps.  Cette  circonstance  est  de  la  plus  grande  importance,  car 
dans  la  crise  redoutable  que  traverse  en  ce  moment  la  vieille  Europe 
notre  salut  est  dans  la  science  sociale. 

En  effet,  la  philosophie  et  la  littérature  du  xvme  siècle  popula- 
risèrent cette  idée  principale  que  «  l'homme,  par  la  seule  force  de 
son  intelligence  et  de  sa  raison,  peut  résoudre  tous  les  problèmes 
renfermés  dans  les  limites  de  son  action  ».  Et  ce  sophisme  nous 
infesta  surtout  de  la  détestable  méthode  appelée  dans  notre  école 
méthode  d'invention. 

Malheureusement  sous  l'empire  de  ce  système  la  Révolution  fran- 
çaise introduisit  des  modifications  profondes  dans  le  corps  social, 
et  les  résultats  de  beaucoup  de  ces  réformes  sont  désastreux.  Mal- 
gré ces  leçons  de  l'expérience,  nous  n'en  avons  pas  fini  avec  la  mé- 
thode d'invention,  et  quand  il  s'agit  de  créer  une  institution  ou  d'ap- 
porter un  remède  à  quelque  désastre,  c'est  toujours  à  elle  qu'on  s'a- 
dresse, au  lieu  de  recourir  ànotre  excellente  méthode  expérimentale. 
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Le  système  d'invention  trompe  non  seulement  les  prévisions  en 
apparence  certaines,  il  introduit  encore  une  confusion  générale  dans 
les  idées;  car  si  chacun  se  croit  permis  de  tirer  les  principes  de  son 
seul  jugement,  il  se  présente  autant  d'opinions  que  d'individus, 
il  n'y  a  plus  ni  critérium  ni  base,  et  il  devient  impossible  de  grouper 
une  majorité  quelconque  autour  d'une  idée.  C'est  ce  que  nous  cons- 
tatons partout  autour  de  nous. 

La  science  expérimentale  est  seule  capable  de  projeter  la  lumière 
dans  ces  erreurs,  ces  indécisions  et  ces  ténèbres.  Vous  en  êtes  les 
dépositaires,  Messieurs,  et  vous  en  faites  en  ce  moment  le  meilleur 
usage,  en  cherchant  à  résoudre  le  plus  important  des  problèmes  de 
notre  époque,  l'organisation  de  la  démocratie  ouvrière.  Depuis  un 
siècle,  cette  démocratie  s'avance  comme  la  marée  montante.  L'ar- 
rêter dans  son  élan  serait  impossible,  et  dès  lors  notre  tâche  est  de 
l'organiser,  en  la  moralisant,  en  la  rendant  conservatrice  par  l'amour 
d'une  propriété  accessible  et  stable,  en  mettant  enfin  ses  intérêts 
privés  d'accord  avec  les  grands  intérêts  généraux  de  la  société. 

Vous  arriverez  au  but  par  l'excellence  de  vos  moyens,  par  le  con- 
tact constant  avec  les  patrons  et  les  travailleurs,  ces  visites  aux 
ateliers,  ces  monographies  si  instructives,  et  dont  Le  Play  recom- 
mandait particulièrement  l'usage.  «  Si  vous  voulez  faire  quelque 
chose  de  certain,  disait-il,  rendez-vous  compte  de  tout,  observez 
vous-même  ce  que  vous  voulez  réformer,  et  ne  craignez  pas  de  vous 
arrêter  à  des  détails  en  apparence  puérils.  Assurez-vous  ainsi  une 
connaissance  parfaite  du  terrain  sur  lequel  vous  voulez  opérer,  et 
alors  seulement  vous  pourrez  former  vos  plans  avec  certitude.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  arriverez  à  la  vérité  sociale  et  que 
vous  sauverez  votre  patrie  et  la  société  elle-même. 

La  France  surtout  réclame  votre  secours.  Mais  Dieu  s'est  trop  servi 
d'elle  dans  le  passé  pour  ne  s'en  plus  servir  dans  l'avenir.  Sans 
doute  il  compte  sur  vous  en  ce  moment  comme  sur  l'un  de  ces 
plus  utiles  instruments  pour  rendre  à  la  France  la  prospérité  et  la 
gloire.  C'est  une  noble  mission  qu'il  vous  réserve  ;  vous  en  êtes 
dignes  par  le  courage,  la  science  et  le  dévouement.  Ayons-en  la  con- 
viction sincère,  votre  tâche  s'accomplira,  et  bientôt  sans  doute  vous 
aurez  rendu  à  votre  grande  et  généreuse  patrie  toute  l'influence 
qu'elle  doit  exercer  sur  les  nations  civilisées.  {Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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Le  Herd-Book  normand.  —  Le  syndicat  agricole  de  l'Indre.  —  Fasificateurs 
mais  électeurs.  —  Nouvelle  commission  des  logements  à  bon  marché.  —  Acci- 
dents industriels.  —  Atelier  Deberny  et  Cie.  —  Visites  industrielles. 

Le  Herd-Book  normand.  —  Si  nous  en  croyons  les  renseignements  que  nous 
trouvons  dans  l'Echo  agricole,  nous  aurions  en  France,  en  Normandie,  une 
institution  qui  se  rapprocherait  beaucoup  de  celle  que  nous  avons  signalée 
en  Allemagne  pour  l'amélioration  du  bétail. 

D'après  ce  journal,  «  le  Herd-Book  ou  registre  généalogique  des  animaux 
de  l'espèce  bovine,  appartenant  à  la  race  cotentine  pure,  prend  chaque 
jour  de  nouveaux  développements.  Cette  excellente  institution  peut  être 
considérée  comme  dès  à  présent  fondée  d'une  manière  définitive.  Elle  sera 
de  plus  en  plus  appréciée  par  nos  cultivateurs  et  éleveurs. 

Pendant  longtemps  les  représentants  du  département  de  l'Orne  avaient 
refusé  de  se  joindre  aux  autres  départements  pour  l'institution  du  Herd- 
Book.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  en  présence  de  fortes  sous- 
criptions, le  conseil  général  de  l'Orne  a  fini  par  demander  au  mois  d'avril 
que  le  département  de  l'Orne  fût  traité  comme  les  quatre  autres  formant 
la  Normandie. 

La  tournée  de  classement  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  semaines  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne,  elle  a  donné  de  bons  résultats  ;  sur  près  de  390  ani- 
maux présentés  à  la  commission,  il  a  été  classé  82  vaches  et  génisses  et 
15  taureaux.  Les  animaux  présentés  étaient  généralement  très  bons  et  la 
commission  a  pu  faire  sans  hésiter  de  nombreuses  admissions.  Cela  prouve 
combien  étaient  peu  fondées  les  objections  de  ceux  qui  prétendaient  que 
l'Orne  ne  possédait  qu'un  nombre  insignifiant  d'animaux  de  race  pure  nor- 
mande. Malgré  les  avis  publiés  dans  les  journaux  du  département  et  affichés 
dans  chaque  commune,  beaucoup  de  cultivateurs  ont  négligé  de  faire  leurs 
déclarations.  Plusieurs  ont  manifesté  à  la  commission  leurs  regrets  de 
n'avoir  pas  compris  ce  qu'ils  avaient  à  faire  pour  obtenir  l'admission  de 
leurs  animaux  au  Herd-Book. 

D'un  autre  côté,  la  Société  d'agriculture  de  Saint- Lô,  se  faisant  l'écho 
des  nombreuses  demandes  des  éleveurs,  avait  accordé  une  subvention  à  la 
commission  du  Herd-Book  dans  le  but  d'obtenir  une  dernière  visite.  En 
présence  de  ces  désirs  vivement  exprimés  également  par  les  autres  dépar- 
tements, la  commission  du  Herd-Book  a  décidé  qu'une  dernière  tournée 
générale  aurait  lieu  à  la  fin  d'août  prochain.  Les  éleveurs,  sans  aucune  dé- 
claration, pourront  présenter  leurs  animaux,  soit  dans  leur  département, 
soit  même  dans  un  département  voisin.  » 

Le  syndicat  agricole  de  Vlndre.  —  Le  mouvement  d'association  continue  a 
faire  de  rapides  progrès  dans  l'agriculture.  Nous  ne  pouvons  pas  les  suivre 
un  à  un  dans  chaque  chronique,  pour  ne  pas  fatiguer  les  lecteurs,  mais  de 
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temps  à  autre  nous  signalerons  quelque  fait  nouveau  de  ce  genre.  Aujour- 
d'hui, par  exemple,  nous  annonçons  que  la  Société  d'agriculture  de  l'Indre 
a  décidé  la  création  d'un  Syndicat  des  agriculteurs  du  département  dans  le 
but  de  ce  procurer  aux  cultivateurs  des  engrais  d'excellente  qualité,  qui 
seront  analysés  aux  frais  du  syndicat  dans  le  laboratoire  de  la  station  agro- 
nomique de  Ckàteauroux,  de  faire  profiter  tous  les  associés  de  la  réduction 
de  prix  consentie  pour  les  achats  en  gros,  de  procurer  également  dans  les 
meilleures  conditions  toutes  les  matières  utiles  à  l'agriculture  :  semences, 
tourteaux,  machines,  etc.  ;  enfin,  de  former  entre  les  agriculteurs  une  sorte 
de  ligue  qui  leur  donne  plus  de  force  pour  lutter  contre  les  abus  et  reven- 
diquer leurs  droits  méconnus.  Si  l'agriculture  a  été  souvent  sacrifiée,  c'est 
qu'entre  les  agriculteurs  l'unité  d'action  a  toujours  manqué.  » 

Falsificateurs,  mais  électeurs.  —  Les  radicaux  sont  les  pères  du  peuple  et 
les  ennemis  du  peuple,  conséquemment  et  logiquement,  les  radicaux  les 
ont  eux  aussi  pour  ennemis.  Vérités  sociales  bien  connues!  Combien  de 
fois  ne  les  avons-nous  pas  mathématiquement  démontrées  par  les  actes  de 
nos  conseillers?  Mais  fera-t-on  jamais  trop  éclater  la  vérité?  C'est  pourquoi 
nous  détachons  volontiers  du  bulletin  municipal  officiel  un  nouveau  té- 
moignage de  l'amour  éclairé  de  nos  édiles  pour  le  peuple  français  tou; 
eatier. 

«  M.  Mesureur.  — Messieurs,  vous  savez  que  la  presse  et  l'opinion  publique 
se  sont  depuis  longfemps  émues  de  la  situation  faite  par  le  décret  de  1852 
aux  marchands  de  denrées  alimentaires  et  aux  débitants  de  vins  privés  de 
leurs  droits  politiques  à  la  suite  de  condamnations  pour  falsification  ou 
fraude  dans  la  vente  de  leurs  marchandises.  Nous  estimons  qu'à  l'approche 
des  élections  cette  question  doit  être  examinée  et  résolue  ;  c'est  pourquoi 
mes  amis  et  moi  vous  proposons  d'exprimer  un  vœu  en  faveur  d'une  am- 
nistie immédiate  en  ce  qui  concerne  la  privation  des  droits  politiques. 
Je  demande  l'urgence  sur  ce  projet  de  vœu,  dont  voici  le  texte  : 
ce  Attendu  qu'en  France,  et  principalement  dans  le  département  de  la 
Seine,  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  ont  été  condamnés  pour  falsi- 
fications ou  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  et  que,  par  applica- 
tion du  décret  de  février  1852,  ils  ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes 
électorales  ; 

«  Attendu  que  plusieurs  milliers  d'individus,  quoique  ayant  subi  la  peine 
de  rafïichage,  de  l'amende  et  de  la  prison,  sont,  de  plus,  écartés  de  toute 
participation  aux  affaires  publiques  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  draconienne  doit  disparaître  prochaine- 
ment de  nos  codes  ; 

«  Le  Conseil  émefle  vœu  : 

«  Qu'avant  les  élections  générales  de  1885,  tous  ceux  qui  ont  été  frappés, 
par  application  de  la  loi  de  mars  1851,  des  dispositions  du  décret  de  fé- 
vrier 1852,  soient  remis  en  possession  de  leurs  droits  électoraux,  en  vertu 
d'une  mesure  d'amnistie.  » 

L'urgence,  mise  aux  voix,  est  adoptée» 

Le  projet  de  vœu  est  également  adopté.  » 

Or,  sur  qui,  le  plus  souvent,  les  fraudes  des  marchands  de  denrées  et  débi* 
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tants  de  vins  s'exercent-elles?  Sur  les  petits  clients,  n'est-il  pas  vrai?  sur 
les  ouvriers,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  vérification,  qu'ils  sont 
ignorants  et  qu'ils  sont,  de  plus,  nombre  de  fois,  réduits  au  silence  par  les 
dettes  que  ces  honorables  trafiquants  leur  ont  fait  contracter.  Or,  c'est  pré- 
cisément pour  ces  trompeurs  du  peuple,  que  les  radicaux  sollicitent  les 
faveurs  de  la  loi.  Donc  les  radicaux  sont  bien  les  pères  du  peuple, 
c.  q.  f.  d.  Pour  de  la  logique,  en  voilà  et  de  la  bonne!  C'est  cependant 
avec  celle-là  que  se  font,  dans  bien  des  cas,  les  affaires  du  pays  ! 

Voilà  des  arguments  qui  pourraient  peut-être  bien  être  de  quelque  uti- 
lité dans  la  prochaine  période  électorale.  Ne  démontrent-ils  pas  assez  nette- 
ment quel  est,  au  fond,  le  dédain  des  flatteurs  du  peuple  pour  lui  et  ses  in- 
térêts directs,  en  même  temps  que  le  mobile  uniquement  personnel  et  in- 
téressé qui,  la  plupart  du  temps,  guide  ces  vils  flatteurs.  Les  mêmes 
faits,  d'autre  part,  ne  pourraient-ils  pas  être  invoqués,  même  devant  un 
auditoire  exclusivement  ouvrier,  pour  établir  que  la  démocratie  où  l'on  veut 
entraîner  le  pays  est  un  régime  de  désordre  moral.  Que  sont,  en  effet,  des 
candidats  réduits,  pour  se  faire  élire,  à  raccoler  des  voleurs?  Sommes-nous 
dupes  de  nos  illusions,  mais  il  nous  semble  que  la  majeure  partie  de  nos 
ouvriers  français  ne  resteraient  pas  sourds  devant  ces  démonstrations  irré- 
futables. 

Une  nouvelle  commission  des  logements  à  bonmarché.  —  Le  conseil  général, 
jaloux  probablement  des  succès  obtenus  par  son  confrère  municipal,  dans 
la  question  des  logements  à  bon  marché,  succès  bien  connus  de  nos  lecteurs, 
a  décidé  la  création  d'une  nouvelle  commission  pour  s'occuper  du  même  ob- 
jet. Voyez,  électeurs,  si  vos  pères  vous  négligent  !  mais,  pour  Dieu,  n'allez  pas, 
du  moins  avant  les  élections,  frapper  à  la  porte  de  la  première  commis- 
sion, et  lui  demander  ce  qu'elle  a  fait,  ce  que  sont  devenus  les  ballons 
pleins  de  vent  avec  lesquels  elle  vous  fait  jouer  pendant  deux  ans  ! 

Accidents  industriels.  —  Dans  un  grand  nombre  des  contrats  d'assu- 
rances passés  entre  des  patrons  et  des  compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents,' on  trouve  une  clause  portant  que  l'ouvrier  sera  déchu  du  béné- 
fice de  son  assurance  si,  trouvant  par  exemple  insuffisante  l'indemnité 
allouée  par  la  compagnie,  il  attaque  son  patron,  en  vertu  de  l'art.  1382  du 
code  civil  et  de  la  responsabilité  de  droit  commun.  On  trouve  de  même, 
dans  les  statuts  de  certaines  sociétés  de  secours  mutuels  organisées  par  de 
grandes  compagnies  industrielles,  une  clause  analogue  privant  les  sociétaires 
ou  leurs  ayants  droit  du  bénéfice  des  secours  réglementaires,  s'ils  attaquent 
les  sociétés,  pour  insuffisance  de  secours. 

Cet  article  nous  avait  toujours  semblé  injuste  :du  moment  que  l'ouvrier 
paye  tout  ou  partie  des  cotisations  d'assurances,  le  droit  aux  secours  lui  est 
irrévocab^ment  acquis  et  ne  peut  lui  être  enlevé  sous  aucun  prétexte. 

Nous  savons  bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  clause  précitée  n'avait 
d'autre  but  que  d'empêcher  les  ouvriers  de  se  laisser  aller  aux  conseils  dan- 
gereux des  meneurs  ou  de  certains  agents  d'affaires  toujours  prêts  à  les 
lancer  en  guerre  contre  les  patrons.  Malgré  ce  but  très  louable,  cette  clause 
nous  semblait  toujours  injuste  et  regrettable. 

La  Cour  de  cassation  vient,  dans  les  trois  audiences  des  15,  30  juin  et  1er  juil- 
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jet  1885,  de  déclarer,  en  effet,  que  la  dite  clause  insérée  dans  un  contrat  d'as- 
surances est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  mais  que  sa  nullité 
n'entraîne  nullement  celle  du  contrat,  par  cette  raison  qu'elle  n'en  était 
pas  la  clause  dominante. 

La  fonderie  de  caractères  Deberny  et  Cie.  —  Nous  venons  de  recevoir  le 
compte  rendu  du  37e  exercice  de  la  maison  en  participation  de  bénéfices  De- 
berny et  Cie.  C'est  là  que  la  quatrième  application  du  régime  de  la  participa- 
tion a  été  faite  ;  les  trois  premières  étaient:  celle  de  Leclaire  en  1842,  Laroche- 
Joubert  en  1843,  compagnie  d'Orléans  en  1844.  L'organisation  Deberny  est 
spéciale;  disons- en  quelques  mots  :  1° La  répartition  des  bénéfices  se  fait  entre 
le  capital  et  le  travail,  au  prorata  de  leurs  valeurs  respectives,  sans  coefficient 
spécial  par  conséquent.  2°  La  part  du  travail  est  versée  dans  la  caisse  de 
l'atelier.  Cette  caisse  est  encore  alimentée  par  une  retenue  obligatoire  de 
2  %  sur  les  salaires,  par  les  intérêts  des  fonds  prêtés  et  des  fonds  placés,  et 
par  des  recettes  diverses.  Elle  participe  avec  le  capital  aux  pertes,  dans  la 
mesure  de  sa  valeur  pécuniaire  :  elle  fait  des  prêts,  fournit  des  secours, 
sert  des  pensions  et  délivre  des  quotes-parts,  en  cas  de  décès  ou  de  départ 
de  l'atelier.  Les  fonds  de  la  caisse  sont  déposés  à  la  Banque  de  France,  au 
nom  de  M.  Tuleu,  propriétaire  directeur  de  la  fonderie.  Les  quotes-parts 
individuelles  sont  fixées,  après  chaque  exercice,  par  la  répartition  des  fonds 
excédant  les  pensions,  moitié  au  prorata  des  années  de  service,  moitié  au 
prorata  des  salaires  et  leur  inscription  sur  les  livrets  nominatifs. 

Au  31  décembre  1884,  la  caisse  de  l'atelier  possédait  128,672  fr.  10.  Sa 
part  de  bénéfices  en  1883  a  été  de  15,234  fr.  Ce  chiffre  donne  une  propor- 
tion de  7,3  o/0  des  salaires,  de  18,5  o/0  par  rapport  aux  bénéfices  totaux,  et 
de  27,7  °/o  du  travail  par  rapport  au  capital.  Les  pensions  servies  en  1884 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  13,245  fr.  50;  elles  sont  au  nombre  de  22;  sur 
ce  nombre,  8  sont  fixes,  parce  qu'elles  appartiennent  soit  à  des  veuves  de 
pensionnaires,  soit  à  des  pensionnaires  ayant  quitté  l'atelier,  et  s'élèvent 
à  100  fr.,  150  fr.,  405 fr.,  480  fr.,  718  fr.,  809  fr.,  906  fr.  ;  les  14  autres  sont 
variables,  les  titulaires  étant  encore  à  l'atelier, et  varient  de  43  fr.  à  1228  fr. 
Les  copropriétaires  de  la  caisse  de  l'atelier  étaient,  au  31  décembre  1884,  au 
nombre  de  79  hommes  et  62  femmes;  sur  ces  141  personnes,  il  y  en  a  14 
entrées  à  l'atelier  depuis  plus  de  trente  ans,  19  depuis  plus  de  vingt  ans, 
36  depuis  plus  de  dix  ans,  72  ayant  de  un  à  dix  ans  de  service.  Ces  chiffres 
indiquent  une  stabilité  très  solide. 

Visites  industrielles.  —  Un  des  lecteurs  de  la  Réforme  nous  a  signalé  une 
discordance  dans  les  chiffres  qui  constituent  le  petit  tableau  comparatif 
placé  à  la  fin  du  compte  rendu  de  la  visite  à  l'usine  de  M.  Piat.  (Réforme  du 
15  juillet,  page  76.)  Nous  avons  immédiatement  communiqué  ces  obser- 
vations à  notre  collègue  M.  Piat  ;  nous  donnerons  sa  réponse  dans  le  pro- 
chain numéro  de  la  Revue. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  Imp.  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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DANS  LES  ANCIENNES  COUTUMES  FRANÇAISES  (1) 


En  s'établissant  dans  la  Gaule,  les  Barbares  y  trouvèrent  installé 
le  régime  de  la  propriété  romaine,  qu'ils  ne  songèrent  pas  à  détruire, 
mais  qui,  sauf  dans  le  Midi  où  l'élément  gallo-romain  plus  nombreux 
avait  aussi  par  là  plus  de  cohésion,  s'évanouit  peu  à  peu  de  lui-même, 
parce  que  les  institutions  qui  l'abritaient  n'étaient  plus  assez  fortes 
pour  le  protéger.  Afin  d'assurer  l'ordre,  qu'ils  appelaient  la  pax, 
dans  une  société  profondément  troublée  et  presque  en  pleine  anarchie, 
ils  ne  virent  rien  de  mieux  que  l'association,  mais  une  association  de 
propriétaires,  se  garantissant  réciproquement  leurs  biens. 

Chaque  famille,  groupée  autour  d'une  maison,  sur  un  domaine, 
mctnsus,  exploité  en  commun  par  ses  membres  qui  y  avaient  un  droit 
indivis,  constitua  une  première  association  ou  une  première  unité 
du  corps  social;  dix  domaines  ou  dix  familles  en  formèrent  une 
autre,  la  dixaine;  plusieurs  dixaines  réunies  composèrent  la  centaine 
et  plusieurs  centaines  le  comté.  Liées  entre  elles  par  un  pacte  d'assu- 
rance, ces  unités  fictives  liaient  également  dans  leur  sein  leurs 
membres  entre  eux,  c'est-à-dire  que  l'association  tout  entière  était 
responsable  envers  chacun  des  associés.  Mais  pour  en  faire  partie,  il 
fallait  être  libre,  se  suffire  à  soi-même,  ne  dépendre  de  personne  et 
ne  devoir  aucun  service  individuel  à  un  tiers,  si  ce  n'est  le  service 
militaire:  or,  il  n'y  avait  de  libre  que  le  propriétaire  foncier,  le 
détenteur  d'un  immeuble  franc  de  cens  et  de  corvée.  L'homme  sans 
terre  n'était  admis  dans  un  groupe  qu'à  la  condition  d'avoir  un 
patron,  à  la  fois  surveillant  et  répondant,  qui  possédait  lui-même 
une  fraction  du  sol,  car  «  le  propriétaire  d'un  domaine,  disent  les 
lois  saxonne  et  lombarde,  est  responsable  des  méfaits  de  ceux  qui 
l'habitent  (2)  ».  11  fallait  enfin  avoir  été  investi  par  la  communauté 
de  son  immeuble,  dont  celle-ci  garantissait  ainsi  la  propriété  à 
l'associé,  qui  s'engageait  de  son  côté  à  remplir  exactement  ses  obli- 

(1)  Notre  éminent  confrère  et  collaborateur,  M.  Henri  Beaune,  nous  communique 
ce  fragment  d'un  ouvrage  inédit,  la  Condition  des  biens,  qui  fait  partie  de  son 
Histoire  du  droit  coutumier  et  doit  prochainement  paraître  à  la  librairie  Larose  et 
Forcel,  Paris,  rue  Soutflot. 


(2)  Leges  Athelstani,  m,  7;  Leges  Luitprandi,\i,  38. 
LIV.  IV 
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gâtions  envers  elle.  Liberté  et  propriété  sont  alors  synonymes.  De 
là,  l'idée  de  supériorité  qui  s'attache  à  la  possession  du  sol  et  le 
respect  qu'elle  inspire,  même  à  ceux  qui  n"y  sont  pas  admis  à  titre 
privatif.  On  chercherait  en  vain  au  vie  siècle  la  trace  d'un  soulève- 
ment agraire. 

Quoique  le  prolétariat  n'ait  jamais  peut-être  été  plus  docile,  ce 
régime  de  petites  républiques  foncières  dura  peu  ;  il  ne  put  même 
acquérir  ni  stabilité  ni  vigueur,  et  sombra  bientôt  sous  le  poids  des 
charges  qui  écrasaient  les  propriétaires.  Ecartons  les  impôts  qu'ils 
avaient  cessé  de  payer  :  mais  les  services  gratuits  de  guerre  et  de 
justice,  l'obligation  d'assister,  sous  peine  d'amende,  aux  assemblées 
locales  ou  nationales,  de  faire  la  police  autour  d'eux,  de  garantir 
leurs  voisins  et  surtout  de  répondre  de  leurs  méfaits,  les  firent  sans 
peine  renoncer  à  ce  selfgovemmeiit  qui  les  tenait  perpétuellement  sous 
les  armes,  pour  chercher  ailleurs  un  peu  de  paix.  A  défaut  de  la 
royauté  incapable  de  les  protéger,  ils  se  réfugièrent  dans  le  patro- 
nage. Ainsi  naquit  la  féodalité.  Ce  nouveau  régime,  qui  n'est,  à 
proprement  parler,  d'aucun  temps  ni  d'aucun  pays,  mais  qui  se  ma- 
nifeste partout  où  l'autorité  publique  est  absente  et  où  le  faible  a 
besoin  du  fort,  organisa  la  clientèle  des  terres  aussi  bien  que  celle 
des  personnes,  sans  diminuer  le  culte  dont  les  Francs  entouraient 
depuis  plusieurs  siècles  la  richesse  territoriale,  demeurée  la  richesse 
par  excellence.  Son  but  primitif  fut  non  de  l'absorber,  de  la  confis- 
quer, comme  on  l'a  dit  souvent  à  tort,  mais  de  la  défendre.  Natu- 
rellement, il  devint  pour  elle  un  principe  de  discipline,  et  la  soumit 
à  des  lois  hiérarchiques,  car,  de  fait,  le  protecteur  est  toujours  au- 
dessus  du  protégé  par  cela  seul  que  le  second  a  sollicité  la  tutelle  du 
premier.  Mais  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  ait  été,  à  l'origine,  le  pri- 
vilège d'aucune  classe  sociale,  d'aucune  race.  Qu'importe  au  prolé- 
taire, au  pauvre  et  petit  propriétaire  de  campagne  que  l'homme  dont 
il  implore  la  protection,  auquel  il  recommande  sa  personne  et  son 
bien, soit  un  Franc  ou  un  Gallo-Romain,un  clerc  ou  un  laïque, un  noble 
qui  ait  des  aïeux  ou  un  orphelin  parvenu,  si  ce  protecteur  est  assez 
puissant  pour  le  couvrir  contre  toute  agression?  Il  livrera  sa  tête  et 
sa  terre  à  qui  lui  en  assurera  la  sécurité.  Tout  d'abord  sans  doute,  la 
propriété  féodale  ne  sera  qu'un  usufruit  et  en  réalité  ne  conférera 
qu'un  droit  d'usage.  Mais  si  restreinte,  si  découronnée  qu'elle  soit 
à  l'origine,  elle  apparaît  encore  préférable  à  toute  autre,  car  l'homme 
ne  possède  véritablement  quelque  chose  que  lorsqu'il  peut  appeler 
sien  un  coin  de  terre,  et  ce  n'est  avoir  rien  à  soi  que  de  détenir  un 
champ  dont,  malgré  son  titre,  on  peut  chaque  jour  être  spolié. 
Mieux  vaut  en  jouir  sous  l'autorité  d'autrui,  si  cette  autorité  en 
garantit  la  paisible  jouissance. 
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Une  fois  rassuré  sur  sa  possession  personnelle,  le  bénéficiaire  vou- 
dra la  transmettre  à  ses  enfants  :  c'est  l'évolution  naturelle.  L'Ecclé- 
siaste  dit  que  nul  ne  sait  si  l'héritier  de  la  fortune  qu'il  a  créée  sera 
sage  ou  fou.  Cette  ignorance  a-t-eîle  jamais  étouffé  dans  le  cœur 
d'un  père  la  soif  d'enrichir  sa  postérité  ?  Dès  que  le  bénéfice  ou  le 
fief  fut  transmissible,  il  grandit,  avec  le  sol,  dans  le  respect  univer- 
sel :  de  sonchétif  détenteur  à  titre  individuel,  l'hérédité  fît  le  repré- 
sentant d'une  race  ;  elle  remonta  sur  son  front  la  couronne  abattue, 
et  la  terre  sur  laquelle  il  osait  à  peine  planter  sa  tente  d'un  jour 
devint  à  la  fois  le  berceau  et  le  royaume  d'une  famille,  comme  celle-ci 
se  changea  elle-même  en  une  dynastie.  Entre  toutes  les  modalités  de 
la  propriété  féodale,  le  fief  taillé,  feudum  tailhium,  c'est-à-dire  celui 
qui  était  soumis  à  des  conditions  ou  à  des  restrictions  par  l'acte  de 
concession  (1),  contribua  particulièrement  à  fortifier  cette  transmis- 
sibilité  héréditaire.  En  l'entourant  de  chaînes  et  de  précautions  mul- 
tipliées, la  coutume  la  protégea  contre  les  caprices  individuels.  Le 
domaine  ainsi  constitué  par  un  ancêtre  et  placé  sous  la  garde  de  sa 
mémoire,  devait  passer  de  génération  en  génération  sans  qu'un  de 
ses  dépositaires  passagers  pût  en  distraire  la  moindre  parcelle  au 
détriment  des  héritiers  à  venir.  Dans  la  Grande-Bretagne,  Vact  de 
donis  conditionalibus ,  rendu  sous  le  règne  d'Edouard  Ier,  consolida  la 
tenure  des  grandes  maisons  d'Angleterre  en  imposant  à  tous  le  res- 
pect inaltérable  des  volontés  du  donateur  qui  avait  créé  un  fief  de 
cette  nature.  Il  fallait  y  obéir  secundum  forma?n  in  car  ta  doni  expressam. 
Ainsi  l'aristocratie  de  ce  pays  s'incrusta  au  sol,  et  il  en  aurait  été  de 
même  en  France,  où  les  familles  se  distinguaient  à  peine  de  leurs 
terres,  si  la  générosité  de  la  noblesse,  qui  prodiguait  non  seulement 
son  sang,  mais  encore  sa  bourse  sur  les  champs  de  bataille,  ne  l'avait 
souvent  contrainte  à  violer  la  loi  constitutive  de  ses  domaines. 

On  l'a  souvent  répété  :  la  législation  coutumière  n'a  eu  en  France, 
comme  dans  la  plupart  des  pays  européens,  qu'un  but  unique,  la 
protection  et  le  maintien  de  la  propriété  foncière  dans  les  familles 
dont  elle  tentait  d'assurer  la  durée  en  les  liant  au  sol,  comme  la 
nation  elle-même.  Evidente  pour  les  fiefs,  cette  proposition  n'était 
pas  moins  vraie  pour  les  vilenages.  Prenons  comme  exemple  les  der- 
niers d'entre  eux,  les  fonds  soumis  à  la  mainmorte.  Dans  l'essence 
et  la  rigueur  du  droit  féodal  primitif,  le  mainmortable  ne  peut  alié- 
ner son  champ  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  qui  le  lui 
refuse  si  l'acquéreur  n'est  pas  un  mainmortable  lui-même,  car  il 
perdrait  en  ce  cas  un  serf  taillable  et  corvéable,  et  la  terre  ne  serait 
plus  cultivée  dans  les  conditions  où  elle  l'était  précédemment.  L/hy- 

(1)  Taillure  signifiait  limite. 
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pothèque  occulte  et  l'interdiction  faite  aux  Juifs  de  posséder  la  pro- 
priété rurale  s'opposent  d'ailleurs,  au  moyen  âge,  à  ce  que  le  paysan 
détenteur  d'une  parcelle  du  sol  s'endette  et  soit  immobilièrement 
saisi  par  un  prêteur  non  payé.  Quand,  à  partir  du  xive  siècle,  le  poids 
de  la  mainmorte  s'allège,  les  propriétaires  de  la  classe  servile  acquiè- 
rent sans  doute  le  droit  d'aliéner  :  le  seigneur  est  obligé  de  donner 
son  consentement  à  la  vente,  et  ne  perçoit  plus  que  des  profits  de 
mutation.  Mais  la  possession  du  sol  arable  entraine  pour  le  roturier 
qui  l'exploite  des  charges  personnelles,  telles  que  la  corvée  ;  il  en 
résulte  que  ce  sol  demeure  entre  les  mains  des  paysans  et  que  la 
propriété  en  reste  aussi  dans  la  nation  (1).  Si  les  conditions  écono- 
miques de  l'époque  rendaient  difficile  l'accaparement  de  la  terre  par 
les  citadins  opulents,  parce  qu'il  n'existait  pas  alors  de  grands  capi- 
taux provenant  comme  aujourd'hui  de  la  grande  industrie  et  cher- 
chant un  placement  sous  la  forme  de  prêts  à  la  campagne,  cet  acca- 
parement était  encore  moins  facile  pour  les  capitaux  étrangers  ;  de 
telle  sorte  que  le  sol  national  était  garanti  non  seulement  au  peuple 
français,  mais  encore  à  sa  classe  rurale  unie  par  un  lien  étroit  à  la 
petite  propriété  (2)  ;  le  créancier  avait  peine  à  se  glisser  entre  elles. 
La  coutume  attachait  au  sol  la  famille  du  vilain  et  l'y  maintenait 
énergiquement,  tout  en  la  forçant  à  en  tirer,  par  le  labeur  et  l'épargne, 
l'aisance  des  générations  futures.  Le  for  de  Bigorre,  dont  la  date  se 
place  entre  1097  et  1115,  contient  à  cet  égard  de  curieuses  disposi- 
tions, qui  attestent  le  soin  avec  lequel  ses  rédacteurs  entendaient 
protéger  le  cultivateur  contre  tous  les  troubles  de  nature  à  l'arracher 
à  sa  mission  sociale  :  «  Que  le  paysan,  dit-il,  ait  toujours  la  paix; 
qu'on  ne  puisse  prendre  en  gage  ou  saisir  ses  bœufs  ou  ses  instru- 
ments aratoires  ;  qu'il  ne  soit  obligé  de  suivre  le  comte  en  expédition 
militaire  qu'en  cas  de  menace  d'invasion  étrangère.  Tout  paysan  a 
le  droit  d'attaquer  le  chevalier  qui  oserait  brûler  sa  maison  ou  lui 
enlever  ses  bœufs  (3).  »  On  ne  saurait  accuser  plus  nettement  le  but 
que  poursuivait  le  comte  Gentulle,son  auteur  :  ut  pauperes  défendent  et 
recrearet,  c'est-à-dire,  comme  le  répètent  au  xme  siècle  des  chartes 

(1)  Cette  conséquence  a  été  fort  bien  mise  en  lumière  par  M.  G.  Ardant,  dans  un 
rapport  sur  Y  Histoire  politique  de  la  petite  propriété',  présenté  à  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  en  1884.  V.  la  Réforme  sociale  du  15  juin  1884. 

(2)  11  était  garanti  en  outre  par  le  droit  d'aubaine.  En  Bresse,  la  femme  mariée 
à  l'étranger  ne  pouvait  «  transporter  hors  de  la  province  ses  biens  immeubles,  ou 
le  prix  d'iceux,  directement  ou  indirectement  ».  La  France  n'était  pas,  d'ailleurs, 
la  seule  à  protéger  le  sol  national  contre  la  possession  étrangère.  En  Italie,  en 
Bohême,  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne,  l'étranger  ne  pouvait  «  posséder  un 
pied  de  terre  ».  En  Angleterre  et  en  Suisse,  il  était  défendu  d'hypothéquer  son 
immeuble  à  un  non-régnicole  (Bodin,  République,  p.  94,  95). 

(3)  For  de  Bigorre,  9  et  41. 
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empruntées  au  même  pays,  «  deffendre  lo  simple  deu  fort,  lo  praube 
deu  riche,  lo  véritable  deu  mentidou  (1)  ». 

Protéger  le  laboureur  et  sa  charrue,  ce  n'est  pas  seulement  assurer 
le  peuple  contre  la  disette,  très  fréquente  à  cette  époque,  c'est 
encore  le  fixer  au  sillon  qu'il  cultive  et  qui  le  moralise  en  retour, 
c'est  prévenir  les  désordres  sociaux  qui  naissent  des  existences  dé- 
classées, vagabondes  et  inquiètes;  quand  l'homme  n'a  pas  de  terre 
qui  le  puisse  nourrir,  il  est  tenu  de  s'attacher  au  service  de  celui  qui 
la  possède  :  la  coutume  de  Furne  (xxxiv)  prescrit  à  «  tous  gens 
n'ayant  pas  de  bien  suffisant,  ou  n'étant  pas  d'un  état  capable  pour 
s'entretenir,  de  se  donner  aussitôt  au  service  des  lionnëtes  gens,  »  en 
d'autres  termes,  des  grands  propriétaires.  Un  écrivain  moderne  l'a 
fort  bien  observé;  quand  on  disait  autrefois  :  en  telle  province  le 
paysan  est  bon,  le  plus  souvent  cela  signifiait  :  la  propriété  y  est 
divisée;  cultivant  et  possédant  le  sol,  l'habitant  s'est  apaisé;  le  tra- 
vail a  étouffé  l'envie.  Rien  de  plus  naturel  :  la  plante  humaine  ne 
peut  vivre,  grandir  et  prospérer  qu'àîa  condition  d'avoir  des  racines, 
de  s'enfoncer  dans  un  sol  résistant  et  d'y  tenir  par  une  fibre  per- 
sonnelle. Simplement  posée  à  terre,  la  moindre  brise  l'abat,  la 
dessèche  ou  l'emporte.  Le  droit  coutumier  eut  le  grand  mérite  de 
donner  à  l'homme  une  double  racine  dans  la  famille  et  la  propriété 
foncière,  comme  l'architecte  qui  veut  construire  pour  des  siècles 
donne  à  une  maison  des  fondements  de  granit.  Il  ennoblit  le  foyer 
domestique,  qui  n'a  jamais  été  qu'une  exception  dans  les  races 
orientales.  Il  en  fit  un  sanctuaire  ;  il  ne  conçut  pas,  ainsi  qu'on  le 
fait  de  nos  jours,  la  détention  du  champ  ou  du  toit  paternel  comme 
l'équivalent  d'une  jouissance  toujours  appréciable  en  argent,  mais 
comme  une  garantie  indispensable  de  la  moralité  de  l'individu  et  de 
la  durée  de  sa  postérité.  Pour  mieux  dire,  loin  de  chercher  à  rendre 
tout  viager,  loin  de  traiter  l'homme  comme  un  être  éphémère  qui 
naît  enfant  trouvé  et  doit  mourir  célibataire,  il  entendait  le  rattacher 
à  son  berceau  non  seulement  par  lui-même,  mais  encore  par  sa 
propre  descendance.  Aussi  se  gardait-il  bien  de  rompre  à  chaque 
décès  l'unité  morale  et  le  faisceau  sacré  de  la  famille,  et  s'il  avait 
établi  dans  son  sein  une  hiérarchie,  c'est  qu'il  savait  que  nous  ne 
nous  suffisons  pas  à  nous-mêmes  et  que  nous  ne  pouvons  nous  pas- 
ser ni  d'assistance,  ni  de  discipline,  ni  surtout  de  protection. 
L'homme  a  besoin  de  l'homme  pour  vivre,  c'est  sa  faiblesse  ;  mais 
l'homme  hérite  de  l'homme,  et  c'est  sa  force. 

En  cela,  les  dernières  coutumes  rédigées  ne  différèrent  point  des 

(1)  Glanages  de  Larcher,  t.  XXII,  p.  241.  V.  la  Coutume  du  Lavedan,\>mM.  Cheys- 
son,  dans  Y  Organisation  de  la  famille,  de  M.  Le  Play,  3  e  édit. 
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premières;  celle  du  Lavedan,  par  exemple,  révisée  en  1769,  est, 
comme  l'a  remarqué  M.  Cheysson,  encore  pénétrée  du  même  esprit 
que  ses  devancières  de  l'an  1100  ou  1200.  Quoi  d'étonnant  ?  Les 
siècles  se  servent  de  bases  les  uns  aux  autres  et  le  dernier  arrivé  ne 
peut  se  tenir  en  l'air.  Libre  à  M.  Michelet  d'affirmer  dans  un  monu- 
ment d'éloquence  et  d'erreur  que  la  Renaissance  fut  une  réaction 
contre  le  moyen  âge  :  sur  ce  point  spécial  du  moins,  autant  vaudrait 
prétendre  que  la  jeunesse  est  une  réaction  contre  l'enfance,  alors 
qu'elle  en  est  l'épanouissement.  A  cet  égard,  répétons-le,  si  admirée 
qu'elle  fût  par  nos  légistes  du  xvie  siècle,  la  législation  de  Rome  ne 
l'emporta  jamais  sur  le  respect  des  vues  coutumières,  et  ce  fut  jus- 
tice. Le  droit  romain  est  exact,  il  est  clair,  il  est  complet,  mais  en 
même  temps  il  est  fini  et  n'a  point  de  far  delà.  La  coutume  en  avait 
un,  elle  mettait  une  idée  au-dessus  de  toute  méthode  et  de  toute 
doctrine.  Al'étroit  égoïsme  de  l'homme  antique, elle  voulait  substituer 
l'union  au  sein  du  groupe  familial,  mais  l'union  gouvernée  et  servie 
par  un  chef.  Pour  mieux  faire  ressortir  la  différence  des  deux  droits, 
qu'on  nous  permette  une  comparaison  empruntée  à  l'architecture. 

Le  générateur  du  système  de  structure  chez  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, c'est  la  colonne;  sur  elle  repose  la  symétrie  du  monument, 
dont  le  point  d'appui  vertical  est  le  principe.  Dans  l'architecture  du 
moyen  âge,  le  principe,  au  contraire,  c'est  la  voûte,  la  chose  portée 
est  la  principale,  elle  commande  la  symétrie  de  toutes  les  autres 
parties  de  l'édifice.  Il  en  est  de  même  des  deux  législations.  À  Athènes 
et  à  Rome,  l'objet  unique  de  la  loi,  c'est  le  vir,  le  citoyen.  Voilà  la 
colonne  qui  part  du  sol.  En  France,  au  moyemâge,  l'objet  de  la  cou- 
tume, c'est  la  fam  ille.  Cette  voûte  donne  le  tracé  complet  du  plan  et 
peut  à  elle  seule  constituer  l'édifice.  De  la  symétrie  de  ce  tracé  dé- 
pendront toutes  les  autres  parties.  Le  droit  coutumier  ne  considère 
donc  pas  l'homme  comme  une  pure  entité,  éclose  sous  la  baguette 
métaphysique;  elle  ne  le  suppose  ni  partout  indépendant,  ni  partout 
égal  à  lui-même,  sans  passé,  sans  parents,  sans  engagements,  sans 
habitudes;  il  n'en  fait  pas  une  unité  arithmétique,  partout  équiva- 
lente, un  fantôme  sans  substance.  Chez  lui,  l'homme  n'apparaît 
nulle  part  comme  un  simulacre  vide,  un  extrait  écourté  delà  nature 
humaine,  tel  que  nous  le  montre  par  exemple  le  Contrat  social;  il 
n'est  réel  et  complet  que  lorsqu'il  a  une  famille,  et,  pour  soutenir 
celle-ci,  un  fonds  de  terre  à  côté.  Aussi,  pour  conquérir  son  complé- 
ment, sa  place  légale  au  soleil,  quels  efforts  le  détenteur  précaire 
du  sol  n'a-t-il  pas  tentés  mille  années  durant?  Pour  se  rendre  maître 
du  domaine  qu'il  cultive,  pour  achever  de  se  l'asservir,  pour  l'em- 
prisonner dans  sa  descendance,  quels  combats  n'a-t-il  pas  livrés? 
L'histoire  de  nos  dix  derniers  siècles  n'est  autre  que  celle  de  la  pa- 
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tiente  conquête  de  la  propriété  foncière  par  le  vassal  ou  le  censi- 
taire. Aujourd'hui  son  œuvre  est  accomplie,  il  est  devenu  roi;  mais, 
au  sein  même  de  sa  toute  puissance,  il  est  épuisé,  car  il  ne  sait  à 
qui  la  transmettre  pour  la  maintenir  intacte  et  la  soustraire  au  mor- 
cellement successoral  ;  le  nombre  de  ses  enfants  ne  lui  est  plus  une 
joie,  mais  une  gêne;  il  a  des  héritiers,  mais  il  n'a  plus  de  famille, 
telle  au  moins  que  l'entendaient  nos  aïeux.  «  Regarde  en  toi,  il  y  a 
une  source  qui  toujours  jaillira,  si  tu  creuses  toujours.  »  Ce  mot  de 
Marc-Aurèle  a  été  souvent  appliqué  au  moyen  âge  :  plus  on  y  creuse, 
dit-on,  et  plus  on  découvre  les  sources  des  institutions  modernes: 
qu'elles  en  découlent  pour  la  plupart,  nul  ne  le  conteste  :  nous  osons 
pourtant  faire  des  réserves  en  ce  qui  touche  le  partage  forcé. 

Expliquons-nous  bien.  Nous  n'entendons  pas  dire  que  l'égalité  des 
parts  successorales  n'ait  pas  existé  dans  nos  coutumes  entre  les  en- 
fants roturiers,  ni  que  la  liberté  de  disposition  du  père  de  famille 
n'y  ait  pas  été  restreinte  par  la  réserve.  Mais  dans  les  pays  même  où 
l'on  tenait  obtinément  à  cette  égalité,  à  défaut  de  testament,  elle 
était  tempérée  par  certains  usages  traditionnels  qu'autorisait  la  loi 
locale.  Malgré  leur  diversité,  les  régimes  successoraux  peuvent  se 
réduire  à  trois  grands  types  :  la  conservation  forcée,  le  partage  égal 
et  la  liberté  testamentaire.  Le  droit  coutumier  appliquait  le  premier 
aux  biens  nobles  et  le  second  aux  biens  roturiers;  quant  au  troi- 
sième, il  le  cantonnait,  en  général,  dans  les  provinces  de  droit  écrit. 
On  pourrait  croire  qu'opposés  dans  leur  principe  et  contradictoires 
dans  leurs  termes,  ces  trois  régimes  produisaient  des  effets  très 
différents  :  en  réalité,  ils  s'éloignaient  peu  les  uns  des  autres  dans 
leurs  conséquences,  parce  que  la  pratique  les  faisait  tous  converger 
vers  un  but  unique,  éternel  objet  de  la  poursuite  de  nos  ancêtres,  la 
conservation  de  la  famille.  Ceci  est  évident  pour  le  premier,  on  n'a 
pas  de  peine  à  le  comprendre  pour  le  troisième;  c'est  vrai,  quoiqu'à 
un  moindre  degré,  pour  le  second. 

D'une  part,  en  effet,  pour  éviter  1  endettement  des  exploitations 
agricoles,  certains  pays  admettaient  des  exceptions  et  des  tempé- 
raments à  l'égalité  des  partages  :  il  suffit  de  rappeler  le  droit  du  ju- 
veigneur,  sorte  de  droit  d'aînesse  à  rebours  et  l'usement  de  que*» 
vaise  en  Bretagne,  la  communauté  taisible  en  Nivernais,  la  propriété 
foncière  considérée  comme  un  fidéicommis  perpétuel  ettransmissible 
à  l'aîné  des  deux  sexes,  à  l'exclusion  des  cadets,  sauf  la  légitime, 
dans  les  coutumes  du  Lavedan  et  du  Béarn,  etc.  De  l'autre,  la  cou- 
tume réservait  généralement  à  l'ascendant  la  faculté  de  partager 
d'avance  ses  biens  entre  ses  enfants  et  de  composer  leurs  lots  à  son 
gré,  de  manière  à  éviter  le  dépècement,  aujourd'hui  fatal,  de  son 
domaine  entier,  à  y  soustraire  au  moins  le  foyer  des  aïeux,  qui  con- 
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tinuait  à  être,  entre  les  mains  d'un  seul,  le  centre  et  l'asile  commun 
des  membres  de  la  famille;  la  présence  d'un  incapable  ne  s'opposait 
point  à  ce  que  le  partage  fût  fait  à  l'amiable  et  échappât  ainsi  aux 
frais  de  justice;  les  pactes  sur  successions  futures,  actuellement 
prohibés,  étaient  licites,  à  moins  d'avoir  une  cause  immorale,  et  les 
renonciations  des  filles  dotées  à  l'hérédité  paternelle  accroissaient 
largement  le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  ascendants  ;  enfin  et  sur- 
tout Y 'extension  de  la  quotité  disponible,  variable  selon  les  provinces, 
mais  généralement  fixée  à  la  moitié  des  biens,  quel  que  fût  le  nom- 
bre des  descendants,  permettait  au  père  de  famille  de  réagir  effica- 
cement contre  le  partage  égal,  lorsqu'il  voulait  récompenser  ou 
punir  un  de  ses  enfants.  Cette  portion  disponible  était  d'ailleurs  plus 
élevée  pour  les  censives  que  pour  les  fiefs  dans  les  coutumes  qui 
distinguaient  à  l'égard  de  la  réserve  entre  les  propres  nobles  et  les 
propres  roturiers.  Dans  plusieurs  provinces,  non  seulement  dans 
celle  de  droit  écrit,  comme  le  haut  Vivarais,  mais  encore  dans  cer- 
tains pays  coutumiers,  rien  de  plus  fréquent  que  cette  clause  des 
testaments  :  «  Le  survivant  des  père  et  mère  élira  pour  héritier  celui 
des  enfants  qui  lui  paraîtra  le  plus  capable  de  cette  charge.  »  Gela  ne 
voulait  pas  toujours  dire  que  la  succession  serait  dévolue  à  un  seul 
et  que  tous  les  autres  enfants  devaient  s'éloigner  de  la  maison  pa- 
ternelle :  le  testateur  entendait  uniquement,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  réduire  à  leur  légitime  et  disposer  de  la  portion  disponible 
dont  le  légataire  assumait  la  charge  de  pourvoir  à  leur  établissement 
et  à  leur  entretien. 

On  est  donc  autorisé  à  dire  que  l'obligation  du  partage  n'était  pas 
la  loi  toujours  inflexible  des  successions  roturières,  et  qu'en  l'admet- 
tant comme  principe,  notre  vieux  droit  avait  su  réserver  au  père  des 
moyens  suffisants  de  réparer  entre  ses  hoirs  les  inégalités  de  la  na- 
ture ou  les  caprices  de  la  fortune,  de  distribuer  son  héritage  selon 
leurs  aptitudes  et  leurs  besoins,  de  prévenir  enfin  un  émiettement 
aussi  funeste  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  qu'à  la  prospérité,  à 
l'unité  et  à  la  durée  de  la  famille.  Le  partage  forcé  atteignant  tous 
les  biens,  quelle  que  soit  leur  nature,  s'étendant  à  tous  les  enfants, 
avec  la  nullité  absolue  qui  entache  l'attribution  des  immeubles  à 
l'un  d'eux,  sous  la  charge  de  payer  des  soultes  en  argent  à  ses  frères 
et  sœurs,  avec  une  quotité  disponible  réduite  au  quart,  lorsqu'ils 
sont  trois,  ce  partage  qui  exclut  tout  arrangement  domestique,  qui 
restreint  le  droit  de  propriété  de  l'individu,  sans  étendre  celui  de  la 
famille,  n'est  pas  vraiment  sorti  de  la  coutume  :  ainsi  entendu  et 
appliqué,  il  n'a  d'autre  origine  que  les  lois  révolutionnaires  de  1791 
à  1794,  d'où  il  a  passé,  sous  une  forme  plus  adoucie,  dans  le  Gode 
civil. 
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Défendre  la  famille,  son  gouvernement  et,  par  suite,  l'harmonie 
de  ses  membres  contre  les  causes  diverses  qui  pouvaient 
l'altérer  a  donc  été,  chez  les  roturiers  comme  chez  les  nobles,  le 
premier  souci  de  la  coutume  ;  le  droit  d'aînesse  lui-même,  que  l'on 
regarde  aujourd'hui  comme  le  principal  objectif  de  la  liberté  de 
tester,  quoiqu'il  en  soit  la  négation,  ne  se  serait  pas  établi  sans  la 
nécessité  de  créer  l'unité  de  pouvoir  et  de  'protection,  non  seulement 
au  sein  de  la  société  domestique,  mais  encore  parmi  les  vassaux  du 
fief,  dans  l'association  féodale»  A  cet  égard,  la  conviction  publique, 
trompée  par  les  déclamations  des  partis,  a  besoin  d'être  renouvelée 
à  fond.  On  peut  en  dire  autant  de  l'antagonisme  social  qui  aurait, 
prétend-on,  divisé  les  propriétaires  et  les  tenanciers  en  deux  camps 
ennemis.  A  part  quelques  faits  isolés,  qui  ont  toujours  eu  un  carac- 
tère accidentel, cet  antagonisme  n'a  jamais  existé  jusqu'au  xvme  siècle, 
et  son  apparition  coïncide  juste  avec  le  jour  où  les  relations  nor- 
males entre  seigneurs  et  vassaux  se  rompirent  brusquement  par 
l'éloignement  des  premiers,  c'est-à-dire  parleur  oubli  ou  leur  dédain 
de  la  coutume.  Dans  son  essence  primitive,  dont  ses  rédactions  suc- 
cessives ne  purent  altérer  le  parfum,  celle-ci  n'établissait  pas  seule- 
ment en  effet  une  étroite  solidarité  entre  les  membres  de  la  même 
race  et  les  démembrements  de  la  même  terre,  mais  elle  imposait 
encore  à  tous  la  permanence  des  engagements  et  la  stabilité  des 
rapports.  Si  elle  bornait  les  ambitions,  elle  savait  du  moins  prévenir 
les  agitations,  les  inquiétudes,  les  révoltes;  elle  tarissait  la  source 
des  appétits  et  des  folles  convoitises,  et  résolvait  sans  efforts,  pour 
l'individu  comme  pour  la  famille  et  l'État  lui-même,  ce  grand  pro- 
blème dont  la  solution  semble  de  plus  en  plus  nous  échapper  :  Gom- 
ment assurer  la  sécurité  du  lendemain?  Le  passé  a  eu  ses  abus  et  ses 
erreurs;  il  n'a  pas  du  moins  connu  la  vanité  de  bâtir  sur  le  sable  et 
de  s'abriter  sous  la  poussière  ;  il  n'a  pas  eu,  comme  de  nos  jours,  une 
confiance  exagérée  dans  la  loi  écrite,  qui  ne  peut  suffire  à  changer 
l'homme,  si  elle  ne  s'appuie  sur  les  mœurs,  et  ne  l'a  jamais  proposée 
comme  l'unique  panacée  des  faiblesses  ou  des  maux  de  l'humanité. 

Henri  Beaune, 
Ancien  procureur  général  à  la  Cour  d'appel, 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lyon. 
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A   NIMES    SOUS   HENRI  IY, 
d'après  une   publication  régente. 


C'est  une  véritable  étude  sociale  que  M.  le  docteur  Albert  Puech 
vient  de  publier  sous  le  titre  d'Une  ville  au  temps  jadis  (1)  ;  aussi 
croyons-nous  qu'elle  mérite  d'être  portée  à  la  connaissance  des 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale.  Faire  revivre  la  population  de  Nîmes, 
telle  qu'elle  existait  il  y  a  trois  cents  ans,  montrer  comment  la 
richesse  était  répartie  entre  elle,  de  quels  éléments  elle  se  compo- 
sait, quelle  était  sa  vie  matérielle  et  morale,  tel  est  le  but  que  s'est 
proposé  l'auteur  de  ce  livre  et  qu'il  a  atteint  avec  une  rare  précision. 
M.  Puech  a  appliqué  à  l'histoire  les  procédés  de  la  démographie, 
c'est-à-dire  de  la  statistique  raisonnée,  et,  grâce  aux  documents 
authentiques  qu'il  a  eus  entre  les  mains,  il  est  parvenu  à  faire  pour 
le  passé  une  œuvre  qu'il  est  souvent  bien  difficile  de  réussir  pour  le 
présent. 

Son  point  de  départ  a  été  le  dépouillement  de  deux  registres  de 
contributions  pour  l'année  1592;  un  cannage  très  complet  et  très 
détaillé  ;  un  compoix  foncier  dans  lequel  sont  inscrits  propriétaires, 
artisans  et  individus  ne  payant  que  la  capitation  ;  il  a  également 
consulté  des  cahiers  donnant  la  liste  des  notables  et  celle  des  pau- 
vres assistés.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  ces  documents  officiels;  il  a 
recherché  dans  les  études  de  notaires  des  contrats  de  mariages,  des 
testaments,  des  inventaires  ;  il  a  dépouillé  les  registres  paroissiaux  de 
l'époque,  et,  grâce  à  ces  données  multiples,  il  a  pu  faire  connaître 
non  seulement  les  différentes  classes  dont  se  composait  la  population 
nîmoise,  mais  les  membres  de  chacune  de  ces  classes.  Il  les  pré- 
sente par  groupes,  selon  leur  hiérarchie  sociale,  selon  leur  profes- 
sion ;  puis  il  signale  parmi  euxpes  individualités  les  plus  saillantes. 
Rien  n'est  oublié  dans  ce  tableau  de  toute  une  population,  que  fait 
revivre  l'érudit,  et  qu'il  nous  fait  passer  en  revue  avec  lui. 

Tout  d'abord,  il  nous  montre  le  théâtre  où  elle  agissait  ;  la  ville 

(1)  Une  ville  au  temps  jadis,  ou  Nîmes  à  la  fin  du  xvie  siècle,...  par  le  Dr  Albert 
Puech.  Nîmes,  1884,  g.  in-8°  de  568  p. 
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de  Nîmes,  avec  ses  différents  quartiers,  entre  lesquels  se  répartit 
inégalement  la  population  riche,  aisée  ou  pauvre.  Comme  partout, 
la  richesse  y  était  en  minorité.  Sur  3,011  contribuables,  102  payaient 
16,870  1.,  soit  près  de  la  moitié  de  la  cotisation  totale,  tandis  que 
les  autres,  au  nombre  de  2,909,  avaient  toutes  les  peines  du  monde 
à  se  libérer  des  25,130  1.  qui  formaient  le  complément  de  la  coti- 
sation. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail  de  ces  contributions, 
qui  étaient  réparties  et  perçues  par  la  municipalité  ;  qu'il  nous  suffise 
de  dire  que  le  clergé  et  les  nobles  y  étaient  assujettis.  Gomme  les 
protestants  étaient  nombreux  à  Nîmes,  le  clergé  y  était  moins  in- 
fluent que  dans  d'autres  villes  ;  les  gentilshommes,  dans  la  liste  des 
notables,  étaient  inscrits  immédiatement  après  les  magistrats.  Ils 
étaient  peu  nombreux,  et  pour  la  plupart  fils  de  magistrats  et  de 
bourgeois,  avec  lesquels  ils  vivaient  et  ne  manquaient  pas  de  s'allier 
par  des  mariages. 

Les  avocats  faisaient  aussi  partie  de  l'aristocratie  de  la  cité  ;  ils 
étaient  au  nombre  de  43.  Leur  aisance  dépassait  celle  des  bourgeois 
proprement  dits,  puisque,  moins  nombreux  de  moitié  que  ceux  ci, 
ils  payaient  ensemble  des  contributions  supérieures.  Le  bourgeois 
n'est  pas  riche,  parce  que,  dès  qu'il  le  devient,  il  sort  de  sa  classe.  Il 
achète  une  charge  ou  un  fief;  il  fait  étudier  son  fils;  il  en  fait  un 
avocat  ou  un  conseiller.  La  bourgeoisie  est  à  Nîmes  en  voie  d'évolu- 
tion, et  l'on  peut  citer  comme  un  exemple  normal  de  l'ascension 
progressive  d'une  famille,  un  bourgeois,  fils  de  marchand,  dont  le 
fils  devient  avocat  et  le  petit-fils  secrétaire  du  roi  et  noble. 

Les  médecins,  au  nombre  de  5,  font  partie  de  la  bourgeoisie  ;  ils 
sont  moins  à  leur  aise  que  les  19  apothicaires,  à  qui  l'on  a  plus  sou- 
vent recours.  Les  hommes  de  lois,  praticiens,  greffiers,  notaires,  sont 
nombreux  ;  ils  ne  réussissent  pas  toujours  dans  leur  profession.  Les 
procès  cependant  ne  font  pas  défaut,  et  les  notaires,  dont  l'étude 
est  qualifiée  de  boutique,  ont  de  fréquents  contrats  à  rédiger.  Un 
maître  ne  reçoit  pas  un  apprenti  sans  un  contrat  notarié  ;  les  plus 
humbles  mariages  ne  se  font  pas  sans  un  contrat.  Il  en  faut  un,  par 
exemple,  pour  stipuler  que  la  fiancée  apporte  en  dot  un  âne  et  une 
robe  de  cadis,  estimés  ensemble  20  livres. 

Gomme  dans  toutes  les  villes,  les  artisans  forment  la  majorité  de 
la  population  ;  les  cardeurs  et  les  tisserands  sont  au  nombre  de  378. 
Ils  ont  une  vie  facile  ;  les  vivres  sont  à  bon  marché.  L'aisance  est 
inégalement  répartie  entre  eux.  On  cite  un  boulanger,  qui  laisse 
4,000  1.  à  chacun  de  ses  trois  fils  ;  1,500  à  sa  fille  et  quelques  biens- 
fonds  ;  et  qui  désigne  pour  légataires  universels  sa  femme  et  son 
fils  aîné.  Chez  les  cardeurs,  la  dot  des  fiancées  varie  entre  50  et  250  I. 
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Sauf  dans  cinq  corporations,  l'industrie  est  libre  ;  il  n'y  a  ni  maî- 
trises, ni  jurandes.  Lorsque  l'apprenti  peut  justifier  du  temps  qu'il 
a  passé  chez  un  maître,  il  peut  devenir  patron,  sans  payer  de  droits 
d'entrée,  sans  offrir  de  banquet  à  ses  nouveaux  confrères.  La  liberté 
de  l'industrie  se  rencontrait  plus  fréquemment  qu'on  ne  le  pense 
en  France,  à  Auxerre,  par  exemple,  et  dans  un  grand  nombre  de 
petites  villes. 

La  plupart  de  ces  artisans  savaient  signer  leur  nom  ;  ils  étaient 
plus  instruits  que  les  laboureurs  et  les  jardiniers,  qui  habitaient  la 
ville  et  les  faubourgs.  L'instruction  était  gratuite  dans  les  écoles 
primaires,  où  l'on  donnait  l'enseignement  catholique.  Le  collège  ne 
recevait  que  des  externes  ;  mais  la  plupart  des  régents  prenaient  en 
pension  chez  eux  des  élèves,  qui  ne  les  payaient  pas  toujours  régu- 
lièrement. 

Si  maintenant  nous  pénétrons  avec  M.  Puech  dans  la  maison  du 
bourgeois  et  de  l'artisan,  nous  trouvons  souvent  des  installations 
modestes,  dans  des  conditions  hygiéniques  défectueuses,  mais 
pourvues  d'un  mobilier  solide  et  suffisant.  Tout  indique  encore  des 
mœurs  simples.  Le  lit,  parfois  très  large,  est  le  meuble  le  plus  im- 
portant et  le  mieux  décoré  de  la  chambre  de  famille.  Le  costume, 
assez  riche  chez  les  nobles,  assez  recherché]  chez  les  bourgeois,  est 
austère  chez  les  gens  de  loi,  simple  chez  les  artisans.  Partout  on 
trouve  des  bijoux,  dont  la  valeur  et  le  nombre  varient  suivant  la 
fortune.  Les  vivres  sont  abondants  et  d'un  prix  modique.  Enfin 
il  existe  des  divertissements  à  la  portée  de  toutes  les  classes,  qui 
savent  en  jouir  avec  la  liberté  d'esprit  que  donnent  la  satisfaction 
relative  de  son  sort  et  la  pratique  d'une  vie  réglée. 

La  vie  est  réglée  en  effet.  Les  garçons  se  marient  pour  la  plupart 
à  dix-huit  ans  ;  les  filles  à  quinze.  Le  célibat  est  l'exception  ;  on  n'ad- 
met même  pas  qu'on  puisse  rester  veuf.  C'est  à  peine  si  l'on  attend 
un  délai  raisonnable  pour  se  remarier  ;  un  marchand  de  soie  con- 
vole en^secondes  noces  trois  semaines  après  avoir  perdu  sa  femme. 
On  cite  des  hommes  qui  épousent  successivement  quatre  femmes, 
une  femme  qui  enterre  cinq  maris.  Aussi  y  a-t-il  peu  de  naissances 
illégitimes  :  8  en  1589,  3  en  1591,  aucune  en  1592. 

Ce  résultat  provient  également  de  ce  que  les  mœurs  sont  d'accord 
avec  les  lois  pour  obliger  le  père  à  nourrir  l'enfant  naturel.  Ici,  il 
doit  lui  donner  une  pension  alimentaire  ;  là,  il  l'admet  à  son  foyer 
de  famille,  l'élève,  le  met  en  apprentissage,  si  c'est  un  garçon,  lui 
donne  une  dot,  si  c'est  une  fille.  La  recherche  de  la  paternité  est 
admise,  et  le  sénéchal  condamne  même  les  héritiers  d'un  père  dé- 
cédé à  servir  une  pension  alimentaire  à  son  fils  naturel. 

Les  mariages,  comme  nous  l'avons  vu,  étaient  précoces;  ils 
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étaient  précédés  d'accordailles  faites  avec  une  sorte  de  solennité. 
C'étaient  surtout  les  convenances  de  famille  qui  présidaient  à  ces 
unions;  l'argent  les  déterminait  parfois,  moins  souvent  cependant 
que  de  nos  jours.  L'inclination  réciproque  des  futurs  époux  n'y 
jouait  d'ordinaire  qu'un  rôle  accessoire. 

La  fécondité  était  la  règle  de  ces  mariages  ;  la  stérilité,  regardée 
comme  une  véritable  affliction,  était  l'exception.  Sur  vingt  mariages, 
un  seul  était  stérile.  En  parcourant  les  registres  baptistaires  de 
l'époque,  on  remarque  qu'en  moyenne,  dans  chaque  ménage,  il  naît 
un  enfant  tous  les  deux  ans.  L'intervalle  entre  les  baptêmes  oscille 
de  dix  à  soixante  mois.  Ils  sont  plus  fréquents  dans  les  classes  bour- 
geoises que  parmi  les  artisans,  dont  les  femmes  avaient  coutume  de 
nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Il  y  a  malheureusement  un  revers  à  la  médaille.  Cette  fécondité 
édifiante  est  compensée  par  une  mortalité  déplorable.  Pour  les 
petits  enfants  surtout,  «  c'est  une  véritable  hécatombe  ».  Le  chiffre 
des  décès  est  moindre  pour  les  autres  âges  ;  il  est  encore  considé- 
rable. D'après  les  recherches  de  M.  Puech,  la  vie  moyenne  ne  dé- 
passe pas  vingt  ans.  Il  semble  qu'on  vieillisse  plus  tôt  ou  qu'on 
n'arrive  pas  à  la  vieillesse.  Des  médecins  de  l'époque  font  commen  - 
cer la  vieillesse  à  trente-cinq  ans  ;  à  quarante-neuf  ans,  c'est  le  der- 
nier âge.  Un  lieutenant  particulier,  en  1459,  fait  une  enquête  sur  la 
population  de  Nîmes ,  en  prenant  possession  de  sa  charge  ;  il  cons- 
tate qu'il  ne  s'y  trouve  pas  un  seul  habitant  ayant  atteint  la  soixan- 
taine. En  1592,  il  y  avait  un  progrès  assez  sensible,  car  on  comptait 
au  moins  une  quarantaine  d'individus  qui  avaient  dépassé  cet  âge. 
Une  femme  noble  même  serait  décédée,  en  1605,  à  l'âge  de  cent  • 
vingt  ans  (1). 

La  mortalité  des  enfants  provenait  rarement  de  la  négligence  des 
parents.  M.  Puech  a  recueilli  des  faits  qui  dénotent  au  suprême 
degré  l'amour  de  la  famille.  Dans  les  contrats  de  mariage,  la  mère 
laisse  parfois  au  futur  le  choix  de  la  corbeille,  le  père  promet  un 
manteau  à  la  naissance  du  premier-né.  Le  père  est  le  maître  dans  la 
famille.  Son  enseignement  moral  est  écouté  et  respecté.  On  ne 
trouve  pas  dans  les  nombreux  testaments  de  cette  époque,  qui  ont 
été  dépouillés  à  Nîmes,  de  traces  de  rébellion  de  la  part  des  enfants  ; 
l'exhérédation  y  est  mentionnée,  mais  elle  s'y  montre  plutôt  à  l'état 
de  menace  qu'à  l'état  de  réalité.  C'est  ainsi  qu'on  menace  de  déshé- 

(1)  On  pourrait  faire  remarqner,  à  l'appui  de  ces  observations,  qu'à  partir  du 
xu'  siècle  jusqu'à  Louis  XIV,  pas  un  roi  de  France  n'a  dépassé  la  soixantaine. 
Louis  VII  et  Louis  XI  ont  seul  atteint,  sans  la  franchir,  la  limite  de  60  ans;  mais 
après  Louis  XIV,  qui  vit  77  ans,  nous  trouvons  Louis  XV,  décédé  à  65  ans, 
Louis  XVIII,  à  69,  Charles  X,  à  79.  Louis  Philippe,  à  77. 
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riter  l'enfant  qui  se  livrera  à  des  jeux  de  hasard  et  portera  des  ha- 
bits au-dessus  de  sa  condition,  ou  celui  qui  contractera  un  mariage 
dont  les  parents  ne  veulent  pas. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  dans  d'autres  provinces,  le  droit 
d'aînesse  n'était  nullement  mis  en  pratique  ;  il  n'était  pas  même 
prescrit  pour  la  conservation  des  fiefs.  Ce  n'était  pas  toujours  l'aîné, 
c'était  le  plus  méritant  qui  avait  la  plus  grosse  part.  Si  les  autres 
enfants  se  trouvaient  en  bas  âge,  l'artisan  chargeait  le  légataire  uni- 
versel de  les  nourrir,  de  les  entretenir,  de  les  envoyer  à  l'école,  de 
les  mettre  en  apprentissage  ;  dans  les  classes  supérieures,  le  fils  aîné 
est  le  mieux  doté  ;  mais  on  a  soin  de  stipuler  «  que  les  enfants  soient 
instruits,  tenus  aux  escoles,  eslevés  aux  honneurs,  dignités  et  hono- 
rables vocations,  selon  la  qualité  de  leurs  personnes  et  facultés  ». 

Le  père  ne  se  dessaisit  point  de  son  autorité,  jusqu'à  la  mort  ;  les 
enfants,  même  mariés,  même  lorsqu'ils  ont  dépassé  25  ans,  ne  peu- 
vent tester  sans  son  autorisation.  Il  ne  manque  pas  de  consigner  ses 
volontés  suprêmes  dans  son  testament.  Il  constitue  rarement  sa 
femme  sa  légataire  universelle  ;  s'il  lui  fait  des  legs  particuliers,  il 
a  soin  de  stipuler  qu'elle  les  perdra  si  elle  se  remarie.  Mais  si  elle 
continue  à  porter  son  nom,  il  veut  qu'elle  soit  traitée  avec  les  plus 
grands  égards  ;  il  lui  laisse  même}  dans  un  cas  particulier,  le  droit 
de  désigner  son  héritier,  «  afin  que  ses  enfants  soient  plus  obéis- 
sants, plus  soumis,  plus  dociles  à  ses  ordres  ». 

Ce  qui  fait  la  force  morale,  la  solidité,  l'autorité  de  la  famille, 
c'est  le  sentiment  religieux,  c'est  la  foi.  Elle  est  l'âme  même  de 
l'ancienne  société.  On  en  retrouve  les  manifestations  dans  tous  les 
actes  de  la  vie.  Sur  les  registres  de  comptes  ou  d'affaires,  sur  les 
brevets  d'apprentissage,  sur  les  testaments,  le  nom  de  Dieu  est  rap- 
pelé et  inscrit  ;  on  le  trouve  partout,  parce  qu'il  est  dans  tous  les 
esprits.  La  foi  religieuse  inspire  les  idées  élevées  et  les  pensées  aus- 
tères, que  M.  Puech  a.  reconnues  chez  les  Nîmois  de  la  fin  du  xvr9 
siècle.  Il  ajoute,  en  concluant,  qu'ils  ne  sont  pas  absorbés  par  les 
satisfactions  matérielles  de  la  vie  et  qu'ils  n'ont  pas  élevé  à  la 
hauteur  d'un  principe  l'art  de  se  procurer  une  existence  facile. 
Vivant  de  peu,  dit-il,  ne  sollicitant  rien  de  la  faveur,  demandant 
tout  au  travail,  ils  méritent  à  bon  droit  d'avoir  pour  devise  :  Omnia 
labore,  nil  favore. 

Ce  tableau  véridique  de  la  société  et  de  la  famille,  tel  que  M.  Puech 
l'a  retracé  à  Nîmes,  serait-il  exact  dans  d'autres  cités  et  dans  d'autres 
provinces?  Nous  sommes  portés  à  le  croire.  Il  peut  y  avoir  des  diffé- 
rences dans  les  mœurs  et  les  croyances  entre  les  diverses  parties 
d'une  même  nation  ;  mais,  à  la  même  date,  ces  différences  ne  sont 
souvent  que  des  nuances  extérieures  et<ne  portent  pas  sur  la  consti- 
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tution  physique  et  morale  de  l'homme  et  de  la  société.  On  retrou- 
vera en  grande  partie  les  mêmes  traits,  dans  d'autres  villes  de 
France,  à  Limoges  par  exemple,  où  M.  Guibert  a  fait  connaître  dans 
cette  revue  même  Lafamille  limousine  d'autrefois, dans  d'autres  régions 
encore,  où  la  publication  de  livres  de  raison  est  venue  jeter  de  pré- 
cieuses lumières  sur  la  vie  intime  de  nos  pères.  Nous  ne  parlons  pas 
des  beaux  travaux  de  M.  Charles  de  Ribbe,  parce  qu'ils  sont  connus 
de  tous  et  qu'ils  s'appliquent  à  peu  près  à  la  même  région  et  à  la 
même  époque  que  les  recherches  de  M.  Puech.  Celles-ci  méritent 
d'être  particulièrement  signalées,  non  seulement  à  l'étude,  mais  à 
l'imitation  des  érudits  ;  si  nous  avions  dans  beaucoup  de  villes  des 
tableaux  aussi  complets  de  l'état  matériel  et  moral  de  la  population, 
à  une  époque  déterminée,  quel  profit  l'histoire  de  notre  pays  et  la 
science  sociale,  qui  s'appuie  surtout  sur  des  faits  comparés,  ne  reti- 
reraient-elles pas  de  ces  enquêtes  faites  sur  des  documents  authen- 
tiques ?  de  quelle  utilité  ne  seraient-elles  pas  pour  connaître  d'une 
manière  exacte  le  passé  de  la  France,  et  pour  lui  taire  rendre,  en  fin 
de  compte,  la  justice  qui  lui  est  due  ! 

Albert  Babeau. 
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LA  PERSE  MODERNE 

Le  Caucase  et  la  Perse,  par  E.  Orsolle,  Pion,  1885.  —  Obock,  Mascate,  Bouchireet 
Bassorah.  —  Les  vrais  Arabes  et  leur  pays,  par  Denis  de  Rivoyre,  Pion  1883 
et  1884. 

I 

Le  royaume  de  Perse,  ou  plus  exactement  l'Iran,  forme  une  unité 
géographique  très  nettement  déterminée  et  comprend  toute  la  ré- 
gion des  plateaux  située  entre  le  bassin  de  l'Euphrate  et  celui  de 
l'Indus.  Resserré  d'autre  part  vers  son  extrémité  occidentale  entre  la 
mer  Caspienne  et  le  golfe  Persique,  il  est  demeuré  pendant  long- 
temps la  grande  voie  de  communication  terrestre  entre  l'Asie  cen- 


160 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


traie  et  l'Europe,  «  le  lieu  de  passage  où  devaient  s'engager  les  peuples 
de  races  diverses  dans  leur  marche  d'Orient  en  Occident  (1).  »  Par  les 
pâturages  qu'il  offrait  aux  pasteurs  nomades,  l'étroit  plateau,  com- 
pris entre  l'Elbourz  et  les  monts  de  la  Susiane,  pouvait  en  effet 
servir  de  route  d'invasion.  Par  sa  situation  au  sud  de  la  Caspienne  il 
était  le  chemin  indiqué  des  populations  touraniennes  vers  l'Ouest. 

Rien  d'étonnant  par  conséquent  si  l'influence  de  la  Perse  a  été 
considérable  sur  tous  les  pays  avoisinants  ;  de  nos  jours  encore  sa 
langue  est  celle  des  lettrés  de  l'Afghanistan  et  du  Baloutchistan; 
l'islamisme,  vainqueur  de  l'ancienne  religion  de  Zoroastre,  a  dû 
se  modifier  en  se  faisant  accepter  des  Iraniens;  tous  sont  Ghiistes  et 
sectateurs  d'Aly,par  opposition  aux  Sunnites  qui  forment  l'immense 
majorité  des  mahométans  (2);  et,  malgré  le  lien  commun  qui  les 
rattache  au  Prophète,  malgré  les  pèlerinages  à  la  Mecque  qui  sont 
aussi  en  honneur  chez  les  uns  que  chez  les  autres,  il  y  a  entre  ces 
deux  sectes  une  division  si  profonde  que  plus  d'un  Persan  Chiite 
considère  un  chrétien  comme  moins  éloigné  de  la  vérité  qu'un 
Arabe  Sunnite.  Ainsi  la  haine  de  l'hérésie  leur  fait  accepter  plus 
volontiers  la  domination  européenne  que  celle  des  Turcs,  les  rap- 
proche naturellement  des  idées  de  l'Occident  et  ouvre  leur  esprit 
aux  choses  nouvelles. 

Aujourd'hui  le  rôle  de  la  Perse  comme  lieu  de  passage  paraît 
achevé,  ou  se  trouve  du  moins  interrompu.  Les  Russes,  qui  ont  fait 
de  la  Caspienne  un  lac  national,  la  traversent  aisément  sur  des  ba- 
teaux à  vapeur  organisés  en  service  régulier;  d'autre  part,  le  golfe 
persique  est  parcouru  en  tous  sens  par  les  bâtiments  anglais  qui  en 
ont  presque  monopolisé  le  commerce,  et  c'est  entre  ces  deux  puis- 
sances qui  l'étranglent  à  l'ouest  et  qui  la  menacent  à  l'est  que  la 
Perse  hésite  à  choisir  son  protecteur  et  son  maître.  Déjà  l'influence 
russe  était  prépondérante  dans  ces  dernières  années  et  les  événe- 
ments récents  qui  ont  eu  l'Afghanistan  pour  théâtre  assureront  au 
tsar  la  conquête  paisible  de  la  Perse. 

Dans  les  sphères  officielles,  comme  dans  les  classes  élevées  de  la 
population,  on  se  rend  parfaitement  compte  de  cette  éventualité',  et 
c'est  à  la  crainte  de  l'invasion  qu'est  dû  le  refus  opposé  par  le  schah 
à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  Téhéran  à  la  Caspienne 
et  continuant  ainsi  le  chemin  de  Poti  à  Bakou  par  Tiflis,  qui  traverse 
dans  toute  sa  largeur  l'isthme  du  Caucase.  L'autorisation  nécessaire 
avait  d'abord  été  accordée,  sous  l'empire  des  préoccupations  com- 
merciales et  surtout  des  idées  rapportées  par  le  souverain  après  son 
voyage  en  Europe;  à  la  réflexion  l'instinct  de  la  conservation  a  pris 

(1)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  t.  IX,  p.  141. 

(2)  Denis  de  Rivoyre,  Obock,  Mascate,  Bouchire  et  Bassorah,  p.  116  à  119. 
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le  dessus,  mais  le  jour  est  proche,  où,  sous  la  contrainte  de  quelque 
puissant  voisin,  le  «  Roi  des  rois  »,  «  Pôle  de  l'univers  »,  se  verra 
obligé  d'encourager  l'initiative  des  ingénieurs  dont  il  a  entravé  les 
projets. 

En  somme,  la  Perse  a  dû  sa  longue  existence  aux  frontières  natu- 
relles qui  la  défendent  de  trois  côtés,  laissant  seulement  un  abord 
facile  aux  populations  asiatiques  qui  s'étaient  engagées  jadis  dans 
le  chemin  étroit  qu'elle  leur  offrait  vers  l'ouest.  Elle  se  trouvait 
ainsi  protégée  contre  les  hommes  et  les  idées  de  l'Occident.  Aujour- 
d'hui, l'esprit  de  nouveauté  la  pousse  à  emprunter  nos  usages,  et 
deux  puissances  européennes  se  disputent  la  proie  que  fera  tomber 
dans  leurs  serres  la  destruction  de  la  vieille  société  persane;  pour 
atteindre  leur  but,  elles  arriveront  certainement  à  construire,  malgré 
les  difficultés  du  sol,  des  routes  et  des  chemins  de  fer  qui  agiront 
comme  dissolvants  dans  une  contrée  longtemps  soumise  exclusive- 
ment à  l'empire  de  la  tradition. 

La  Perse  moderne  paraît  en  effet  devoir  fournir  un  exemple  de  ces 
sociétés  fondées  sur  la  famille  patriarcale,  défendues  contre  leur 
imprévoyance  naturelle  par  la  permanence  des  pâturages,  contre 
leurs  voisins  par  des  obstacles  naturels,  et  qui,  mises  brusquement 
en  contact  par  quelque  circonstance  avec  une  société  brillante  et 
compliquée,  sont  incapables  de  conserver  leur  constitution  primi- 
tive et  s'effondrent  rapidement  sous  le  poids  de  nouveautés  aux- 
quelles elles  n'avaient  pas  été  préparées. 

Actuellement  ce  travail  de  démolition  n'est  pas  encore  achevé, 
loin  de  là;  mais  il  est  intéressant  d'examiner  quels  sont  les  maté- 
riaux qui  se  séparent  les  premiers  de  l'ancien  édifice,  quels  sont  au 
contraire  ceux  qui  résistent  le  plus  longtemps  à  la  sape.  Les  récits 
des  voyageurs  interprétés  à  ce  double  point  de  vue  nous  fourniront 
de  précieuses  indications. 

II 

Autant  que  nous  pouvons  en  juger  par  les  renseignements,  dé- 
pourvus de  la  précision  nécessaire  pour  servir  de  base  à  une  affir- 
mation nette,  il  nous  a  semblé  que  deux  éléments  se  trouvaient  déjà 
modifiés  profondément  en  Perse  :  les  cultures  intellectuelles  et  la 
religion. 

L'année  même  de  son  avènement  au  trône,  Nasr-Eddin  a  créé  un 
collège  royal  (Medresseh-ishah)  que  les  Persans  appellent  prétentieu- 
sement Université,  et  où  les  élèves  sont  admis  sans  distinction  de 
culte  ;  «  tous  les  professeurs  parlent  le  français  ;  la  plupart  ont  fait 
leurs  études  en  France  et  pris  leurs  degrés  à  J 'Université  de  Paris  ». 
LIV.  iv.  11 
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Jusqu'à  cette  institution  récente,  l'alliance  s'était  maintenue  intime 
entre  la  religion  et  les  travaux  intellectuels,  et  les  ministres  du  culte 
[Mollahs)  étaient  en  même  temps  les  instituteurs  de  la  jeunesse.  Ce- 
pendant la  fondation  du  collège  royal  a  pu  être  favorablement  ac- 
cueillie par  la  classe  élevée,  grâce  au  scepticisme  qui  s'y  est  intro- 
duit depuis  longtemps  déjà,  et  y  règne  en  maître  sous  le  couvert  de 
différentes  sectes.  Dans  les  villes,  tout  homme  appartenant  à  la  bour- 
geoisie est  sovft.,  c'est-à-dire  que,  rejetant  toute  religion  révélée 
comme  indigne  d'un  homme  intelligent,  il  s'en  tient  à  ses  réflexions 
philosophiques.  Les  employés  du  gouvernement,  les  commerçants, 
les  artisans,  les  fonctionnaires,  bref,  tous  ceux  qui  se  piquent  d'in- 
telligence et  d'instruction  sont  soufis  (i). 

Extérieurement  d'ailleurs,  et  pour  s'éviter  la  haine  des  Mollahs, 
dont  l'influence  populaire  est  encore  grande,  il  est  d'usage  que  les 
rationalistes  persans  suivent  les  pratiques  extérieures  du  culte  mu- 
sulman, «  tout  en  regardant  le  Prophète  comme  un  imposteur  et  le 
Coran  comme  un  tissu  de  mensonges  ».  Cette  manière  d'agir  est  si 
répandue  qu'on  a  éprouvé  le  besoin  de  créer  un  mot  nouveau  pour 
la  désigner;  cela  s'appelle  le  Ketman. 

Impossible  d'ailleurs  d'indiquer  le  nombre  infini  de  sectes  soi- 
disant  mahométanes,  qui  abritent  sous  le  manteau  de  la  religion  les 
idées  philosophiques  et  parfois  l'ambition  politique  de  leurs  fonda- 
teurs. Il  en  est  une  pourtant  dans  laquelle  beaucoup  d'autres  se  sont 
fondues  récemment,  et  qui  a  suscité  des  luttes  sanglantes  entre  ses 
partisans  et  les  tenants  de  l'islamisme  chiite  orthodoxe,  représenté 
par  les  Mollahs  ;  c'est  le  Babysme.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  peu 
intéressant  des  prescriptions  de  cette  religion  nouvelle,  mais  j'ai  été 
frappé  au  plus  haut  degré  de  voir  un  culte  se  fonder  sur  l'erreur 
philosophique  que  Rousseau  a  propagée  en  France  au  siècle  dernier, 
la  bonté  originelle  et  essentielle  de  l'homme  (2),  c'est-à-dire  sur  le 
principe  dissolvant  de  toute  autorité  et  de  toute  contrainte. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  Perse  ne  subisse  à  bref  délai  de  terribles 
révolutions,  si  les  progrès  de  la  doctrine  babyste  propagent  ce  faux 
dogme  parmi  les  classes  dirigeantes,  Il  y  a  en  effet  certaines  vérités 
aussi  nécessaires  à  l'existence  d'une  société  que  la  nourriture  à  la 
conservation  du  corps  humain.  A  chaque  génération  les  mauvaises 
tendances,  les  inclinations  perverses  de  la  jeunesse  doivent  être  ré- 
primées par  les  chefs  de  famille,  de  même  que  chaque  jour  nous 
devons  réparer  les  forces  que  nous  dépensons.  Une  société,  où  ce 
travail  de  répression  est  abandonné  par  principe  comme  inutile,  est 
aussi  sûrement  condamnée  qu'un  homme  décidé  à  se  priver  d'ali- 

(1)  Orsolle,  p.  321. 

(2)  Orsolle,  p.  326. 
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ments.  C'est  pourquoi  Le  Play  enseigne  que  la  loi  morale,  c'est-à- 
dire  la  vérité  révélée,  est  le  principe  nécessaire  de  la  coaction  pa- 
ternelle et  par  suite  l'un  des  besoins  essentiels  de  l'humanité. 

C'est  en  vain  que  l'on  opposerait  à  l'incrédulité  des  hautes  classes 
la  soumission  très  sincère  des  gens  du  peuple,  principalement  des 
agriculteurs  et  des  nomades,  aux  prescriptions  du  Coran.  Nous  nous 
trouvions  en  France,  il  y  a  un  siècle,  dans  une  situation  tout  à  fait 
semblable,  et  l'on  sait  quel  a  été  le  terrible  dénouement.  Privée  de 
ses  directeurs  naturels,  l'ancienne  société  a  disparu,  malgré  la  foi 
encore  intacte  de  ses  membres  inférieurs;  elle  était  décapitée.  Il  ne 
faudrait  donc  pas  juger  de  l'avenir  de  la  religion  en  Perse  par  le  soin 
scrupuleux  qu'apportent  les  femmes  du  peuple  à  croiser  sur  leur 
visage  le  voile  épais  qui  les  recouvre,  ni  par  les  pieuses  génuflexions 
accomplies  en  public  par  les  passagers  des  bateaux  deTEuphrate  (1). 

Le  scepticisme  qui  ruine  la  foi  musulmane  sera  d'autant  plus  nui- 
sible à  ce  pays,  que  la  grande  secte  chiite  répond  au  sentiment  na- 
tional des  Iraniens,  et  se  confond  en  somme  pour  eux  avec  l'idée  de 
patrie.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  la  curieuse  description  que 
donne  M.  Orsolle  des  représentations  dramatiques  et  religieuses, 
dans  lesquelles  la  haine  contre  les  sunnites  arabes  persécuteurs 
d'Aly  est  surexcitée  à  un  tel  point,  que  tous  les  spectateurs  lancent 
des  malédictions  forcenées  contre  Yezidt  Omar  (2),  tandis  que  les 
invocations  pieuses  à  Hoceyn,  fils  d'Aly  et  héritier  des  rois  Sassa- 
nides  par  sa  femme,  dominent  le  tumulte  général.  La  vénération 
profonde  dont  les  Persans  entourent  les  imans,  descendants  d'Aly, 
«  est  en  quelque  sorte  une  réaction  de  l'esprit  national  contre  la 
conquête  arabe  ».  Ils  les  considèrent  non  seulement  comme  de  très 
saints  personnages,  mais  aussi  comme  les  héritiers  légitimes  de  leurs 
anciens  souverains. 

Les  gens  du  bel  air  et  la  cour  ne  dédaignent  pas  d'assister  à  ces 
représentations  populaires,  mais  n'en  partagent  plus  la  sincère  émo- 
tion. De  même,  à  l'époque  du  Tcourdan,  il  est  d'usage  que  le  sou- 
verain ou  un  des  princes  de  sa  maison,  délégué  par  lui,  préside  per- 
sonnellement à  l'immolation  publique  d'un  chameau,  sur  la  place 
du  Nigaristan.  Cette  cérémonie  se  célèbre  en  mémoire  du  sacrifice 
d'Abraham,  et  le  peuple  se  dispute  avec  fureur  les  lambeaux  de  chair 
de  la  victime.  Quant  au  prince  qui  dirige  l'holocauste  au  nom  du 
Shah,  «  sa  physionomie  intelligente,  dit  M.  Orsolle  (3),  a  un  air 
d'ennui  qui  témoigne  suffisamment  que  l'honneur  de  représenter  le 
roi  dans  cette  circonstance  est  pour  lui  une  pénible  corvée». Lorsque 

(1)  Denis  de  Rivoyre.  Les  vrais  Arabes  et  leur  pays,  p.  11. 

(2)  Orsolle,  p,  317  et  339. 

(3)  P.  273. 
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les  hommes  séparés  par  le  rang  et  la  condition  sociale  n'ont  plus  le 
commun  patrimoine  des  convictions  religieuses,  l'antagonisme  des 
classes  ne  tarde  pas  à  faire  son  apparition  ;  c'est  sur  ce  point  essen- 
tiel que  la  constitution  sociale  de  la  Perse  paraît  principalement 
attaquée. 

III 

L'invasion  de  l'esprit  de  nouveauté  se  manifeste  d'une  façon  moins 
sensible,  mais  déjà  appréciable,  dans  le  mode  d'existence  et  dans 
l'organisation  de  la  famille. 

Parcourez  le  vieux  Téhéran,  vous  verrez  encore  les  longues  rues 
étroites  et  uniformes,  bordées  de  hautes  murailles,  derrière  les- 
quelles se  dissimulent  les  maisons  basses  et  le  petit  jardin  qui  entoure 
chacune  d'elles;  toutes  sont  divisées  en  deux  parties,  dont  une, 
Yhenderoun,  est  réservée  aux  femmes,  et  où  le  maître  seul  peut  péné- 
trer. Telles  elles  sont  aujourd'hui,  telles  elles  étaient  il  y  a  cinq  ou 
six  cents  ans.  Mais  si  vous  êtes  curieux  de  visiter  les  nombreux  pa- 
lais du  schah,  ou  ceux  des  grands  dignitaires  du  royaume,  le  spec- 
tacle change  :  sauf  l'henderoun  toujours  fermé  à  l'étranger  et  séparé 
du  reste  de  l'habitation,  les  usages  nationaux  disparaissent  de  plus  en 
plus  de  ces  somptueuses  demeures.  Quelques-unes  sont  composées 
de  pièces  exclusivement  décorées  à  l'européenne;  dans  d'autres,  l'ar- 
chitecte a  fait  un  compromis,  et  à  côté  des  salles  dont  les  murs  revê- 
tus de  cristaux  à  facettes,  et  les  plafonds  ornés  de  stalactites  révèlent 
le  goût  persan,  le  voyageur  parisien  retrouve  le  salon  rouge  et  or  de 
son  appartement,  avec  un  entassement  maladroit  d'objets  de 
grand  prix  et  de  vulgarités  choquantes.  De  magnifiques  vases  de  la 
Chine,  du  Japon  et  de  la  Perse  «  sont  coiffés  de  ces  boules  en  verre 
étamé  qu'on  place  dans  les  jardins  pour  amuser  les  enfants  ».  De 
«  belles  mosaïques  représentant'  des  vues  de  Rome,  dons  des  sou- 
verains pontifes  »,  sont  flanqués  de  tableaux  plus  que  médiocres, 
voire  même  de  chromolithographies.  Les  mollahs  gémissent  de  ces 
nouveautés  ;  l'Européen  sourit  discrètement  ;  seul  le  propriétaire  du 
palais  s'enorgueillit  de  son  œuvre,  avec  la  conscience  satisfaite  d'un 
homme  qui  a  contribué  à  la  régénération  du  goût  et  à  la  renaissance 
de  l'art  dans  son  pays  natal. 

Le  vêtement  traditionnel  est  de  moins  en  moins  porté  dans  la 
classe  élevée.  Tout  au  moins  certaines  de  ses  parties,  la  coiffure  par 
exemple,  ont  été  complètement  transformées  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  ;  «  les  hauts  chapeaux  en  fourrure  de  Bokhara  ont 
fait  place  aujourd'hui  aux  petits  kholas  en  drap  noir  adoptés  par  la 
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mode.  »  Une  partie  de  l'armée  porte  l'uniforme  prussien,  y  compris 
le  casque  ;  seules  les  femmes,  soumises  par  un  costume  rigoureux  au 
tadjer  traditionnel; qui  les  dérobe  entièrement  aux  regards,  ne  se  sont 
pas  encore  abandonnées  aux  modes  de  l'Occident. 

Jusqu'ici,  d'ailleurs,  les  portes  del'henderoun  sont  restées  fermées 
aussi  impitoyablement  que  par  le  passé  à  tout  visiteur  étranger.  Les 
doctrines  babystes,  qui  permettent  de  voir  les  femmes  à  visage  dé- 
couvert, unies  à  l'influence  des  idées  européennes,  amèneront  sans 
doute  plus  tard  l'oubli  de  ces  prescriptions  sévères;  mais  pour  le 
moment  elles  conservent  encore  tout  leur  empire.  Grâce  à  cela,  la  vie 
intérieure  de  la  famille  ne  semble  pas  subir  de  modifications  corres- 
pondantes à  celles  de  l'esprit  religieux.  Toutefois  l'oubli  croissant  de 
la  tradition  des  ancêtres,  et  le  contre-coup  qui  désarme  le  père  re- 
présentant de  cette  tradition,  font  prévoir  des  bouleversements  pro- 
fonds dans  l'état  des  familles.  La  stabilité  ou  l'instabilité  des  familles 
est  en  effet  le  critérium  de  la  stabilité  ou  de  l'instabilité  de  la  société 
qu'elles  composent.  Avec  la  constitution  patriarcale  l'esprit  de  nou- 
veauté est  absolument  comprimé  et  l'ordre  social  repose  tout  entier 
sur  le  respect  delà  coutume;  mais  si,  malgré  les  entraves  séculaires, 
les  idées  nouvelles  viennent  à  se  faire  jour,  elles  se  révèlent  avec 
la  force  d'une  satisfaction  légitime  longtemps  contenue,  et  brisent 
irréparablement  le  vieux  moule.  Seules,  les  sociétés  à  base  de  fa- 
mille-souche correspondent  d'une  part  au  besoin  de  la  tradition  par 
l'institution  de  l'héritier-associé,  conservateur  du  foyer;  d'autre  part, 
aux  exigences  de  la  nouveauté  par  l'essor  libre  des  autres  membres 
de  la  famille.  Sur  le  plateau  de  l'Iran,  peuplé  en  grande  partie  de 
pasteurs,  la  famille  patriarcale  avait  dû  naturellement  présider  à  la 
formation  de  la  société,  et  tant  que  les  barrières  naturelles  qui  le 
fermaient  de  trois  côtés  suffirent  à  arrêter  les  idées  de  l'Occident, 
cet  isolement  permit  à  son  ancienne  constitution  de  subsister;  au- 
jourd'hui ces  barrières  s'abaissent  devant  les  inventions  nouvelles  de 
<l  l'âge  de  la  houille  »et,  malgré  les  apparences  contraires,  l'existence 
de  la  famille  est  menacée. 


IV 


Enfin  les  éléments  sociaux  qui  paraissent  avoir  le  mieux  conservé 
leur  ancien  caractère  sont  le  travail,  la  propriété  et  l'épargne.  L'im- 
prévoyance et  l'éloignement  invincible  des  populations  d'origine 
pastorale  pour  les  travaux  pénibles  de  l'agriculture,  expliquent  sans 
doute  suffisamment  le  maintien  de  l'ancienne  coutume  sur  ces 
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divers  points.  Actuellement,  c'est  à  peine  si  la  cinquantième  partie 
du  territoire  est  cultivée  ;  il  suffit  d'une  mauvaise  récolte  pour  pro- 
duire une  disette  d'autant  plus  terrible  que,  même  en  temps  ordi- 
naire, le  froment  et  le  riz  sont  quatre  ou  cinq  fois  plus  chers  dans 
certaines  grandes  villes,  à  Téhéran  et  à  Mesched  par  exemple,  que 
sur  les  lieux  de  production.  En  1861,  une  famine  générale  dévasta 
toute  la  Perse,  de  sanglantes  émeutes  éclatèrent  même  à  Téhéran  ; 
en  1871-1872,  le  fléau  fit  sa  réapparition  ;  à  Mesched,  sur  120.000  habi- 
tants, 80.000  moururent  de  faim  (1).  »  Lorsque  viennent  des  années 
d'abondance,  nul  ne  se  soucie  de  récolter  au  delà  de  la  provision 
nécessaire.  La  difficulté  des  transports  de  marchandises  arrête  en 
effet  le  mouvement  commercial  qui  pourrait  prendre  naissance  à 
cette  occasion,  et  parer  à  l'éventualité  d'une  année  inféconde  ne 
vient  à  l'idée  de  personne.  Un  tiers  ou  un  quart  de  la  population  du 
royaume  se  compose  de  demi-nomades,  «  agriculteurs  autant  que 
bergers  ;  »  «  l'hiver  ils  habitent  un  canton,  toujours  le  même,  où  les 
plus  aisés  possèdent  des  maisons  ;  la  moisson  récoltée,  ils  vont 
chercher  la  fraîcheur  dans  quelque  endroit  de  la  montagne  qui  leur 
est  assigné  à  perpétuité,  et  où  ils  se  rendent  de  père  en  fils  (2).  » 

Pendant  toute  la  saison  chaude  ils  campent  ainsi  sous  la  tente  ;  la 
vie  de  la  tribu  reprend  sa  couleur  pittoresque,  et  tandis  que  les 
femmes  s'occupent  des  soins  du  ménage,  les  hommes  se  promènent 
par  groupes,  délibèrent  gravement  et  fument.  Pour  eux  il  n'est 
point  question  de  travail  (3). 

Même  parmi  les  sédentaires  les  traces  de  l'insouciance  pastorale 
sont  visibles  :  à  Recht,  ce  sont  les  marchands  «  agenouillés  de  façon 
à  reposer  sur  leurs  talons,  qui  attendent  tranquillement  les  chalands, 
sans  faire  le  moindre  effort  pour  attirer  la  clientèle  (4).  »  Dans  le 
Daghestan,  près  d'Ourma,  «  une  trentaine  de  femmes  sont  occupées 
à  bêcher  un  champ  ;  leurs  maîtres  et  seigneurs  se  promènent  à  cheval 
autour  d'elles,  armés  de  pied  en  cap  et  fumant  de  longs  chi- 
bouks  (5).  »  C'est  à  elles  en  somme  qu'incombent  les  travaux  les 
plus  pénibles,  et  nous  rencontrons  le  même  fait  aussi  bien  chez  les 
nomades  des  steppes  khirgizes  ou  de  l'Algérie.  En  général,  les  voya- 
geurs superficiels  ne  manquent  pas  d'attribuer  cette  habitude  au 
soi-disant  mépris  des  populations  nomades  pour  la  femme,  mais  en 
cela  ils  se  trouvent  en  désaccord  parfait  avec  les  observateurs  sérieux, 
qui,  non  contents  de  traverser  rapidement  un  pays,  y  séjournent 

(1)  Orsolle,  p.  299  et  300". 

(2)  Orsolle,  p.  303. 

(3)  Orsolle,  p.  202. 

(4)  Orsolle,  p.  158. 

(5)  Orsolle,  p.  369. 
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assez  pour  se  livrer  à  une  enquête  exempte  de  préjugés.  L'abbé  Hue 
a  pu  souvent  constater  la  déférence  des  Mongols  pour  leurs  épouses, 
et  M.  Le  Play  a  consacré  un  paragraphe  de  la  monographie  du 
Bachkir  à  une  très  curieuse  anecdote,  qui  indique  parfaitement  le 
degré  d'autorité  que  peuvent  acquérir  les  femmes  dans  leur  famille. 
Le  travail  qui  leur  est  imposé  par  la  coutume  peut  d'ailleurs  s'expli- 
quer par  un  autre  motif.  Dans  l'état  pastoral  pur,  dans  la  Grandet- 
Steppe,  la  famille  n'exécute  aucun  travail  pénible  ;  les  soins  du 
ménage  et  la  confection  des  vêtements  occupent  les  femmes  ;  les 
hommes  se  contentent  de  monter  à  cheval  et  de  se  livrer  aux  longues 
rêveries.  Lorsque,  chassée  de  la  Grande-Steppe  par  quelque  épizootie, 
la  tribu  est  amenée  à  réduire  son  parcours  à  des  espaces  plus  limités; 
lorsque,  son  isolement  diminuant,  elle  se  voit  contrainte  de  se  dé- 
fendre par  les  armes,  le  rôle  de  l'homme  se  complique  de  l'appren- 
tissage et  de  l'exercice  de  la  guerre  ;  enfin,  lorsque,  la  population 
s'agglomérant,  les  ressources  du  pâturage  deviennent  insuffisantes, 
la  femme  déjà  pliée  à  l'effort  des  bras  par  l'habitude  du  ûlage,  du 
tissage  et  de  la  couture,  déjà  chargée  de  la  préparation  journalière 
des  aliments,  se  trouve  naturellement  désignée  pour  faire  produire 
à  la  terre  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  la  subsistance  de  la 
famille. 

Le  régime  de  la  propriété  en  Perse  ressemble  à  ce  qu'il  est  à  peu 
près  dans  toutes  les  contrées  musulmanes  :  nous  retrouvons  là, 
comme  en  Syrie,  en  Egypte,  en  Asie  Mineure,  les  terres  «Wafki  »  ou 
«  Wakouf  »,  sorte  de  biens  de  mainmorte  dont  la  propriété  patronale 
appartient  à  des  mosquées  et  le  domaine  utile  à  des  particuliers. 
Les  avantages  de  cette  organisation  pour  la  stabilité  des  familles  et 
ses  inconvénients  pour  le  développement  du  commerce  sont  assez 
connus  de  nos  lecteurs  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'insister 
davantage  sur  ce  point. 

P.  de  Rqusiers. 
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IV 

J'ai  eu  la  bonne  fortune  d'être  accompagné  dans  le  magnifique 
établissement  de  la  banque  coopérative  napolitaine  par  M.  Ernesto 
Errera  professeur  à  l'école  diplomatique  privat-docent  pour  la  chaire 
d'économie  politique  et  de  statistique  à  la  Faculté  de  droit,  et  auteur 
d'un  grand  nombre  d'ouvrages  (2).  Sa  présence  nous  fut  aussi 
agréable  qu'utile.  Il  voulut  bien  nous  commenter  la  nouvelle  légis- 
lation du  code  de  commerce,  promulguée  en  1882,  sur  les  sociétés 
coopératives.  Les  règles  générales  sur  les  conditions  d'admissibilité, 
les  versements  des  parts  sociales,  la  liquidation,  le  contrôle,  les 
assemblées  générales,  la  responsabilité  des  administrateurs,  sont 
plus  précises  et  plus  sévères.  Il  faut  noter  surtout  l'art.  224  et  225, 
qui  ont  une  portée  plus  haute  ;  ils  fortifient  le  caractère  coopératif 
de  ces  sociétés,  leur  tracent  des  règles  nouvelles  qui  les  empêche- 
ront de^sortir  de  leur  rôle  et  augmentent  les  garanties  d'un  bon 
fonctionnement.  Un  actionnaire  ne  pourra  plus  posséder  des  actions 
que  pour  une  somme  inférieure  à  5,000  francs.  Elles  seront 
nominatives,  et  ne  pourront  être  cédées  qu'après  l'autorisation  de 
l'assemblée  générale  ou  du  conseil  d'administration,  selon  les  dis- 
positions statutaires.  Les  comptes,  passif  et  actif,  de  chaque  socié- 
taire seront  présentés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  tribunal  de 
commerce  du  ressort  de  la  société.  D'après  l'art.  225,  chaque  action- 
naire aura  une  seule  voix  délibérative,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions qu'il  possède  ;  un  mandataire  ne  peut  remplacer  qu'un  seul 
sociétaire,  régulièrement  empêché. 

En  France  la  revision  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  bien  que 
souvent  réclamée,  étudiée,  n'est  pas  encore  votée. 

La  banque  populaire  coopérative  de  Naples  a  été  fondée  le  15  juin 
1882.  On  a  appelé  de  Milan,  pays  classique  des  institutions  de  pré~ 
voyance,  un  jeune  directeur,  déjà  rompu  aux  opérations  techniques 

(1)  Voir  la  livraison  du  15  juillet  dernier. 

(2)  Rassegna  dei  fatti  et  délie  scienze  sociale;  VItalia  industriel;  tabello  states 
tiche  e  Documenta  alV  opéra  suddetta,  etc.,  etc.  Librairie  Xavier  et  Boyneau, 
Paris.  22,  rue  de  la  Banque. 
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des  banques.  La  présidence  a  été  donnée  à  Giuseppe  Garracciolo, 
duca  di  Lavello,  descendant  d'une  vieille  famille  historique  de 
l'ancien  royaume.  Le  succès  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Voici  les  dé- 
buts :  500  actionnaires  souscrivent  pour  250,000  fr.  d'actions  à  50  fr. 
rapportant  4  %.  Ils  versent  immédiatement  73,000  fr.  et  dans  les 
premiers  mois  le  directeur  est  obligé  de  puiser  dans  sa  propre  bourse 
pour  répondre  aux  demandes  de  prêts.  Cependant  le  premier  exer- 
cice se  solde  avec  plus  de  700,000  fr.  d'affaires.  Le  chiffre  moyen  des 
escomptes  a  été  de  500  fr.  Malgré  la  vigilance  du  comité  des  prêts, 
5,000  fr.d'effets  sont  restés  impayés;  néanmoins  les  prélèvements  sta- 
tutaires ont  pu  être  faits.  Le  second  exercice  est  clos  avec  520,900  fr. 
de  capital  souscrit,  dont  29,103  fr.  20  restent  seulement  à  recouvrer. 
La  moyenne  des  actions  est  de  6  par  actionnaire.  Les  dépôts  s'élè- 
vent à  500,000  fr.  environ  et,  avec  le  crédit  de  la  grande  Banque  d'é- 
mission de  Naples,  la  Banque  coopérative  a  fait  près  de  1,500,000  fr. 
de  prêts  ou  escomptes,  chiffre  double  des  opérations  de  la  première 
année.  Les  fonds  de  réserve  sont  de  13,908  fr.  Cette  banque  inspire 
une  confiance  entière  ;  les  services  rendus  sont  immenses.  Les  fon- 
dateurs et  actionnaires  ont  cru  faire  une  bonne  action  et  ont  fait 
une  bonne  affaire  ;  ils  ont  touché  5  %  d'intérêt.  Les  résultats  ont  été 
obtenus  avec  des  statuts  à  peu  près  semblables  à  ceux  de  la  Banque 
romaine  avec  des  administrateurs  gratuits  et  des  frais  relativement 
peu  élevés.  Malgré  ces  conditions,  elle  est  obligée  de  demander  à 
ses  emprunteurs  7  %  ou  8  %  d'intérêt  ;  elle  paye  elle-même  5  % 
aux  sommes  qu'on  lui  confie  pour  plus  d'une  année  et  4  %  aux 
livrets  de  caisse  d'épargne.  Au  moment  où  nous  étions  dans  le  ca- 
binet du  directeur,  il  recevait  une  dépêche  de  la  Banque  de  Milan,  lui 
annonçant  que  son  papier  lui  serait  réescompté  à  5  %  .  Avec  les 
frais  indispensables  de  1  fr.  50  #,la  Banque  napolitaine  ne  peut  donc 
prêter  à  un  taux  plus  bas.  Si  on  réfléchit  au  taux  usuraire  de  l'Italie 
du  sud,  qui  atteint,  d'après  une  récente  enquête  agricole,  le  chiffre 
immoral  de  15,30,40  %,  on  reconnaîtra  les  services  rendus. 

Une  autre  banque  populaire  a  été  fondée  la  même  année  à  Naples. 
Je  lis  dans  son  premier  bilan  :  7,000  actions,  capital  389,000  fr.,  et 
dans  son  deuxième  :  12,000  actions  et  631,000  fr.  avec  11,000  fr.  de  bé- 
néfices nets.  Elle  compte  2,300  actionnaires,  dont  1,300  ne  possèdent 
qu'une  action.  Bien  qu'elle  s'interdise  toute  opération  d'un  carac- 
tère aléatoire,  ses  statuts  ne  sont  point  aussi  rigoureux. 

V 

Elle  a  eu  une  bonne  initiative,  en  aidant  à  la  formation  d'une 
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société  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières.  Sans  exagérer 
les  bons  effets  qu'elle  pourra  produire,  il  est  certain  que  l'entasse- 
ment des  familles  dans  des  maisons  étroites  ou  malsaines  engen- 
drent des  vices  moraux,  des  foyers  de  maladies. 

Cette  œuvre  utile  s'impose  dans  les  grandes  villes,  où  une  po- 
pulation intense  grouille  dans  de  vieux  quartiers.  On  peut  surtout 
le  dire  de  Napies.  Les  municipalités  italiennes  ont  commencé  partout, 
à  Rome,  à  Florence,  etc.,  à  assainir,  à  élargir,  en  démolissant  et  en 
créant  des  voies  nouvelles,  les  quartiers  juifs,  «  ghetto  »,  où  les 
individus  de  cette  nationalité  étaient  parqués  au  moyen  âge.  Il  est  bon 
aussi  de  faciliter  au  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers  les  moyens 
de  devenir  propriétaires,  d'acquérir  par  des  paiements  annuels, 
comprenant  le  loyer  et  l'amortissement  du  capital,  de  petites  mai- 
sons qui  se  transmettront  de  père  en  fils  et  où  se  formeront  des 
familles  stables.  Mais  les  enquêtes  de  la  Réforme  sociale  l'ont  prouvé, 
il  faut  prendre  des  précautions  pour  que  la  spéculation  ne  profite 
pas  du  bon  marché  des  maisons  pour  les  revendre;  la  clause  du  rachat 
en  faveur  de  la  société,  au  cas  de  vente  forcée,  la  défense  d'y  ins- 
taller des  métiers  ou  professions  préjudiciables  aux  intérêts  ouvriers, 
tels  que  cafés,  bals,  etc.,  doivent  être  insérés  dans  les  actes  de  vente. 
On  sait  que  l'agglomération  des  maisons  ouvrières  ne  produit  pas 
l'apaisement  des  esprits,  l'ordre  de  la  rue,  par  l'exemple  des  «  co- 
rons »  des  villages  des  mineurs. 

La  société  napolitaine  per  la  edifleazione  di  case  economiehe  n'a  peut- 
être  pas  tenu  compte  de  toutes  ces  sages  prévisions,  bien  qu'elle  ait 
pris,  comme  le  disent  ses  circulaires,  nos  sociétés  françaises  pour 
modèle.  Ses  maisons  seront  bâties  dans  différents  quartiers,  mais 
par  groupement  de  cinq  constructions,  séparées  par  des  jardinets. 
Nous  regrettons  que  la  société  n'ait  pu  construire  une  maison  pour 
chaque  famille  à  cause  du  prix  élevé  de  revient.  Les  devis  et  dessins 
comportent  trois  types  de  maisons,  à  trois  étages  ;  à  chaque  étage  il 
y  aura  un  logement  pour  une  ou  deux  personnes,  un  pour  une  fa- 
mille de  trois  personnes,  un  autre  pour  trois  ou  quatre  personnes. 
On  pourra  se  rendre  propriétaire  d'un  logement  au  minimum  de 
4836  fr.,  en  payant  14  fr.  20  par  mois  ou  170  francs  par  an.  pendant 
25  ans  ;  d'autres  combinaisons  permettent  d'en  devenir  acquéreur  à 
des  prix  supérieurs  dans  des  périodes  de  temps  moins  long.  La  ville 
de  Napies  cédera  à  bas  prix  à  la  société  des  terrains  communaux, 
destinés  à  ces  cités  ouvrières  ;  la  municipalité  veut  faire  œuvre  utile 
et  non  se  populariser  auprès  de  ce  peuple  misérable,  content  de 
dormir  sous  les  portiques  des  palais,  lorsqu'il  n'en  est  pas  réduit  à  la 
belle  étoile,  mais  le  ciel  est  si  pur  ! 

Il  faut  donc  désirer  que  la  société  trouve  le  million  qu'elle  demande 
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pour  loger  trois  cents  familles, et  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'y  réussisc 
dans  ce  pays  où  ceux  qui  possèdent  de  grandes  fortunes  en  dé- 
pensent généreusement  une  part  pour  les  pauvres.  N'est-ce  pas  le 
moyen  de  se  faire  pardonner  le  luxe,  nulle  part  plus  grand,  que  les 
pauvres  gens  maudiraient  plus  souvent  sans  les  aumônes  qui  l'ac- 
compagnent. Bien  que  les  œuvres  de  bienfaisance  sortent  un  peu 
de  notre  programme,  disons  un  mot  du  budget  énorme  dont  dispose 
l'assistance  publique  à  Naples,  de  quelques  traits  de  ses  mœurs  ori- 
ginales. Les  biens  des  pauvres  proviennent  de  très  anciennes  dona- 
tions de  personnes  pieuses  ;  ils  consistent  en  immeubles,  en  grande 
partie,  et  c'est  une  des  causes  de  leur  administration  déplorable.  De 
l'avis  de  tous,  les  revenus  ne  parviennent  point  à  ceux  à  qui  ils  sont 
destinés.  Les  bureaux  par  leur  routine,  le  gouvernement  par  sa  fai- 
blesse pour  des  agents  dont  il  a  besoin,  sont  responsables  de  cet  état 
de  choses. 

Des  députés,  des  publicistes  ont  proposé  depuis  longtemps  la  trans- 
formation de  ces  immeubles,  presque  improductifs,  en  rentes  pu- 
bliques. Cette  solution  n'a  pu  encore  aboutir.  On  se  demande  égale- 
ment si  les  lambeaux  encore  considérables  de  ces  millions  de  reve- 
nus, distribués  sans  discernement,  ne  risquent  pas  d'encourager  la 
misère.  Les  Napolitains  déplorent  la  réputation  de  mendicité  du 
peuple, qu'ils  avouent  être  poussée  à  une  limite  incroyable.  Un  grand 
avocat  de  Naples,  d'une  culture  d'esprit  très  distinguée,  nous  expli- 
quait que  le  peuple  mendiait  par  «  ûnesse  »  pour  posséder  davan- 
tape  plutôt  que  par  besoin.  11  n'y  a  pas  en  effet  que  ceux  qui  sont 
couverts  de  haillons  qui  tendent  la  main  ;  on  le  comprend  aisément, 
il  y  a  plusieurs  manières  de  mendier.  Ne  serait-ce  pas  un  vice  héré- 
ditaire ?  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  pauvreté 
dans  cette  population  de  près  de  200,000  ouvriers.  Aussi,  à  côté  des 
établissements  de  charité,  on  a  senti  le  besoin  de  créer  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  qui  relèvent  le  caractère  de  l'homme.  On  m'a 
cité  entre  autres  une  confrérie  de  plus  de  2,000 pêcheurs  ou  ouvriers 
du  port,  organisés  sous  cette  forme,  ayant  à  leur  tête  le  marquis  de 
X...,  très  populaire  et  digne  de  l'être. 

Tel  est  le  milieu  où  naissent  et  grandissent  les  institutions  de  pré- 
voyance. Nous  ne  pouvons  douter  de  leur  vitalité  ;  pendant  notre 
court  séjour  à  Naples,  deux  banques  populaires  ont  été  inaugurées 
dans  ses  environs:  l'une  à  Yico-Equense,  deux  petites  villes  réunies, 
dont  l'agglomération  compte  11,000  habitants,  située  près  de  Sorrente 
la  belle.  Le  même  jour,,  coïncidence  malheureuse,  nous  lisions  dans 
un  journal  français  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  financière  de 
Paris, dont  k  programme,comme  beaucoup  d'autres, témoignait  cepen- 
dant d'idées  généreuses  et  utiles.  M.  de  Courcy  faisait  remarquer  à 
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un  des  derniers  dîners  des  Unions  et  de  la  Société  d'économie  sociale, 
avec  sa  compétence  reconnue  de  tous,  que  ce  caractère  de  beaucoup 
de  sociétés  françaises  avait  été  trop  oublié  au  milieu  des  malhon- 
nêtetés de  quelques-uns, et  de  l'insuccès  des  autres, causé  par  le  krach 
et  la  situation  du  marché  européen.  N'est-ce  pas  une  raison  de  plus 
pour  espérer  que  des  banques  coopératives  viendront  remplacer  les 
établissements  de  spéculation  ? 

VI 

Avant  de  conclure,  je  lis  à  mon  retour,  pour  avoir  une  idée  d'en- 
semble, la  brochure  si  intéressante  que  M.  Léon  Say  a  consacrée  aux 
banques  populaires  de  la  Haute  Italie.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir 
d'en  citer  rapidement  quelques  passages.  Mes  notes  ainsi  contrôlées 
gagneront  un  peu  de  l'autorité  qui  leur  manque. 

La  situation  des  banques  milanaises  ou  vénitiennes,  cent  fois 
millionnaires  ,  nous  montrera  l'avenir  qui  attend  les  banques  nou- 
velles de  Rome  etdeNaples. 

M.  Luzzatti,  que  nous  retrouvons  partout  où  il  faut  travailler  aux 
succès  des  institutions  de  prévoyance,  fonde  la  banque  populaire  de 
Milan  en  1865.  Le  capital  de  27,000  francs  s'élève  aujourd'hui  à 
7,891,000  francs,  divisés  en  157,832  actions,  son  fonds  de  réserve  à 
3,314,000.  En  I882,elle  avait  17  millions  déposés  en  comptes  courants 
et  34  millions  à  sa  caisse  d'épargne.  Un  supplément  d'intérêt  d'un 
demi  pour  cent  est  accordé  aux  9,748  livrets  de  petite  épargne, 
d'une  importance  moyenne  de  469  fr.  31.  Elle  réescompte  le  papier 
de  228  banques  populaires  pour  216  millions  environ.  Elle  avait  es- 
compté pour  son  compte  30,209  effets  pour  52  millions  de  chèques 
et  a  payé  pour  60,800,000  fr.  de  chèques  émis  par  elles.  Les  béné- 
fices ont  été  de  1,231,000  fr.  Ils  viennent  grossir,  nous  l'avons  vu, 
le  fonds  de  réserve,  et  c'est  ce  qui  nous  explique  cette  progression 
croissante  de  prospérité  ;  lorsqu'ils  dépassent  les  obligations  sta- 
tutaires, ils  servent  à  subventionner  des  œuvres  utiles.  M.  Léon  Say 
fait  rentrer  presque  dans  cette  catégorie  les  prêts  d'honneur.  La 
banque  de  Milan  en  a  accordé,  en  1882,  235  d'une  valeur  moyenne 
de  140fr.  82,  etrefusé seulement  39  demandes.  Des  prêts  gratuits  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  récemment  essayés. 

A  Milan  il  y  a  encore  la  banque  agricole,  dont  les  900  membres  ont 
versé  238,000  fr., avec  une  succcursale  à  Magenta.  Le  maire  —  appelé 
syndic  en  Italie  —  ne  dédaigne  pas  de  recevoir  au  guichet  de  la  caisse 
d'épargne  les  petites  économies  de  l'ouvrier.  Un  autre  établissement, 
—  la  caisse  d'épargne  de  Milan,  —  créé  en  1823,  possédait,  en  1882, 
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356,000  livrets  chiffrant  280,000,000  ;  les  frais  d'administration  ne 
s'élèvent  qu'à  0  fr.  30  % .  Les  livrets  au  porteur  sont  plus  nombreux 
que  les  livrets  nominatifs  ;  on  évite  ainsi  les  formalités  du  rembour- 
sement, hors  du  domicile  ordinaire,  et  ils  peuvent  être  cédés.  Les 
ouvriers  seuls  peuvent  en  recevoir  au  taux  de  4  %  au  lieu  de  3  1  /2. 
Les  administrateurs  ont  voulu  favoriser  la  petite  épargne;  mais  la 
caisse  est  obligée  de  faire  de  la  banque  pour  pouvoir  payer  cet  in- 
térêt; elle  prête  aussi  sur  dépôts  de  soies  ou  de  marchandises,  pour 
lesquels  elle  délivre  des  warrants. 

La  succursale  de  Lodi  a  une  clientèle  de  petits  commerçants  indus- 
triels, agriculteurs;  cette  clientèle  rend  possible  le  crédit  agraire. 
Les  agriculteurs  ont  besoin  d'emprunter  pour  d'assez  longues 
échéances,  soit  qu'ils  veuillent  acheter  des  semences,  des  engrais,  ou 
qu'ils  veuillent  faire  des  améliorations  foncières.  Il  faudrait  donc  une 
encaisse  sans  cesse  renouvelée  et  qui  ne  peut  l'être  que  par  des  clients 
commerçants,  car  les  dépôts  à  long  terme  ne  sont  pas  assez  impor- 
tants. La  loi  italienne  de  1869  sur  le  crédit  agricole  a  facilité  l'exé- 
cution des  débiteurs,  diminué  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement, 
mais  a  méconnu  cette  première  condition  d'existence,  en  défendant 
aux  banques  agraires  de  faire  des  opérations  avec^des  commerçants. 
Elles  n'ont  pas  réussi.  Le  crédit  foncier  n'est  pratique  que  pour  la 
grande  propriété.  Les  banques  populaires  ont  essayé  de  combler 
cette  lacune  ;  elles  prêtent  aux  petits  agriculteurs,  mais  ceux-ci  ne 
sont  point  habitués  comme  les  commerçants  à  l'exactitude,  aux 
échéances  fixes.  Le  problème  du  crédit  agricole  est  encore  à  résoudre 
en  Italie  comme  en  France;  notre  chambre  des  députés  a  renvoyé 
deux  fois  le  projet  de  loi  à  la  commission  pour  de  nouvelles  études. 

Le  prêt  sur  gages  est-il  possible  ?  Le  maniement  des  récoltes  est 
difficile, le  bétail  indispensable  à  la  ferme. M.Luzzatti  réclame  la  faculté 
du  prêt  sur  gages,  non  déplacés.  Il  se  présente  ici  une  difficulté  ju- 
ridique; les  propriétaires  devraient  céder  au  prêteur  ou  vendeur  leur 
privilège  de  l'art.  2102  du  code  civil,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  et  de  ce  qui  sert  à 
l'exploitation.  Cette  cession  ne  serait  valable  que  dans  des  cas  déter- 
minés, où  le  prêt  servirait  à  l'achat  de  machines, de  bestiaux,  ou  à  des 
travaux  qui  [augmenteraient  la  valeur  du  bien-fonds.  Dans  ces  con- 
ditions, les  garanties  du  propriétaire  ne  seraient  point  réellement 
amoindries,  et  les  probabilités  pour  les  paiements  réguliers  des 
fermiers  seraient  augmentées.  Le  nouveau  code  de  commerce  a  déjà 
fait  une  brèche  à  ce  privilège  en  accordant  aux  vendeurs  de  ma- 
chines agricoles  un  privilège  sur  la  chose  vendue  pendant  trois  ans. 

Dans  une  enquête  impartiale  il  faut  tout  noter.  Nous  signale- 
rons donc  l'insuccès  d'une  succursale  de  la  banque  de  Crémone, 
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celle  de  Sorésina;  bien  que  fonctionnant  depuis  1869,  elle  ne  fait  pas 
encore  ses  frais.  Beaucoup  d'effets  restent  impayés, sans  doute  à  cause 
de  la  pauvreté  du  pays.  La  Banque  de  San-Dona,  au  contraire,  avec 
ses  excédents,  a  favorisé  la  création  d'un  four  coopératif  qui  donne 
le  pain  à  ses  actionnaires  à  4-0  %  meilleur  marché  que  les  boulan- 
gers. Les  banques  de  Bologne  sont  très  florissantes  ;  les  bénéfices  de 
sa  caisse  d'épargne  ont  été  de  154,000  fr.  Pourquoi  sont-ils  si  élevés, 
comme  du  reste  dans  toute  l'Italie,  et  pourquoi  ses  administrateurs 
ne  préfèrent-ils  pas  exiger  un  taux  d'intérêt  plus  modéré?  Ne  nous 
en  plaignons  pas  trop,  puisque  ses  bénéfices  profitent  au  fonds  de 
réserve  ;  à  Bologne,  ils  servent  à  payer  comme  encouragement  un 
intérêt  de  4  %  et  jusqu'à  6  %  aux  capitaux  des  sociétés  de  secours 
mutuels  déposés  à  sa  caisse  et  à  distribuer  des  prix  à  celles  de  ces 
sociétés  qui  sont  le  mieux  administrées.  Ses  excédents  ont  servi  à 
donner  une  subvention  de  50,000  fr.  à  une  société  pour  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières.  Dans  la  Vénétie,  nous  constaterions  dans 
les  bilans  des  banques  de  Padoue,  de  la  Lagune,  etc.,  les  mêmes 
millions  d'affaires  que  dans  le  Milanais  :  la  même  chaîne  d'or  réunit 
toutes  ces  institutions  populaires,  doublement  utiles.  Elles  recueil- 
lent l'épargne  et  localisent  le  crédit. 

VII 

S'il  était  nécessaire  de  résumer  les  traits  caractéristiques  des  ins- 
titutions dont  nous  venons  d'analyser  les  règlements  et  la  situa- 
tion, nous  verrions  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  banques 
d'épargne  et  de  crédit  naître  sur  l'initiative,  par  le  patronage  des 
classes  riches.  L'ouvrier  prévoyant,  qui  comprend  de  plus  en  plus 
la  puissance  de  l'association,  y  trouve  son  indépendance.  M.  Luzzatti 
et  ses  adeptes,  devenus  «  légion  »,  ont  doté  leur  pays  d'un  vaste  réseau 
de  banques  populaires.  Le  but  poursuivi,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
est  la  prospérité  morale  et  matérielle  du  peuple,  par  le  développe- 
ment de  la  prévoyance  :  qualité  qui  entraîne  le  plus  souvent  avec 
elle,  a  dit  Le  Play,  la  tempérance,  la  simplicité  des  goûts,  la  modé- 
ration des  désirs. 

Le  crédit  mutuel  par  l'épargne  est  encore  à  fonder  en  France  ! 
Nous  n'avons  pas  la  décentralisation  du  crédit,  obtenu  parles  caisses 
d'épargne  libres  de  l'Italie.  Nos  caisses  d'épargne  libres  sont  obli- 
gées de  verser  les  fonds  qu'on  leur  confie  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  Trésor  de  l'Etat,  en  retour  de  sa  garantie.  Sau- 
rons-nous nous  passer  de  cette  garantie  ?  «  Il  faut  que  l'Etat  inter- 
vienne tant  que  les  petits  capitaux  ne  seront  pas  capables  de  se 
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protéger,  de  se  garantir  eux-mêmes,  tant  qu'il  m'y  aura  point  d'ins- 
titution libre  qui  inspire  une  confiance  suffisante.  »  Telle  était  l'opi- 
nion d'Augustin  Cochin  (1),  il  y  a  plus  de  vingt  ans;  mais  il  espérait 
que  dans  l'avenir  son  intervention  ne  serait  plus  nécessaire  !  L'An- 
gleterre a  ses  manques  qui  se  gouvernent  librement  avec  un  sage 
esprit  de  selfhe/f.  Les  caisses  d'épargne  des  Etats-Unis  jouissent  de 
la  libre  disposition  de  plus  de  5  milliards. 

Il  semble  sage  d'adopter  la  devise  de  Schulze-Delischz  :  aidez-vous 
vous-mêmes,  qui  a  fondé  en  Allemagne,  en  vingt-cinq  ans,  3,688 
banques  populaires.  Il  est  bon  d'encourager  la  création  de  sociétés 
d'épargne  et  de  crédit  mutuel  comme  celles  que  nous  venons  de 
voir  fonctionner  en  Italie  :  la  principale  difficulté  vient  de  ce  qu'elles 
ont  besoin,  pour  prendre  de  l'extension,  d'être  reliées  les  unes  aux 
autres,  ou  d'être  protégées  par  des  établissements  qui  jouissent  déjà 
d'un  crédit  important.  Il  faut,  du  moins,  par  tous  les  moyens,  popu- 
lariser l'épargne  :  par  des  livrets  modèles,  distribués  par  les  muni- 
cipalités aux  jeunes  époux,  par  la  distribution  de  livrets  en  prix  aux 
enfants  des  écoles,  aux  bons  serviteurs  ruraux  dans  les  concours 
agricoles.  Quelques  journalistes  ont  méconnu  l'utilité  des  livrets  de 
caisse  d'épargne  scolaires.  M.  Fougerousse  disait,  dans  une  de  ses 
intéressantes  chroniques  de  la  Réforme  sociale  :  «  Les  habitudes 
d'ordre,  de  sobriété,  d'économie  chez  les  enfants  ont  une  in- 
fluence réflexe  sur  les  habitudes  mêmes  de  leurs  parents.  »  Ces 
habitudes  doivent   être   encouragées  chez  les  adultes,  chez  les 
hommes  faits  par  la  propagande  en  faveur  des  sociétés  de  secours 
mutuel,  des  caisses  d'assurances  contre  les  accidents  ou  cle  pensions 
de  retraite. 

Persuader  à  l'ouvrier  que  les  petites  sommes  qu'il  verse  lui  seront 
rendues  plus  tard  avec  les  intérêts  capitalisés  et  les  avantages  de  la 
mutualité,  est  lui  rendre  un  vrai  service,  et  rendre  un  vrai  service 
à  l'ordre  social.  L'imprévoyant  trouble  la  société.  Mais  il  faut  ap- 
prendre à  l'ouvrier  en  même  temps  à  recourir  à  l'initiative  privée, 
à  la  liberté,  à  ne  plus  compter  toujours  sur  l'Etat-Providence  pour 
faire  ses  propres  affaires.  Ajoutons,  et  l'exemple  de  l'Italie  nous  con- 
firme dans  cette  opinion,  que  le  concours  de  tous,  sans  distinction 
d'opinions  politiques  et  sans  distinction  de  classes,  est  indispen- 
sable, si  nous  voulons  posséder  des  institutions  semblables  aux 
siennes.  Ne  serait-ce  pas  le  moyen  de  faire  renaître  le  vieil  esprit 
de  solidarité  communale  et  travailler  à  la  paix  sociale? 

Nous  serions  injuste  et  incomplet,  si  nous  ne  citions  les  banques 
populaires  fondées  à  Paris  et  dans  nos  principales  villes  par  le 
P.  Ludovic  de  Besse,  avez  un  zèle  admirable.  Mais, sans  méconnaître 

(1)  Etudes  sociales  et  économiques.  In- 18,  Didier. 
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les  services  qu'elles  rendent  déjà,  nous  devons  dire  que  leurs  pro- 
grès ne  sont  point  rapides.  M.  Hubert-Valleroux,  qui  vient  de  publier 
un  ouvrage  très  apprécié  sur  ces  questions  (1),  croit  en  trouver  la 
cause  «  dans  la  prévention  des  ouvriers  contre  le  caractère  religieux 
de  ces  banques,  ou  plutôt  contre  les  hommes  qui  les  dirigent,  car 
on  n'exige  pas  que  les  associés  soient  pratiquants,  mais  seulement 
de  bonne  conduite  et  non  hostiles  à  la  religion.  »  Les  collaborateurs 
du  P.  Ludovic  de  Besse,  soutenus  par  le  sentiment  chrétien  et  la 
satisfaction  du  devoir  accompli,  continuent  un  essai  trop  récent  pour 
être  jugé. 

Nous  allions  terminer  notre  rapport,  un  peu  découragé,  nous 
l'avouons,  lorsque  nous  avons  reçu  les  statuts  du  syndicat  agricole 
et  de  l'association  du  crédit  mutuel  de  l'arrondissement  de  Poligny 
(Jura),  fondé  au  commencement  de  l'année. 

Profitant  avec  intelligence  de  la  loi  du  21  mars  1884,  quelques 
grands  propriétaires  ont  créé  un  syndicat  dans  le  but  de  travailler 
au  progrès  de  l'agriculture,  de  profiter  des  remises  des  fabricants  de 
machines;  des  fournisseurs  de  soufre,  d'engrais,  y  ont  adjoint  une 
caisse  de  crédit  mutuel  pour  faciliter  aux  sociétaires  l'acquisition 
du  bétail  et  de  l'outillage  agricole.  Les  fondateurs  se  sont  inspirés 
d'idées  philanthropiques.  Ils  ont  souscrit  quarante  actions  de  500  fr. 
en  s'interdisant  de  recevoir  plus  de  3  %  ;  les  petites  bourses  n'ont 
pas  été  oubliées,  et  il  a  été  émis  des  coupons  d'actions  de  50  francs, 
avec  facilité  de  paiement.  Les  capitaux  des  uns  serviront  à  faire  des 
avances  aux  autres.  Les  membres  seuls  du  syndicat  agricole  pour- 
ront devenir  sociétaires  et  les  sociétaires  seuls  débiteurs  de  la  caisse  ; 
le  maximum  des  avances  à  un  seul  cultivateur  sera  de  600  francs, 
prix  d'une  paire  de  bœufs  dans  cette  contrée.  Les  statuts  seraient 
parfaits  si  les  prêts  sur  billets  à  ordre,  payables  à  trois  mois  et  renou- 
velables à  six  mois, pouvaient  être  faits  à  une  échéance  plus  longue, 
de  dix-huit  mois,  par  exemple,  sous  la  condition  de  rembourse- 
ments partiels.  La  pratique  de  quelques  banques  d'Italie,  et  les 
difficultés  du  crédit  agricole  nous  suggèrent  cette  légère  critique. 
On  ne  saurait  trop  applaudir  à  cette  initiative  des  propriétaires 
de  Poligny,  et  désirer  qu'elle  se  généralise.  Ne  nous  est-il  pas 
permis  d'espérer  que  l'exemple  des  institutions  italiennes  de  pré- 
voyance servira  d'encouragement  ?  La  morale  de  La  Fontaine  est 
toujours  vraie  : 

On  a  souvent  besoin  d'un  plus  petit  que  soi. 

Félix  Troyes. 

(1)  Les  Associations  coopératives  en  France  et  à  l'étranger.  1  vol.  in-8.  Guil- 
laumin. 
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III 

L'ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL1 

DE  PETIT-BOURG 

HABITATIONS  OUVRIÈRES;  RÉFECTOIRES  ÉCONOMIQUES;  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

L'établissement  de  Petit-Bourg,  situé  au  voisinage  immédiat  de  Corbeil, 
est  assez  connu  au  point  de  vue  industriel  pour  qu'il  suffise  de  rappeler  à 
ce  sujet  quelques  indications  sommaires. 

La  famille  Decauville  possédait  depuis  près  de  deux  siècles  le  domaine 
de  Bois-Briard,  quand  M.  Decauville  père  voulut  créer  à  côté  de  lui,  à 
Petit-Bourg,  une  ferme  modèle.  Il  y  réussit  pleinement  et  fut  amené,  par 
suite  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  au  voisinage  des  usines  de  Corbeil, 
à  joindre  à  l'exploitation  agricole  une  distillerie  de  betteraves  et  un  atelier 
de  chaudronnerie.  La  ferme  de  Petit-Bourg  obtint  la  prime  d'honneur  au 
premier  concours  régional,  en  1858.  M.  Paul  Decauville,  qui  succéda  à  son 
père  en  1870,  améliora  encore  Jes  procédés  de  culture,  propagea  par  son 
exemple  l'emploi  de  la  vapeur,  ouvrit  des  carrières  de  pierre  meulière, 
augmenta  l'importance  des  ateliers  de  construction,  et  enfin  commença 
en  1875  la  fabrication  des  porteurs  ou  petits  chemins  de  fer  connus  sous 
son  nom.  C'est  de  ce  moment  que  date  l'ère  de  prospérité  de  l'établisse- 
ment industriel  qui  s'est  développé  avec  une  étonnante  rapidité.  Aujour- 
d'hui il  offre  pour  la  contrée  une  source  importante  de  travail,  et  il  cons- 
titue un  élément  considérable  d'exportation.  Non  seulement  les  porteurs 
Decauville  fonctionnent  sur  nombre  de  chantiers  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Australie,  mais  en  ce  moment  les  armées  russes  en  font  usage 
dans  l'Asie  centrale,  comme  les  Anglais  au  Soudan.  La  maison  a  recueilli 
les  plus  hautes  récompenses  dans  les  expositions  universelles,  et  tout 
récemment  elle  vient  d'obtenir  un  diplôme  d'honneur  à  la  première  Expo- 
sition internationale  organisée  au  Japon.  Le  succès  de  l'établissement  de 
Petit-Bourg  est  dû  aux  qualités  et  aux  talenls  de  M.  Decauville,  et  aussi 
à  l'esprit  de  famille  qui  a  déterminé  ses  frères  à  consacrer  leurs  efforts  au 
développement  de  l'entreprise  commune,  soit  en  s'associant  aux  travaux  de 
la  ferme  ou  de  l'usine,  soit  en  allant  par  de  grands  voyages  ouvrir  dans 
les  deux  mondes  de  nouveaux  débouchés  aux  produits  de  la  maison. 


(1)  Voir  la  livraison  du  15  juillet  dernier. 
LIV.  IV. 
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Dans  Tintéressante  visite   que  nous  avons  faite  à  Petit-Bourg,  nous 
avons  été  reçus  à  la  gare  par  notre  cofifrère,  M.  P.  Decauville,  et  nous 
avons  parcouru  d'abord  les  ateliers  de  construction  des  chemins  de  fer 
économiques  dont  l'outillage  perfectionné  permet  d'exécuter  avec  des  ma- 
chines presque  tous  les  travaux.  Nous  avons  ensuite  assisté  à  diverses 
expériences  :  transport  à  travers  champs  d'un  canon  de  gros  calibre,  pas- 
sage de  ravins,  marche  de  trains  sur  des  courbes  de  petit  rayon...  Après 
ces  expériences  nous  avons  déjeuné  au  restaurant  des  ouvriers.  La  carte 
du  jour  comprenait  au  choix:  pain,  0,10;  bouillon,  0,10;  fricassée  de  pou- 
let, 0,40;  gigot  aux  pommes,  0,50;  jambon,  0,20;  salade,  0,10;  fromage,  0,10; 
un  demi-litre  de  vin,  0,25  ;  café,  0,20.  Après  avoir  visité  les  magasins  d'ap- 
provisionnement de  la  maison  ouvrière,  nous  avons  traversé  une  partie  des 
cultures  et,  par  un  train  spécial,  nous  sommes  revenus  au  milieu  de  la  ferme 
voir  successivement  les  grands  instruments  à  vapeur,  les  étables  où  l'on  en- 
graisse le  bétail  avec  la  pulpe  des  betteraves,  la  boulangerie  et  les  ateliers 
des  forges.  Nous  avons  atteint  ainsi  la  station  d'Evry,  où  nous  avons  pris 
congé  de  M.  Decauville,  non  sans  l'avoir  vivement  remercié  de  la  bienveil- 
lance avec  laquelle  il  avait  multiplié  les  explications  et  les  renseignements. 

Nous  allons  examiner  rapidement  les  principaux  sujets  qui  dans  cette 
visite  ont  fixé  l'attention  des  membres  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

1°  Habitations  ouvrières.  —  La  nécessité  de  créer  des  habitations  pour 
loger  le  personnel  se  fit  sentir  dès  le  début  de  la  création  des  ateliers  de 
construction.  Les  premières  maisons  faites  par  M.  Decauville  père 
n'ont  rien  de  remarquable  au  point  de  vue  du  confort  et  de  la  salubrité  ; 
celles  qui  ont  été  élevées  par  son  fils,  sans  être  des  modèles,  sont  conve- 
nables comme  dimensions  et  aspect  extérieur.  Ce  sont  des  habitations  à  un 
étage  groupées  deux  à  deux.  Chacune  comprend  deux  pièces  au  premier, 
et  deux  chambres  au  rez-de-chaussée.  Des  cabinets  et  un  petit  caveau 
placés  dans  le  jardin  dépendent  du  logement.  Tantôt  l'escalier  qui  mène 
à  Fétage  est  intérieur,  tantôt  il  est  extérieur.  La  différence  de  prix  qui 
résulte  de  cette  disposition  de  l'escalier  est  sensible  :  dans  le  premier  cas 
le  logement  est  loué  à  raison  de  15  francs  par  mois, et  dans  l'autre  à  raison 
de  12  francs. 

Le  loyer  est  fixé  à  5  o/0  du  prix  de  revient  brut.  Il  comprend  la  valeur 
des  impôts,  la  fourniture  de  Feau  et  toutes  les  charges  en  général  qui  in- 
combent aux  ouvriers  propriétaires.  Ces  charges  s'élèveraient  dans  une 
ville  comme  Paris  à  25  °/0  environ  de  la  valeur  du  loyer  brut,  mais  M.  De- 
cauville n'a  pas  un  aussi  grand  sacrifice  à  faire.  En  effet  le  service  de  la 
vidange,  si  onéreux  dans  les  villes,  ne  coûte  rien  à  Petit-Bourg  ;  l'eau  po- 
table fournie  à  robinet  libre  revient  à  0,20  le  mètre  cube  ;  l'eau  d'arrosage 
est  obtenue  à  l'aide  de  puits  ;  quant  aux  frais  de  viabilité  et  de  canalisa- 
tion des  eaux  ménagères,  ils  sont  nuls  ou  du  moins  insignifiants. 

Le  loyer  est  diminué  de  0,50  par  mois  et  par  enfant.  Nous  avons  visité 
une  famille  habitant  une  des  premières  maisons  dépendant  de  l'usine  ; 
elle  paie  6  francs  de  loyer  par  mois  au  lieu  de  10  francs,  parce  qu'elle  a  le 
bonheur  de  posséder  huit  enfants.  Au  bout  de  la  troisième  année  de  séjour, 
le  loyer  est  diminué  chaque  année  d'un  franc  par  mois.  L'ouvrier  devient 
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donc  après  quinze  ans  de  séjour  (en  admettant  qu'il  oecupe  une  mai,  on 
louée  a  raison  de  12  francs  par  mois),  usufruitier  delà  maison  S  haï 
a  la  condition  de  ne  pins  travailler  pour  un  autre  patron  de  ne  n  s  „. 
cer  un  commerce  dans  les  lieux  dont  il  jouit  et  de  les  habifer  en T 
de  famille.  M.  Decau.lie  n'a  pas  continué  L  rend^^v  ^  tgffl 
d  une  maison  par  le  paiement  d'annuités,  car  il  lui  était  difficile  dZpÏr 

Lysine  de  Petit-Bourg  employant  des  célibataires,  M.  Decauville  a  ins- 
talle des  chambres  garnies.  Le  loyer  d'une  chambre  garnie  est  de  0  (R  m* 
jour  et  celui  d'une  chambre  à  deux  lits  est  de  0,25.  "chaqn    chambre  es 
munie  d'un  petit  poêle  en  fonte  et  d'un  portemanteau.  Le  sol  e!t  carreî 
sur  une  couche  de  béton  et  de  mâchefer  de  30  centimètres  d'ép.    e«  ' 

2-  AhmenlaHon  -  Le  pain  est  fabriqué  à  la  ferme  ;  ,1  est  vendu' au 
dessous  du  prix  de  revient.  Ainsi  les  frais  de  fabrication  du  pain  'éLent" 
en  gênerai  a  12  francs  par  sac  de  farine;  comme  on  obtient  200  kilï  de 
pain  avec  un  sac  dont  la  valeur  est  actuellement  de  50  francs  le  prix  de 
revient  d'un  kilog.  de  pain  est  donc  de  0,3,  ;  or  le  pain  e    vendu  ,  30 
cest-a-dire  avec  une  perte  de  1  cent,  par  kiloe  rPn»lrf      .  . 
par  un  léger  bénéfice  réalisé  sur  la  JKS  ^^£££1 
consomme  par  les  célibataires,  les  pères  de  famille  bénéficient  ^  ^,1! 
espèce 1  d'impôt  prélevé  sur  la  boisson.  Il  nous  .emU  ^LS  ^t 
rable  de  vendre  le  pain  à  0  35  le  kilog.  et  de  ne  pas  élever  ce  prix  quand  e 
Me  est  cher.  Il  est  vrai  que,  dans  les  plus  mauvaises  années,  M.  De "ville 
n  a  jamais  vendu  le  pain  au-dessus  de  0  40  le  kilog.,  mais  il  fa Tcon 
derer  quel  ouvrier  dépense  toujours  la  même  somme  pour  sa  nourriture 

3' Magasins  d'alimMation.-Des  magasins  d'alimentation  ont  été  établi, 
Pour  vendre  au  détail  au  prix  du  gros  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoin 
de.  ouvriers.  Deux  bâtiments  assez  importants  ont  été  construits  pôu 
desservir  les  deux  groupes  principaux  des  habitations  ouvrières  Le  plu 
récent  se  compose  d'un  petit  pavillon  à  un  étage  de  dix  mètres  sur  dix  - 
Le  rez-de-chaussee  comprend  la  cuisine  et  la  laverie  du  restaurant  pour 
ouvriers  célibataires.  ■.amant  pour 

Le  restaurant  se  compose  d'un  grand  bâtiment  au  rez-de-chaussée  dan, 
lequel  se  trouve  urne  vaste  salle  où  cent  cinquante  personnes  peuven 
prendre  ensemble  leur  repas.  Le  service  du  restaurant  est  fait  par  „„ 
gérant  auquel  M  Decauville  a  concédé  le  droit  à  l'exploitation  moyennant 
un  loyer  calcu  e  a  ^5  %  du  produit  brut  de  la  recette"  M.  DecauvTe  "  es 
réserve  le  droit  de  fixer  le  poids,  la  qualité,  ainsi  que  le  prix  des 
alimentaires,  et  de  faire  cesser  immédiatement  le  contrat  dans  le  cas  nO  i 
y  aurait  des  plaintes  fondées  sur  la  qualité  de  l'alimentation  fourn  e  aux 
ouvriers.  Un  essai  d'exploitation  directe  tenté  pendant  que]que  temps  n  a 
pas  reuss,  et  a  donne  lieu  à  des  pertes  sensibles.Dans  notre  ouvrage  intitulé 
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VEconomiste  pratique  nous  avons  décrit  les  établissements  culinaires  de 
MM.  Ruel  et  Martin,  et  nous  avons  fait  remarquer  que  le  premier,  qui  ne 
dirige  pas  lui-même  son  restaurant  économique,  perd  trente  mille  francs 
par  an,  tandis  que  le  second,  qui  gère  sa  maison  avec  l'aide  de  sa  femme, 
avoue  un  gain  annuel  de  dix  [mille  francs,  tout  en  nourrissant  trois  mille 
personnes  par  jour  à  des  prix  aussi  avantageux  pour  la  classe  ouvrière  que 
ceux  de  son  honorable  concurrent. 

M.  Decauville,  voulant  empêcher  les  hommes  mariés  de  vivre  confor- 
tablement hors  de  leur  intérieur,  leur  a  défendu  de  prendre  leurs  repas  au 
restaurant,  à  moins  que  le  temps  ne  soit  trop  mauvais  pendant  l'heure 
accordée  pour  le  déjeuner.  Mais  il  est  toujours  permis  aux  ouvriers 
d'acheter  leurs  aliments  au  restaurant  pour  les  consommer  au  milieu  de 
leur  famille. 

En  Alsace,  les  patrons  ont  établi  des  réchauffoirs  ;  on  trouvera  dans 
VEconomiste  pratique  les  plans  de  deux  établissements  de  ce  genre,  où  l'ou- 
vrier peut  réchauffer  ses  aliments  et  prendre  ses  repas  à  l'abri  des  intem- 
péries du  temps,  en  compagnie  de  sa  famille  (1).  M.  Decauville  nous  a  fait 
voir  les  plans  d'un  bâtiment  analogue  à  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
ainsi  que  ceux  d'une  boucherie  qu'il  compte  établir  cette  année  à  côté  du 
restaurant  économique. 

4°  Institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance.  —  Tous  les  ouvriers  de 
Petit-Bourg  sont  assurés  contre  les  accidents  et  ont  droit  aux  soins  gratuits 
du  médecin  de  rétablissement.  Une  société  de  secours  mutuels  est  instituée 
depuis  plusieurs  années;  elle  a  pour  but  :  1°  de  donner  les  soins  du  méde- 
cin et  les  médicaments  aux  sociétaires  malades,  à  leur  femme  et  à  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  domiciliés  chez  leurs  parents,  sans  être 
attachés  à  un  autre  établissement;  enfin  à  leurs  ascendants,  si,  par  suite 
de  leur  âge  et  de  leur  incapacité  de  travail,  ils  se  trouvent  à  la  charge  de 
leur  famille,  étant  domiciliés  chez  leurs  fils  sociétaires; — 2°  de  payer,  aux 
sociétaires  seulement,  une  indemnité  journalière  pendant  le  temps  de  leurs 
maladies  ;  —  3°  de  leur  donner  des  secours  temporaires,  s'ils  deviennent 
ncurables  ou  infirmes; —  4°  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  à 
leurs  funérailles  ;  —  5°  d'accorder  aux  veuves,  aux  orphelins  ou  aux  ascen- 
dants un  secours  extraordinaire,  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  conseil 
d'administration. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  quand  on  connaît  les  charges  d'une  société  de 
secours  mutuels,  il  faudrait  une  cotisation  très  élevée  pour  que  la  caisse 
sociale  pût  faire  face  à  tous  les  engagements  que  nous  avons  énumérés. 
M.  Decauville  n'exige  qu'une  cotisation  mensuelle  de  deux  francs  par 
homme.  Le  surplus  est  fourni  par  le  produit  des  amendes  encourues  par  les 
ouvriers  et  par  les  libéralités  du  patron. 

5°  Epargne.  —  Participation  aux  bénéfices.  —  Primes.  —  Un  bureau  de 
poste  étant  établi  près  de  l'usine,  les  ouvriers  peuvent  facilement  déposer 
leurs  économies  à  la  caisse  d'épargne  postale;  ceux  qui  trouvent  ce  place- 

(1)  Il  en  est  ainsi  également  dans  le  magnifique  établissement  de  la  Société 
Gockerill,  à  Seraing,  près  Liège. 
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ment  trop  peu  rémunérateur  ont  la  facilité  de  confier  leurs  fonds  à  la 
maison  qui  leur  donne  un  intérêt  de  6  %  Tan.  Les  produits  de  rétablisse- 
ment de  Petit-Bourg  sont  obtenus  au  moyen  de  machines  qui  représentent 
un  capital  considérable  dont -les  intérêts  forment  avec  les  matières  pre- 
mières la  plus  grande  partie  du  prix  de  revient.  Il  est  fort  difficile  alors  de 
faire  participer  les  ouvriers  aux  bénéfices,  comme  on  peut  le  faire  dans  les 
industries  où  la  main-d'œuvre  joue,  au  contraire,  un  rôle  prédominant,  où 
la  surveillance  individuelle  est  malaisée, et  où  il  est  possible  de  réduire  le 
prix  de  revient  par  le  fait  de  l'ouvrier.  Néanmoins,  pour  tenir  compte  du 
travail  et  de  la  capacité,  M.  Decauville  donne  une  prime  aux  contremaîtres 
dont  les  ouvriers  produisent  le  maximum  d'objets  manufacturés,  et  il  paie 
le  travail  suivant  le  nombre  de  pièces  livrées  par  chaque  ouvrier. 

Le  salaire  est  suffisant  pour  permettre  à  chaque  chef  de  famille  de  nour- 
rir les  siens  et  d'épargner  une  somme  annuelle  de  300  fr.  environ.  La 
femme  n'a  donc  pas  besoin  de  se  livrer  à  d'autres  travaux  qu'a  ceux  de 
son  ménage.  Elle  ne  travaille  au  dehors  que  dans  certains  cas;  par  exemple, 
aux  carrières  de  meulière  où  il  n'est  pas  rare  de  voir  toute  une  famille 
employée  à  l'extraction  de  la  pierre.  Pour  évaluer  les  ressources  d'un 
ménage,  il  faut  tenir  compte  aussi  des  produits  du  jardin  annexé  toujours 
à  l'habitation  ouvrière.  Voici  du  reste  les  renseignements  que  j'ai  pu  obte- 
nir sur  le  budget  annuel  d'une  famille  qui  a  quatre  enfants  en  bas  âge  :  les 
recettes  sont  de  1,800  fr.;  les  dépenses  relatives  à  la  maladie  de  24  fr.; 
celles  qui  ont  pour  objet  l'alimentation,  l'habillement,  le  logement,  etc., 
s'élèvent  à  1,500  fr.  environ;  par  suite,  l'épargne  annuelle  est  de  250  à 
300  fr.  La  famille  n'a  pas  d'argent  placé,  mais  elle  a  payé  un  mobilier  et 
des  effets  valant  1,600  fr.  avec  les  économies  réalisées  pendant  six  ans. 

Voici  un  autre  exemple  :  il  s'agit  d'une  famille  composée  de  qualre  per- 
sonnes, le  père,  la  mère  et  deux  fils  âgés  de  20  et  de  14  ans.  En  290  jour- 
nées de  travail,  le  père  gagne  (à  5  fr.)  1,450  fr.;  le  fils  aîné  (à  4  fr.) 
1,160  fr.;  et  le  plus  jeune  fils  (à  1  fr.  25)  362  fr.;  le  gain  total  est  ainsi 
pour  l'année  de  2,972.  — Les  dépenses  comprennent:  loyer  (quatre  pièces) 
et  impôt,  100  fr.;  —  nourriture  :  par  jour,  4  kilog  de  pain,  1  fr.  20  ;  2 litres 
devin,  1  fr.;  715  gr.  de  viande,  à  1  fr.  50  le  kilog.;  soit  par  an,  pain 
438  fr.;  vin,  365  fr.;  viande,  390  fr.;  —  épiceries  et  chauffage,  250  fr.;  — 
habillement  :  achats  et  entretien,  488  fr.;  blanchissage  fait  par  la  mère  de 
famille,  47  fr.;  —  cotisation  du  père  et  du  fils  aîné  à  la  Société  de  secours 
mutuels,  48  fr.;  cotisations  des  deux  fils  à  la  fanfare,  24  fr.;  récréations  et 
dépenses  diverses,  200  fr.  —  Total,  2,350  fr.  L'épargne  est  donc  environ  de 
622  fr.  et  la  situation  de  la  famille  est  prospère.  Les  produits  du  jardin  et 
l'élevage  des  lapins  lui  apportent  encore  des  ressources  précieuses,  sans 
nécessiter  d'autre  travail  que  l'occupation  des  moments  de  loisirs.  11  est 
fort  à  souhaiter  que  notre  collègue  M.  Decauville  puisse  nous  donner  un 
jour  la  monographie  complète  d'une  famille  ouvrière  de  Petit-Bourg. 

6°  Appareils  de  préservation  contre  les  accidents.—  En  parcourant  les  ateliers, 
nous  avons  remarqué  que  les  roues  d'engrenages  sont  partout  recouvertes 
de  grillages  pour  prévenir  les  terribles  accidents  qu'elles  produisent.  En 
outre,  l'usage  des  machines  est  rendu  mo  ns  dangereux  grâce  à  l'espace 
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réservé  à  chaque  ouvrier  et  au  parfait  éclairage  de  toutes  les  parties  du 
mécanisme.  Un  règlement  très  sévère  défend  de  loucher  aux  courroies 
pendant  qu'elles  sont  en  mouvement.  Grâce  à  la  discipline  qui  règne  dans 
l'établissement,  il  n'y  a  pas  encore  eu  d'accident  grave  à  dépl  orer. 

7°  Mesures  hygiéniques.  — Un  grand  nombre  des  objets  manufacturés  par 
l'usine  doivent  être  peints  au  minium.  Cette  opération  exposerait  les 
ouvriers  aux  accidents  ordinaires  du  plomb,  aussi  a-t-on  installé  des  ma- 
chines qui  enduisent  mécaniquement  la  plupart  des  pièces  des  porteurs. 
Nous  avons  remarqué  aussi  l'emploi  d'une  grille  système  Wackernie,  qui 
facilite  considérablement  le  pénible  travail  du  chauffeur  de  la  machine  à 
vapeur. 

8°  Institutions  fondées  pour  augmenter  le  bien-être  moral  et  intellectuel  de 
l'ouvrier.  —  A  mesure  que  l'installation  se  complète,  M.  Decauville  aug- 
mente aussi  le  nombre  des  distractions  mises  à  la  portée  des  ouvriers.  Il 
a  créé  une  fanfare,  et  dernièrement  il  a  construit  un  théâtre,  qui  est  à  pro- 
prement parler  un  cercle  d'ouvriers  et  dont  la  salle  sert  en  outre  à  des 
conférences,  aux  assemblées  générales,  etc.  Mais  la  meilleure  des  récréa- 
tions est  la  jouissance  gratuite  d'un  jardin  de  400  mètres  environ,  à  la 
seule  condition  de  le  restituer  sans  indemnité,  en  cas  de  départ  de  l'occu- 
pant pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Quelque  incomplet  qu'ait  été  cet  exposé  nécessairement  trop  rapide,  il 
suffira  à  montrer  que  M.  Decauville  s'est  vivement  appliqué  à  améliorer  le 
sort  des  ouvriers  de  son  établissement.  Ajoutons  que  l'emploi  de  plus  en 
plus  répandu  des  porteurs,  soit  dans  les  grands  chantiers,  soit  sur  les  cul- 
tures étendues,  soit  dans  les  contrées  dépourvues  de  moyens  de  transports, 
provoquera  un  utile  développement  de  travail,  chose  très  désirable  partout 
où  les  patrons,  soucieux  de  leurs  devoirs,  se  préoccupent  du  bien-être 
matériel  et  moral  de  leur  personnel.  Nous  nous  unissons  donc  aux  senti- 
ments si  bien  exprimés  par  M.  Jules  Michel,  vice-président  de  la  Société 
d'économie  sociale,  lorsqu'en  remerciant  M.  Decauville  il  a  rendu  hom- 
mage à  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  l'ouvrier  par  un  patron  qui,  après  avoir 
créé  cette  brillante  usine,  vrai  modèle  au  point  de  vue  matériel,  tient  à 
honneur  de  développer  chaque  jour  davantage  ce  qui  peut  la  rendre  aussi 
un  modèle  au  point  de  vue  social. 


E.  Cacheux, 
Ingénieur  des  arts  et  manufactures, 


LA  SOCIÉTÉ  DES  ATELIERS  D'AVEUGLES 

ECOLE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  RUE  JACQUIER 


Ainsi  que  le  programme  de  la  Réunion  annuelle  l'avait  indiqué,  la  visite 
faite  à  l'école  professionnelle  de  la  rue  Jacquier  a  eu  lieu,  le  lundi  18  mai, 
à  3  heures  de  l'après-midi.  M.  Krantz,  sénateur,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  des  ateliers  d'aveugles, et  M.  le  baron  de  Schikler, 
président  du  comité  exécutif,  attendaient  les  visiteurs,  et  leur  ont  fait  avec 
une  bonne  grâce  parfaite  les  honneurs  de  la  maison. 

Les  ateliers,  au  nombre  de  trois,  sont  installés  dans  une  maison  toute 
neuve  construite  sur  les  plans  du  comité  et  donnée,  terrain  et  bâtiments, 
par  Mme  Furtado-Heine  dont  rétablissement  porte  le  nom.  La  maison  se 
compose  d'un  sous-sol,  d'un  rez-de-chaussée  élevé,  d'un  premier  étage  et 
d'un  second  étage.  Le  bâtiment  principal,  flanqué  de  deux  petites  ailes, 
renferme,  au  sous-sol,  les  entrepôts  de  marchandises;  au  rez-de-chaussée, 
des  métiers  pour  la  fabrication  des  tapis-brosses;  au  1er  étage,  des  établis 
pour  les  brossiers;  et  enfin,  au  second  étage,  un  atelier  pour  la  fabrication 
des  paillassons.  Dans  les  ailes  se  trouvent  :  au  rez-de-chaussée,  le  loge- 
ment du  concierge  et  le  bureau  du  comptable;  au  1er  étage,  la  pièce  où  on 
expose  les  objets  mis  en  vente  et  une  sorte  de  cuisine  où  l'on  peut  faire  ré- 
chauffer les  aliments  apportés  par  les  ouvriers  pour  leur  repas  de  midi. 
Sous  la  direction  et  le  contrôle  de  contre-maîtres  clairvoyants,  les  apprentis 
et  ouvriers  aveugles  travaillent,  soit  à  un  métier  de  tapis  brosses,  soit  à  la 
fabrication  de  brosses,  soit  à  celle  des  paillassons  en  jonc. 

Jusqu'ici,  c'est  la  brosserie,  et  surtout  la  brosserie  forte,  telle  que  brosses 
à  parquet,  à  harnais,  etc.,  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  au  point  de 
vue  du  gain,  qui  est,  bien  entendu,  l'objectif  toujours  poursuivi. 

Avec  la  brosse  à  parquet,  par  exemple,  si  un  grand  débit  permettait  d'en 
fabriquer  constamment,  l'aveugle,  bon  ouvrier,  pourrait  arriver  à  gagner 
jusqu'à  cinq  francs  par  journée  de  dix  heures.  Mais  malheureusement  on 
est  souvent  obligé  de  faire  d'autres  articles  beaucoup  moins  avantageux 
pour  l'ouvrier;  la  brosserie  fine,  par  exemple,  est  moins  payée  que  la 
grosse,  parce  qu'elle  est  considérée  comme  travail  de  femme. 

Il  y  aurait  d'autres  métiers  que  les  ateliers  de  la  rue  Jacquier  voudraient 
pouvoir  enseigner  aux  aveugles.  La  fabrication  et  la  réparation  des  ma- 
telas est  un  de  ceux-là.  Mais  pour  installer  le  matériel  nécessaire  à  cette 
industrie,  très  productive  pour  l'aveugle,  il  faudrait  plus  de  place  qu'on 
n'en  a  rue  Jacquier.  On  espère  cependant  y  arriver  avec  Je  temps. 

La  grande  ambition  de  la  Société  des  ateliers  d'aveugles,  nous  a  dit  M.  de 
Schikler  qui  patronne  l'œuvre  avec  un  zèle  et  un  dévouement  au-dessus 
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de  tout  éloge,  ce  serait  cTavoir  un  magasin  de  vente  au  centre  de  Paris.  On 
arriverait  ainsi  à  vendre  directement  au  consommateur  et  on  échapperait 
à  la  horde  avide  et  peu  scrupuleuse  des  intermédiaires  de  toutes  sortes 
qui  font  les  achats  pour  les  grandes  maisons  et  mettent  en  interdit  les  fa- 
briques qui  ne  consentent  pas  à  donner  des  pots-de-vin,  à  faire  des  fac- 
tures fictives,  et  autres  tripotages  non  moins  scandaleux.  Il  est  bien 
entendu  que  la  société  ne  se  refuse  pas  à  faire  la  remise  de  10  %  admise 
partout. 

Les  ouvriers,  au  nombre  de  25  à  30  en  moyenne,  sont  tous  externes,  une 
grande  partie  d'entre  eux  sont  mariés;  ils  habitent  en  général  le  quartier, 
et,  le  matin,  ils  viennent  presque  tous  sans  guide  aux  ateliers  où  ils  doivent 
arriver  à  sept  heures.  A  midi,  les  travaux  sont  interrompus  pour  le  dîner; 
les  uns  (c'est  le  plus  grand  nombre)  retournent  chez  eux;  d'autres  prennent 
leur  repas  chez  le  marchand  de  vin;  quelques-uns,  enfin,  apportent  leurs 
aliments  qu'on  leur  fait  réchauffer,  s'ils  le  désirent.  A  une  heure  et  demie, 
le  travail  est  repris  et  se  poursuit  jusqu'à  7  heures  du  soir.  Les  ateliers 
sont  fermés  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes.  La  moyenne  des  ouvriers 
est  âgée  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans,  beaucoup  ont  perdu  la  vue  dans 
la  force  de  l'âge  et  alors  qu'ils  étaient  déjà  chargés  de  famille. 

Le  budget  de  la  Société  est  alimenté  par  des  cotisations  et  souscriptions 
annuelles,  des  quêtes  faites  à  domicile  et  par  de  grands  concerts  que 
l'œuvre  organise  chaque  année.  Celui  de  cette  année,  donné  avec  le  con- 
cours de  Mme  Christine  Nilson,  a  produit  un  très  beau  résultat,  et  on  peut 
espérer  que,  grâce  à  cette  bonne  aubaine,  les  ateliers  pourront  se  déve- 
lopper et  ouvrir  leur  magasin  si  désiré. 

Si  les  ressources  de  la  Société  étaient  plus  considérables,  elle  pourrait 
former  plus  d'ouvriers.  Son  but  en  effet  n'est  point  de  produire  tel  ou  tel 
article  de  commerce  en  utilisant  le  travail  des  aveugles,  mais  de  donner 
au  plus  grand  nombre  possible  de  ces  malheureux  l'apprentissage  d'un 
métier  suffisamment  lucratif.  Elle  doit  donc  désirer  que  les  ouvriers  de- 
venus habiles  la  quittent  peu  à  peu  pour  faire  place  à  de  nouveaux  ap- 
prentis. Un  de  ses  meilleurs  protégés  a  pu  récemment  retourner  dans  son 
pays  et  ouvrir  lui-même  à  Reims  une  boutique  et  un  petit  atelier  de  bros- 
serie qui  le  fait  vivre  avec  sa  famille. 

Nous  devons,  en  finissant,  adresser  de  nouveau  nos  plus  vifs  remer- 
ciements à  Messieurs  les  membres  du  comité  qui  ont  reçu  si  amicalement 
les  visiteurs  du  18  mai  et  leur  ont  montré  l'établissement  dans  ses  moindres 
détails  (1). 

J.  Duval. 

(1)  Un  de  nos  confrères  qui  assistait  à  la  visite  des  ateliers  d'aveugles  nous  a 
depuis  lors  signalé  un  fait  intéressant.  Un  aveugle,  aux  environs  d'Apt,  fabrique 
avec  une  rare  perfection  des  outils  de  menuisier  toujours  très  recherchés  (var- 
lopes, équerres,règles,  etc.).  Peut-être  y  a-t-il  là  un  exemple  dont  on  pourrait 
tirer  parti. 


LA  LIGUE   CONTRE  L'ALCOOLISME 


EN  BELGIQUE 

Il  s'est  créé  tout  récemment  en  Belgique  une  Ligue  contre  l'alcoolisme. 
Notre  honorable  confrère,  M.  le  vicomte  Vilain  XIIII,  sénateur  de  Belgique, 
nous  a  transmis  divers  documents  destinés  à  faire  connaître  les  premiers 
efforts  de  cette  Société. 

Il  existait  déjà,  en  Belgique,  une  ancienne  association  contre  l'abus  des 
boissons  alcooliques;  la  première,  elle  a  abordé  la  qupstionde  l'alcoolisme, 
préparé  les  voies  et  organisé  le  Congrès  de  1880.  Cette  association 
composée  en  grande  partie  de  membres  du  corps  médical  journellement 
frappés  des  ravages  et  des  misères  privées  que  cause  l'alcool,  avait  tout 
particulièrement  concentré  son  activité  sur  le  terrain  scientifique.  On  a 
pensé  que  le  moment  était  arrivé  d'aborder  l'examen  des  problèmes  sociaux, 
de  rechercher  les  remèdes  à  opposer  au  fléau  de  l'alcoolisme  et  d'intéresser 
à  cette  étude  le  pays  tout  entier.  Delà,  la  création  de  la  Ligue  actuelle.  Celle- 
ci, qui  ne  comptait,  il  y  a  trois  mois,  que  87  membres,  en  possède  déjà  774, 
et  ce  nombre  ne  fera  que  s'accroître  de  jour  en  jour. 

Dans  tous  les  pays  et  notamment  en  Angleterre,  en  Écosse,  en  Irlande, 
en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Suède,  en  Norwège  et  en  Amérique,  on  agit 
et  on  combat.  La  Belgique  n'a  pas  voulu  rester  en  arrière  dans  cette  lutte 
contre  la  barbarie  alcoolique.  La  Ligue  compte  faire  appel  à  la  fois  à 
l'État  et  à  l'initiative  privée.  L'État  agirait  en  développant  un  organisme 
de  résistance  basé  sur  le  système  de  Gothembourg,  qui  permettrait  de 
donner  au  peuple  des  boissons  alcooliques  pures  et  réduirait,  petit  à  petit, 
la  consommation  excessive  des  boissons  fortes.  Le  second  moyen,  apparte- 
nant à  l'initiative  privée,  aurait  pour  objet  la  création  des  cafés  populaires, 
comme  en  Angleterre,  où  Ton  ne  servirait  que  des  boissons  saines  et  con- 
trôlées, jamais  de  liqueurs  fortes.  L'affaire  ne  serait  pas  purement  philan- 
thropique mais  commerciale  et  devrait  se  soutenir  d'elle-même.  L'exemple 
d'une  entreprise  semblable  créée,  en  1875,  à  Liverpool,  et  qui  compte 
actuellement  25,000  ouvriers  fréquentant  régulièrement  ces  cafés,  prouve 
que  cette  idée  est  vraiment  pratique.  L'Angleterre  possède  aujourd'hui  159 
sociétés  semblables  ayant  plus  de  700  établissements.  L'Allemagne,  la 
Suisse,  la  Hollande  ont  fondé,  depuis,  des  cafés  populaires  basés  sur  le 
même  système. 

Les  fondateurs  de  la  Ligue  ne  se  dissimulent  pas  que  les  progrès  d'une 
association  comme  celle-là  sont  nécessairement  assez  pénibles.  Il  lui  faut 
rencontrer  tant  de  préjugés,  tant  d'hostilités,  tant  d'indifférence,  qu'il  n'est 
guère  étonnant  qu'elle  ne  progresse  que  lentement  à  travers  tous  ces 
obstacles.  Il  lui  faut  répéter,  démontrer  que  cette  question  de  l'alcoolisme 
est  d'une  importance  majeure,  que  la  consommation  croissante  et  immo- 
dérée du  genièvre  retentit  douloureusement  sur  la  moralité  et  le  bien-être 
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des  masses,  que  le  genièvre  remplit  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  asiles 
d'aliénés;  que  c'est  à  cause  du  genièvre  que  les  dépôts  de  mendicité  sont 
trop  étroits,  que  c'est  lui  qui  tarit  l'épargne  et  appauvrit  les  travailleurs, 
enfin  que  la  consommation  de  l'alcool  au  point  où  elle  est  arrivée  en  Bel- 
gique est  l'agent  de  désorganisation  et  de  ruine  matérielle  et  morale  le 
plus  redoutable. 

La  Belgique  dépense,  rien  qu'en  genièvre  et  alcools,  pour  140  millions 
par  an,  soit  près  de  400,000  francs  par  jour;  sur  ces  400,000  francs  300,000 
au  moins  sont  dépensés  par  la  classe  ouvrière;  ces  300,000  francs  par  jour 
sont  affectés  à  une  boisson  qui  les  abrutit  moralement  et  les  ruine  physi- 
quement. 

En  effet,  l'alcoolisme  est  avant  tout  un  fléau  social  s'attaquant  profondé- 
ment aux  forces  vives  de  la  nation,  s'attaquant  à  sa  richesse,  à  sa  moralité, 
à  son  avenir;  il  est  peu  de  questions  politiques  plus  importantes  que  cette 
question  sociale. 

H.  Dubreuil. 
 ♦  

LES  ENFANTS  ABANDONNÉS  ET  DÉLAISSÉS 

Notre  confrère  M.  L.  Lallemand  nous  adresse  la  brochure  qu'il  vient 
d'extraire  de  son  mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. Comme  l'indique  Pavant-propos, cette  brochure  (1)  n'est  qu'une 
partie  de  l'ouvrage  complet,  actuellement  sous  presse,  dans  lequel  l'auteur 
fait  l'historique  de  la  question,  la  critique  du  projet  de  loi  soumis  au  parle- 
ment français  sur  la  protection  de  l'enfance  et  présente  ses  conclusions 
théoriques  et  pratiques. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  une  longue  analyse;  bornons-nous 
donc  à  ce  qui,  selon  nous,  est  le  morceau  capital  de  l'ouvrage  :  secourir 
les  enfants  abandonnés  est  une  importante  question,  c'est  vrai;  leur  mor- 
talité excessive  est  une  cause  de  dépopulation  et  leur  privation  d'éducation 
une  cause  de  trouble  pour  le  pays.  Mais  la  principale  question  est-elle  là? 
Non,  assurément,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter.  La  question  capitale,  c'est 
l'abandon  en  lui-même,  ses  causes  et  ses  remèdes.  Voilà  principalement 
où  la  société  doit  fixer  ses  regards. 

C'est  ce  que  M.  Lallemand  a  bien  compris  et  exprimé  :  «  Le  devoir,  dit-il, 
d'un  gouvernement  soucieux  de  ses  obligations  les  plus  impérieuses  est 
donc  de  porter  ses  efforts  vers  la  diminution  des  naissances  illégitimes  (1); 

1.  la  Question  des  enfants  abandonnés  et  délaissés,  Guillaumin  et  Cie. 

1.  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes  :  «  Il  faut  une  loi  contre  la  séduction. 
Quelle  forme  revêtira  cette  loi?  Accordera-t-elle  une  action  à  la  fille  séduite? 
Frappera-t-elle  seulement  le  séducteur?  Permettra- t-elle  la  recherche  de  la  pater- 
nité? Il  ne  m'appartient  pas  de  le  rechercher,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle 
existera.  L'impunité  assurée  aux  hommes  double  le  nombre  des  enfants  naturels; 
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il  doit  empêcher  ces  publications  éhonlées  :  journaux,  romans  dont  nous 
sommes  inondés  et  qui  portent  la  dépravation  jusqu'au  sein  des  plus  petites 
bourgades;  il  doit  restreindre,  autant  que  possible,  les  armées  perma- 
nentes, véritable  fléau  dont  souffre  toute  l'Europe'  et  qui  amènera  forcé- 
ment, s'il  n'y  est  porté  remède,  une  décroissance  rapide  de  nos  forces  vives; 
il  doit  arrêter  celte  propagande  anti-religieuse  enlevant  à  Pâme  la  meil- 
leure sauvegarde  contre  l'entraînement'  des  passions. 

En  dehors  de  ces  devoirs  généraux,  il  serait  nécessaire  de  voter  une  loi 
réprimant  les  excès  de  la  séduction  et  ne  tolérant  plus  que  la  mère  natu- 
relle reste  seule  écrasée  sous  le  prids  d'une  faute  partagée  par  son  complice. 

Quelles  étranges  anomalies  renferme,  en  effet,  le  code  pénal,. en  matière 
d'attentats  aux  mœurs,  de  séduction  et  d'enlèvement.  L'attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence  sur  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  est  puni 
sévèrement  par  l'art.  332,  alors  que,  lorsqu'il  s'agit  des  mêmes  attentats 
commis  sans  violence,  l'art.  33 i  n'édicte  des  peines  que  jusqu'à  treize  ans. 
Un  homme  qui  corrompt  une  petite  fille  de  quatorze  ans,  par  exemple,  est 
à  l'abri  de  toute  poursuite  s'il  a  usé  de  moyens  autres  que  la  violence  ; 
l'énoncé  seul  de  cette  proposition  en  fait  saisir  l'énormité;  telle  est  cepen- 
dant la  législation  actuelle...  Est-ce  que  les  promesses  de  mariage,  les  ser- 
ments, les  mille  ruses  qu'emploient  les  séducteurs  ne  devraient  pas  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  manœuvres  frauduleuses?... 

Reste  le  problème  si  débattu  de  la  recherche  de  la  paternité  et  de  l'abro- 
gation, ou,  au  moins,  de  la  modification  de  l'art.  340.  Une  tentative  a  été 
faite  récemment...  Le  Sénat  a  repoussé...  ;  il  est  douteux  que  le  parlement 
revienne  de  sitôt  sur  cette  première  décision. 

Nous  pensons,  du  reste,  que  la  question  était  mal  posée;  loin  de  vouloir 
étendre  la  paternité,  il  nous  semblerait  préférable  de  la  restreindre...  Nous 
pensons  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  paternité  véritable,  c'est-à-dire  de 
relations  de  père  à  fils  en  dehors  du  mariage.  Ce  qu'il  faudrait  établir, 
c'est  l'indemnité  pour  dommage  causé  en  vertu  de  l'art.  1382.  Le  tribunal 
déciderait  qu'il  est  constant  que  le  séducteur  est  l'auteur  responsable  de  la 
grossesse  et  tenu  à  réparation  pécuniaire  pour  la  perte  de  l'honneur  de  la 
mère  et  la  charge  de  l'enfant  né  ou  à  naître...  » 

Le  jour  où  le  séducteur,  qui  maintenant  se  permet  tout  parce  qu'il  n'a 
rien  à  perdre,  verrait  apparaître  dans  l'avenir  la  possibilité  d'un  procès  et 
d'une  condamnation  pécuniaire,  il  serait  plus  circonspect,  ne  se  vanterait 
pas  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler,  par  une  étrange  aberration  du  sens 
moral,  des  bonnes  fortunes,  et,  d'un  autre  coté,  suivant  l'expression  fort 
juste  de  Foucher  de  Careil,  on  ne  verrait  plus  «  la  fille  mineure  pour  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  majeure  seulement  pour  sa  chasteté  et  son 
honneur  (1)  ».  Albert  Duparc. 

or,  la  moitié  des  voleurs  et  des  meurtriers  sont  des  enfants  naturels.  L'impunité 
nourrit  le  libertinage,  énerve  la  race,  bouleverse  les  fortunes  et  flétrit  les  enfants. 
L'impunité  alimente  la  prostitution,  la  prostitution  détruit  la  santé  publique  et 
ait  un  métier  de  la  paresse  et  de  la  licence.  L'impunité  enfin  livre  la  moitié  de  la 
nation  en  proie  aux  vices  de  l'autre;  sa  condamnation  est  dans  ce  seul  mot.  » 
t.  Sopiété  d'économie  sociale,  année  1865,  tome  I"r,  page  33. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3.552  au  n°  3.571. 

Ain.  —  Dumàrest,  docteur-médecin,  à  Lompnès,  par  Hauteville,  présenté 
par  M.  Anthelme  Rat. 

Alpes-Maritimes.  —  Marie-Thérèse  de  Jésus  (Mme),  supérieure  générale 
des  Religieuses  de  Notre-Dame  des  Pins,  à  Cannes,  prés,  par  Mlle  E.  Gillet. 

Aveyron.  —  Ancessi  (Albert),  avocat,  à  Saint- Affri que,  prés,  par  M.  De- 
molins. 

Charente.  —  Bucor  (Fernand),  rue  de  Beaulieu,  à  Angoulême,  prés,  par 
M.  Daniel  Touzaud  ;  Grégueii  (A.  de),  au  château  de  Grégueil,  par  Ruffec, 
prés,  par  MM.  Mimaud  et  de  Rousiers  ;  Mazières  (Joseph),  rue  dTéna,  à 
..  Angoulême,  prés,  par  M.  Daniel  Touzaud. 

Haute-Garonne.  —  Ducros  (Gaston),  rue  Perchepinte,  27,  à  Toulouse, 
prés,  par  M.  Lazeu  de  Peyralade. 

Jura.  —  Bonnet  (Alfred),  président  du  syndicat  agricole  de  l'arrondisse- 
ment de  Poligny,  à  Salins,  prés,  par  MM.  le  marquis  de  Froissard  et 
L.  Milcent  ;  Froissard  (marquis  de),  château  de  Bersaillin,  déjà  associé. 

Loire.  —  Maire  (François),  ingénieur  agricole,  rue  Saint-Louis,  14,  à 
Saint-Etienne,  prés,  par  M.  Thomas  Javit  ;  Vergnette,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  rue  du  Regard,  20,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  M.  Demeure. 

Haute-Loire.  —  Lapierre  (Emile),  ingénieur-directeur  des  mines  et  ver- 
reries de  Mègecoste,  par  Sainte-Florine,  prés,  par  MM.  Sandrier  et  Sevin- 
Reybert. 

Loire-Inférieure.  —  Gabory  (Jules),  conseiller  général,  au  château  du 
Coteau,  par  Varad.es,  prés,  par  MM.  Besset  et  G.  Halna  du  Frétay. 

Orne.  —  Leroy,  docteur-médecin,  à  Mortagne,  prés,  par  M.  Octave  Ro- 
quière. 

Rhône.  —  Barrel  (P.),  courtier,  rue  Désirée,  4,  à  Lyon,  prés,  par  M.  C. 
Franchet. 

Saône-et-Loire.  —  Dupasquier  (François),  négociant,  rue  de  Lyon,  à 
Mâcon,  prés,  par  M.  Arcelin. 

Seine.  —  Tarbé  (Edmond),  rue  de  Boulogne,  11,  Paris,  prés,  par  M.  A. 
Delaire. 

Seine-Inférieure.  —  Banzas  (Georges),  avocat,  rue  de  l'Hôpital,  24,  à 
Rouen,  prés,  par  MM.  P.  Prieur  et  E.  Thomine. 

Belgique.  —  Dejardin  (Louis),  ingénieur,  rue  des  Vingt-Deux,  à  Liège, 
prés,  par  M.  Henri  Francotte. 

Suisse.  —  Philipona,  directeur  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul,  Grande-Rue,  13, 
à  Fribourg,  déjà  associé. 

LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE.  —  L'Association 
belge  pour  la  représentation  proportionnelle,  dont  notre  confrère  M.  A. 
Nyssens  est  le  secrétaire,  a  pris  l'initiative  d'une  conférence  internationale 
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qui  s'est  réunie  à  Anvers  les  7,  8  et  9  août,  sous  la  présidence  de  MM.  Beer- 
naert,  président  du  conseil  des  ministres,  Léopold  de  Vael,  bourgmestre 
d'Anvers,  et  Ernest  Naville,  de  l'Institut  de  France,  l'éminent  promoteur  de 
la  réforme.  Notre  collègue,  M.  A.  Béchaux,  dont  les  lecteurs  de  la  Réforme 
n'ont  pas  oublié  les  importants  travaux  sur  cette  question  (Réf.  soc,  15  sep- 
tembre 1884),  a  représenté  dans  cette  réunion  la  Société  d'économie  sociale 
et  a  pris  une  grande  part  aux  discussions.  En  attendant  le  compte  rendu 
que  publiera  la  revue,  rappelons  seulement  que  lorsque  F.  Le  Play  écrivait 
la  Réforme  sociale  en  France  (1864),  le  suffrage  universel  était  une  nouveauté 
(ch.  65,  §§  xx  et  xxi)  qui  inspirait  à  l'auteur  des  craintes  trop  justifiées 
plus  tard  parles  événements.  Il  est  donc  nécessaire  d'apporter  à  l'organisa- 
tion du  suffrage  les  améliorations  qui  le  rendront  l'expression  réelle  de  la 
volonté  des  pères  de  famille,  au  lieu  de  le  réduire  à  n'être,  dans  toute  la 
force  des  termes,  que  la  puissance  aveugle  du  nombre  brut.  L'étude  de  la 
représentation  proportionnelle  s'impose  à  ce  titre  à  tous  ceux  qui  ont  souci 
de  la  paix  sociale. 

LE  CONGRES  DE  LIMOGES.  —  L'Union  des  Associations  ouvrières 
catholiques  tiendra  son  congrès  annuel  à  Limoges  du  31  août  au  4  septem- 
bre. Il  comprendra  cinq  commissions  dont  les  travaux  ont  pour  objet  :  les 
conférences  sur  les  œuvres  ouvrières  dans  les  divers  établissements  d'instruc- 
tion ;  les  œuvres  elles-mêmes  (écoles,  patronages,  cercles,  sociétés  de  tempé- 
rance, de  prévoyance,  etc.);  l'organisation  des  ateliers  (institutions  écono- 
miques, repos  du  dimanche,  associations  religieuses)  ;  les  devoirs  des  pro- 
priétaires résidents ,  à  la  campagne  ou  à  la  ville,  et  les  devoirs  des  action- 
naires de  compagnies  anonymes  envers  les  producteurs  de  dividendes;  les 
banques  populaires  et  les  corporations  d'arts  et  métiers  ;  les  orphelinats 
agricoles,  etc.  —  On  voit  que  l'Union  des  Associations  ouvrières  se  développe 
à  peu  près  sur  tous  les  champs  d'action  que  F.  Le  Play  a  énumérés  en  étu- 
diant le  véritable  rôle  des  corporations  dans  les  sociétés  pks  ou  moins  dé- 
sorganisées (Réforme  sociale  en  France,  ch.  46,  §§  i  à  vu  et  xi  à  xv). 

CORRESPONDANCE.  —  Un  de  nos  amis  adresse  à  M.  Demolins  une 
lettre  dont  nous  reproduisons  les  principaux  passages  comme  un  témoi- 
gnage touchant  d'attachement  à  l'Ecole  de  la  paix  sociale.  «  Lorsque  je 
faisais  mes  études  de  droit,  je  me  vis  obligé  de  cesser  mon  abonnement  à  la 
Réforme  sociale.  Je  reçus  de  vous  à  cette  occasion  une  lettre  que  j'ai  conser- 
vée précieusement  comme  une  grande  preuve  de  désintéressement  et  de  foi 
dans  votre  œuvre  de  bien.  Aussi  je  me  promis  de  redevenir  plus  tard  un  des 
vôtres.  Je  suis  heureux  de  tenir  enfin  ma  promesse  :  j'emploierai  mes  loi- 
sirs à  approfondir  la  science  de  F.  Le  Play,  et  je  pourrai  même  vous  faire 
part  de  quelques  observations  auxquelles  vous  donnerez  l'emploi  qui  vous 
conviendra.  » 

Unions  d'Angoumois,  Aunis  et  Saintonge. —  Une  réunion  intime  des  mem- 
bres des  Unions  a  eu  lieu  à  Angoulême  le  10  juillet  dernier,  dans  les  salons 
de  M.  Daras.  M.  Demolins  y  assistait  et  a  pris  occasion  des  questions  qui  lui 
ont  été  adressées  pour  faire  un  exposé  sommaire  des  travaux  de  Le  Play 
et  de  l'Ecole,  en  indiquant  la  méthode  de  travail  qui  peut  être  suivie  dans 
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les  groupes  locaux.  Nos  confrères  se  sont  ajournés  au  mois  de  novembre 
pour  la  première  des  réunions  d'études  qu'ils  comptent  tenir  cet  hiver. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay.  —  M.  l'abbé  Arsac,  notre  savant  collègue, 
vient  de  publier  une  étude  d'histoire  locale  sous  le  titre  :  La  Chartreuse  de 
N.  D.  du  Puy.  C'est  le  récit  de  la  fondation  d'un  monastère  de  l'ordre  de 
Saint-Bruno,  à  Bonnefoy,  au  milieu  du  xne  siècle,  de  son  transport  à  Ville- 
neuve de  Corsac  dans  la  deuxième  moitié  du  xvne  siècle,  et,  après  les  des- 
tructions révolutionnaires,  de  la  réinstallation  d'un  petit  séminaire  dans  les 
anciens  bâtiments  de  la  Chartreuse.  Nous  recommandons  spécialement  la  lec- 
ture des  chapitres  qui  montrent  par  les  faits  comment  se  formait  lente- 
ment, grâce  à  de  libres  donations,  le  domaine  des  congrégations  chargées 
de  services  d'instruction  ou  d'assistance  ;  quelles  furent  les  confiscations  et 
les  dilapidations  des  jacobins,  et  aussi  ce  qu'étaient  d'après  les  pièces  offi- 
cielles en  1790  l'inventaire  des  biens,  l'évaluation  des  revenus  et  le  chiffre 
des  impôts.  Il  y  a  là  une  nouvelle  preuve,  après  des  milliers  d'autres,  des 
erreurs  accréditées  à  ce  sujet  par  la  «légende  de  la  révolution  ». 

Unions  de  Guienne.  —  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  notre  con- 
frère M.  Rausières  nous  a  envoyé  une  très  intéressante  étude  rédigée  en 
réponse  à  Y  Enquête  sur  l'état  des  familles.  C'est  la  monographie  d'une  paroisse 
rurale  du  Quercy,  du  xve  siècle  à  la  révolution.  La  paroisse  de  Saux  est 
limitrophe  de  la  commune  de  Sérignac  et  toutes  deux  présentent  actuelle- 
ment les  caractères  que  M.  Vigouroux  a  si  b  en  décrits  (1).  Mais  le  tableau 
des  mœurs  et  des  institutions  d'autrefois,  tracé  par  M.  Rausières,  ajoute 
un  complément  des  plus  instructifs  et  met  mieux  en  lumière  les  conditions 
essentielles  de  la  réforme.  Il  est  très  désirable  que  les  membres  des  Unions 
continuent  les  travaux  de  cette  enquête,  en  rédigeant  des  monographies  de 
ce  genre,  de  tous  côtés,  dans  les  contrées  les  plus  diverses. 

Unions  de  Haut-Languedoc  et  Roussillon.  —  Nous  avons  à  annoncer  une 
douloureuse  nouvelle  :  M.  R.  Ducros,  le  zélé  secrétaire  des  Unions  pour  la 
rég;on  du  Haut-Languedoc,  a  succombé  subitement  le  dimanche  26  juillet. 
Grand  propriétaire  rural  et  manufacturier  à  Castres,  M.  Ducros  a  pris  une 
large  part  à  toutes  les  œuvres  chrétiennes  et  sociales  depuis  vingt-cinq  ans  ; 
et,  disciple  convaincu  de  F.  Le  Play,  il  a  été  l'un  des  premiers  et  des  plus 
vaillants  auxiliaires  des  Unions.  Nous  nous  associons  vivement  aux  regrets 
que  cette  mort  prématurée  cause  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Dans  sa  der- 
nière réunion  de  l'année,  le  groupe  de  Toulouse  a  étudié  spécialement  la 
question  des  successions.  Après  un  exposé  de  M.  de  Peyralade,  la  discus- 
sion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Talayrach  et  Estève,  professeurs  à  la 
faculté  libre  de  droit,  ainsi  que  MM.  Defïès,  d'Welles  et  de  Marliave,  a  par- 
ticulièrement porté  sur  le  caractère  destructif  de  l'autorité  paternelle  qu'a 
eue  l'abrogation  de  la  liberté  du  testament  par  la  Convention  ;  sur  les  tem- 
péraments que  le  code  civil  a  voulu  apporter  en  instituant  une  faible  quo- 
tité disponible  ;  sur  le  peu  d'usage  qui  est  fait  de  cette  faculté  et  sur  l'op- 
portunité qu'il  pourrait  y  avoir  à  en  étendre  les  limites.  La  réunion  s'est 
ajournée  au  mois  de  novembre  en  exprimant  le  vœu  d'une  part,  que  les 

(I)  Voir  la  Réforme  sociale,  15  mai  1885. 
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différentes  Unions  multiplient  les  monographies  et  les  enquêtes  locales 
précises  et  méthodiques,  et  d'autre  part  que  la  Réforme  sociale  encourage 
autant  que  possible  de  sa  publicité  les  travaux  des  divers  groupes. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Noire  éminent  ami,  M.  H.  Beaune, 
met  la  dernière  main  à  un  savant  ouvrage  sur  la  Condition  des  bien?,  qui 
fait  suite  à  la  Condition  des  personnes  dont  la  Réforme  sociale  a  déjà  parlé. 
Dans  un  fragment  dont  la  primeur  est  réservée  à  la  Revue,  l'auteur  résume 
l'impression  que  laisse  l'étude  de  nos  vieilles  coutumes,  dont  la  pratique 
séculaire  a  fourni  à  F.  Le  Play  les  bases  de  son  enseignement  sur  l'organi- 
sation de  la  famille.  Les  jurisconsultes,  les  historiens  juridiques  et  la  jeu- 
nesse de  l'Ecole  de  droit  se  trouvent  donc  ainsi  indirectement  amenés  à 
examiner  les  travaux  et  les  observations  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

Unions  de  Bourgogne.  —  Dans  une  seconde  brochure,  M.  Mayer-Ebstein 
examine  à  nouveau  le  fonctionnement  des  sociétés  des  secours  mutuels 
et  le  projet  de  développer  entre  elles  une  entente  commune,  notamment 
en  vue  de  créer  un  livret  de  caisse  de  retraite  qui  fournirait  à  l'ouvrier  le 
moyen  de  s'assurer,  par  des  versements  très  fractionnés,  une  rente  viagère 
pour  sa  vieillesse.  Nous  félicitons  M.  Mayer-Ebstein  de  ses  généreux  efforts 
et  nous  renvoyons  le  lecteurs  aux  études  déjà  faites  sur  ces  sujets  :  Bulletin 
de  la  Société  d'économie  sociale;  t.  II,  rapport  de  M.  A.  Gigot  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  p.  57;  t.  III,  rapport  de  M.  le  vicomte  de  Melun,  livrets 
et  salaires,  p.  118;  t.  V,  l'épargne  et  la  sécurité  de  la  vieillesse,  p.  353  ; 
t.  VII,  rapport  de  M.  A.  de  Courcy  sur  le  patrimoine  substitué  à  la  rente 
viagère,  p.  143;  et  enfin  le  beau  travail  que  vient  de  donner  M.  Gibon  sur 
le  Patrimoine  de  V ouvrier  (v.  ci-dessus  p.  98). 

Unions  de  Franche-Comté.  —  «  Depuis  mon  admission,  nous  écrit  M.  le 
marquis  de  Froissard,  je  cherchais  à  recruter  des  adhérents;  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  enfin  réaliser  mon  désir  en  vous  présentant  M.  Bonnet, 
président  de  notre  syndicat  agricole  de  Poligny.  J'espère  amener  encore  de 
nouveaux  adhérents,  surtout  maintenant  qu'un  groupe  des  Unions  s'est 
constitué  à  Besançon  pour  la  Franche-Comté.  Je  vais  me  mettre  en  rapport 
avec  M.  Mairot  et  avec  M.  Péquignot  qui  a  publié  dernièrement  cette  étude 
si  intéressante  sur  les  essais  de  création  de  syndicats  entre  ouvriers.  Ce 
genre  d'associations,  à  mon  avis,  ne  peut  produire  d'utiles  résultats  que 
constituée  avec  le  concours  des  autorités  sociales,  patrons  ou  industriels 
dans  l'industrie  et  les  métiers;  propriétaires  dans  l'agriculture.  C'est  ce  que 
nous  avons  tenté  de  faire  dans  l'arrondissement  de  Poligny,  et  quoique  notre 
entreprise  n'ait  pas  encore  un  an  d'existence,  nous  pouvons  déjà  en  constater 
les  heureuses  conséquences.  Nous  espérons  même  aborder,  cet  automne, 
la  constitution  d'un  syndicat  agricole  dans  l'arrondissement  de  Dole  et 
étendre  à  cette  nouvelle  création  l'action  de  la  caisse  de  Crédit  mutuel  fon- 
dée à  Poligny.  Ce  n'est  encore  qu'en  projet,  mais  nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  qu'il  pourra  être  mis  à  exécution.  Je  vous  serai  bien  obligé  de 
m'accueillir  comme  membre  titulaire  des  Unions,  car  je  ne  suis  encore  que 
membre  associé.  » 

Unions  d'Italie.  —  Notre  confrère  M.  Ed.  Soderini  vient  de  publier  une 
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notice  sur  un  nouvel  hôpital  qui  vient  d'être  créé  à  Rome  par  le  pape 
Léon  XIII  sous  le  nom  à'Ospedale  Lazzaretto  di  S.  Marta.  Il  est  uniquement 
destiné  au  traitement  des  cholériques  ;  construit  d'après  les  données  les 
plus  récentes  de  la  science,  il  réalise  les  meilleures  installations,  notam- 
ment pour  la  circulation  des  eaux  chaudes  ou  froides,  pour  le  système 
perfectionné  des  égouts  et  pour  la  ventilation  parfaite  des  salles.  C'est  un 
hôpital  modèle  et  c'est,  de  plus,  une  œuvre  à  la  fois  charitable  et  nationale. 

Unions  d'Afrique.  —  Nous  avons  reçu  de  notre  collègue  M.  Garreau, 
dont  la  compétence  est  justement  appréciée,  un  mémoire  sur  Madagascar 
qui  a  été  présenté  à  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes.  L'auteur 
établit  d'abord  la  nécessité  pour  la  France  de  développer  ses  établisse- 
ments d'outre-mer,  et  il  insiste  notamment  sur  les  avantages  que  présente- 
rait à  ses  yeux  la  colonisation  de  la  grande  île  africaine.  C'est  un  sujet  sur 
lequel  la  Revue  aura  prochainement  occasion  de  revenir. 

MM.  Thomas  Javit,  Ed.  H.  de  La  Chesnais,  Ch.  Lagasse,  le  comte  de 
Bousies,  H.  Francotte,  l'abbé  de  Tourville,  A.  Béchaux,  J.  Maistre,  A.  Gibon, 
le  marquis  de  Froissard,  P.  de  Rousiers,  Oct.  Roquière,  le  docteur  Duma- 
rest,  F.  Rausières,  le  général  Pierron,  V.  Brants,  Cl.  Jannet,  A.  Geoffroy, 
Maurice  de  la  Sizeranne,  P.  Prieur,  l'abbé  Bodson,  A.  Ancessi,  Humbel, 
Ed.  Tarbé,  Ch.  Jacquier,  Ch.  de  Ribbe,  le  baron  d'Artigues,  Chassignel, 
de  Toytot,  Franchet,  Mlle  Gillet,  Raoul  du  Sart,  Sevin  Reybert,  L.  Chavent, 
A.  Paquet,  Bavetta,  Thomine,  Rostaing,  Demeure,  Arcelin,  Carteron,  le 
docteur  Kaempfe,  A.  Beauregard,  A.  Burger,  l'abbé  Ferrand,  L.  Philippe, 
le  baron  de  France,  Furne,  F.  d'Orval,  H.  Cox,  du  Saint-Victor,  H.  Beaune, 
H.  Clément,  le  comte  de  Blacas,  Porthmann,  Halna  du  Fretay,  de  Peyra- 
lade,  Charmetant,  W.  de  Perrin,  Touzaud  et  G.  Picot  envoient  des  commu- 
nications ou  des  présentations  au  sujet  desquelles  nous  leur  exprimons  ici 
les  remerciements  des  Unions,  en  les  priant  de  ne  pas  oublier  que  la  propa- 
gande des  idées  de  réforme  sociale  et  le  recrutement  de  nouveaux  adhé- 
rents doivent  être  l'incessante  préoccupation  de  tous  nos  confrères. 

A.  Del  aire. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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TROISIÈME  SÉANCE 

17  MAI  1885. 

Présidence  de  II.  J.  MICHEL, 

Ingénieur  en  chef  de  la  Cie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
Vice-président  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  d'ouvrages.  — 
L'histoire  de  l'éducation  et  la  science  sociale  :  Les  collèges  en  France  avant 
la  révolution,  par  M.  Silvy,  ancien  conseiller  d'Etat,  directeur  honoraire  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  —  Un  mot  sur  l'utilisation  du  travail  des 
aveugles,  par  M.  de  la  Sizeranne,  directeur  du  ValentinHaûy .  —  Une  tentative 
sociale  universitaire  dans  l'Est  de  Londres,  par  M.Sedley  Taylor,  professeur  à 
Trinity  Collège  (Cambridge).  —  Une  famille  au  XVe  siècle  (vie  domestique  et 
statistique  rurale),  par  M.  Ch.  de  Ribbe. 

M.  Jules  Michel,  président,  ouvre  la  séance  à  2  h.  1/2. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil  de  la  Société 
d'économie  sociale,  l'admission  des  membres  suivants  : 

M.  Pernod,  industriel,  présenté  par  MM.  Béchaux  et  Delaire. 

M.  René  Lavollée,  consul  général,  lauréatde  l'Académie  française, 
présenté  par  MM.  Lacointa  et  Delaire. 

M.  le  prince  Massalsky,  vice-consul  de  Russie,  présenté  par 
MM.  Cheysson  et  Demolins. 

M.  Clavé,  négociant,  présenté  par  MM.  Lacointa  et  Cheysson. 

M.  Bastien,  ancien  président  de  cour  d'appel,  présenté  par  MM.  J. 
Michel  et  Delaire. 

M.  F.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  présenté 
par  MM.  J.  Michel  et  Bommart. 

M.  le  Président,  nulle  opposition  ne  s'élevant,  prononce  l'admis- 
sion des  membres  présentés. 

M.  Lacointa  offre  à  l'assemblée  le  premier  fascicule  de  la  nou- 
velle série  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  Ce  fascicule  renferme  la  mono- 
graphie de  M.  A.  Delaire  surle  Paysan  paludier  du  bourg  de Batz (Loire- 
Inférieure).  Une  esquisse  de  cette  très  intéressante  étude  a  déjà  été 
tracée  à  une  précédente  réunion  ;  l'accueil  qu'a  rencontré  l'at- 
trayante description  de  mœurs,  si  attentivement  observées,  donne  la 
certitude  du  plaisir  que  procurera  la  lecture  de  l'entier  opuscule. 
Cette  publication  émane  de  la  maison  Firmin-Didot  ;  des  cartes  to- 
pographiques viennent  en  aide  à  l'intelligence  du  sujet. 
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M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Silvy,  ancien  conseiller 
d'Etat,  directeur  honoraire  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
pour  la  présentation  de  son  rapport  sur  l'histoire  de  V éducation  et  la 
science  sociale  :  les  collèges  en  France  avant  la  révolution. 

L'HISTOIRE  DE  L'ÉDUCATION  ET  LA  SCIENCE  SOCIALE 


LES   COLLÈGES  EN  FRANCE 

AYANT  LA  RÉVOLUTION 


M.  Silvy.  —  Messieurs,  un  courant  d'études  assez  vif,  assez  puis- 
sant, se  porte,  en  ce  moment,  sur  l'histoire  des  anciennes  institutions 
scolaires  de  la  France.  Est-ce  un  pur  effet  du  progrès  de  la  science 
historique  venant  compléter  ses  démonstrations  par  l'analyse,  long- 
temps négligée,  des  organismes  sociaux?  ou  bien  faut-il  croire  que 
toutes  ces  notices  sur  les  vieilles  universités  ou  sur  les  vieux  col- 
lèges, tous  ces  excellents  chapitres  consacrés  aux  écoles  dans  les 
histoires  locales,   répondent  uniquement  à  la  préoccupation  ac- 
tuelle des  esprits  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  études  de  la 
jeunesse  ?  N'y  pourrait-on  voir,  enfin,  une  suite  du  grand  débat  sur 
la  question  de  l'enseignement,  une  sorte  de  phase  historique  de  ce 
débat  bientôt  séculaire  ?  La  discussion   des  principes  paraît  un 
instant  abandonnée  ;  chaque  opinion  ne  va-t-elle  pas  chercher  dans 
le  passé  des  arguments  en  faveur  de  ses  thèses  favorites  ?  Quelle  que 
soit  l'inspiration  à  laquelle  obéissent  les  historiens  des  anciennes 
écoles,  leurs  œuvres,  fruits  de  savantes  recherches,  composées  avec 
soin  sur  les  documents  originaux,  méritent  certainement  tout  notre 
intérêt,  car  elles  apportent  des  matériaux  précieux  pour  une  partie 
considérable  de  la  science  sociale,  je  veux  parler  de  l'histoire  de 
l'éducation. 

L'histoire  de  l'éducation,  l'histoire  du  travail  sont  les  deux  grandes 
divisions  de  la  science  sociale.  Sans  doute  vous  savez  que  c'est  à  la 
famille,  non  à  l'école  qu'appartient  la  première  et  la  plus  large  place 
dans  l'éducation  des  enfants,  que  l'école  n'est  qu'une  délégation  de 
la  famille,  une  sorte  de  prolongement  du  foyer  domestique.  Mais 
vous  savez  aussi  par  l'observation  la  plus  constante  que,  chez  les 
peuples  lettrés  surtout,  la  part  prise  par  l'école  dans  la  formation 
de  l'homme  intellectuel  et  moral  est  très  grande  ;  que  pour  être 


LES  COLLÈGES  EN  FRANCE  AVANT  1789.  195 

toujours  subordonnée  en  droit,  l'école  n'en  est  pas  moins,  en  fait, 
toujours  influente,  quelquefois  même  toute  puissante,  et  que  si  le 
livre  premier  d'une  histoire  de  l'éducation  doit  être  consacré  à  la 
famille,  le  second  livre  de  cette  histoire  doit  être  réservé  à  l'école. 
C'est  de  l'état  de  préparation  de  ce  livre  II  que  je  voudrais  vous 
entretenir  aujourd'hui. 

Je  n'essayerai  pas,  dans  le  court  espace  de  temps  qui  m'est  ac- 
cordé, d'embrasser  l'histoire  de  l'enseignement  à  ses  divers  degrés, 
pendant  les  longs  siècles  de  l'ancienne  France.  Je  ne  parlerai  que 
de  renseignement  secondaire.  Cet  enseignement  n'a  été,  en  réalité, 
organisé  qu'à  partir  de  la  Renaissance;  je  n'aurai  donc  à  m'occuper 
que  d'un  seul  ordre  d'écoles  et  seulement  pendant  les  trois  der- 
niers siècles  de  la  monarchie.  Plusieurs  motifs  m'ont  engagé  à  limiter 
ainsi  l'objet  de  cet  entretien.  Il  serait  en  ce  moment  prématuré  ou 
superflu  de  parler  des  anciennes  universités  ou  des  anciennes  écoles 
primaires.  L'analyse  historique  ne  s'est  point  suffisamment  exercée 
sur  les  anciennes  universités  pour  qu'on  puisse  songer  encore  à 
élever  une  synthèse  sur  ce  sujet,  et,  d'autre  part,  les  recherches 
si  intéressantes  faites,  depuis  quinze  ans,  sur  les  anciennes  écoles 
primaires,  ont  été  récemment  résumées  par  M.  l'abbé  Allain  et  par 
notre  savant  confrère  M.  Albert  Babeau  avec  trop  d'habileté,  trop 
de  talent,  pour  qu'il  soit  de  longtemps  utile  d'y  revenir.  Le  collège 
est  d'ailleurs  le  véritable  centre  d'une  organisation  scolaire  dans 
notre  Europe  moderne;  c'est  au  collège  que  l'école  primaire  aboutit; 
c'est  du  collège  que  part  pour  l'université  une  jeunesse  déjà  lon- 
guement façonnée.  C'est  au  collège  enfin  que  se  trouve  le  centre 
social  de  l'enseignement  ;  car  c'est  là  que  se  recrutent  les  classes 
dirigeantes,  et  de  là  que  partent  quelques-unes  des  impulsions  les 
plus  décisives  imprimées  à  la  société. 

Depuis  quelques  années,  j'ai  suivi  attentivement  les  études  rela- 
tives à  l'histoire  de  l'enseignement.  J'ai  lu  et  analysé  beaucoup  de 
livres  et  fait  de  nombreux  relevés  statistiques.  Il  me  semble  que, 
pour  vous  mettre  bien  au  courant  de  l'état  de  ces  études,  je  n'ai 
qu'à  exposer  devant  vous  la  marche  et  les  premiers  résultats  d'un 
travail  dans  lequel  je  me  suis  placé  au  point  de  vue  qui,  à  mon  sens, 
et  au  vôtre  sans  doute,  comprend  tous  les  autres,  au  point  de  vue  de 
la  science  sociale.  Quel  plan  ai-je  suivi?  Quel  est  dans  son  ensemble  le 
produit  des  recherches  faites  sur  l'ancien  cadre  des  collèges  et  sur 
l'histoire  de  ces  établissements?  Autant  de  questions  préliminaires 
que  je  voudrais  examiner  rapidement  avant  d'entrer  dans  le  récit 
et  dans  la  discussion. 
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î.  —  Statistique  et  bibliographie. 

La  méthode  et  le  plan  à  suivre  pour  la  préparation  d'une  histoire 
de  l'éducation  sont  évidemment  cette  méthode  d'observation  patiente 
et  ce  plan  à  la  fois  simple  et  logiquement  tracé,  que  vous  avez  reçus 
de  votre  fondateur  comme  une  tradition  propre  et  que  vous  consi- 
dérez avec  raison  comme  la  plus  belle  part  de  votre  héritage.  Le  Play 
commence  toujours  par  réunir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
renseignements  sur  le  genre  d'institutions  qu'il  veut  étudier;  ce  pre- 
mier dénombrement  fait,  il  classe  les  institutions  d'un  même  genre, 
par  espèces;  il  choisit  ensuite,  parmi  ces  espèces,  certains  types  qu'il 
étudie  profondément,  et  ce  n'est  qu'après  avoir,  par  ses  monogra- 
phies, arraché  à  chacun  de  ces  types  tous  les  secrets  de  sa  vie,  qu'il 
s'élève  à  la  synthèse.  Pour  suivre  cet  exemple,  il  fallait  s'assurer 
d'abord  d'une  statistique  des  anciens  collèges  et  rechercher  ensuite 
toute  la  bibliographie  du  sujet. 

On  ne  tarde  pas  à  reconnaître,  quand  on  examine  de  près  les 
états  statistiques  imprimés  ou  manuscrits,  relatifs  aux  anciens  col- 
lèges, que  ces  documents  ne  méritent  pas  une  entière  confiance, 
qu'ils  contiennent  des  erreurs  souvent  inexplicables,  et  que  le  tra- 
vail à  cet  égard  est  presque  à  refaire  entièrement.  Qui  croirait, 
par  exemple,  qu'on  n'est  pas  bien  fixé  encore  sur  le  nombre  des 
collèges  que  dirigeait  la  Compagnie  de  Jésus  en  France,  en  1762,  au 
moment  de  son  expulsion?  Il  y  a  sur  ce  point  deux  chiffres  qui 
sont  cités  chaque  jour,  et  entre  ces  deux  chiffres  un  écart  d'un 
grand  tiers  !  Les  uns  disent  que  la  Compagnie  de  Jésus  dirigeait 
alors  84  collèges;  d'autres  disent  qu'elle  en  dirigeait  124.  Vous 
supposez  sans  doute  que  ce  dernier  chiffre  est  celui  que  donnent 
les  amis  des  Jésuites.  Pas  du  tout,  c'est  celui  de  leurs  adversaire?. 
C'est  M.  Villemain  qui,  le  premier,  dans  son  fameux  Rapport  au  Roi 
sur  le  projet  de  loi  de  1842,  a  fixé  ce  chiffre  de  124,  et  depuis  lors 
les  adversaires  de  la  Compagnie  répètent  que  les  Jésuites  avaient 
autrefois,  en  France,  124  collèges.  C'est,  au  contraire,  M.  Crétineau- 
Joly,  l'apologiste  des  Jésuites,  qui  a  donné  le  chiffre  de  84.  Le  vrai 
nombre  des  collèges  de  Jésuites  au  xvine  siècle  était,  et  ce  n'est  pas 
sans  peine  que  j'ai  pu  arriver  à  le  constater,  de  113,  nombre  à  peu 
près  également  distant  de  84  et  de  124.  Mais,  dira-t-on,  ce  n'est  là 
qu'un  détail,  et,  sur  l'ensemble  des  anciens  collèges,  on  possède 
un  tableau  statistique  général,  et  là  doivent  se  trouver  des  rensei- 
gnements positifs.  Examinons  donc  la  valeur  de  ce  document. 

Le  Tableau  des  établissements  secondaires  existants  en  1789  donne 
pour  chaque  département,  non  seulement  le  nombre  des  col- 


LES  COLLÈGES  EN  FRANGE  AVANT  1789.  197 

lèges,  mais  aussi  celui  des  élèves.  C'est  le  seul  document  officiel  qui 
ait  été  publié  sur  la  matière  ;  on  le  doit  à  l'administration  de  M. Ville- 
main.  L'autorité  de  ce  tableau  est  si  grande  que,  depuis  quarante  ans, 
il  sert  de  base  à  tous  les  calculs,  à  tous  les  raisonnements  de  ceux  qui 
veulent  comparer  la  situation  des  études  sous  l'ancien  régime  avec 
la  situation  des  études  de  nos  jours.  Eh  bien,  j'ai  le  regret  de  le  dire, 
ce  document  général  ne  vaut  pas  mieux  que  le  document  particulier 
relatif  aux  Jésuites.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  totaux  qu'il  se 
trompe,  mais  dans  presque  tous  les  détails.  Prenons  pour  exemples 
cinq  départements  sur  lesquels  on  possède  aujourd'hui  les  données 
les  plus  certaines.  On  va  voir  que  les  chiffres  fournis  par  le  tableau 
sont  toujours  au-dessous  de  ceux  qui  résultent  du  consciencieux 
dépouillement  des  archives  locales  récemment  fait  par  MM.  les  archi- 
vistes de  ces  départements.  Pour  la  Seine-Inférieure  et  pour  l'Eure, 
là  où  le  tableau  dit  7  et  6  collèges,  M.  de  Beaurepaire  dit  12  et  11. 
Dans  la  Sarthe  où  le  tableau  signalait  14  collèges,  M.  Bellée  en 
trouve  20.  Il  y  aurait  eu,  d'après  le  document  officiel,  8  collèges  dans 
l'Yonne;  le  savant  M.  Quantin  fait  l'histoire  de  seize  établissements 
secondaires.  Enfin,  dans  la  Loire-Inférieure,  où  le  tableau  ne  place 
que  2  collèges,  M.  Léon  Maître,  si  compétent  en  ces  matières_,  parle 
de  12  collèges.  Pour  cinq  départements  seulement,  34  collèges 
sont  omis  par  le  tableau  officiel  !  Il  est  vrai  que,  si  les  chiffres  sont 
le  plus  souvent  trop  faibles,  ils  sont  parfois  trop  forts.  Dans  les 
Pyrénées-Orientales,  où  Fadministration  de  1843  signale  7  collèges, 
je  n'en  ai  jamais  pu  trouver  qu'un  seul. 

Pour  rétablir  le  cadre  des  collèges  avant  1789,  j'ai  dû  puiser  aux 
sources  les  plus  diverses,  à  quelques  états  conservés  aux  archives 
nationales  ou  aux  archives  des  affaires  étrangères,  aux  rapports 
préfectoraux  de  l'an  IX,  aux  anciens  almanachs,  aux  biographies 
qui  indiquent  souvent  le  collège  où  un  personnage  a  fait  ses  études. 
Ce  sont  les  notices  historiques  qui,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
m'ont  fourni  le  plus  d'indications.  C'est  en  étudiant  dans  ces  no- 
tices l'organisation  intérieure  des  maisons  que  j'ai  pu  saisir  le  motif 
pour  lequel  les  anciennes  statistiques,  et  même  celle  de  1843,  sont 
presque  toujours  dans  leurs  chiffres  sur  les  collèges  bien  au-dessous 
de  la  vérité.  Avant  la  Révolution,  on  ne  tient  compte  que  des  col- 
lèges ou  écoles  latines  fondées,  c'est-à-dire  ayant  leurs  capitaux  et 
revenus  propres,  ayant  une  existence  indépendante.  On  ne  s'occupe 
pas  des  écoles  qui  ne  sont  que  l'annexe  d'une  institution  supérieure. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Dom  Tassin,  dans  son  Histoire  littéraire 
de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  ne  parle  que  de  dix  ou  onze  col- 
lèges de  Bénédictins,  tandis  que  j'ai  constaté  que  près  de  trente 
écoles  secondaires  étaient,  à  la  même  époque,  ouvertes  au  public 
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dans  les  monastères  de  la  Congrégation.  Dom  Tassin  ne  considère 
comme  collèges  que  Tiron,  Sorèze,  Pont-Levoy,  etc.,  qui  avaient 
leurs  revenus  particuliers,  et  néglige  les  écoles  qui  ne  vivaient  que 
sur  le  bien  du  couvent. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  toutes 
les  écoles  secondaires  extérieures,  c'est-à-dire  recevant  des  élèves  du 
dehors,  alors  même  qu'elles  n'étaient  que  les  annexes  d'un  établis- 
sement plus  considérable,  diocèse,  cure,  monastère,  etc.  ;  je  n'ai 
exclu  que  les  institutions  privées,  qui  ne  tiennent  qu'aux  personnes, 
ne  sont  jointes  à  aucun  établissement  public  et  ne  participent  point 
par  conséquent  à  la  perpétuité  d'une  personne  civile.  En  calculant 
ainsi,  j'arrive  à  plus  de  800  localités  ayant  eu  en  France  des  écoles 
secondaires  de  1500  à  1789.  Le  tableau  de  1843  ne  donnait  que 
562  collèges.  Ce  chiffre  est  certainement  bien  au-dessous  de  la 
réalité.  On  a  beau,  en  effet,  tenir  compte  des  extinctions  qui  ont  pu 
se  produire  sur  certains  points  pendant  ces  trois  siècles,  comme 
dans  beaucoup  de  localités,  dans  les  villes  d'universités  par  exemple, 
il  y  avait  de  nombreux  collèges,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut 
pas  évaluer  à  moins  de  900  environ  le  nombre  des  écoles  secondaires 
sous  l'ancien  régime.  Et  je  dois  ajouter  encore  que  mon  enquête 
n'est  point  terminée  et  que  je  trouve  chaque  jour  de  nouveaux  éta- 
blissements. 

Quel  est  dans  ces  diverses  maisons  l'état  des  études  historiques? 
Je  dois  prévenir  d'abord  que,  sur  la  moitié  environ  des  localités, 
je  n'ai  que  de  simples  indications  statistiques;  pour  plus  de 
200  établissements,  je  n'ai  pu  trouver  encore  une  date  précise  de 
fondation.  Mais  si  la  statistique  elle-même  est  sommaire  sur  plus  de 
400  maisons,  des  notices  historiques,  plus  ou  moins  étendues, 
existent  pour  environ  400  établissements.  Sur  cent  de  ces  maisons, 
je  possède  des  notes  courtes,  mais  suffisantes,  recueillies  dans  des 
histoires  locales  et  plus  souvent  dans  les  anciens  Combles  rendus  des 
parlementaires  du  xviii0  siècle.  J'ai  enfin  pu  réunir,  et  c'est  là  le 
vrai  trésor  bibliographique  du  sujet,  des  notices  historiques  détail- 
lées sur  300  collèges.  Ces  études  peuvent  être  divisées  en  deux 
fonds  principaux  :  le  premier  comprend  les  notices  spéciales  qui  for- 
ment des  ouvrages  séparés,  sur  l'histoire  de  plus  de  100  établis- 
sements. Parmi  ces  ouvrages,  il  en  est  de  considérables,  en  un 
gros  volume,  et  même  en  deux  volumes.  Le  second  fonds  se 
compose  des  études  d'ensemble  faites  sur  l'enseignement  secondaire 
de  tout  un  département.  Ces  études  s'étendent  déjà  sur  onze  dépar- 
tements et  portent  sur  195  collèges.  La  moitié  environ  sont  l'œuvre 
de  MM.  les  archivistes  ;  quelques-unes  sont  des  Fouillés  historiques, 
que  l'on  doit  à  de  savants  ecclésiastiques  ;  d'autres  enfin  sont  dues  à 
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quelques  membres  des  académies  de  province,  parmi  lesquels  je 
citerai  MM.  de  Hautecloque  pour  le  Pas-de-Calais,  et  Jaloustre  pour 
l'ancienne  Auvergne.  Ainsi  l'on  est  renseigné  sur  environ  400  mai- 
sons, et  cependant  il  faut  bien  reconnaître  que  la  science  sociale 
n'est  point  encore  en  mesure  d'établir  une  synthèse. 

C'est  que  la  méthode,  l'unité  de  vue  manquent  souvent  à  ces  tra- 
vaux. Chacun  y  suit  ses  goûts  et  ses  préférences.  Le  philosophe  met 
en  relief  les  doctrines  qui  ont  dominé  l'enseignement;;  le  pédagogue, 
les  procédés  et  les  méthodes  ;  les  purs  lettrés  parlent  volontiers  des 
écrits  que  les  collèges  ont  préparés  ou  produits  ;  le  plus  grand 
nombre,  préoccupé  des  rapports  de  l'école  avec  l'Eglise  ou  l'Etat, 
fait  une  histoire  politique  et  administrative.  Sans  doute  la  diversité 
même  de  ces  points  de  vue  peut  rendre  de  grands  services.  Mais  ce 
qui  fait  le  plus  défaut  à  la  science  sociale,  c'est  un  ensemble  de 
monographies  approfondies  faites  à  son  point  de  vue  propre  et 
traitant  les  questions  qui  l'intéressent  directement.  Quand  le  cadre 
général  sera  fixé  par  époques-,  il  ne  sera  certes  pas  nécessaire  d'ap- 
profondir chaque  notice,  d'étudier  en  détail  chaque  maison,  mais 
il  faudra  de  toute  nécessité  que  chaque  espèce  d'établissements 
ait  été  l'objet,  dans  un  de  ses  types,  d'une  analyse  complète. 

Le  collège  de  l'ancien  régime  se  prête  merveilleusement  a  cette 
analyse.  Nous  avons  vu  qu'il  avait  son  existence  indépendante,  ses 
revenus,  son  self  government.  C'est  bien  là  une  de  ces  institutions 
autonomes,  responsables  de  leur  prospérité  ou  de  leur  décadence,  à 
qui  seules  vous  aimez  à  demander  les  secrets  de  la  vie  sociale.  Le 
lycée  ou  le  collège  de  nos  jours  ne  présenterait  pas  ce  caractère  ; 
alimenté  par  la  ville  ou  par  l'Etat,  dirigé  par  une  administration 
supérieure,  il  n'a  qu'une  vie  pour  ainsi  dire  communiquée.  Combien 
n'est-il  donc  pas  regrettable  que  le  nombre  des  monographies  faites 
au  point  de  vue  social  ne  soit  pas  plus  considérable?  et  qu'on  ne 
trouve  que  rarement  réunis  dans  un  même  tableau  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  les  points  qui  sont  les  objets  principaux  de 
vos  recherches?  Ces  points,  ai-je  besoin  de  le  dire?  sont  les  sui- 
vants :  Rapports  de  l'école  avec  la  famille,  avec  la  société  civile  ou 
religieuse,  condition  des  élèves  et  des  maîtres,  facilités  d'accès  aux 
études  accordées  aux  diverses  classes,  situation  financière  de  la 
maison,  rapport  des  objets  et  du  degré  de  l'enseignement  avec  les 
besoins  économiques,  fidélité  aux  traditions  de  la  race,  et  surtout 
résultats  obtenus  au  point  de  vue  du  maintien  ou  du  rétablissement 
de  la  paix  publique.  Toutes  ces  questions  et  tant  d'autres  encore 
ont  été  discutées  ici  même,  en  principe,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  et 
les  termes  généraux  en  ont  été  fixés  dans  la  Rèformesocial  (V.  surtout 
le  chap.  47).  Il  appartient  à  l'histoire  du  régime  de  l'éducation  de 
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vérifier  ce  que  la  discussion  a  établi  et  de  constater  définitivement 
les  faits  devant  lesquels  toute  polémique  deviendra  superflue. 

Déjà  quelques  notices  sont  de  vraies  monographies  de  familles 
collégiales,  et  je  place  au  premier  rang  de  ces  études  définitives  les 
histoires  du  collège  de  Moulins  et  des  écoles  limousines  par  nos  con- 
frères MM.  Bouchard  et  L.  Guibert.  Plusieurs  notices  historiques 
sont  assez  amples,  comme  celles  de  MM.  Cauly  et  Droz  sur  les  col- 
lèges de  Reims  et  de  Besançon,  pour  qu'on  y  puisse  trouver  toutes 
les  indications  nécessaires.  Mais  combien  d'établissements  origi- 
naux par  leur  constitution  et  leurs  services  restent  encore  dans 
l'ombre  !  Pour  certaines  provinces,  pas  une  seule  notice  de  quelque 
étendue  !  Avant  donc  de  songer  à  la  synthèse,  il  faudra  encore  du 
temps  et  du  travail.  Il  faudra  compléter  la  statistique  et  combler 
les  lacunes  par  des  recherches  nouvelles  qui  devront  être  dirigées 
sans  parti  pris  non  seulement  doctrinal,  mais  même  historique.  Ce 
qui  m'a  paru,  en  effet,  être  l'un  des  plus  sérieux  obstacles  à  la 
découverte  des  situations  vraies,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  chaque 
auteur  de  notices  paraît  admettre  l'opinion  généralement  admise 
avant  lui  :  on  l'admet  si  bien,  cette  opinion  des  autres,  qu'au  lieu  de 
chercher  à  la  compléter,  à  la  rectifier  par  les  faits,  on  a  tendance 
à  y  subordonner  les  faits  eux-mêmes,  et  à  les  y  accommoder. 

J'aurais  pu  étudier  l'histoire  des  collèges  à  tel  ou  tel  point 
de  vue  particulier,  au  point  de  vue  législatif  ou  pédagogique,  par 
exemple.  Comme  il  reste  encore  des  recherches  à  faire,  comme 
l'ensemble  n'est  point  encore  exploré,  j'étudierai  la  marche  géné- 
rale du  service.  J'exposerai  sur  ce  sujet  l'opinion  courante,  et  je 
discuterai  ensuite  ce  que  je  considère  comme  les  inexactitudes, 
les  erreurs  mêmes  de  cette  opinion  sur  quelques  points  importants, 
et  particulièrement  sur  les  causes  qui,  aux  diverses  époques,  ont 
facilité  ou  retardé  le  libre  développement  des  collèges.  Je  voudrais 
ainsi  poser  quelques  jalons  pour  les  recherches  futures. 


IL  —  Opinion  courante  sur  l'histoire  des  anciens  collèges. 

L'histoire  des  anciens  collèges  pendant  les  xvie,  xvne  et  xviii0  siècles 
peut  se  diviser  en  quatre  périodes  :  la  première  s'ouvre  à  l'aurore  de 
la  Renaissance,  et,  si  l'on  veut  une  date  fixe,  vers  1500,  et  se  termine 
en  1593,  à  l'avènement  de  Henri  IV; —  la  seconde  comprend  les  règnes 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  et  va  jusqu'en  1661,  où  commence  le 
gouvernement  personnel  de  Louis  XIV;  —  la  troisième  finit  en  1762, 
à  l'expulsion  des  Jésuites;  —  la  quatrième  et  dernière,  à  la  loi  du 
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18  août  1792,  qui  supprime  tous  les  collèges.  Voyons  quelles 
sont  les  opinions  le  plus  souvent  émises  sur  la  marche  générale 
de  l'enseignement  secondaire  pendant  ces  trois  siècles.  Je  m'effor- 
cerai d'être  rapporteur  fidèle. 

Dans  la  première  période,  au  cours  de  laquelle  les  collèges  clas- 
siques commencent  à  se  substituer  peu  à  peu  aux  grandes  écoles  du 
moyen  âge  dirigées  par  les  chapitres  et  souvent  subventionnées  par 
les  villes,  pendant  cette  première  période  d'organisation,  les  his- 
toriens paraissent  surtout  frappés  de  trois  faits  :  1°  on  constate 
d'abord  qu'au  xvie  siècle,  de  toutes  les  écoles  du  moyen  âge,  les 
écoles  capitulaires  sont  seules  debout,  et  que,  en  particulier,  les 
écoles  monastiques  ont  disparu  totalement;  2°  on  fait  remonter  le 
principe  de  l'organisation  générale  des  collèges  à  l'ordonnance  d'Or- 
léans, qui  réserve  à  l'enseignement  littéraire  une  prébende  de  chaque 
chapitre  ou  collégiale;  3°  on  croit  que,  dans  la  dernière  partie 
du  siècle,  de  1562  à  1593,  malgré  les  guerres  civiles,  et  sauf,  bien 
entendu,  les  exceptions,  la  France  a  vu  une  assez  grande  prospérité 
pour  les  écoles  secondaires,  puisque  c'est  alors  que  les  Jésuites  éta- 
blissent leurs  premiers  collèges  classiques  et  que  les  protestants 
fondent  leurs  collèges  et  leurs  académies. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  période  (1593-1661),  on  s'ac- 
corde à  penser,  et  avec  raison,  qu'à  partir  du  jour  où  Henri  IV  eut 
apporté  à  la  France  la  pacification  religieuse  et  politique,  le  progrès 
de  l'enseignement  va  toujours  grandissant.  Mais  on  s'accorde  aussi 
à  concentrer  alors  toute  l'attention  sur  la  triple  lutte  des  Jésuites 
contre  les  parlements,  l'Oratoire,  et  la  Doctrine  et  les  solitaires  de 
Port-Royal.  Tout  à  l'heure  on  aurait  cru  qu'il  n'y  avait,  au  xvie  siècle, 
que  deux  ou  trois  types  de  collèges,  maintenant  on  ne  parle  plus  que 
des  Jésuites;  les  parlements  ne  luttent  que  contre  les  Jésuites;  et 
Port-Royal  semble  prendre  par  ses  Petites  Écoles  une  importance 
presque  égale  à  celle  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ouvertes  en  1645, 
les  Petites  Ecoles  sont  fermées,  en  1660,  par  la  force  qui  disperse 
maîtres  et  élèves,  et  c'est  l'année  suivante,  en  1661,  que  commence 
le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV. 

Pour  cette  troisième  période  (1661-1762),  l'opinion  paraît  tout  à  fait 
unanime  sur  les  deux  points  suivants  :  c'est  alors,  dit-on,  que  le  sys- 
tème de  l'internat  prévaut  par  l'initiative  de  quelques  congrégations 
et  notamment  des  Jésuites,  c'est  à  cette  époque  que  les  congréga- 
tions enseignantes  dominent  toutes  choses  dans  le  monde  des 
études,  et  que,  par  la  faveur  du  pouvoir,  elles  obtiennent  pour 
leurs  collèges  le  plus  grand  et  le  plus  libre  développement.  Cette 
domination  paisible  se  maintient  jusqu'en  1762,  jusqu'au  jour  où 
une  révolution  inattendue  emporte  la  Compagnie  de  Jésus,  et  où. 
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coïncidence  remarquable!  paraît  le  code  d'une  pédagogie  nouvelle, 
YEmilede  J.-J.  Rousseau. 

Voici  enfin  ce  que  beaucoup  de  bons  esprits,  et  même  des  auteurs 
favorablement  disposés  pour  l'ancienne  monarchie,  pensent  et  écri- 
vent chaque  jour  sur  l'enseignement  pendant  les  trente  dernières 
années  de  l'ancien  régime.  Le  départ  des  Jésuites  laissa  bien  quel- 
ques vides,  mais  ces  vides  furent  comblés  rapidement  et  sans  trop 
de  peine.  L'État  s'occupa  alors  plus  activement  que  jamais  des  col- 
lèges. Grâce  à  la  bonne  administration,  aux  sages  règlements  des 
parlements,  l'enseignement,  brillant  dans  les  époques  précédentes, 
se  maintient  à  un  niveau  élevé  ;  le  latin  reste  bien  sans  doute  la  base 
des  études,  mais  les  programmes  s'élargissent  par  l'introduction  de 
nouveaux  enseignements;  c'est  le  moment  où  la  philosophie  en- 
flamme les  esprits  et  suffira  bientôt,  par  l'enthousiasme  qu'elle  ins- 
pire, à  transformer  des  enfants,  élevés  par  le  clergé,  d'après  des 
règles  de  discipline  et  d'études  presque  monacales,  non  seulement 
en  orateurs  éloquents,  mais  en  officiers  vaillants  et  capables  qui, 
vienne  le  danger,  formeront  en  un  jour,  en  1792,  le  plus  nombreux 
et  le  plus  expérimenté  des  états-majors  militaires  de  l'Europe. 

Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  en  écartant,  bien  entendu,  les  asser- 
tions extrêmes,  l'opinion  commune  sur  l'histoire  générale  des  écoles 
secondaires  pendant  trois  siècles.  On  croit  qu'à  partir  du  xvi°  siècle, 
les  diverses  écoles  ecclésiastiques  du  moyen  âge  ont  disparu,  et  que, 
en  dehors  des  universités,  il  ne  reste  plus  en  présence  que  les 
écoles  municipales,  auxquelles  s'intéressent  toujours  les  chapitres, 
et  les  collèges  des  congrégations.  On  pense  aussi  que,  malgré  les 
guerres  civiles,  l'enseignement  des  lettres  a  été,  en  France,  dans  une 
voie  de  progrès,  à  peu  près  continu,  jusqu'à  la  Révolution.  Ce  que 
l'on  ne  met  pas  en  doute,  par  exemple,  c'est  que  les  congrégations 
enseignantes  n'aient  trouvé,  sous  Louis  XIV,  l'ère  de  leur  plus  com- 
plet et  de  leur  plus  libre  développement,  et  l'on  pense  même  que, 
pendant  la  dernière  période,  en  dépit  de  quelques  difficultés  de 
détail  amenées  par  le  départ  des  Jésuites,  les  études  ont  bien 
marché  jusqu'à  la  fin.  Nous  allons  reprendre  ces  assertions  une  à 
une,  et  période  par  période,  et  nous  verrons  si  c'est  bien  ainsi  que 
les  choses  se  sont  passées.. 

III.  —  Examen  de  l'opinion  courante. 

lre  Période  (1500-1593).  —  Diverses  catégories  d'écoles  secon- 
daires. —  Ordonnance  d'Orléans.  —  Guerres  civiles. 


Est-il  vrai  d'abord  que,  de  1500  à  1593,  on  ne  voie  guère  d'autres 
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établissements  secondaires  que  les  anciennes  écoles  capitulaires  et 
municipales  et  les  nouveaux  collèges  classiques?  que  l'ordonnance 
d'Orléans  ait  été  le  moteur  principal  des  études  scolaires  de  ce  temps? 
et,  enfin,  que  l'époque  des  guerres  civiles  (1562-1593)  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  époque  de  développement  et  de  prospérité  pour 
l'enseignement  secondaire? 

Il  serait  fort  commode  pour  la  science  sociale  de  n'avoir  à  étudier, 
au  xvie  siècle,  que  trois  types  d'établissements  :.  collèges  des  universités, 
collèges  des  chapitres  et  villes  souvent  réunis  pour  cet  entretien,  et 
collèges  des  congrégations.  Malheureusement  les  faits  viennent  dé- 
ranger ce  plan  simple  et  facile,  et  nous  montrent  que  les  choses  ne 
vont  pas  aussi  aisément.  Vous  n'en  serez  pas  surpris,  habitués, 
comme  vous  l'êtes,  à  l'extrême  complication  des  phénomènes  so- 
ciaux. La  statistique  prouve  que,  en  dehors  des  trois  espèces  d'éta- 
blissements signalés,  il  existait,  au  xvie  siècle,  des  écoles  monastiques, 
des  écoles  presbytérales,  des  écoles  ecclésiastiques  très  diverses, 
comme  celles  des  prêtres  de  paroisses  nommés  en  Auvergne  commu- 
mlistesy  en  Bourgogne  mépartistes;  il  existait  aussi  des  écoles  se- 
condaires épiscopales,  même  à  Paris,  si  bien  pourvu  d'ailleurs  de 
fondations  universitaires.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  trois  ou 
quatre  monographies  seraient  fort  insuffisantes  pour  cette  époque, 
caries  écoles  secondaires  que  je  viens  d'indiquer  se  subdivisent  en 
espèces  très  dignes  d'études  particulières;  les  écoles  du  moyen 
âge  n'ont  pas  seulement  subsisté  au  xvie  siècle,  mais  elles  se  sont 
maintenues  quelquefois  sous  des  noms  nouveaux.  On  voit  encore, 
en  1789,  des  écoles  latines  monastiques,  épiscopales,  curiales,  etc. 

Peut-on  dire, à  présent,  que  l'ordonnance  d'Orléans  ait  été  le  prin- 
cipe de  la  grande  réforme  classique  et  disciplinaire  du  xvie  siècle  ? 
Peut-on  dire  surtout  que  l'enseignement  ait  prospéré  en  France  de 
1562  à  1593  ?  L'ordonnance  d'Orléans  ne  fut  que  la  sanction  donnée 
par  le  pouvoir  civil  à  une  disposition  édictée  par  le  Concile  de 
Trente.  Le  Concile,  qui  avait  tant  à  faire  pour  la  réforme,  s'occupa 
aussi  des  écoles  qui  souffraient  de  bien  des  abus.  On  sait  les  cri- 
tiques dirigées  alors  contre  les  moines  ;  contre  les  écolâtres,  ces 
dignitaires  des  chapitres  chargés  de  l'administration  des  écoles;  je 
n'ai  trouvé  jusqu'ici  qu'un  seul  témoignage,  mais  il  est  grave,  c'est 
celui  du  président  de  Bellièvre  accusant Técolâtre  de  Lyon  de  vendre 
au  plus  offrant  la  licence  d'enseigner.  Sans  doute  à  cette  époque, 
plus  peut-être  qu'à  d'autres  époques,  une  réforme  était  nécessaire  ; 
le  Concile  voulut  l'accomplir  en  attribuant,  dès  1545,  une  prébende 
capitulaire  à  l'enseignement  littéraire.  L'adhésion  des  deux  puis- 
sances était  indispensable  pour  la  mise  à  exécution  d'une  telle  dis- 
position. C'est  cette  adhésion  pure  et  simple  que  l'ordonnance  d'Or- 
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léans  apporta,  un  peu  tardivement  peut-être,  au  Concile,  quelques 
mois  avant  que  la  guerre  civile  n'éclatât. 

Entrons-nous,  en  1562,  dans  une  ère  de  prospérité?  Pour  bien 
résoudre  la  question,  ce  n'est  ni  le  nombre  ni  l'autorité  des  témoi- 
gnage qui  manque,  c'est  plutôt  leur  précision,  ce  sont  les  relevés 
complets.  La  statistique  des  collèges  au  xvie  siècle  devra  être  faite 
avec  un  grand  soin,  car  il  est  bien  certain  que  le  cadre  des  étabisse- 
ments  ne  fut,  à  aucune  autre  époque,  soumis  à  des  changements  plus 
violents  ni  plus  profonds.  Cette  statistique,  ai-je  besoin  de  le  dire? 
il  faudra  la  conduire  avec  une  impartialité  parfaite.  Sans  doute  l'at- 
taque, la  ruine  vient  le  plus  souvent  des  protestants.  Mais,  dans  les 
guerres,  les  destructions  ne  sont  jamais  le  monopole  exclusif  de  l'une 
des  deux  armées.  Ce  sont  les  troupes  royales  qui  incendient  la 
vieille  cité  universitaire  d'Issoire,  et  j'ai  constaté  qu'à  la  prise  d'une 
ville  par  les  Ligueurs,  la  maison  du  collège  avait  brûlé.  En  tout  cas, 
s'il  reste  encore  à  faire  pour  avoir  une  situation  exacte,  on  est  ample- 
ment autorisé  à  dire  par  la  masse  des  renseignements  déjà  obtenus 
que  cette  période  des  guerres  fut  funeste  pour  l'enseignement.  Pen- 
dant trente  ans,  les  écoles  eurent  à  subir  les  plus  rudes  épreuves  ; 
elles  furent  tour  à  tour  et  presque  partout  menacées,  troublées, 
arrêtées  dans  leur  marche,  quand  elles  ne  furent  pas  ruinées  de 
fond  en  comble  comme  faisant  partie  du  domaine  ecclésiastique.  Ce 
ne  sont  pas  quelques  fondations,  même  en  assez  grand  nombre, 
qui  pourraient  enlever  à  cette  époque  son  caractère  de  désolation. 

Il  est  vrai  que,  même  avant  Henri  IV,  et  au  plus  fort  des  guerres, 
la  restauration  des  études  commençait,  que  l'installation  et  même 
l'agrandissement  des  collèges  se  faisaient  sur  divers  points,  et  le 
renouveau  poussait  sous  les  ruines.  D'où  venaient  ces  heureux  symp- 
tômes ?  Etaient-ils  le  produit,  comme  le  disent  la  plupart  des  histo- 
riens, d'un  mouvement  intellectuel  ou  littéraire?  Non,  c'est  à  un  mou- 
vement religieux  qu'ils  sont  dus.  On  ne  le  niera  pas  pour  les  collèges, 
peu  nombreux  il  est  vrai,  que  les  protestants  établirent  à  cette 
époque,  mais  cela  n'est  pas  moins  certain  pour  les  collèges  catho- 
liques. Les  plus  importants  de  ces  établissements  furent  confiés  aux 
Jésuites  et  provenaient  souvent  de  dons  faits  par  des  ecclésiastiques. 

Dans  le  Maine,  par  exemple,  plus  des  trois  quarts  des  collèges 
établis  à  cette  époque  sont  dus  aux  libéralités  de  prêtres,  très  sou- 
vent des  curés  du  pays.  Le  reste  est  fondé  par  des  laïques  qui  ne 
font  pas,  dans  l'acte  de  fondation,  de  moindres  protestations  de  leur 
foi  religieuse.  Et  il  en  est  ainsi  partout.  Les  municipalités,  les  di- 
verses magistratures  secondent  le  mouvement,  toujours  dans  le 
même  sentiment.  L'ordre  public  est  troublé;  l'hérésie  menace  de 
toutes  parts;  on  veut  rétablir  l'ordre  par  l'orthodoxie  et  par  l'étude 
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des  lettres.  Presque  tous  les  actes  de  fondation,  je  pourrais  dire  tous, 
je  crois,  car  j'en  ai  vu  un  grand  nombre,  contiennent  des  prescrip- 
tions détaillées  sur  les  messes,  les  exercices  religieux  que  le  dispo- 
sant exige,  et  sur  certaines  prières  déterminées  qui  devront,  à 
perpétuité,  être  récitées  par  les  maîtres  et  par  les  élèves.  On  re- 
connaîtra, je  l'espère,  que  les  trois  faits  signalés  par  l'opinion 
commune  comme  dominant  l'histoire  de  l'enseignement  au 
xvie  siècle,  demandaient  quelques  amendements.  En  est-il  de  même 
des  idées  reçues  sur  la  période  qui  va  de  1593  à  1661  ?  Faut-il  résumer 
l'histoire  de  cette  période  à  peu  près  entièrement  dans  la  lutte  des 
Jésuites  contre  les  Parlements  et  contre  les  Congrégations  rivales  ? 

IV 

2e  Période  (1593-1661).  —  Les  Jésuites  et  les  Parlements.  —  Port- 
Royal.  —  Causes  du  progrès  des  collèges  classiques. 

Henri  IV  et  Louis  XIII  ont  présidé  à  une  grande  restauration  des 
études.  Non  seulement  les  ruines  ont  été  relevées,  mais  tout  le  ser- 
vice, les  installations  matérielles  comme  les  programmes  et  les  mé- 
thodes, tout  a  reçu  alors  de  profondes  et  durables  améliorations, 
Henri  IV  fut  admirable  dans  cette  œuvre. On  le  voit,  le  bon  prince, 
diriger  en  personne  tout  le  travail  :  il  désigne  les  villes  par  où  la 
restauration  doit  commencer;  il  n'épargne  ni  son  argent  ni  ses 
peines  :  il  sait  même  résister  aux  parlements,  quand  ceux-ci  pour- 
suivent trop  vivement,  à  son  gré,  les  membres  de  la  Compagnie  de 
Jésus  dont  il  a  fait  ses  principaux  auxiliaires.  Son  courage  et  sa  sa- 
gesse protègent  tout  le  monde.  Les  protestants  en  profitent  large- 
ment; et  c'est  l'époque  de  la  fondation  de  leurs  maisons  d'études. 
Jusque-là  ils  s'étaient  bien  établis  dans  d'anciens  collèges,  mais 
d'ordinaire  sans  parvenir  à  les  faire  prospérer.  Avant  Henri  IV,  je 
n'ai  trouvé  de  fondation  par  les  réformés  que  celle  du  petit  col- 
lège de  Châtillon,  due  à  l'amiral  de  Coligny.  A  partir  de  Henri  IV, 
tout  un  réseau  d'écoles  protestantes  s'établit,  et  les  maisons  sont 
subventionnées  sur  les  fonds  donnés  par  le  roi  en  exécution  del'Édit. 
On  sait  pour  quels  motifs  ces  académies  et  collèges  déclinèrent  gé- 
néralement à  partir  de  1620.  Mais,  pour  tous  les  autres  collèges,  la 
restauration  fut  poursuivie  par  Richelieu  avec  le  même  succès  que 
par  Henri  IV,  et  je  dirai  presque  dans  le  même  esprit. 

Les  Jésuites  ont-ils  bien  alors  toute  l'importance  qu'on  leur 
attribue  ?  Et  d'abord  sont-ils  seuls  en  butte  aux  tracasseries  des 
parlements  ?  Rien  ne  serait  moins  exact.  Toutes  les  congrégations, 
sans  exception,  sont  à  cette  époque  maltraitées  par  les  cours  de 
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justice.  Le  moyen  âge  avait  été  l'âge  des  confréries.  Au  xvie  siècle, 
le  pouvoir  civil  avait  détruit  un  grand  nombre  de  ces  corporations. 
Il  veilla  dès  lors  toujours  sur  elles  et  s'appliqua  à  empêcher,  par 
voie  judiciaire,  qu'il  ne  s'en  établît  de  nouvelles.  C'est  ainsi  que, 
sous  Louis  XIII,  on  voit  les  Barnabites,  les  Oratoriens,  les  Doctri- 
naires arrêtés  par  le  parlement,  au  moment  où  ils  veulent  prendre 
leur  essor,  et  tout  l'appui  du  roi  suffit  à  peine  pour  assurer  leurs 
premiers  pas.  Et  les  corps  laïques  n'étaient  pas  mieux  accueillis  ! 
Le  chancelier  Séguier  s'explique  clairement,  à  ce  sujet,  dans  une 
conversation  que  nous  a  conservée  l'intendant  d'Héricourt.  Séguier 
raconte  que,  si  le  parlement  s'est  opposé  à  l'enregistrement  des 
lettres  accordées  à  l'académie  française,  s'il  a  résisté  au  cardinal, 
c'est  par  les  motifs  les  plus  généraux  d'ordre  public,  par  la  considé- 
ration du  danger  qui  résulte  surtout  de  l'établissement  de  corpora- 
tions dont  les  membres  ne  sont  liés  entre  eux  par  aucune  disci- 
pline intérieure.  A  ce  moment  où  le  pouvoir  royal  tempérait  encore 
le  zèle  des  cours  de  justice,  les  parlements  pouvaient  bien  retarder 
l'ouverture  des  maisons  d'études,  mais  rarement  l'empêcher. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  rivalité  des  congrégations  entre  elles  qui 
a  alors  retardé  la  marche  des  collèges.  L'antagonisme  de  l'Oratoire 
et  de  la  Doctrine  contre  les  Jésuites  ne  s'est  pas  montré,  dès  les  pre- 
miers temps,  avec  cette  vivacité  qu'il  emprunta,  quarante  ans  plus 
tard,  à  la  polémique  janséniste.  Ce  n'est  qu'en  1616  que  l'Oratoire 
ouvrit  son  premier  collège  à  Dieppe,  et  la  Doctrine  ne  prit  quelque 
importance  que  plus  tard  encore.  Quant  à  la  querelle  de  Port-Royal 
et  des  Jésuites,  elle  est,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  demeurée  cons- 
tamment doctrinale,  elle  n'a  jamais  été  professionnelle.  Les  soli- 
taires de  Port-Royal  ont,  sans  doute,  exercé  une  influence  considé- 
rable parleurs  livres  de  classe,  mais  leur  action  par  l'enseignement 
direct  a  été  presque  nulle  ;  ils  n'ont  pas  eu  d'élèves.  Tandis  que, 
dans  une  année,  les  Jésuites  instruisaient  plus  de  25  ou  30,000  élèves, 
peut-être  même  beaucoup  plus,  Port-Royal  n'en  a  jamais  eu  en  tout, 
pendant  les  quinze  années  que  durèrent  les  Petites  Ecoles,  plus  de 
lOO.Et  M.  I.  Carré,  inspecteur  général,  qui  a  fixé  récemment  ce  chiffre, 
n'est  pas  sûr  qu'on  y  puisse  arriver,  même  en  comptant  les  élèves 
qui  n'ont  fait  à  Port-Royal  qu'une  partie  de  leurs  études.  Il  est  bien 
évident  qu'aucune  des  trois  causes  de  retardement  indiquées  par 
l'opinon  commune  n'a  agi  aussi  activement  qu'on  paraît  le  croire.  Si 
je  voulais  trouver  alors  un  obstacle  au  développement  des  collèges 
congréganistes,  je  le  trouverais  bien  plutôt  dans  l'opposition  d'une 
partie  de  l'épiscopat  aux  privilèges  accordés  par  le  Saint-Siège  aux 
congrégations,  dans  la  querelle  soulevée  au  sujet  des  Exempts,  de 
la  hiérarchie. 
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Mais  pourquoi  ne  signaler,  à  une  époque  de  progrès,  que  les  dif- 
ficultés de  la  marche?  Mieux  vaudrait,  ce  semble,  indiquer  les  causes 
de  développement.  De  ces  causes  qu'on  ne  signale  guère  et  qu'il 
faut  aller  chercher  dans  la  pratique  des  affaires  du  temps,  trois 
surtout  m'ont  frappé.  Je  les  trouve  : 

1°  Dans  la  réforme  des  monastères  dirigée  par  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld,  et  qui  provoqua  l'ouverture  presque  immédiate  de 
nombreux  collèges  par  les  Bénédictins,  les  Carmes,  les  Augustins, 
les  Génovéfains  et  d'autres  ordres  réformés  ; 

2°  Dans  la  création  de  congrégations  nouvelles,  Lazaristes, 
Eudistes,  Chanoines  de  N.  Frères  du  Saint-Sacrement,  Jo- 
sephistes,  etc.,  bientôt  appelés  à  régenter  dans  diverses  villes  ; 

3°  Dans  la  bonne  administration  de  «  la  Feuille  des  bénéfices  »  par 
le  cardinal  de  Richelieu. 

L  histoire,  presque  inconnue  encore,  de  «  la  Feuille  »,  serait  très 
curieuse  à  faire  au  point  de  vue  des  services  rendus  à  l'enseignement, 
car  non  seulement  les  établissements  avaient  part  aux  faveurs  de 
cette  grande  administration,  mais  aussi  tout  le  personnel  des  maîtres 
et  des  élèves.  Voulait-on  fonder  ou  doter  plus  amplement  une  uni- 
versité ou  un  collège?  on  unissait  à  cette  université  ou  à  ce  collège 
un  ou  plusieurs  bénéfices,  et  vous  savez  qu'on  appelait  union  d'un 
bénéfice  à  un  établissement,  l'attribution  perpétuelle  du  revenu  de 
ce  bénéfice  à  l'entretien  de  la  maison.  Les  droits  des  gradués  sur  les 
biens  d'église  sont  fort  connus,  et  il  y  aurait  là  souvent,  à  y  regarder 
de  près,  l'équivalent  non  seulement  de  notre  système  de  traitement 
et  de  retraite  des  maîtres,  mais  aussi  de  nos  bourses  d'études  de 
l'enseignement  supérieur.  Ce  que  Ton  connaît  moins,  c'est  la  part 
que  les  plus  jeunes  élèves  des  collèges  pouvaient  prétendre  sur  «  la 
Feuille.  »  Il  existait  alors  des  bénéfices  dits  à  simple  tonsure  qui  étaient 
applicables  aux  laïques  comme  aux  ecclésiastiques  et  qui  répon- 
daient à  nos  bourses  de  collège.  En  1610,1'évêque  d'Auxerre  donnait 
le  même  jour  la  tonsure  à  54  enfants  du  petit  collège  de  Varzy. 
Il  paraît  très  probable  que  ces  élèves  ne  recherchaient,  pour  la 
plupart,  dans  la  tonsure,  qu'une  aptitude  à  recevoir  un  bénéfice. 

V 

3e  Période  (1 641-1762).  —  Internat.  —  Développement  des  Congré- 
gation arrêté. 

Nous  voici  arrivés  à  l'époque  du  gouvernement  personnel  de 
Louis  XIV.  Les  congrégations,  particulièrement  celle  des  Jésuites,  ont- 
elles  fait  prévaloir  alors  le  régime  de  l'internat?  Et  les  corporations 
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enseignantes  ont-elles  pris,  sous  ce  régime,  leur  plus  facile  et  plus 
complet  développement?  La  statistique,  la  plupart  des  notices  ré- 
pondent négativement  à  ces  deux  questions,  que  Ton  résout  d'ordi- 
naire par  l'affirmative. 

Si  je  relève  l'opinion  générale  relative  à  l'internat,  c'est  que,  au 
point  de  vue  social,  l'internat  a  une  grande  importance  et  qu'il  serait 
fort  à  désirer  qu'on  en  écrivît  une  histoire  bien  documentée,  comme 
disent  nos  voisins  d'Italie.  La  science  sociale  a  souvent  établi  que 
la  famille  est  le  véritable  lieu  de  l'éducation.  L'internat  n'est  donc 
point  en  faveur  auprès  de  vous;  vous  lui  reprochez,  non  sans 
motif,  de  dégager  les  parents  et  les  enfants  d'une  partie  de  leurs 
devoirs  réciproques.  On  peut  donc  en  dire  ici  beaucoup  de  mal,  et 
c'est  cette  liberté  même  qui  me  porte  à  solliciter  pour  le  pensionnat 
l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Si,  en  effet,  le  système  du 
pensionnat  est  contenu  dans  des  limites  étroites,  si  l'on  n'annexe  une 
pension  qu'à  un  petit  nombre  de  collèges,  non  seulement  il  n'y  a  pas 
lieu  de  blâmer  absolument,  mais  il  faut  reconnaître  que,  en  certains 
cas  au  moins,  l'internat  est  utile  et  peut  devenir  nécessaire.  Main- 
tenant a-t-on  exagéré  l'internat  au  xvne  siècle?  Les  Jésuites  sont-ils 
plus  coupables  que  d'autres  de  cette  exagération?  Voici  en  quelques 
mots  ce  que  la  statistique  enseigne  à  cet  égard. 

Au  xvne  sièle,  il  y  avait  un  assez  grand  nombre  de  pensionnats, 
mais,  en  somme,  peu  de  pensionnaires.  Le  nombre  des  internes  va- 
riait d'ordinaire  entre  20  et  30  par  maison.  C'était  à  peu  près  la 
moyenne  des  internats  de  l'Oratoire  qui  avait  un  pensionnat  dans 
tous  ses  collèges.  Les  Jésuites,  comme  d'autres,  ont  dirigé  des  pen- 
sionnats nombreux,  peut-être  même  les  plus  grands  de  l'époque,  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Tournon.  Mais  c'étaient  là  de  très  rares  exceptions. 
La  Compagnie  de  Jésus  était  bien  loin  d'annexer  des  pensionnats  à 
tous  ses  collèges.  Savez-vous  combien  les  Jésuites  avaient  d'internats 
en  1762,  à  l'époque  où  ils  en  avaient  le  plus,  à  l'époque  où  ils  diri- 
geaient, nous  l'avons  vu,  113  collèges?  ils  avaient,  en  tout,  16  pen- 
sionnats, et  ces  pensionnats,  il  avait  fallu  les  établir  pour  faire  droit 
aux  instances  du  roi  de  France,  du  duc  de  Lorraine,  pour  maintenir 
d'anciennes  fondations  de  bourses  du  moyen  âge.  On  peut  dire,  sans 
crainte  d'erreur  et  malgré  l'opinion  générale,  que,  de  toutes  les 
congrégations,  la  Compagnie  de  Jésus  est  celle  qui  a  répugné  le 
plus  à  l'internat. 

Mais  n'est-il  pas  constant,  au  moins,  que  le  règne  de  Louis  XIV  et 
celui  de  Louis  XV,  jusqu'en  1762,  ont  offert  aux  congrégations  toutes 
facilités  de  s'agrandir,  et  que  c'est  là  l'époque  de  leur  libre  épanouis- 
sement? En  effet,  il  faut  bien  reconnaître  que,  au  premier  aspect,  et 
si  l'on  ne  voit  les  choses  que  d'un  peu  loin,  cela  paraît  probable,  au 
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moins  pour  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  Jésus.  Les  Jésuites, 
confesseurs  du  roi,  sont  alors  bien  placés  à  la  Cour;  jusqu'en  1715, 
c'est  un  Jésuite  qui  tient  la  Feuille  des  bénéfices.  Gomment  auraient- 
ils  pu  résister  à  la  tentation  de  se  servir  eux-mêmes?  Aussi  n'est-on 
pas  peu  surpris  quand  on  dresse  la  liste  chronologique  de  la  fondation 
de  leurs  collèges,  de  voir  que  ces  probabilités  si  grandes  et  si  bien 
acceptées  par  tous  ou  presque  tous  sont  démenties  par  les  faits- 

Yoici  ce  que  dit,  en  effet,  cette  liste  chronologique.  Sous  Henri  IV, 
de  1593  à  1610,  les  Jésuites  avaient  obtenu  14  collèges,  presque  tous 
importants  et  largement  dotés.  Ce  succès  se  poursuit  de  1610  à  1661, 
et,  pendant  cette  période,  trente  nouveaux  collèges  leur  sont  accordés. 
Combien  en  ont-ils  pu  obtenir  de  1661  à  1715?  Si  l'on  excepte  Stras- 
bourg, Colmar  et  Sedan,  villes  nouvellement  annexées,  où  des 
motifs  politiques  obligeaient,  pour  ainsi  dire,  à  appeler  les  Jésuites,  à 
ces  trois  exceptions  près,  pas  un  seul  !  et  cet  arrêt  dans  le  dévelop- 
pement, on  ne  le  remarque  pas  seulement  pour  la  Compagnie  de 
Jésus,  mais  pour  toutes  les  congrégations,  sans  exception  !  On  dira 
peut-être  que,  si  les  congrégations  cessent  alors  de  grandir,  c'est  sans 
doute  parce  que  déjà  elles  avaient  atteint  tout  leur  développement 
possible.  L'hypothèse  ne  serait  pas  aisément  justifiée.  Sous  Louis  XIV, 
près  des  deux  tiers  des  villes  qui  entretiennent  des  collèges  ou  écoles 
latines,  sont  encore  liées  par  des  traités  avec  des  séculiers  ;  les  muni- 
cipalités se  montrent  très  souvent  mécontentes  de  cette  direction,  et 
quand  le  traité  expire, elles  s'entendent  avec  une  congrégation.  La 
congrégation  accepte.  Et  cependant  le  mouvement  s'arrête!  Aucune 
suite  n'est  donnée  aux  nouveaux  traités  !  D'où  vient  ce  phénomène  si 
contraire  à  l'opinion  commune?  Diverses  causes  pourraient  l'expli- 
quer; la  principale,  c'est,  à  mes  yeux,  la  prépondérance,  dès  lors 
acquise,  dans  le  conseil  du  Roi,  au  gallicanisme  parlementaire,  au 
gallicanisme  des  juristes. 

Reportez-vous  aux  premiers  actes  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
à  cette  série  d'ordonnances  qui,  de  1661  à  1669,  furent  dirigées  contre 
les  personnes  de  mainmorte.  Certainement  la  question  de  la  situa- 
tion légale  de  ces  personnes  avait  été  agitée  depuis  quelque  temps? 
et  plusieurs  fois  assez  vivement.  Jamais  la  discussion  n'avait  été 
suivie  de  dispositions  aussi  ouvertement  hostiles  aux  corporations  reli- 
gieuses.Quand  on  relit,  aujourd'hui,  ces  ordonnances  qui  se  succèdent 
presque  sans  interruption  pendant  huit  ans,  on  croirait  entendre  déjà 
la  fameuse  Commission  des  Réguliers  dont  Loménie  de  Brienne  fut 
l'âme  et  qui  supprima,  un  siècle  plus  tard,  en  1768,  le  tiers  des  cou- 
vents. C'est  le  même  esprit,  ce  sont  les  mêmes  prescriptions  :  véri- 
fication des  autorisations  anciennes,  plus  d'établissements  sans  auto- 
risation préalable  du  roi,  recul  des  vœux  à  25  ans,  fixation  d'un 
liv.  v.  14 
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nombre  maximum  de  religieux  pour  chaque  maison,  pénalités  très 
dures  contre  toute  infraction  aux  règles  nouvelles.  Les  congrégations 
étaient  terrifiées  ;  on  dit  que  le  supérieur  général  des  Génovéfains 
en  mourut  de  chagrin.  Sans  doute,  tout  ne  fut  pas  exécuté,  mais  le 
principe  était  posé;  le  pouvoir  civil  ne  voulait  plus  laisser  s'é- 
tendre les  ordres  religieux;  il  l'avait  dit  et  tint  parole. 

Les  parlements  dont  cette  législation  consacrait  la  tradition, 
étaient,  sur  ce  point,  les  maîtres  partout  ;  les  maîtres  absolus ,  car, 
on  le  sait,  ils  joignaient  au  pouvoir  judiciaire  une  part  du  pou- 
voir législatif,  et  l'administration  leur  appartenait  presque  toute 
entière  par  les  arrêts  de  Règlement.  Le  P.  de  la  Chaise  est,  il  est 
vrai;  confesseur  du  roi  et  il  sera  remplacé  par  un  autre  Jésuite. 
Qu'importe  !  On  n'en  parle  pas  moins  de  forcer  les  Jésuites  à  avoir 
en  France  un  assistant  spécial  qui  remplira  les  fonctions  de  supé- 
rieur général. On  n'en  interdit  pas  moins  aux  chefs  d'ordre  de  visiter 
leurs  établissements  de  France,  interdiction  qui,  soit  dit  en  passant, 
a  dû  être  l'une  des  principales  causes  de  décadence  des  ordres  reli- 
gieux sous  l'ancien  régime,  puisque  les  abus  ne  pouvaient  plus 
ainsi  être  constatés  ni  réprimés  en  temps  utile.  En  ce  qui  touche 
directement  aux  collèges,  on  va  plus  loin  encore.  Le  Conseil  du  Roi 
répond  par  des  refus  positifs  aux  villes  qui  demandent  des  congré- 
gations; j'ai  même  trouvé  des  cas  où  le  Conseil  prévient  qu'il  serait 
inutile  d'adresser  au  Roi  de  nouvelles  demandes  de  ce  genre,  le 
gouvernement  étant  résolu  à  n'en  accueillir  désormais  aucune. 

Toutes  ces  sévérités  administratives  ne  sont  pas  pour  surprendre. 
Ne  sait-on  pas  sous  quelle  pression  constante  étaient  alors  placés 
tous  les  corps  ecclésiastiques  et  jusqu'aux  assemblées  générales  du 
clergé  ?  Et  quand  le  pouvoir  civil  pesait  si  lourdement  sur  la  majorité 
catholique,  que  ne  devait-on  pas  craindre  pour  la  minorité  protes- 
tante !  Il  n'est  pas,  dans  l'histoire  dés  écoles,  de  pages  plus  tristes  que 
celles  qui  concernent  les  écoles  calvinistes  à  la  fin  du  xvn'  siècle. 
Depuis  plus  de  trente  ans,  ces  établissements  étaient  l'objet  de  me- 
sures agressives  quand  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes  les  sup- 
prima tous,  ou  mieux  supprima  le  peu  qui  en  restait.  Dès  lors,  plus  de 
liberté  de  conscience  pour  les  familles  des  réformés,  et  le  détail  des 
vexations  que  commettent  les  intendants  est  parfois  odieux.  Il  est 
vrai  que,  en  1703,  alors  que  l'État  tenait  si  sévèrement  la  main  à  ce 
que  les  enfants  calvinistes  suivissent  les  écoles  des  catholiques,  le 
chancelier  parlait  comme  d'une  chose  toute  simple,  toute  naturelle, 
de  la  suppression  delà  Compagnie  de  Jésus,  ce  qui  faciliterait,  disait- 
il,  l'apaisement  de  certaines  querelles  de  doctrine. 

Un  moment,  sous  Louis  XV,  on  put  espérer  que  le  pouvoir  se  mon- 
trerait moins  hostile  aux  congrégations  orthodoxes.  La  Cour  avait  pris 


LES  COLLÈGES  EN  FRANCE  AVANT  1789. 


211 


vivement  parti  contre  le  jansénisme.  Plusieurs  évêques  demandaient 
instamment  le  remplacement,  par  laCompagnie  de  Jésus,  des  congré- 
gations jansénistes  par  eux  chassées  des  collèges.  Les  Jésuites  obtin- 
rent, en  tout,  deux  établissements,  et  ces  concessions  furent  subor- 
données à  des  conditions  qui  montrent,  mieux  peut-être  que  ne 
pourraient  le  faire  des  refus,  l'esprit  qui  animait  l'administration. 
A  Marseille^  où  l'illustre  évêque  M.  de  Belzunce  avait  frappé  d'inter- 
dit les  Oratoriens  et  ouvert  le  collège  des  Jésuites,  il  fut  réglé  que 
l'interdit  serait  levé  et  que  les  deux  collèges  subsisteraient  côte  à 
côte.  A  Laon,  malgré  toutes  les  instances  de  l'évêque,  le  Conseil  du 
Roi  n'accorda  qu'une  autorisation  provisoire  et  dont  il  fallait  ob- 
tenir, tous  les  cinq  ans,  le  renouvellement. 

VI 

4e  Période  (1762-1792).  —  Administration  des  Parlements.  —  Les 
Ecoles  militaires. 

Nous  arrivons  à  la  dernière  période  de  cette  histoire,  à  la  chute 
des  Jésuites,  à  l'administration  directe  des  collèges  par  les  parle- 
ments. On  a  compris  déjà  que  l'expulsion  des  Jésuites  fut  moins  inat- 
tendue que  beaucoup  le  disent  de  très  bonne  foi,  et  je  pourrai  mon- 
trer que,  contrairement  à  l'avis  d'un  grand  nombre,  le  vide  que 
leur  départ  laissa  dans  l'enseignement  fut  très  préjudiciable.  Mais  je 
ne  m'occupe  que  de  l'ensemble,  et  je  n'insiste  pas  sur  la  révolution  de 
1762.  —  Peut-on  dire  que  l'administration  des  parlements  a  été 
bonne?  et  faut- il  s'étonner  de  ce  que,  à  cette  époque,  il  soit  sorti 
d'un  enseignement  donné  par  les  prêtres  tout  un  nombreux  person- 
nel d'excellents  officiers?  Ne  faut-il  pas  dire,  au  contraire,  que  l'ad- 
ministration des  parlements  a  échoué,  qu'elle  a  contribué  à  une 
déplorable  décadence  des  études,  et  que,  si  la  Révolution  a  trouvé 
un  état-major  tout  prêt,  c'est  que  cet  état-major  avait  été  formé,  de 
longue  main,  dans  des  écoles  spéciales  ? 

Le  jour  même  où  le  Parlement  expulsait  les  Jésuites,  il  pre- 
nait en  mains  toute  l'administration  des  collèges.  Il  faut  avouer 
qu'il  mit  beaucoup  de  zèle  dans  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion qu'il  s'était  donnée  à  lui-même.  Sans  doute  on  pour- 
rait relever  sur  certains  points  des  erreurs  graves  ;  ainsi  il 
favorisa  trop,  à  mon  sens,  la  création  des  internats,  il  poursuivit 
trop  systématiquement  la  réalisation  de  cet  ancien  projet  des 
parlementaires  qui  consistait  à  supprimer  certains  collèges  pour  for- 
tifier les  établissements  maintenus,  et  pour  prévenir  le  déclasse- 
ment des  populations  rurales.  Sa  discipline  était  dure,  surtout  en 
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ce  qui  touche  aux  habitudes  religieuses;  jamais  les  billets  de 
confession  ne  furent  plus  sévèrement  exigés  que  pendant  cette  pé- 
riode d'administration  par  les  cours  de  justice.  Malgré  tout,  et  en 
somme,  les  règlements  promulgués  par  les  parlements  peuvent  être 
considérés  comme  généralement  sages;  en  ce  qui  concerne  les 
études,  ils  sont  plutôt  timides  que  novateurs,  et  s'inspirent  des 
meilleures  traditions,  déjà  il  est  vrai  un  peu  vieillies,  mais  encore 
saines  et  fortes,  de  l'université  de  Paris.  Toute  cette  bonne  volonté 
échoua  devant  deux  obstacles  invincibles,  la  mauvaise  organisation 
donnée  au  service  par  l'édit  de  1763  et  l'impuissance  des  parlements 
à  administrer  par  eux-mêmes.  On  peut  chercher  d'autres  causes,  en 
voir  une,  par  exemple,  dans  ce  trouble  général  des  esprits  que  l'on 
décorait  volontiers  du  nom,  fort  à  la  mode  alors,  de  philosophie.  Les 
deux  causes  que  nous  venons  de  signaler  expliquent  suffisam- 
ment cette  décadence  des  études  que  le  président  Rolland,  le  vrai 
ministre  de  l'instruction  publique  de  cette  époque,  ne  se  dissimu- 
lait guère,  et  qui  fut  si  rapide  et  pour  tous  si  évidente  que,  bien  des 
années  avant  la  Révolution,  le  cri  public  était  :  «  les  études  sont 
perdues,  les  collèges  sont  déserts.  » 

L'édit  de  1763  s'était  borné  à  appliquer  aux  collèges  l'organisation 
administrative  qu'un  édit  de  la  fin  du  siècle  précédent  avait  créée 
pour  les  hôpitaux.  Un  bureau,  composé  des  représentants  locaux  des 
autorités  diverses,  et  où  les  laïques  avaient  une  majorité  très  grande, 
était  chargé  de  tout  décider.  Que  devenaient  les  droits  des  évêques 
pour  la  nomination  du  personnel  ?  ceux  des  chapitres  sur  l'admi- 
nistration ?  ceux  des  municipalités  propriétaires  des  immeubles  ? 
ceux  mêmes  des  principaux  chargés  de  la  direction  des  études  et  de 
la  discipline  ?  L'édit  ne  parlait  de  rien  de  tout  cela,  et  l'habileté  de 
ce  silence  est  assez  facile  à  deviner.  Le  Parlement  voulait  enlever  la 
direction  des  collèges  au  clergé.  En  s'appuyant  uniquement  sur  un 
précédent  administratif,  en  ne  soulevant  aucune  question  de  prin- 
cipe, il  se  berçait  de  l'espoir  qu'il  en  serait  des  collèges  comme  il  en 
avait  été  des  hôpitaux,  et  que  la  substitution  de  l'élément  laïque  à 
l'élément  ecclésiastique  se  ferait  tout  doucement  et  sans  bruit.  Mais 
un  collège  est  d'une  nature  tout  autre,  plus  délicate  et  plus  complexe 
qu'un  hôpital,  et  les  difficultés  qu'on  avait  cru  résoudre  en  les  dis- 
simulant, surgirent  bientôt,  de  toutes  parts,  avec  la  plus  extrême 
violence.  Incompétents  en  matière  d'enseignement,  les  membres 
des  bureaux  ne  s'entendirent  ni  avec  les  évêques,  ni  avec  les 
chapitres,  ni  avec  les  villes,  ni  souvent  avec  les  principaux.  Que 
pouvait  devenir  un  collège  au  milieu  de  cette  anarchie  générale  ? 
Le  Parlement  ajoutait  souvent  lui-même  à  tous  les  embarras  par  des 
décisions  peu  éclairées.  Certes,  il  n'épargnait  pas  les  arrêts,  et  en- 
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trait  jusque  dans  les  plus  petits  détails,  mais  par  sa  nature  même  il 
ne  pouvait  administrer. 

Comment  se  serait-il  renseigné,  en  effet,  sur  les  besoins  locaux? 
Qui  l'aurait  tenu  en  garde  contre  les  passions  qui  se  cachent  dans 
toutes  les  pièces  d'un  dossier  ?  Qui  lui  aurait  donné  des  notes  exactes 
sur  le  mérite  des  candidats  ou  des  fonctionnaires  ?  Personne  n'étant 
là  sous  sa  main  qui  pût  partir  dans  les  provinces  pour  y  recueillir  et 
en  rapporter  les  renseignements  nécessaires,  aucune  administration 
locale  n'étant  organisée,  le  Parlement  se  trouvait  dans  la  singulière 
position  d'un  ministre  actuel  qui  serait  sans  inspection  générale,  ni 
administration  académique,  c'est-à-dire  dans  la  position  d'un  homme 
à  qui  il  ne  manquerait  pour  marcher  que  d'avoir  des  yeux  et  des 
jambes.  Ainsi  pendant  que  l'édit  avait  fait  éclater  partout  les  conflits, 
l'autorité  centrale  était  impuissante  à  rétablir  l'ordre.  Et  cela  au 
moment  même  où  l'esprit  de  nouveauté  emportait  les  classes 
dirigeantes  et  s'attaquait,  avec  un  acharnement  constant,  avec  une 
insistance  très  particulière,  aux  questions  d'école  ! 

Pour  se  faire  une  idée  du  trouble  profond  qui  pénétrait  dans  les 
collèges  par  la  discussion  publique  des  problèmes  pédagogiques, 
il  suffît  de  parcourir  quelques-uns  des  innombrables  projets  de 
réforme  scolaire  qu'on  publiait,  chaque  jour,  sous  le  titre  pompeux 
de  Plan  cT éducation  nationale.  Quelques-uns  sont  bons,  ceux-là  ne  di- 
sent rien  de  neuf.  Mais  d'ordinaire  quelle  exaltation  stérile  !  On  veut 
tout  bouleverser,  et  d'abord  supprimer  ou  diminuer  dans  les  plus 
larges  proportions  l'étude  du  latin  ;  on  changera  les  objets  de  l'ensei- 
gnement, son  ordre  ;  il  n'y  aura  plus  de  classe,  de  simples  cours;  en 
un  mot;  on  demande  partout,  dans  les  études,  dans  la  discipline, 
dans  toute  l'organisation,  des  changements  complets.  Les  élèves, 
enclins  à  la  nouveauté,  entendaient  cela  sans  ennui,  ils  atten- 
daient quelque  chose,  et  ne  se  montraient,  en  attendant,  ni  plus 
laborieux  ni  plus  dociles.  Quant  aux  professeurs,  déconcertés,  dé 
couragés  en  sentant  leur  position  menacée,  ils  songeaient  assez  sou- 
vent à  quittera  carrière.  Aussi  les  classes  se  vident-elles  rapidement, 
et,  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  diminution  du  nombre  des  élèves 
des  collèges  est  presque  partout  constatée.  Citons  un  exemple.  Dans 
la  Charente,  où  l'on  avait  vu  plusieurs  collèges  florissants,  il  n'y  avait 
plus  qu'un  collège  en  1770.  Ce  collège  unique,  l'ancien  collège  des 
Jésuites  d'Angoulême,  ne  comptait  plus,  en  1783,  que  soixante  élèves  ; 
en  1787,  il  n'y  avait  qu'un  seul  écolier  de  rhétorique;  en  1790,  en 
tout,  douze  élèves.  La  ville  d'Angoulême  avait,  un  an  auparavant, 
dans  son  adresse  aux  Etats  généraux,  fait  la  déclaration  suivante  : 
«  Depuis  vingt  ans,  l'oisiveté  a  suivi  l'abandon  des  écoles  et  trois 
«  générations  ont  déjà  perdu  le  fruit  d'une  bonne  éducation.  »  Où 
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donc  allait,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  une  partie  de  la  jeunesse  ? 
Elle  allait  dans  les  pensionnats  privés  et  dans  les  écoles  militaires. 

Les  pensionnats  privés  étaient  alors  très  nombreux  dans  toute  la 
France.  Quelques-uns  étaient  bien  tenus;  la  plupart,  dominés  par  les 
doctrines  pédagogiques  que  Y  Emile  avait  mises  en  vogue,  enseignaient 

d'après  de  singulières  méthodes  et  ne  pouvaient  donner  de  bons  ré- 
sultats. En  lisant  Y  Histoire  des  doctrines  de  V  enseignement  de  M.  Gom- 
payré,  on  sera  édifié  sur  le  haut  degré  d'absurdité  auquel  étaient 
alors  arrivés  les  plus  exaltés  parmi  les  disciples;de  J.-J.  Rousseau. 
C'est  à  ces  pensionnats  à  la  mode,  dont  la  caractéristique  générale 
était  de  négliger  ou  de  supprimer  le  latin,  et  d'admettre  volontiers 
toutes  les  nouveautés,  que  faisait  allusion  l'archevêque  de  Paris, 
lorsque,  vers  1780,  il  déplorait  dans  un  de  ses  mandements  «  l'erreur 
«  des  parents,  qui,  entraînés  par  l'esprit  de  système,  adoptent  pour 
«  leurs  enfants  des  méthodes  bizarres  d'éducation.  »  Il  faut  remar- 
quer que  souvent  ces  pensionnats,  pour  satisfaire  aux  désirs  des  fa- 
milles autant  que  pour  donner  une  direction  pratique  à  leurs  études, 
préparaient  à  la  carrière  militaire.  En  un*  temps  où  l'on  pouvait 
devenir  officier  par  l'achat  d'une  lieutenance,  où  tout  château  était 
une  petite  école  militaire, cet  enseignement  privé  aurait  dû, ce  semble, 
être  considéré  comme  suffisant  pour  le  recrutement  des  états-ma- 
jors. Le  roi  avait  cependant  créé,  en  1776,  onze  écoles  militaires! 
Le  nombre  des  futurs  officiers  était  donc  évidemment,  avant  la  Révo- 
lution, bien  supérieur  aux  besoins  ordinaires  de  l'armée. 

D'après  un  relevé  fait  aux  Archives  de  la  guerre,  les  onze  écoles 
militaires  comptaient,  en  1787,  deux  mille  sept  cent  soixante-quinze 
élèves.  Tous  n'appartenaient  pas  à  des  familles  nobles,  car  sur  les 

778  élèves  payants  789  étaient  roturiers.  Faut-il  être  surpris  de  ce 
que  le  recrutement  des  officiers  a  été  si  facile  en  1792?  Dans  un  livre 
fort  sensé,  publié  en  1785,  le  principal  du  collège  du  Puy,  l'abbé 
Proyart,  après  avoir  déploré  l'affaiblissement  des  études,  et  surtout 
l'abandon  du  latin,  résume  ainsi  son  opinion  sur  les  résultats  pro- 
duits par  les  nouveaux  systèmes  :  «  Ces  plans  d'éducation  si  enflés 
«  et  si  vides  ont  conduit  les  sujets  qu'on  y  a  soumis  à  une  ignorance 
ce  présomptueuse,  aux  prétentions  précoces  de  l'indépendance,  à  l'é- 
«  goïsme  qui  dispense  de  la  reconnaissance  envers  les  parents,  au 
«  mépris  des  devoirs  de  la  nature  comme  de  ceux  de  la  religion, 
«  et  enfin  à  une  sorte  de  passion  épidémique  pour  la  profession 
«  des  armes,  où  cette  jeunesse  inquiète  se  flatte  de  rencontrer 
«  moins  d'obstacles  aux  penchants  qui  la  dominent.  »  Et,  quelques 
pages  plus  haut,  Proyart  avait  fait  cette  remarque  :  «  Aujourd'hui  la 
<t  grande  ambition  du  roturier  est  de  voir  son  fils  figurer  en  uni- 
«  forme  à  côté  du  fils  du  noble.  » 
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Je  m'arrête  au  moment  où  la  Révolution  commence.  On  deman- 
dait à  la  Révolution  de  réformer  les  écoles  comme  tout  le  reste  ;  elle 
préféra  détruire.  La  loi  du  18  août  1792  fit  disparaître  l'organisation 
séculaire  de  l'enseignement.  Les  vieux  collèges  sont  morts  et  bien 
morts  ;  on  peut  en  parler  avec  impartialité,  car  ils  ne  ressemblent 
pas  aux  collèges  actuels,  et  quand  on  en  parle,  on  ne  touche  pas 
aux  questions  présentes.  Il  faut  aussi  en  parler  avec  respect,  caries 
trois  siècles  pendant  lesquels  ils  ont  enseigné  la  morale  et  les 
lettres,  ont  été  trois  siècles  de  gloire  littéraire  et  d'honneur  national. 

Je  crois  avoir  montré  quel  e^t  l'état  présent  des  études  sur  l'histoire 
des  anciens  collèges.  Les  travaux  préparatoires  sont  fort  avancés; 
les  dénombrements  presque  complets;  on  peut  déjà  se  faire  une  idée 
exacte  de  certaines  parties  et  saisir  quelques  lignes  de  l'ensemble. 
Ce  qui  manque  le  plus,  ce  sont  les  notices  composées  avec  la  mé- 
thode et  sur  le  plan  de  vos  monographies  approfondies.  Cinq  ou  six 
monographies  de  ce  genre  avanceraient  beaucoup  le  travail,  car  s'il 
reste  encore  un  assez  long  chemin  à  parcourir,  ce  sont  moins  les 
recherches  nouvelles  qui  prendront  partout  du  temps  que  le  choix 
à  faire  dans  l'immense  quantité  des  faits  déjà  réunis. 

C'est  pour  faciliter  ce  choix,  c'est  pour  aider  les  recherches  futures 
que  j'ai  exposé  ce  que  je  considère  comme  les  erreurs  de  l'opinion 
commune  sur  la  marche  générale  du  service,  que  j'ai  signalé  quelques 
lacunes  à  combler,  et  désigné  quelques  points  de  vue  auxquels  on 
pourrait,  je  crois,  se  placer  utilement.  Parmi  les  opinions  que  j'ai 
émises,  les  unes  sont  pour  moi  certaines,  car  elles  s'appuient  sur  des 
données  positives  qui  ne  varieront  plus  sensiblement.  D'autres  seront 
peut-être  modifiées  par  des  renseignements  nouveaux.  Ces  renseigne- 
ments, je  serais  heureux  de  les  recevoir  de  vous.  Sans  vous,  Messieurs, 
en  effet,  sans  les  amis  de  lascienee  sociale,  comment  mener  à  bonne 
fin  une  histoire  de  l'éducation?  Vous  avez  sous  la  main  les  docu- 
ments, les  traditions  ;  vous  avez  mieux  encore,  vous  avez  la  méthode, 
et  presque  tous  vous  avez  la  pratique  de  l'analyse  historique  appli- 
quée aux  institutions  corporatives  avec  lesquelles  les  anciens  collèges 
ont  tant  de  rapports  ;  vous  avez  enfin  l'esprit  scientifique  et  l'impar- 
tialité absolue.  Dans  cette  question  si  vivement  débattue  du  régime 
des  écoles,  d'autres  passent  pour  avoir  des  opinions  préconçues. 
Vous,  vous  n'êtes  suspects  à  personne  ;  vos  conclusions  seront  accep- 
tées par  tous,  parce  que  chacun  sait  que  vous  n'avez  d'autre  parti 
pris  que  le  vif  désir  de  placer  les  faits  dans  leur  ordre  et  de  les 
exposer  avec  vérité,  avec  sincérité.  Et  c'est  ainsi  que  vos  recherches 
n'auront  pas  servi  seulement  l'intérêt  de  la  science  ;  en  donnant 
enfin  à  la  discussion  sur  l'enseignement  une  base  fixe  et  positive, 
vous  aurez  rendu  aussi  un  grand  service  à  la  cause  qui  vous  tient 
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le  plus  au  cœur  et  dont  la  défense  est  le  but  suprême  de  tous  vos 
efforts,  à  la  cause  de  la  pacification  sociale.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  en  votre  nom  M.  Silvy  pour  le 
travail  si  lucide  et  si  substantiel  qu'il  vient  de  nous  présenter.  Il  a 
rectifié  plusieurs  des  idées  qui  ont  cours  sur  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment sous  l'ancien  régime.  Il  a,  de  plus,  apporté  sa  pierre  à  l'œuvre 
de  reconstitution  de  l'histoire  de  la  révolutiou  française.  Mettre  la 
vérité  à  la  place  de  l'erreur  dans  l'histoire,  c'est  faire  œuvre  de 
réforme  sociale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  M.  delà  Sizeranne, 

sur  Yutilisation  du  travail  des  aveugles. 


UN   MOT    SUR  L'UTILISATION 

DU  TRAVAIL  DES  AVEUGLES. 


M.  Maurice  de  la  Sizeranne.  —  En  lisant  le  programme  de  la 
séance  d'aujourd'hui,  je  suis  convaincu  que  quelques  personnes  se 
sont  demandé  si  la  Société  d'Economie  sociale  ne  sortait  pas  un  peu 
du  champ  habituel  de  ses  investigations?  si,  pour  s'occuper,  même 
en  passant,  de  l'utilisation  des  aveugles,  les  disciples  de  Le  Play 
n'allaient  pas  quitter  le  terrain  si  ferme  de  l'observation  de  ce  qui 
est,  pour  s'aventurer  sur  celui  si  peu  sûr  des  projets  et  des  théories? 
Eh  bien,  non,  Mesdames  et  Messieurs,  l'utilisation  des  aveugles  n'est 
point  une  rêverie  philanthropique  ;  c'est  un  fait,  et  nous  en  verrons  la 
preuve.  En  théorie,  l'aveugle  peut  travailler,  l'aveugle  peut  vivre 
de  son  travail  ;  en  pratique,  il  y  a  un  grand  nombre  d'aveugles  qui 
travaillent  et  qui  vivent  de  leur  travail. 

Pendant  longtemps,  on  a  cru  dans  le  monde  qu'à  l'exception  de 
quelques  aveugles  de  génie,  tout  homme  atteint  de  cécité  devait  être 
fatalement  condamné  à  l'inaction,  et  partant  à  la  mendicité,  lorsqu'il 
n'avait  pas  de  fortune.  Mais  en  1784,  un  homme  de  cœur,  Valentin 
Hauy,  montra  qu'on  peut  donner  à  l'aveugle  une  instruction  intel- 
lectuelle et  professionnelle  vraiment  pratique,  c'est-à-dire  utilisable, 
et  depuis  cent  ans  on  a  fait  du  chemin  dans  la  voie  ouverte  par  ce 
philanthrope.  Il  m'est  impossible,  en  quelques  minutes,  de  traiter 
complètement  ce  sujet,  qui  est,  quoi  qu'il  en  semble, assez  complexe; 
je  n'en  aborderai  donc  qu'une  partie. 
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L'aveugle  livré  à  lui-même,  sans  instruction,  ne  peut  évidemment 
utiliser  que  la  force  mécanique  de  son  bras;  il  tournera  une  meule, 
actionnera  un  soufflet  de  forge  ou  fera  quelque  chose  d'analogue; 
emplois  dans  lesquels  il  faut  une  force  musculaire  et  une  résistance 
à  la  fatigue  peu  communes  pour  arriver  à  un  salaire  rémunérateur; 
et  en  outre,  l'être  intelligent  qui  se  livre  à  un  tel  travail  ne  tarde 
pas  à  s'abrutir.  Mais,  par  un  bon  enseignement,  l'aveugle  normale- 
ment doué  peut  parfaitement  acquérir  un  savoir  professionnel  le 
rendant  apte  à  gagner  sa  vie.  Il  est  à  même  d'aspirer  à  une  profes- 
sion de  l'ordre  intellectuel,  de  l'ordre  artistique  et  enfin  de  l'ordre 
industriel.  Lettré,  il  sera  professeur,  écrivain,  journaliste  ;  musicien, 
il  sera  organiste,  professeur  de  musique,  accordeur  et  même 
réparateur  de  pianos;  ouvrier,  il  exercera  un  ou  plusieurs  des  nom- 
breux métiers  manuels  qui  sont  à  la  portée  des  aveugles.  Je  crois  que 
c'est  cette  dernière  catégorie  qui  entre  le  mieux  dans  le  cadre  des 
études  de  la  Société. 

Pour  les  aveugles,  la  profession  d'accordeur  de  pianos  est  inter- 
médiaire entre  les  carrières  artistiques  et  les  professions  manuelles. 
Jusqu'ici,  c'est  certainement  la  plus  lucrative  pour  lui.  Si  l'aveugle- 
accordeur  a  de  l'ouvrage,  et  il  est  assez  facile  de  lui  en  procurer 
lorsqu'il  est  habile,  il  gagne  très  facilement  sa  vie.  Tout  accordeur  a, 
en  général,  trois  genres  de  travail  :  il  accorde  les  pianos  1°  dans 
le  magasin  du  facteur  chez  lequel  il  est  employé;  ces  accords- 
là  ne  lui  sont  pas  payés  fort  cher;  2°  chez  des  particuliers  pour  le 
compte  de  son  patron  ;  ce  travail  est  meilleur  ;  3°  enfin  chez  des 
clients  personnels.  Un  aveugle  qui  arrive  à  avoir  une  clientèle  per- 
sonnelle peut  gagner  de  2,500  à  3,000  fr.  par  an,  et  quelquefois  plus. 
Celui  qui  travaille  à  la  fois  pour  un  facteur  et  à  son  compte  gagne 
facilement,  s'il  est  attaché  à  une  bonne  maison,  de  5  à  10  fr.  par 
jour.  Toutefois,  si  l'accord  des  pianos  est  une  profession  excellente 
pour  l'aveugle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  d'abord  elle  nécessite 
certaines  aptitudes,  une  délicatesse  de  l'ouïe  et  une  adresse  de  mains 
que  tous  ne  possèdent  pas  ;  et  que,  de  plus,  elle  exige  un  sérieux 
apprentissage  professionnel. 

Les  ouvriers  aveugles  gagnent  beaucoup  moins,  et  c'est  pour  eux 
que  le  problème  de  l'utilisation  du  travail  de  l'aveugle  est  le  plus 
ardu,  car  sur  100  aveugles  il  y  en  aura  peut-être  80  qui  seront 
obligés  de  demander  leur  subsistance  au  travail  de  leurs  mains,  et  ce 
travail  en  général  rapporte  très  peu.  Il  y  a  cependant  une  foule  de 
métiers  qui  peuvent  être  exercés  par  les  aveugles,  mais  le  problème 
est  d'en  trouver  qui  soient  lucratifs.  Nous  ne  cherchons  pas  d'ail- 
leurs à  faire  faire  aux  aveugles  des  choses  qui  émerveillent;  non, 
nous  cherchons  des  métiers  dans  lesquels  ils  puissent  lutter  d'adresse 
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avec  les  clairvoyants,  car  c'est  toujours  la  question.  Avec  la  rapidité 
de  production,  il  faut  se  préoccuper  de  l'écoulement,  et  cela  explique 
que  tel  métier,  excellent  en  Angleterre  ou  en  Amérique,  l'est  beau- 
coup moins  en  France  ou  en  Belgique.  Tel  métier  qu'un  aveugle 
peut  avantageusement  exercer  à  la  campagne,  ne  donnera  que  de 
médiocres  résultats  dans  une  ville,  etc.,  etc.  La  brosserie,  la  vanne- 
rie, la  corderie,  l'empaillage  et  le  cannage  des  sièges,  la  sparterie, 
la  fabrication  et  la  réparation  des  matelas,  etc.,  etc.,  sont  des 
métiers  qui,  selon  les  villes  ou  les  pays,  donnent  de  bons  résultats. 
Dans  ces  divers  cas,  le  gain  très  variable  de  l'aveugle  peut  osciller 
de  quelques  centimes  à  5  fr.  Il  est  même  bien  difficile  qu'il  atteigne 
ce  dernier  chiffre.  Quand  les  aveugles  gagnent  de  2  à  3  fr.  par  jour, 
on  doit  s'estimer  satisfait.  On  le  voit,  il  importe  donc  de  diminuer  le 
plus  possible  les  frais  de  production  :  achat  en  gros  des  matières 
premières,  vente  directe  au  consommateur,  afin  d'échapper  au  béné- 
fice que  prélève  forcément  le  tiers  qui  s'interpose  entre  la  production 
et  la  consommation.  Gela  nécessite  le  plus  souvent  l'organisation 
d'un  établissement  ayant  le  double  caractère  d'atelier  de  production 
et  de  magasin  de  vente. 

Mais  la  première  condition  pour  arriver  à  permettre  à  l'ouvrier 
aveugle  d'équilibrer  son  budget,  c'est  bien  entendu,  tout  en  augmen- 
tant, autant  que  faire  se  peut,  le  chapitre  de  ses  recettes,  de  réduire 
celui  de  ses  dépenses.  Cette  préoccupation  a  fait  adopter  dans  cer- 
tains établissements  l'internat  pour  les  ouvriers  célibataires  ;  il  est 
évident  que  dans  ces  conditions  la  nourriture,  l'entretien,  tout  est 
meilleur  marché.  L'aveugle  sans  famille  est  en  outre  déchargé  de  la 
préoccupation  de  ces  détails  de  ménage  qui  prennent  du  temps,  et  il 
est  préservé  des  occasions  de  dépenses  résultant  de  la  fréquentation 
des  petits  restaurants.  Pour  les  aveugles  mariés,  il  est  nécessaire, 
bien  entendu,  de  mettre  en  œuvre  tous  les  secours  des  sociétés  de 
consommation  et  autres  associations  économiques. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  de  parler  des  ouvrages  des  femmes 
aveugles;  il  est  encore  moins  productif  que  celui  des  hommes. 
Comme  compensation  (il  y  en  a  toujours  en  ce  monde)  la  femme 
dépense  moins  que  l'homme  ;  elle  est  plus  économe,  plus  coura- 
geuse, et  il  est  aussi  plus  facile  d'organiser  pour  elle  la  vie  en  com- 
mun. Je  ne  puis  m'étendre  sur  une  foule  de  détails  qui  auraient,  ce 
me  semble,  un  véritable  intérêt. 

Je  viens  de  parler  d'ateliers,  de  magasins  de  vente,  d'internat,  de 
sociétés  de  consommation,  comme  si  tout  cela  existait  en  grand. 
Hélas  !  non  ;  cependant  vous  verrez  demain  un  intéressant  spécimen 
d'ateliers  sans  internat.  Ces  ateliers  sont  appelés  à  se  développer,  à 
se  modifier,  à  se  transformer  peut-être  dans  certaines  parties  ;  mais, 
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tels  qu'ils  sont,  ils  vous  prouveront  que  le  travail  manuel  des 
aveugles  est  parfaitement  utilisable. 

Je  me  permets  de  vous  faire  distribuer  un  modeste  opuscule  (1)  ; 
il  vous  renseignera  sur  l'utilisation  des  aveugles  dans  les  professions 
artistiques  et  intellectuelles  ;  et  j'ai  la  confiance  que  demain,  après 
avoir  visité  les  ateliers  de  la  rue  Jacquier  et  après  avoir  parcouru 
cet  opuscule,  personne  ne  pensera  à  faire  un  reproche  aux  Unions  de 
la  paix  sociale  d'avoir  inscrit  à  notre  programme  une  question  de 
charité,  d'assistance,  plutôt  qu'une  œuvre  vraiment  sociale.  Il  y  a 
environ  40,000  aveugles  en  France,  peut-être  deux  millions  sur  la 
terre  entière.  Une  grande  partie  de  ces  aveugles  peuvent  parvenir  à 
vivre  de  leur  travail,  voire  même  se  marier  et  élever  honorablement 
une  famille.  Pour  les  aider  à  y  réussir,  il  faut  faire  appel  à  toutes  les 
ressources  fournies  par  la  science  sociale  plus  encore  que  par  la 
charité  peut-être.  S'il  en  était  autrement,  je  n'aurais  jamais  eu  l'au- 
dace de  prendre  la  parole  dans  cette  assemblée.  Mais  les  aveugles 
courageux,  et  ils  sont  nombreux,  ne  demandent  qu'une  chose,  c'est 
du  travail.  Ils  luttent  énergiquement  pour  en  obtenir,  et  ma  vie  est 
consacrée  à  faire  entendre  leurs  demandes,  partout  où  il  m'est  pos- 
sible d'élever  la  voix.  Vous  comprendrez  donc  quelle  doit  être, 
Mesdames  et  Messieurs,  ma  reconnaissance  pour  la  sympathique 
attention  que  vous  venez  de  m'accorder.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Chacun  de  vous,  Messieurs,  sera  àmême  devoir 
demain  les  résultats  qu'on  peut  obtenir  du  travail  des  aveugles.  Mettre 
ces  infortunés  en  état  de  vivre  des  produits  de  leurs  salaires,  n'est 
peut-être  pas  en  France  une  question  de  première  importance  sociale. 
Mais  dans  d'autres  pays,  en  Norwège,  par  exemple,  comme  vient  de 
me  le  dire  notre  éminent  confrère  M.  le  Dr  Broch,  l'ophthalmie  des 
neiges  fait  de  cruels  ravages  ;  le  nombre  des  aveugles  y  est  consi- 
dérable, et  les  efforts  faits  pour  leur  fournir  des  moyens  d'existence 
offrent  un  intérêt  exceptionnel.  M.  de  la  Sizeranne,  au  cours  de  sa 
communication  si  intéressante,  nous  a  dit  que  les  aveugles  peuvent 
être  journalistes.  Il  doit  être  cité  en  exemple  à  ce  sujet,  car  il  dirige 
avec  succès  un  journal  intitulé  le  Valentin  Haiiy,  où  il  plaide  chaleu- 
reusement la  cause  de  ceux  qui,  comme  lui,  sont  privés  de  la  vue. 
Je  le  remercie  une  fois  encore,  et  je  donne  la  parole  à  notre  savant 
confrère  M.  le  professeur  Sedley  Taylor,  de  l'Université  de  Cam- 
bridge. 

(i)  Les  Aveugles  utiles,  par  Maurice  delà  Sizeranne.  Imprimerie  des  apprentis 
orphelins,  Paris-Auteuil  (1881). 

Un  exemplaire  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les  personnes  qui  en  font  la 
demande  à  l'auteur,  37,  boulevard  des  Invalides,  Paris. 
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M.  Sedley  Taylor.  —  Messieurs,  on  sait  qu'aux  deux  anciennes 
universités  de  l'Angleterre, Oxford  etCambridge,la  vie  des  étudiants, et 
en  grande  partie  celle  des  professeurs,  sont  organisées  d'une  manière 
beaucoup  plus  sociale  —  pour  ne  pas  dire  socialiste  —  que  dans 
les  université  du  continent.  Chacun  des  collèges,  qui  sont  au  nombre 
de  21  à  Oxford  et  de  19  à  Cambridge,— sans  compter  les  quatre  établis- 
sements pour  l'éducation  académique  des  femmes,  —  constitue  une 
corporation  essentiellement  indépendante  et  forme  un  foyer  de  rela- 
tions intimes  entre  ses  membres.  Bon  nombre,  tant  d'étudiants  que 
de  professeurs,  sont  domiciliés  dans  le  bâtiment  même  du  collège. 
Les  autres  sont  logés  chez  des  particuliers  aux  alentours. 

Le  principal  repas  du  jour  se  prend  en  commun  dans  le  réfec- 
toire de  chaque  collège.  Des  cours  d'instruction  se  donnent  dans  les 
salles  de  conférences.  La  jeunesse  académique  se  groupe  spontané- 
ment en  un  grand  nombre  de  sociétés  pour  la  rame,  le  cricket,  le 
football,  etc.,  comme  aussi  pour  l'étude  de  Shakespeare,  pour  la 
discussion  de  questions  littéraires  ou  sociales,  pour  la  tempérance, 
pour  les  bonnes  mœurs,  bref  pour  les  objets  les  plus  divers.  De  ces 
groupements  naissent  bien  des  amitiés  étroites,  resserrées  encore  par 
l'hospitalité  qu'exerce  chaque  étudiant  dans  son  petit  salon  particu- 
lier. Ces  liens  intimes,  noués  à  l'âge  des  impressions  vives  de  l'ado- 
lescence, doivent  nécessairement  produire  un  esprit  de  corps  d'une 
intensité  qu'on  ne  saurait  rencontrer  chez  des  étudiants  qui  sont  lo- 
gés isolément  çà  et  là  dans  une  grande  ville,  qui  échappent  à  toute 
discipline  commune,  et  que  ne  réunit  presque  aucun  lien  social, 
sauf,  comme  dans  les  universités  de  l'Allemagne,  une  Kneipe  (société 
de  cabaret)  ou  bien  une  Burschenschaft  (société  pour  faire  battre 
en  duel  des  personnes  qui  ne  se  sont  aucunement  querellées).  Cet 
esprit  de  corps  vient  tout  récemment  de  s'appliquer  à  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs  dans  l'Est  de  Londres,  et  la  présente  com- 
munication a  pour  but  d'esquisser  cette  intéressante  tentative. 

De  la  Banque  nationale  [Bank  of  England)  s  étend  vers  l'Est  une 
vaste  région  couverte  de  maisons  et  surtout  de  logis  de  familles  ou- 
vrières où  vit  une  population  d'environ  un  million.  Des  squares  et 
des  parles  avec  leurs  gazons  et  leurs  arbres  n'y  abondent  pas  comme 
dans  les  districts  favorisés  du  fashionnable  West  End.  Au  contraire 
l'œil  se  perd  dans  une  perspective  interminable  de  pavés  arides  et 
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d'habitations  mesquines  et  ternes;  l'esprit  s'affaisse  devant  une  mo- 
notonie vraiment  écrasante. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'œil  extérieur  que  se  manifestent  cette 
aridité,  cette  monotonie,  je  dirai  presque  ce  désespoir. 

Le  East  End  se  ditingue  des  autres  grands  quartiers  de  Londres  par 
l'absence  à  peu  près  complète  des  classes  ordinairement  qualifiées 
de  «  dirigeantes  ».  On  n'y  trouve  en  général  que  des  ouvriers,  leurs 
marchands  fournisseurs  et  des  entrepreneurs  intermédiaires  qui  ex- 
ploitent une  faible  portion  de  leur  travail  (1).  Sauf  le  clergé  et  les  mé- 
decins, les  membres  des  professions  dites  libérales  font  presque  en- 
tièrement défaut.  Il  n'y  existe  pas  comme  ailleurs  de  classe  aisée  et 
instruite  qui  exerce  un  patronage  utile,  se  charge  des  devoirs  publics 
et  prenne  l'initiative  des  mouvements  généreux.  Voilà  une  situation 
que  l'école  de  Le  Play  n'hésitera  pas  à  considérer  comme  déplorable. 
Un  ministre  anglican  de  la  paroisse  Saint-Jude,  Whitechapel, 
M.  Barnett,  a  conçu  l'idée  heureuse  d'enrôler  pour  ces  fonctions  va- 
cantes les  forces  vives  de  la  jeunesse  académique  en  voie  de  quitter 
les  universités  pour  franchir  le  seuil  des  carrières  multiples  de  la 
capitale.  Un  jeune  homme  qui  arrive  à  Londres  et  s'installe  dans  un 
logis  du  West  End  possède  en  effet,  dès  son  début,  bien  des  loisirs  et 
très  souvent  des  heures  quotidiennes  d'un  ennui  assez  pénible'; 
sainement  occupé  pendant  la  journée,  il  ne  trouve  pour  remplir  la 
soirée  que  les  distractions,  peu  satisfaisantes  à  la  longue,  de  son 
cercle,  d'un  concert,  d'un  spectacle.  Aucune  solitude  plus  navrante 
que  celle  d'un  homme  isolé  au  milieu  de  Londres.  «  Pourquoi  donc,  » 
s'est  demandé  M.  Barnett,  «  un  groupe  déjeunes  gradués  ne  vien- 
draient-ils pas  s'installer  à  East  au  lieu  du  West  End  pour  y  consa- 
crer leurs  loisirs  à  des  efforts  sociaux  dirigés  vers  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs  de  cette  région  trop  longtemps  négligée?  » 

S'étant  assuré  que  le  seul  obstacle  sérieux  qui  s'opposait  à  la  réa- 
lisation de  cette  idée  était  le  manque  d'une  habitation  convenable, 
M.  Barnett  parvint  à  le  surmonter  avec  une  célérité  extraordinaire 
en  faisant  appel  à  ses  confrères  d'Oxford. 

Il  leur  demanda  de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  bâtir  une 
maison  qui  contînt  trois  grandes  salles  de  réception  et  des  apparte- 
ments pour  quinze  à  vingt  résidents,  dont  chacun  occuperait  en  général 
une  chambre  à  coucher  et  un  petit  salon.  M.  Barnett  obtint  à  cette 
occasion  une  récompense  pleinement  méritée  par  treize  ans  de 
dévouement  à  la  population  de  Whitechapel  et  de  P«  East-End  »  en 
général.  Confiants  dans  sa  sagesse  expérimentée,  ses  adhérents 

(1)  La  grande  masse  des  travailleurs  de  l'Est  font  leur  labeur  quotidien  dans 
les  ateliers  d'autres  quartiers  de  Londres. 
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d'Oxford  lui  remirent  dans  un  délai  des  plus  brefs  une  somme  qui 
permit  de  commencer  immédiatement  son  entreprise.  Appuyé  en- 
suite, mais,  je  le  regrette,  dans  une  mesure  beaucoup  moins  large, 
par  des  membres  de  l'université-sœur  de  Cambridge,  «  l'associa- 
tion de  demeures  universitaires  dans  l'Est  de  Londres  »  fit  bâtir, 
meubler  et  mettre  en  fonction  un  établissement  qui  réalisa  matériel- 
lement les  vœux  de  son  fondateur.  Occupée  en  partie  depuis 
octobre  1884,  et  complètement  depuis  janvier  dernier,  cette  institu- 
tion vient  d'achever  une  période  d'activité  qui,  quoique  trop  courte 
pour  justifier  une  énumération  de  fruits  recueillis,  permet  toujours 
un  exposé  du  caractère  des  travaux  exécutés  et  de  ceux  qu'on 
compte  prochainement  entreprendre. 

Toynbee  Hall,  ainsi  désigné  en  mémoire  d'un  jeune  professeur 
d'économie  politique  à  Oxford,  M.  Arnold  Toynbee,  mort  au  milieu 
d'efforts  et  d'aspirations  généreuses  en  faveur  de  la  classe  ouvrière, 
est  situé  28,  Commercial  Street,  Whitechapel,  à  côté  du  presbytère  de 
M.  Barnett,  qui,  en  acceptant  les  travaux  et  la  responsabilité  de  chef 
de  l'établissement,  a  repoussé  la  rémunération  attachée  à  ces 
fonctions. 

Le  nombre  des  résidents  a  été  en  moyenne  de  16,  dont  12  d'Oxford, 
3  de  Cambridge  et  1  de  l'université  de  Londres.  Ils  se  sont  livrés 
à  des  efforts  de  plusieurs  genres  entre  lesquels  je  signalerai  ceux 
qui  ont  trait  :  1°  à  l'enseignement  systématique  ;  —  2°  aux  mouve. 
ments  politiques  et  sociaux  ;  —  3°  aux  récréations  ;  —  4°  aux  œuvres 
directement  religieuses. 

1°  Toynbee  Hall  est,  pour  l'Est  de  Londres,  le  centre  du  système 
d'enseignement  académique  nommé  «  l'extension  universitaire  », 
que  sous  ce  titre  j'ai  eu  l'honneur  de  décrire  dans  une  communica- 
tion faite  ici  même  lors  de  l'avant-dernière  réunion  annuelle,  el 
consignée  dans  la  Réforme  sociale  du  15  juin  1883.  Les  cours  réguliers 
de  l'extension  universitaire  ne  sont  pourtant  pas  donnés  par  les 
résidents  de  Toynbee  Hall,  mais  par  des  personnes  jugées  d'une 
compétence  plus  spéciale  dans  les  sujets  qu'elles  sont  appelées  à 
traiter.  Quatre  de  ces  cours  ont  pu  réunir  ensemble  une  fréquenta- 
tion moyenne  de  450  auditeurs  des  deux  sexes,  dont  la  grande 
majorité  appartenait  à  la  classe  ouvrière.  J'ai  eu  la  satisfaction  de 
donner  un  de  ces  cours,  qui  consistait  en  six  conférences  sur  les 
relations  entre  le  travail  et  le  capital.  J'aime  à  croire  que  ces  confé- 
rences pourront  avoir  eu  quelque  utilité,  comme  me  l'ont  assuré  les 
membres  de  ma  classe.  Je  tiens  pourtant  à  constater  que  de  telles 
assurances  peuvent  être  faites  en  des  termes  qui  montrent  ipso  facto 
au  conférencier  le  manque  de  réussite  d'une  portion  de  ses  efforts. 
Je  citerai  comme  exemple  le  cas  d'un  confrère  de  Cambridge  qui 
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aurait  eu  le  malheur  d'être  publiquement  félicité  au  nom  de  ses 
auditeurs  de  l'extrême  habileté  avec  laquelle  il  «  éliminait  la  vérité  », 
c'est-à-dire  la  faisait  disparaître.  On  a  pourtant  lieu  de  croire  que  l'ex- 
plication de  termes  algébriques  n'entrait  pas  dans  les  matières  du 
cours  en  question,  et  qu'en  conséquence  la  pauvre  victime  n'avait 
aucune  responsabilité  dans  la  bévue  maladroite  faite  à  ses  dépens. 

En  outre  des  cours  d'extension,  qui  sont  complétés  par  des  confé- 
rences populaires  faites  chaque  samedi  soir  par  quelque  orateur 
compétent,  on  a  formé  une  union  d'étudiants  qui  s'assemble  périodi- 
quement à  Toynbee  Hall  pour  une  soirée  de  conversation  et  d'en- 
couragement mutuel.  On  y  entretient  d'ailleurs  une  bibliothèque  de 
2.500  volumes. 

L'enseignement  direct  donné  par  les  résidents  se  fait  par  des 
classes  de  lecture  pour  l'étude  suivie  de  quelque  livre  ou  de  quelque 
sujet.  Chaque  classe  comprend  à  peu  près  six  membres,  est  présidée 
par  un  résident  et  s'assemble  ordinairement  une  fois  par  semaine. 

On  a  traité  dans  ces  classes  le  grec,  le  latin,  le  français,  l'histoire 
et  la  littérature  anglaises,  la  sténographie,  le  dessin,  l'art,  l'algèbre, 
l'électricité,  etc.  On  reçoit  en  des  classes  spéciales  des  garçons  se 
préparant  à  devenir  maîtres  d'école  primaire. 

2°  Les  clubs  ouvriers,  politiques  et  sociaux,  sont,  dans  l'Est  de 
Londres,  actifs  et  importants.  Des  résidents  de  Toynbee  Hall  sont 
en  relation  avec  plusieurs  de  ces  institutions.  Ils  cherchent  à  y 
encourager  l'étude  et  la  discussion  de  questions  d'utilité  publique 
sur  la  base  d'informations  exactes  et  d'absence  de  parti-pris.  D'autres 
s'efforcent  de  soutenir  le  mouvement  coopératif  en  donnant  des 
conférences  aux  stores,  en  aidant  à  les  administrer,  etc.  On  s'est 
aussi  joint  aux  associations  locales  d'hygiène  publique,  d'émigra- 
tion, d'organisation  charitable,  etc. 

3° Sous  le  titre  de  ce  récréations»,  on  comprend  des  soirées  sociales 
offertes  aux  étudiants,  aux  ouvriers  du  voisinage  ;  des  concerts,  des 
dîners  donnés  aux  enfants  des  écoles  élémentaires,  des  jeux  et  amu- 
sements organisés  aux  clubs  de  garçons  du  Whitechapel.  Chaque 
résident  en  outre  cherche  à  étendre  ses  connaissances  parmi  la  classe 
ouvrière  par  des  invitations  personnelles  à  dîner  avec  lui  à  la  table 
commune.  Dans  l'été  on  fera  des  excursions  géologiques  et  bota- 
niques à  la  campagne,  des  visites  aux  endroits  qui,  à  Londres,  pré- 
sentent un  intérêt  historique  ou  architectural.  On  s'arrangera  pour 
procurer  aux  enfants  des  écoles  un  séjour  de  deux  ou  trois  semaines 
à  la  campagne,  et  on  leur  enseignera  le  cricket,  le  foot-ball,  etc. 

4°  Des  œuvres  religieuses  ont  été  poursuivies  en  six  paroisses  dif- 
férentes sous  la  forme  d'écoles  du  dimanche,  d'offices  pour  les  en- 
fants, de  réunions  pour  les  mères  de  famille,  de  visites  faites  aux 
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pauvres,  d'instruction  donnée  aux  garçons  dans  les  principes  de  la 
religion,  etc. 

Voilà,  Messieurs,  une  énumération  très  incomplète  de  ce  qu'on  a 
déjà  fait;  ou  est  en  voie  de  faire  à  Toynbee  Hall.  Inutile  d'ajouter 
qu'une  vaste  perspective  de  progrès  à  réaliser  s'ouvre  aux  yeux  des 
plus  énergiques  des  résidents.  Sans  me  laisser  entraîner,  je  tâcherai 
de  caractériser  brièvement,  en  forme  de  conclusion,  l'idée  dominante 
sous  l'inspiration  de  laquelle  ces  efforts  se  sont  faits,  se  font  et  se 
feront. 

Il  serait  naturel  de  conclure  que,  puisqu'un  ministre  de  l'Église 
anglicane  est  à  la  tête  de  l'institution,  elle  est  organisée  sous  un  ré- 
gime ecclésiastique.  Je  dois  donc  expliquer  catégoriquement  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi.  Au  candidat  qui  se  présente  comme  résident,  on 
ne  demande  que  l'amour  actif  du  prochain,  et  un  caractère  satisfai- 
sant. Il  y  a  pleine  liberté  en  matière  de  croyances  et  de  pratiques 
religieuses.  Nécessairement  il  en  résulte  des  différences  profondes  à 
cet  égard,  qui  pourtant  n'ont  jusqu'ici  aucunement  troublé  l'entente 
la  plus  cordiale.  M.  Barnett,  quoique  prompt  à  donner  ses  conseils, 
veut  que  chaque  nouvelle  recrue  détermine  par  voie  d'expérience 
quel  genre  d'activité  lui  convient  le  mieux,  quelle  méthode  d'opérer 
lui  apporte  le  meilleur  fruit. 

Je  vous  citerai  en  dernier  lieu,  comme  plus  autorisées  que  les 
miennes,  quelques  réflexions  que  m'a  adressées,  à  l'occasion  de  cette 
communication,  un  des  résidents  actuels,  qui,  personnellement,  en- 
visage les  questions  sociales  au  point  de  vue  religieux. 

«  Pour  parler  à  grands  traits,  notre  but  est,  en  premier  lieu,  de  par- 
tager avec  notre  prochain  les  avantages  d'éducation  que  nous  possé- 
dons; en  second  lieu,  d'apprendre  d'eux  comment  ils  apprécient  les 
différentes  questions  sociales  et  de  corriger  ainsi  par  contact  per- 
sonnel et  par  échange  d'idées  ce  qui  a  besoin  de  correction  dans  nos 
vues  et  clans  les  leurs.  Nous  n'avons  aucune  formule,  aucune  éti- 
quette. Chacun  prend  la  direction  qui  lui  sied  le  mieux,  et  personne 
n'est  interrogé  sur  ses  opinions.  Tous  ont  le  même  but,  l'améliora- 
tion des  conditions  sociales.  Il  y  a  du  travail  pour  chaque  homme, 
quel  que  soit  son  credo  religieux  ou  politique.  Nous  venons  ici,  me  . 
paraît-il,  pour  apprendre  au  moins  autant  que  pour  enseigner.  On 
rencontre  partout  une  foule  de  théories  mises  sur  pied  par  des  per- 
sonnes qui  n'ont  aucune  connaissance  de  leur  sujet.  Il  est  donc  de  la 
dernière  importance  d'apprendre,  autant  que  possible,  par  expé- 
rience et  par  relations  immédiates,  quels  sont  les  vrais  besoins,  les 
idées  réelles  de  la  classe  ouvrière.  Une  nouvelle  lumière,  par 
exemple,  est  projetée  sur  beaucoup  de  questions,  quand  on  voit  des 
centaines  d'hommes  robustes,  désireux  de  travailler,  et  néanmoins 
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affamés  par  manque  d'emploi.  Pour  moi  j'apprends  quelque  chose 
tous  les  jours,  et  je  crois  que  mes  camarades  font  la  même  expé- 
rience. Bien  des  gens  veulent  nous  aider,  et  nous  espérons  devenir 
un  centre  pour  ceux  qui  s'intéressent  à  l'Est  de  Londres.  Avec  le 
temps,  des  institutions  semblables  s'établiront  autre  part  dans  les 
districts  pauvres  des  grandes  villes.  Elles  contribueraient  puissam- 
ment à  effacer  les  distinctions  de  classe  et  à  réaliser  une  meilleure 
entente  entre  les  riches  et  les  pauvres.  » 

Vous  verrez,  Messieurs,  me  semble-t-il,  dans  la  tentative  qui  vient 
de  vous  être  sommairement  exposée,  une  application  de  la  méthode 
d'observation  immédiate,  que  pratiquent  avec  tant  de  zèle  les  dis- 
ciples de  Le  Play.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Tous,  Messieurs,  vous  applaudirez  avec  moi 
aux  efforts  généreux  de  ces  professeurs  instruits  que  M.  Sedley 
Taylor  nous  présente  comme  émus  de  la  situation  des  déshérités 
de  YEast-End  et  qui  poussent  le  dévouement  jusqu'à  aller  s'établir 
au  milieu  d'eux  et  jusqu'à  s'y  astreindre  à  une  vie  quasi  conventuelle. 
Nous  leur  souhaitons  de  réussir  à  faire  pénétrer  des  idées  vraies  et 
sages  dans  des  âmes  trop  abandonnées  à  leurs  instincts  ou  aux  pré- 
dications des  fauteurs  de  désordres.  Nous  souhaitons  à  leur  œuvre 
la  durée  de  toutes  les  grandes  œuvres  d'utilité  publique  ;  nous 
serions  heureux  d'apprendre  dans  quelques  années  que  les  amis  de 
M.  Barnett  ont  poursuivi  le  cours  de  leurs  succès  et  que  sans 
défaillance  ils  ont  semé  le  bon  grain  de  la  science  sociale. 

Il  n'est  que  justice  d'ailleurs  de  rappeler  que  des  efforts  du  même 
genre  au  point  de  vue  de  l'enseignement  ont  été  déployés  avec  succès 
depuis  plusieurs  années  par  nos  confrères  de  Lyon  et  d'Annonay.  A 
Paris,  en  outre,  M.  Fougerousse  a  destiné  spécialement  un  enseigne- 
ment suivi  aux  jeunes  gens  des  classes  dirigeantes  que  leurs  fonc- 
tions appelleront  un  jour  à  appliquer  les  saines  notions  sociales 
qu'il  s'efforce  de  leur  inculquer. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Cn.  de  Ribbe,  qui,  dans  une 
improvisation  brillante  et  fort  applaudie,  présente  un  rapport  dont 
nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'un  résumé  imparfait  (1). 


(i)  Il  est  peu  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaissent  les  livres  de  M.  Ch.  de  Ribbe, 
Tous  savent  avec  quelle  prédilection  l'auteur  auquel  nous  devons  Une  famille 
au  xvic  siècle,  Les  Familles  et  la  Société  en  France,  La  Vie  domestique,  etc.,  s'est 
attaché  à  retirer  de  l'oubli  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  précieux  dans  les 
vieilles  traditions  françaises,  quel  accueil  ont  reçu  les  nombreux  volumes  dans  les- 
quels il  a  fait  revivre  les  mœurs  des  foyers  d'autrefois.  M.  de  Ribbe  a  découvert  un 
riche  filon,  et  il  y  recueille  chaque  jour  de  véritables  trésors.  Cette  année,  pour- 
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PAR  M.  CH.  DE  RIBBE 

{Compte  rendu  sommaire  rédigé  par  le  secrétariat) 


La  localité  du  département  du  Var,  où  nous  conduit  M.  de  Ribbe, 
prête  un  cadre  des  plus  séduisants  au  tableau  de  mœurs  qui  va  se 
dérouler  sous  nos  yeux.  Rien  de  plus  gracieux  et  de  plus  riant  que 
le  site  où,  non  loin  de  Toulon  et  dominant  les  plages  du  Saint- 
Nazaire  provençal,  la  petite  ville  d'Ollioules  s  étale  coquettement  au 
revers  d'un  mamelon,  avec  les  forêts  d'oliviers  d'où  lui  vient  son 
nom,  ses  belles  plantations  d'orangers,  et  ses  jardins  qui  gardent  en 
hiver  la  verdure  et  les  fleurs  du  printemps.  Les  régions  du  nord 
sont  encore  recouvertes  de  leur  linceul  de  neige,  et,  dans  ces  con- 
trées privilégiées  du  littoral  méditerranéen,  la  nature  est  déjà  en 
pleine  fructification.  Beaucoup  des  primeurs  recherchées  des  Pari- 
siens en  proviennent.  Au  xve  siècle,  les  produits  maraîchers  des 
jardins  d'Ollioules  n'allaient  pas  si  loin,  mais  ils  étaient  fort  appré- 
ciés à  Aix,  capitale  de  la  Provence.  Alors,  les  orangers  y  étaient 
même  en  telle  quantité  qu'ils  constituaient  une  des  grandes  richesses 
locales.  Le  déboisement,  en  refroidissant  le  climat,  ne  leur  a  pas  été 
favorable  ;  et  cependant,  grâce  à  l'abri  dont  ils  continuent  à  jouir, 
ils  semblent  bien  mieux  conservés  que  ceux  d'Hyères.  Ollioules  a 

suivant  sa  tâche,  il  est  venu  porter  à  notre  réunion  annuelle  plus  qu'une  de 
ses  trouvailles  habituelles  ;  il  nous  a  présenté  toute  une  œuvre  de  longue  haleine, 
et  particulièrement  propre  à  éveiller  la  curiosité,  sur  une  famille,  ou  plutôt  sur 
la  famille  au  xv'  siècle,  d'après  un  livre  de  raison  unique  en  son  genre.  Notre 
seul  regret  est  de  ne  pouvoir  publier  sa  communication,  telle  qu'elle  a  été  faite. 
A  défaut  d'une  reproduction  littérale,  nous  eussions  voulu  au  moins  en  donner 
une  réduction  quelque  peu  étendue.  Mais  il  est  des  sujets  qui,  par  leur  nature, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  compte  rendu  sur  une  simple  audition,  échappent  à 
toute  analyse.  Celui-ci  est  d'autant  plus  de  ce  nombre  que,  dans  sa  conférence, 
M.  de  Ribbe  n'a  pu  lui-même  qu'effleurer  une  foule  de  points  importants  de  son 
manuscrit.  Divers  passages,  lus  par  lui,  auraient  besoin,  pour  retrouver  ici  leur 
unité,  des  ressources  qu'offraient  à  l'orateur  les  procédés  vifs  et  primesautiers  de 
l'improvisation.  Le  nouveau  livre  de  notre  confrère  paraîtra  assez  prochainement 
en  un  volume,  et  nous  comptons  bien  alors  y  revenir.  En  attendant,  essayons 
d'en  donner  un  avant-goût,  avec  les  souvenirs  laissés  par  la  très  rapide  esquisse 
qui  nous  en  a  été  tracée  et  qui  a  été  accueillie  par  d'unanimes  applaudisse- 
ments. —  {Note  du  secrétariat.) 
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Tous  les  genres  de  poésie  concourent  à  embellir  le  paysage.  Tous 
le  contrastes  viennent  s'y  mêler  ou  plutôt  s'y  juxtaposer.  Sur  cette 
vallée  vraiment  enchanteresse,  où  tout  réjouit  .'œil,  s'ouvrent  da  s 
la  direction  du  nord,  les  gorges  de  montagnes  les  plus  sauvages  du 
monde.  Les  Vaux  d'OlliouUs  réalisent  l'idéal  du  pittoresque  et  "ont 

vence.  Des  légendes  les  peuplaient  autrefois  de  personnages  désa 
greables  a  rencontrer  en  pareille  solitude  :  on  prétend  que  les  voleurs 
de  grand  chemm  s'y  livraient  à  des  visites  personnelles  surle— 

b  en  Tiai  ?  En  tout  cas,  c'est  une  histoire  si  ancienne  que  personne 
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librement  se  donner  carrière,  en  contemplant  le  puissant  relief 

d  escarpements  calcaires  pleins  d'une  majesté  incomparable 
il  ress^hf  e.St,trèsPittoresq«e.'«i  aussi.  Situé  à  l'entrée  des  gorges 
ressemble  a  a  plupart  de  ceux  du  littoral.  Au  moyen  âje  une 
l.gn de :  remparts  le  resserrait  dans  une  étroite  enceinte,  et,  au  dessu 

siècles,  1 habitation  patrimoniale  de  l'illustre  famille  des  Vintimille 

Ïtnnfh3     'a  Pr°VenCe' 16  régime  d6S  a^omération;  s  "  sa 
de  bonne  heure  aux  campagnes ,  les  villages  s'y  construisirent  et 
s  organisèrent  à  l'instar  des  villes.  Au  *  siècle,  tel  y  avaLTt  été  le 
ravages  des  Sarrasins  qu'elles  avaient  été  changées  en  dése  t"  Quand 

%££7*V' le  premier  soin  des  nouveaux  toïïï 

milt rp  ^  P°SteS  de  défenSe'  S0US  la  Protecti™  «es  chefs 
mi.  taires  qui  avaient  purgé  le  pays  de  ses  envahisseurs.  Olliou les 
devint  alors  un  des  points  stratégiques  les  plus  importants  delà 

££  JSr^,- s'" en  fut!  Sa  richesse  venai"  to«  «ï 

oimers ,  maIS  la  vallée  qui  nous  occupe  avait  le  privilège  d'être 
arrosée  par  une  source  abondante.  De  nombreux  travailleurs  y 

wonVoTt^r  s;ytétablii'ent;  et> grâce  a  £ 

ri  '"' 16  Vllk°e  a  ém  en  ^^que  sorte  qu'un  faubourg,  les 
momdies  recoins  y  ayant  acquis  une  grande  valeur  par  leur  trans 
formation  en  terres  de  jardin,  la  population  s'y  accrut  au  pomt  d' - 
galer,  de  surpasser  même  celle  de  Toulon. 


Il 


Dans  ce  charmant  pays,  une  famille  se  montre  prenant  naissance 
peu  après  les  invasions  sarrasines.  Nous  mmaJZTiSSS. 
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Charles  I"  frère  du  roi  de  France,  par  son  mariage  avec  Béatrix, 
héritière  du  comté  de  Provence  (1245),  vient  de  fonder  la  première 
maison  d'Anjou.  Presque  en  même  temps  (1230),  un  Marseillais, 
nommé  Guilhem  Deydier,  vaillant  soldat  naguère  au  service  du 
nouveau  comte,  s'installe  à  Ollioules,  et  il  y  remplit  sur  un  petit 
théâtre  un  rôle  semblable  de  fondateur. 

M  de  Ribbe  nous  a  retracé  l'histoire  on  ne  peut  plus  instructive  de 
beaucoup  de  vieilles  maisons  bourgeoises  d'autrefois.  En  voici  une 
qui  vraiment  tient  du  prodige.  La  famille-souche,  dont  Guilhem 
Deydier  fut  en  1250  le  premier  ancêtre,  existe  encore  dans  la  contrée 
où  fut  son  berceau,  avec  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  mœurs  ! 
La  longue  durée  de  certaines  dynasties  princières  a  été,  jusqu  a  nos 
jours,  un  titre  de  gloire  pour  les  nations  dont  elles  résumaient  1  his- 
toire. Quel  titre  de  gloire  pour  Ollioules  et  pour  Toulon  d  avoir 
compté,  pendant  six  cents  ans,  tant  de  bons  citoyens  dans  nous  ne 
savons  combien  de  générations  de  Deydier!  Tous  ces  Deydier  de 
père  en  fils,  ont  tenu  des  livres  de  raison.  Quelles  archives  I  Entre 
autres  trésors,  on  y  trouve  une  collection  de  lettres  des  plus  pré- 
cieuses. Vers  le  milieu  du  xvn«  siècle,  un  Deydier  tout  jeune  prêtre, 
à  peine  entré  aux  Missions  étrangères,  partit  pour  l'Extrême-Orient, 
pénétra  au  Tonkin,  et,  après  y  avoir  été  un  des  premiers  pionniers 
de  l'Evangile,  en  devint  vicaire  apostolique.  Il  y  mourut  des  suites 
d'un  cruel  martyre.  M.  de  Ribbe  se  propose  de  publier  quelques 
extraits  de  sa  correspondance. 

L'orateur  a  ému  son  auditoire,  en  racontant  au  sujet  de  ces  tré- 
sors domestiques  un  trait  des  plus  touchants.  Aux  approches  des 
mauvais  temps  révolutionnaires,  celui  qui  était  alors  le  chef  delà 
famille,  un  marin  qui  venait  de  commander  une  escadre  fi  jmure. 
au  fond  d'une  cachette,  dans  sa  résidence  rurale,  les  parchemins  e 
papiers  de  ses  devanciers  respectés  jusqu'à  lui  par  les  siècles,  tant 
Os  avaient  été  entourés  d'une  sorte  de  culte.  11  compta  parmi  les 
plus  pures  et  les  plus  héroïques  victimes  des  terroristes;  ma,  le 
dépôt,  confié  par  lui  aux  profondeurs  les  plus  secrètes  du  foyer, 
fut  sauvé  ;  et  c'est  grâce  à  cet  admirable  esprit  de  conservation .que 
M.  de  Ribbe  a  pu  faire  de  tant  de  reliques  inappréciables  1  objet 
d.6  S6S  étud.6S 

Les  premiers  registres  de  paroisses  sont  relativement  modernes 
Il  est  donc  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  a  la  plupart  des 
familles  ayant  quelque  ancienneté,  de  reconstituer  leur  généalogie 
au-delà  du  xvi*  siècle.  En  Provence,  où  les  Livres  de  raison  ont 
existé  dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  généalogies  étant  tenues 
au  foyer  se  retrouvent  d'elles-mêmes,  partout  où  1  on  a  eu  souci 
préserver  ces  Livres  de  la  destruction.  M.  de  Ribbe  nous  en  offre  un 
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spécimen  bien  remarquable.  Jaume  Deydier,  un  des  descendants  de 
Guilhem,  dresse  en  1477  l'état  de  sa  famille  depuis  1250,  d'après  ses 
papiers  domestiques.  Son  père  Johan  vient  de  mourir.  Institué 
héritier,  Jaume,  en  sa  qualité  de  chef  de  maison,  a  la  charge  de 
continuer  la  tradition  et  l'œuvre  paternelle  ;  à  lui  de  recueillir  les 
souvenirs  du  passé,  et  de  pourvoir  aux  intérêts  à  venir  de  tous  les 
siens,  de  son  frère,  de  sa  sœur  et  de  ses  propres  enfants.  Et  le  voilà 
faisant,  de  l'exacte  et  ponctuelle  rédaction  de  son  Livre  de  raison, 
une  de  ses  affaires  principales,  un  de  ses  premiers  devoirs.  Chez  lui, 
quel  esprit  éminemment  positif  !  Sous  sa  plume,  combien  de  faits 
curieux,  de  détails  attachants,  viennent  se  fixer  avec  un  ordre  qui 
jamais  ne  se  dément  !  Il  n'a  aucune  préoccupation  littéraire  ;  mais, 
ce  qui  vaut  mieux,  il  nous  traduit,  avec  la  netteté  du  trait  de  burin, 
les  moindres  particularités  de  son  ménage. 

La  vie  domestique  au  xvie  siècle,  on  peut  la  ressaisir  dans  des 
documents  qui,  sans  être  communs,  ne  sont  pas  cependant  introu- 
vables. Mais  la  vie  domestique  au  xve  siècle,  qu'en  savons-nous  ?  et 
où  sont  les  sources  auxquelles  il  nous  soit  possible  de  nous  adresser? 
M.  de  Ribbe  nous  en  présente  une  des  plus  riches  venant  d'un 
pays  particulièrement  attrayant  à  explorer.  C'est  ici  qu'il  y  aurait  à 
creuser  dans  le  vif  du  sujet,  que  nous  voudrions  pouvoir  montrer 
en  action,  pendant  une  période  de  cinquante  ans  (de  1477  à  1525), 
l'homme  supérieur  par  le  caractère  et  les  aptitudes,  dans  lequel 
renaît  d'une  manière  si  vivante  la  chrétienne,  travailleuse  et  éner- 
gique bourgeoisie  du  xve  siècle.  Combien  de  coutumes,  caractérisant 
l'antique  simplicité  des  mœurs,  seraient  à  noter,  au  sein  de  cette 
société  qui  vit  finir  le  moyen  âge  !  Ainsi,  nous  avons  entendu  toute 
une  description  des  fiançailles,  telles  qu'elles  étaient  encore  prati- 
quées à  cette,  époque,  non  seulement  d'après  le  Livre  de  raison  de 
Jaume  Deydier,  mais  d'après  une  multitude  de  textes  domestiques. 
Elle  est  de  la  saveur  la  plus  originale  et  d'une  couleur  locale  très 
expressive. 

III 

L'œuvre  de  M.  de  Ribbe  a  une  partie  économique  d'un  intérêt 
non  moins  saisissant.  Il  résulte  du  Livre  de  raison  de  Jaume  Deydier 
que  le  morcellement  du  sol  était  poussé  jusqu'aux  dernières  limites 
à  Ollioules.  Il  est  établi  que,  non  seulement  les  terres  de  jardin  y 
étaient  très  subdivisées,  mais  que  les  vergers  d'oliviers  et  les  petits 
vignobles  du  temps  se  trouvaient  réduits  à  l'état  de  parcelles,  quel- 
quefois infinitésimales.  Est-ce  là  un  fait  exclusivement  local  ?  Qu'on 
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était-il  ailleurs  ?  Il  y  a,  dans  ce  sujet  d'études,  matière  à  des  obser- 
vations comparatives  d'une  haute  portée  i  une  enquête  est  ouverte 
dans  les  diverses  régions  de  la  France.  Or,  à  ên  juger  par  de  nom- 
breuses constatations,  il  semble  que  presque  partout,  sous  l'influence 
des  mêmes  causes,  le  moyen  âge  aboutit  à  un  semblable  éparpille- 
ment  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  là  où  était  concentrée 
une  population  fort  nombreuse,  et  chez  laquelle  il  n'y  avait  pas 
d'émigration.  En  Provence,  beaucoup  de  villages,  primitivement  et 
très  étroitement  groupés  autour  de  postes  de  défense,  obéirent  à  un 
•  mouvement  de  décentralisation,  dès  le  jour  où  la  sécurité  et  la  paix 
permirent  à  leurs  habitants  de  s'installer  aux  champs.  Cet  essor, 
cette  renaissance  de  la  vie  rurale,  se  produisirent  dans  le  pays  d'Ol- 
lioules  vers  la  fin  du  xve  siècle. 

Jaume  Deydier  en  fut  un  des  promoteurs.  Praticien  con- 
sommé en  fait  de  choses  agricoles,  il  souffrait  de  l'émiettement  de 
ses  terres  patrimoniales,  et  il  résolut  d'y  porter  remède*  L'histoire 
de  ses  efforts  et  de  ses  succès  en  ce  genre  est  typique.  La  façon 
dont,  quittant  le  village  pour  la  campagne,  il  débuta  dans  son  œuvre 
de  réforme  par  la  construction  d'une  bastide  ;  l'activité  qu'il  déploya 
à  agglomérer  successivement  une  multitude  de  parcelles,  avec  les- 
quelles il  constitua  un  charmant  et  très  productif  domaine  ;  la  sup- 
putation de  la  plus  value  que  son  patrimoine  y  gagna;  enfin  les  ins- 
tructions qu'au  terme  de  sa  vie  il  adressa  à  son  fils  aîné,  et  où  il 
retraçait  ce  que  lui  avait  coûté  de  peine  la  création  de  son  Darbosson, 
tout  cela  forme  une  vraie  curiosité  en  matière  d'histoire  domestique, 
rurale  et  sociale. 

Depuis  lors,  beaucoup  d'autres  firent  de  même,  et  l'élite  des 
paysans  propriétaires,  usant  de  toutes  les  combinaisons  que  leur 
permettait  la  liberté  testamentaire,  ne  furent  pas  moins  jaloux  que 
les  bourgeois  de  conserver  dans  leurs  familles  leurs  petits  do- 
maines, ainsi  reformés  avec  les  éléments  nécessaires  de  progrès. 

IV 

N'oublions  pas  un  des  intérêts  du  tableau  de  mœurs  auquel  a 
.  donné  lieu  ce  remarquable  livre  déraison  du  xve  siècle.  Les  seigneurs 
du  pays  y  ont  une  place  importante,  et  ils  nous  ont  été  dépeints 
sous  des  traits  d'autant  plus  probants  que  les  faits,  notés  par  Jaume 
Deydier,  l'ont  été  sans  aucune  pensée  de  les  juger.  Eux  aussi  mènent 
à  Ollioules  une  vie  toute  patriarcale,  gardant  autour  d'eux  la  paix, 
et  en  donnant  l'exemple  par  leur  bonne  et  mutuelle  harmonie.  Des 
anecdotes  piquantes  nous  les  montrent  familièrement  mêlés  à  toutes 
les  classes,  présidant  en  personne  à  des  arbitrages  entre  paysans. 
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C'est  qu'alors  les  propriétaires  de  fiefs  résidaient  dans  leurs  terres. 
En  sera- 1- il  toujours  ainsi?  Hélas!  non;  un  siècle  après,  ils  émigre- 
ront  d'abord  dans  les  grandes  villes,  puis  à  Versailles,  et  alors  un 
abîme  se  creusera  dans  les  profondeurs  du  pays;  alors,  dans  l'ordre 
matériel  comme  dans  l'ordre  moral,  il  y  aura  décadence.  Des  textes 
positifs  ont  mis  hors  de  doute  un  fait,  pour  cette  contrée  du  Var, 
comme  il  y  en  a  tant  pour  la  France  entière.  Sous  Louis  XII,  Ollioules 
était  infiniment  plus  prospère  qu'il  ne  le  fut  sous  Louis  XI V,les  salaires 
étaient  sensiblement  plus  élevés  et  les  conditions  de  la  vie  meilleures. 

Telle  a  été  en  substance  cette  communication.  Elle  fait  désirer  le 
livre  lui-même.  M.  de  Ribbe  l'a  terminée  par  un  rapprochement  que 
nous  ne  voulons  pas  négliger  de  mentionner.  Il  nous  avait  présenté  le 
livre  de  raison  du  xve  siècle,  et  nous  en  avions  admiré  la  belle  et 
très  nette  écriture  que  le  temps  n'a  en  rien  altérée.  Il  a  mis  en  re- 
gard de  cq  manuscrit  rustique  l'élégant  livre  de  raison,  à  pages 
blanches,  édité  par  M.  Marne,  puis  encore  un  autre  dessiné  par  un 
artiste  belge  des  plus  érudits  et  habiles,  M.  L.  Gloquet,  et  dont  la 
société  Saint-Augustin,  à  Tournai,  va  publier  bientôt  les  premiers 
exemplaires.  Les  pages  également  blanches  de  celui-ci  sont  em- 
bellies des  splendeurs  de  l'art  flamand,  leur  servant  d'encadrement. 
N'y  a-t-il  pas  là  un  indice  significatif  de  la  faveur  très  marquée  que 
trouve  la  restauration,  non  seulement  historique,  mais  pratique  des 
livres  de  famille?  Souhaitons  avec  M.  de  Ribbe  que  ces  livres  de 
raison  modernes  se  remplissent  aussi  bien,  d'une  manière  aussi  so- 
lide et  durable,  pour  l'instruction  des  nouvelles  générations,  hélas! 
en  général  si  vides  de  traditions,  que  celui  où  Jaume  Deydier,  au 
xve  siècle,  traça,  avec  tant  d'autorité  morale  et  de  succès,  pour  ses 
enfants  et  sa  longue  postérité,  la  voie  droite  du  devoir! 

M.  le  Président,  après  la  communication  que  nous  venons  de  ré- 
sumer et  qui  a  été  à  de  fréquentes  reprises  chaleureusement 
applaudie,  remercie  M.  de  Ribbe,  qu'on  est  toujours  si  heureux  d'en- 
tendre dans  ses  trop  rares  séjours  parmi  nous.  On  aurait  pu  croire, 
ajoute-t-il,  que  notre  sympathique  confrère  avait  épuisé  dans  ses 
travaux  antérieurs  le  ;sujet  qu'il  a  abordé  avec  tant  de  bonheur, 
l'histoire  des  familles  provençales  pendant  les  trois  siècles  qui  ont 
précédé  la  révolution.  La  découverte  dont  il  nous  a  entretenus 
montre  qu'il  n'en  est  rien.  Nous  lui  souhaitons  de  mettre  encore  la 
main  sur  quelque  précieux  trésor  de  ce  genre,  et  nous  le  prions  d'en 
réserver  la  primeur  à  nos  futures  réunions.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


ENSEIGNEMENT  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

LES    VOYAGES   D'ETUDE   EN  1885 


Nos  lecteurs  savent  que,  chaque  année,  après  la  clôture  des  cours 
de  science  sociale,  l'Ecole  envoie  en  mission,  soit  en  France  soit  à 
l'étranger,  un  certain  nombre  de  ses  élèves. 

Les  vacances  sont  ainsi  mises  à  profit  pour  compléter  par  des  obser- 
vations directes  l'enseignement  reçu  pendant  la  période  des  cours. 

On  a  entendu, à  notre  Réunion  annuelle,  les  rapports  présentés  par 
deux  des  voyageurs  envoyés  dernièrement  en  mission,  MM.  Prieur  et 
Geoffroy. 

Cette  année  encore,  la  science  sociale  comptera  un  certain 
nombre  d'explorateurs  qui  seront  déjà  en  route  au  moment  où  ces 
lignes  paraîtront. 

L'un  d'eux,  M.  Robert  Pinot,  se  rend  dans  le  Jura  bernois.  Il  doit  y 
compléter  les  études  faites  dans  d'autres  parties  de  la  Suisse  par 
MM.  de  Tourville,  Demolins,  Réchaux,  Guérin  et  de  Reviers.  Prenant 
pour  point  de  départ  la  région  la  plus  élevée  du  pays,  il  y  fera  l'étude 
monographique  d'une  famille.  De  là,  il  descendra  par  degrés  dans  la 
plaine  pour  déterminer  les  diverses  transformations  qu'amènent 
les  modifications  successives  du  lieu  et  la  complication  croissante  des 
phénomènes  sociaux. 

A  l'autre  extrémité  de  la  Suisse,  M.  Aristide  David  étudie  une 
famille  des  Grisons,  canton  encore  inexploré  par  la  science  sociale. 

La  Suisse  présente  à  l'observateur  un  très  grand  intérêt.  Par  le 
fait  de  son  étagement  en  montagnes,  en  pentes  douces  et  en  plaines, 
ce  pays  réunit  dans  un  très  petit  espace  les  constitutions  sociales 
les  plus  diverses.  De  même  qu'on  y  trouve,  suivant  les  hauteurs,  les 
végétations  du  pôle  et  de  la  zone  tempérée,  on  y  rencontre  les  popu- 
lations les  plus  diverses.  Les  unes,  très  clairsemées,  sont  adonnées  à 
Part  pastoral,  sous  le  régime  de  la  communauté  des  Allmends, 
comme  dans  les  cantons  montagneux  d'Uri,  de  Schwyz,  d'Uterwald 
et  du  Valais;  les  autres,  très  agglomérées,  se  livrent  à  l'industrie  en 
grand  atelier,  dans  les  plaines  situées  entre  les  Alpes  et  le  Jura. 
Enfin,  on  observe,  entre  ces  deux  types  extrêmes,  toutes  les  variétés 
intermédiaires. 

M.  Geoffroy,  qui  a  étudié  et  décrit  cette  année  la  vie  d'une  tribu 
nomade  de  l'Algérie,  doit  aller  plus  avant  dans  le  Sahara,  pour 
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explorer  une  région  montagneuse  occupée  par  des  Berbères  sé- 
dentaires, le  Mzab.  Il  s'est  assuré,  lors  de  son  précédent  voyage, 
d'une  escorte  et  des  moyens  de  transport  nécessaires  pour  effectuer 
cette  nouvelle  exploration. 

M.  Julien  Poulet  se  rend  en  Bohême,  dans  ce  pays  qui,  grâce  à  sa 
situation  géographique  et  au  relief  fortement  accusé  de  ses  con- 
tours, a  conservé  une  si  grande  originalité. 

Enfin,  la  France  aura  également  ses  explorateurs,  car  si  les 
voyages  à  l'étranger  sont  nécessaires,  il  n'est  pas  moins  utile  d'en 
faire  dans  notre  pays.  Tous,  nous  pouvons  trouver,  sans  de  grands 
déplacements,  les  plus  intéressants  sujets  d'étude. 

C'est  ainsi  que  M.  Porthman  a  commencé  la  monographie  d'une 
famille  de  pêcheurs-côtiersduTréport,  qui  complétera  très  heureuse- 
ment les  renseignements  déjà  mis  au  jour  par  les  monographies  du 
pêcheur  de  Marken(l)  et  du  pêcheur  de  Saint-Sébastien  (2). 

M.  Aubert  mettra  à  profit  les  enseignements  techniques  qu'il  a 
puisés  à  l'Institut  agronomique  et  ses  études  sociales,  pour  faire  dans 
la  Sarthe  la  monographie  d'une  famille  de  paysans.  Il  y  saisira  sur 
le  vif  les  causes  les  plus  directes  de  la  crise  qui  sévit  actuellement 
sur  notre  agriculture. 

L'étude  qu'entreprend  M.  Jules  Gaillard  sur  une  famille  de 
paysans-fermiers  delà  Haute-Ardèche  pourra  également  contribuer  à 
nous  faire  connaître  un  nouveau  type  de  montagnards. 

Nés  lecteurs  peuvent  voir,  par  cette  rapide  énumération,  que  ren- 
seignement de  la  science  sociale  poursuit  sans  bruit  sa  mission  fé- 
conde et  qu'il  forme  chaque  année  des  élèves  instruits  de  la  science 
sociale  et  dressés  à  la  méthode  d'observation. 

Nous  souhaitons  bon  voyage  et  bon  succès  aux  jeunes  voyageurs; 
nous  leur  donnons  rendez-vous  aux  cours  de  l'année  prochaine, où  ils 
trouveront,  nous  l'espérons,  un  grand  nombre  de  nouveaux  audi- 
teurs. 

Edmond  Demolins. 


Par  suite  de  la  publication  des  séances  de  la  Réunion  annuelle,  un 
assez  grand  nombre  d'articles  ont  dû  être  ajournés.  Nous  prions  nos 
collaborateurs  de  vouloir  bien  excuser  ce  retard. 


(1) Ouvriers  Européens,  t.  III.  — 


(2)  Ib.,t.  IV. 
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Une  explication.  —  Le  congrès  des  coopérateurs.  —  La  société  coopérative  des 
mineurs  d'Anzin.  —  La  coopération  à  Audincourt. 

Une  explication.  —  Nous  avons  parlé  d'une  discordance  signalée  par  un 
des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  dans  la  description  que  nous  avons  faite  de 
l'usine  de  M.  Piat.  Nous  avions  dit  que  cette  usine  comptait,  en  1881,  12  ou- 
vriers ayant  plus  de  20  ans,  14  plus  de  quinze  ans  et,  en  1885,  13  ayant  plus 
de  25  ans  et  16  plus  de  20  ans.  Or,  les  ouvriers  ayant  aujourd'hui  25  ans 
de  service  ne  peuvent  être  que  ceux  ayant  plus  de  20  ans  il  y  a  cinq  ans,et 
conséquemment  ne  peuvent  être  plus  nombreux  :  il  ne  peut  donc  y  en 
avoir  ^.aujourd'hui  contre  12  en  1881,  non  plus  que  16  en  1885  contre 
14  en  1881.  Il  y  avait  donc  discordance  de  1  sur  un  chiffre  et  de  2  sur  un 
autre. 

Notre  ami  M.  Piat  nous  a  donné  l'explication  de  cette  contradiction 
apparente.  Elle  n'a  pas  d'autre  origine  que  la  rentrée  à  l'usine  de  quelques 
ouvriers  anciens,  qui  en  étaient  partis  avant  le  recensement  de  1881  et 
auxquels  on  a  compté  en  1885  tout  le  temps  effectif  passé  avant  1881  et 
depuis  leur  réintégration,  de  manière  à  les  faire  bénéficier  des  avantages 
attachés  à  l'ancienneté  des  services.  Ces  faits  se  passent  journellement. 

A  l'occasion  de  la  distribution  des  parts  de  la  participation,  notre  col- 
lègue, M.  Cheysson,  a  prononcé  devant  les  ouvriers  de  M.  Piat,  un  important 
discours  qui  sera  publié  dans  une  des  prochaines  livraisons  de  la  Réforme. 

Le  congrès  des  coopérateurs.  — Tenté  inutilement,  l'année  dernière,  par 
les  sociétés  de  Paris,  le  congrès  des  sociétés  coopératives  de  France  a  plei- 
nement réussi,  cette  année,  sous  l'initiative  et  la  direction  de  trois  sociétés 
de  province,  Y  Abeille  nimoise,  la  Renaissance  et  la  Solidarité  de  Nîmes, 
réunies  sous  la  vigoureuse  et  intelligente  direction  du  président  de  Tune 
d'elles,  M.  de  Boyve.Le  congrès  a  duré  4  jours,  tenant  deux  séances  de  jour 
et  une  du  soir.  Quelques  incidents  tumultueux,  dans  les  séances  du  soir, 
principalement  celles  d'inauguration  et  de  clôture,  mais  discussions  calmes 
bien  remplies  et  productives  dans  toutes  celles  de  la  journée.  Finalement,  on  a 
jeté  les  assises  d'une  fédération  des  sociétés  coopératives  de  consommation  de 
France,  par  la  création  de  deux  commissions  d'études  et  de  renseignements 
commerciaux  et  la  nomination  d'une  petite  commission  provisoire  qu'un 
journal  a  bien  définie  par  ces  mots  :  «  Organe  de  transmission  ».  Elle  est 
chargée  en  effet  de  transmettre  le  compte  rendu,  les  archives  et  la  pensée 
du  congrès  aux  commissions  définitives. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  congrès  était  dû  uniquement  à  l'initia- 
tive de  la  province  et  que  là  où  Paris  avait  échoué,  un  an  plus  tôt,  Nîmes 
avait  obtenu  plein  succès.  A  ce  premier  fait,  sont  venus  s'en  joindre  d'autres 
de  même  ordre  :  d'une  part,  celui  de  la  compétence  très  marquée  des  délé- 
gués provinciaux,  et,  de  l'autre,  celui  du  calme,  de  la  courtoisie  et  de  la 
sagesse  de  ces  mêmes  provinciaux,  au  milieu  des  discussions  les  plus 
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animées.  Les  séances  de  jour,  où  ils  étaient  en  grande  majorité,  étaient 
cent  fois  plus  calmes,  plus  occupées  et  plus  productives  que  celles  du  soir. 
Il  faut  dire  qu'elles  étaient  moins  nombreuses.  Les  journaux  ne  se  sont  pas 
fait  faute  de  constater  les  même  faits. 

Le  congrès  a  donné  lieu  à  une  seconde  remarque  d'une  assez  grande 
portée.  Dans  chaque  séance  du  soir,  les  plus  orageuses,  avons-nous  dit,  la 
salle  du  congrès  se  composait  de  la  manière  suivante  :  l°au  bureau,  un  pré- 
sident, occupant  en  province  une  grande  situation  de  fortune  et  apparte- 
nant à  la  religion  protestante;  à  ses  côtés,  deux  provinciaux,  l'un  de  Cher- 
bourg, l'autre  de  Bordeaux,  puis  trois  vétérans  de  la  coopération  anglaise, 
venus  tout  exprès  de  Manchester;  2°  dans  l'assistance,  soixante  ou  quatre- 
vingts  ouvriers  de  province  et  surtout  de  Paris,  ces  derniers  ardents  et 
passionnés  de  réunions  publiques  et  de  discussions  ;  3°  une  dizaine  de 
bourgeois  riches,  dévoués  de  fait  aux  institutions  ouvrières,  et  enfin,  dernier 
trait,  un  moine,  bien  connu  dans  les  oeuvres  actives  de  bien  public,  qui  ne 
mettait  dans  sa  poche  ni  sa  robe  ni  son  caractère.  Ainsi  donc  :  nobles, 
bourgeois  et  ouvriers,  religieux  et  libres-penseurs,  protestants  et  catho- 
liques, tous  inconnus  les  uns  des  autres,  voilà  la  composition  du  congrès. 
Eh  bien,  ces  éléments  si  divers,  si  peu  d'accord  d'habitude,  entre  qui  l'an- 
tagonisme semble  presque  forcé,  tant  il  est  fréquent,  se  sont  trouvés  en 
présence,  quatre  jours  durant,  dans  un  local  public,  en  pleine  liberté,  en 
pleine  chaleur  de  discussion,  se  donnant  du  «  monsieur  »  ou  du  «  citoyen  », 
et  cependant  pas  un  mot  déplacé,  pas  une  allusion  blessante,  pas  un  conflit, 
pas  une  trace  d'hostilité  ! 

Un  troisième  point  enfin  nous  a  frappé  dans  ce  congrès,  c'est  la  ténacité 
d'une  minorité  des  ouvriers  et  notamment  des  ouvriers  parisiens  dans  cer- 
taines erreurs.  Tout  d'abord,  nous  avons  retrouvé  là,  chez  le  plus  petit 
nombre,  il  faut  le  dire,  l'horreur  de  l'autorité.  Pas  de  maître  !  pas  de  chef 
fixe,  ou  du  moins  d'une  certaine  durée,  c'est  le  principe  fondamental  d'un 
certain  nombre  de  sociétés  coopératives  :  leur  conseil  d'administration  est 
nommé  pour  un  an  au  plus  et  le  président  de  ce  conseil  pour  une  seule 
séance  ;  il  peut  être  réélu,  il  est  vrai,  mais  ses  fonctions  n'en  sont  pas 
moins  limitées  à  7  jours.  L'application  du  même  principe  a  été  rigoureuse- 
ment réclamée  au  congrès.  Chaque  soir,  la  présidence  de  M.  de  Boyve  a 
été  remise  aux  voix;  chaque  soir,  il  est  vrai, grâce  à  la  majorité  provinciale, 
cette  présidence  a  été  votée  à  l'unanimité.  Les  mécontents  n'affirmaient 
pas  leur  minorité  à  la  contre-épreuve. 

La  seconde  erreur  sociale  que  nous  avons  retrouvée  là,  c'est  le  mandat 
impératif.  On  avait,  au  début  du  congrès,  décidé  qu'on  nommerait  dans  la 
séance  de  clôture  les  deux  commissions;  ce  vote  était  remis  à  la  dernière 
réunion  pour  qu'on  ait  eu  le  temps  de  se  connaître  et  de  se  juger.  Il  va  de 
soi  que  ce  vote  devait  porter  sur  des  personnes,  sur  celles  qui  auraient 
révélé  le  plus  de  dévouement  et  de  capacités.  C'était  bien,  ou  du  moins 
cela  paraissait  bien  l'idée  de  tout  le  monde.  Au  moment  d'agir,  il  n'en  a 
plus  été  de  même.  Après  des  discussions  très  longues,  la  majorité  a  décidé 
qu'on  nommerait  non  des  personnes,  mais  des  sociétés,  et  que  ces  sociétés, 
à  leur  tour,  éliraient  chacune  leur  délégué  à  la  commission.  Or,  pourquoi 
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a-t-on  voulu  qu'il  en  fût  ainsi?  Pour  que  l'élu  restât  constamment  dans  la 
main,  soumis,  sous  peine  de  révocation,  à  toute  heure,  au  mandat  impé- 
ratif. Là,  circonstance  plus  favorable  que  dans  les  autres  élections,  il  n'y 
avait  pas  besoin  de  démission  en  blanc,  car  le  délégué  ne  doit  pas  avoir  de 
nom,  il  n'est  par  M.  tel  ou  tel,  il  n'est  que  le  citoyen  délégué. 

Il  y  aurait  encore  à  citer  quelques  autres  bizarreries  de  la  conception 
organisatrice  de  quelques-unes  des  sociétés  ouvrières,  mais  nous  devons 
être  court.  L'expérience  et  l'enseignement  économique  détruiront  ou  tout 
au  moins  réduiront  ces  erreurs  ;  les  faits  démontrent  déjà  bien  nettement 
que  le  succès  ne  sourit  guère  aux  sociétés  coopératives  qui  les  pratiquent. 

Ce  résumé  sommaire  du  congrès  nous  semble  fournir  quelques  indica- 
tions utiles  :  il  montre,  d'abord,  le  rôle  important  que  peut  jouer  la  pro- 
vince et  la  sottise  de  ceux  qui  veulent  tout  centraliser,  tout  absorber  dans 
Paris.  On  dit  sans  cesse  que  tout  le  monde  a  plus  d'esprit  que  Voltaire,  ne 
devrait-on  pas  dire  que  toute  la  France  a  plus  d'esprit,  plus  de  bon' sens 
que  Paris  ? 

En  second  lieu,  le  congrès  a  montré  que  l'union  des  classes  les  plus 
séparées»  les  plus  ennemies  en  apparence  est  parfaitement  possible  ;  pour 
la  faire,  il  ne  faut  pas  se  placer  sur  le  terrain  de  la  politique,  mais  sur  le 
terrain  des  intérêts  communs,  là  où  il  n'y  a  ni  opposition  d'intérêts,  ni  dé- 
fiance, ni  question  de  bienfaits,  de  reconnaissance,  d'inégalités  de  classes, 
de  rang  ou  de  fortune.  Qu'on  se  rapproche  des  ouvriers,  qu'on  collabore 
manuellement  et  durablement  à  des  œuvres  communes,  et  la  paix  se  fera, 
mais  elle  ne  se  fera  pas  si  on  se  borne  à  les  approcher  momentanément 
pour  les  secourir,  ou  réclamer  leur  suffrage. 

Les  sociétés  coopératives  sont  un  champ  fécond  où  ces  rapprochements 
peuvent  se  faire.  Combien  de  patrons  y  sont  entrés  et  s'en  applaudissent. 
Notre  ami  M.  Gibon,  directeur  des  forges  de  Commentry,  nous  a  mis  sous 
les  yeux  un  remarquable  exemple  de  ces  institutions  et  nous  a  montré  les 
excellents  effets  qu'elles  ont  sur  la  paix  de  l'usine,  la  moralisation  et  le 
bien-être  matériel  des  ouvriers.  Nous  venons  justement  de  recevoir  de 
M.  de  Forcade,  secrétaire  général  de  la  Cie  d'Anzin  et  de  notre  collègue 
M.  Sircoulon  Peugeot  d'Audincourt,  deux  très  intéressantes  notices  sur  deux 
Sociétés  coopératives  qu'ils  dirigent.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  se- 
ront certainement  très  heureux  d'en  trouver  ici  un  résumé. 

Société  coopérative  des  mineurs  d'Anzin.  —  La  société  coopérative  des 
mineurs  d'Anzin  a  été  fondée  en  1865  sous  le  patronage  de  la  Compagnie, 
pour  une  durée  de  vingt  ans.  Elle  est  régie  par  le  titre  III  de  la  loi  de  1867. 
Ses  actions  sont  de  50  fr.;  les  associés  peuvent  avoir  deux  actions,  mais  pas 
plus;  en  fait,  ils  n'en  ont  qu'une.  Les  actions  rapportent  5  %,  elles  ne  peuvent 
être  souscrites  qu'avec  l'approbation  de  la  commission  de  contrôle,  et  pour 
toute  la  durée  de  la  société;  en  conséquence,  aucun  associé  ne  pourra  de- 
mander, avant  la  dissolution  de  la  société,  le  remboursement  ou  le  retrait  de 
son  apport,  sauf,  par  exception,  les  cas  où  un  associé  viendrait  à  quitter  le 
domicile  qu'il  avait  au  moment  de  sa  souscription  pour  aller  demeurer  en 
dehors  du  rayon  des  opérations  de  la  société.  Cette  disposition  mérite  de 
fixer  l'attention  car,  dans  beaucoup  d'autres  sociétés,  la  faculté  du  retrait 
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est  complète,  du  moins  jusqu'à  une  valeur  minimum  du  capital  social. 

Dans  les  débuts  de  la  société  et  jusqu'en  1872,  les  bénéfices  étaient  attri- 
bués à  raison  de  70  0/0  à  la  consommation,  20  %  à  la  réserve  et  10  %  à  la 
gestion.  En  1872,  la  réserve  ayant  paru  suffisante,  les  20  %  qui  lui  étaient 
attribués  furent  supprimés  et  ajoutés  aux  70%  de  la  consommation. 

La  société  est  administrée  par  un  gérant  nommé  pour  trois  ans  par  l'assem- 
blée générale.  Les  opérations  de  la  gérance  sont  surveillées  par  une  com- 
mission de  contrôle  de  11  membres  nommés  par  l'assemblée  générale  pour 
trois  ans  avec  renouvellement  par  tiers  tous  les  ans,  révocabilité  et  rééligi- 


Ghacun  des  membres  de  cette  commission  reçoit  à  chaque  réunion  à 
laquelle  il  assiste  un  jeton  de  présence  d'une  valeur  de  5  francs.  Ici  se 
place  un  détail  intéressant.  Jusqu'à  l'année  dernière,  cette  commission  de 
contrôle  ne  se  recrutait  statutairement  que  dans  Tétat-major  de  la  com- 
pagnie, cette  disposition  ne  soulevait  pas  de  réclamations.  Néanmoins,  de- 
puis la  dernière  grève  d'Anzin,  la  Compagnie  l'a  spontanément  modifiée  et 
a  introduit  cinqmembres  ouvriers  dans  la  commission,  qui  se  compose  actuel- 
lement de  4  ingénieurs,  5  ouvriers,  1  médecin,  1  agent  supérieur  de  la  Com- 
pagnie, président  de  droit.  La  Compagnie  se  félicite  beaucoup  de  cette  ré- 
forme. 

L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  six  mois  ;  elle  se  compose  de  tous 
les  associés  possédant  au  moins  une  action  libérée;  elle  nomme  son  prési- 
dent et  son  secrétaire;  tous  les  actionnaires  ont  voix  délibérative,  etc.;  les 
votes  ont  lieu  par  tête  et  non  en  raison  du  nombre  d'actions;  la  représenta- 
tion est  permise. 

L'organisation  ainsi  définie  dans  ses  grandes  lignes,  voyons  les  résultats 
obtenus. 

Eu  1865,  la  société  comptait  51  associés  et  possédait  un  capital  social  de 
2.150  francs.  Aujourd'hui,  ses  actionnaires  sont  au  nombre  de  2,683  et  son 
avoirsocial,  était  au  28 février  1885,  de  436,691  fr.51  composésde  124,250  fr. 
représentant  le  versement  du  montant  des  2,685  actions  et  de  296,709  fr., 
bénéfices  acquis  à  la  société  en  dehors  des  dividendes  attribués  aux  socié- 
taires acheteurs.  La  totalité  des  réserves  ainsi  formées  n'ayant  plus  été  ju- 
gée nécessaire  pour  la  marche  des  affaires  sociales,  il  a  été  distribué  sur  ces 
réserves,  au  mois  d'avril  1885,  une  somme  de  58,390  francs. 

Les  affaires  de  la  société  ont  marché  dans  les  proportions  suivantes  : 


bilité. 


Exercice  semestriel.  Ventes. 


Dividendes.  Distribué. 


22  février  1866  71,020.10 
29  février  1876  929,815.55 
28  février  1885  969,219.60 


8,228.60     8  0/0 
92,781.55    10  » 
125,998.64    13  » 


Total  des  dividendes  distribués  aux  so- 
ciétaires acheteurs,  depuis  la  fondation 
de  la  société  


3,444,578.52   11.47  % 


Ces  chiffres  portent  leur  éloquence  en  eux-mêmes,  mais  ils  peuvent  lais- 
ser place  à  un  doute.  NVt-on  pas  obtenu  de  pareils  bénéfices  au  prix  d'une 


238 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


majoration  excessive  des  produits?  Pour  juger  cette  majoration  M.  le  secré- 
taire général  d'Anzin  a  bien  voulu  nous  donner  quelques  chiffres  : 


Achetées. 

Vendues. 

Bénéfices. 

5,207  balles  de  farine 

29.50 

35.00 

18.64  0/0 

li0,124  kilos  de  beurre 

2.96 

3.50 

18.24  » 

110,000  kilos  de  pommes  de  terre 

7.12 

8.54 

19.94  » 

49,264  kilos  de  café 

2.79 

3.54 

25.44  >» 

51,417  kilos  de  sucre 

1.12 

1.25 

11.60  » 

3,198.10  de  toile  jaune  p.  vêtements 

0.58 

0.75 

29.31  » 

18,965.50  de  toile  bleue  p.  vêtements 

0.58 

0.99 

25.00  » 

6,706.30  de  toile  p.  chemises 

0,608 

0.767 

26.00  » 

Gette  majoration  parait  fort  exagérée,  car  elle  touche  à  20  0/0  pour 
l'ensemble.  Cependant  les  prix  de  la  société  coopérative  n'atteignent  pas 
ceux  des  articles  similaires  vendus  par  le  commerce  de  détail  dans  les  loca- 
lités où  elle  a  des  succursales.  Cette  majoration  s'explique,  dureste,  en  par- 
tie par  ce  fait  que,  en  raison  de  son  importance  et  des  garanties  de  solva- 
bilité qu'elle  présente,  la  société  coopérative  des  mines  d'Anzin  obtient  de 
ses  fournisseurs  des  concessions  de  prix  qui  ne  sont  souvent  pas  accordées 
aux  maisons  de  gros  elles-mêmes. 

Dans  le  compte  rendu  du  dernier  semestre,  les  dépenses  figurent  pour 
un  chiffre  total  de  58.170  fr.  10  ;  mais  sur  ce  chiffre  il  y  a  550  fr.  de  jetons 
de  présence.  3,396  fr.  25  d'intérêts  de  leur  capital  et  1,545  fr.  25  d'intérêts 
des  réserves  soit  5,491  fr.  50.  Or  ces  sommes  rentrent  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  dans  la  poche  des  actionnaires,  on  peut  donc  les  défalquer  des 
dépenses  qui  peuvent  ainsi  être  ramenées  à  52,678  fr.  60.  Les  affaires  ayant 
été  pendant  ce  semestre  de  969,219  fr.60,  les  frais  généraux  arrivent  à  un  peu 
moins  de  5  %  %.  D'autre  part,  les  bénéfices  sont  portés  au  compte  rendu  pour 
133,533  fr.  37,  on  peut  leur  ajouter  la  somme  ci-dessus  de  5,491  fr.  50,  ce  qui 
les  porterait  à  139, 024 fr.  87.  Ce  bénéfice  serait  alors,  par  rapport  aux  affaires, 
de  14  1/2  0/0.  Nous  retrouvons  les  20  %  de  majoration  indiqués  plus  haut. 

Outre  les  intérêts  qu'ils  ont  touchés  et  les  réserves  qui  leur  reviennent, 
les  mineurs  d'Anzin  ont  épargné  près  de  3  millions  et  demi,  parle  seul  fait  de 
leur  association.  Quelle  augmentation  de  salaire,  ne  coûtant  rien  au  patron 
ai  à  l'industrie  !  Aujourd'hui,  ce  point  de  vue  doit  particulièrement  être  en- 
visagé dans  le  rôle  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 

La  coopération  à  Audincourt.  —  Au  commencement  de  1873,  quelques 
ouvriers  appartenant  aux  usines  C.  Peugeot  et  Cie,  frappés  des  avantages 
que  pourrait  leur  assurer  la  mise  en  commun  de  capitaux  en  vue  de  l'achat 
des  denrées  alimentaires,  fondaient  à  Audincourt,  sous  la  dénomination 
«  L'Union  »,  une  société  anonyme  coopérative  à  capital  variable.  Aux  termes 
des  statuts,  le  but  de  la  société  était  :  1°  de  fournir  aux  associés  et  au 
public  des  denrées  alimentaires  de  première  qualité  et  autres  objets  néces- 
saires à  un  ménage  ;  2°  de  faire  réaliser  des  économies  sur  ces  consomma- 
tions, en  mettant  autant  que  possible  le  consommateur  en  rapport  avec  le 
producteur,  La  société  s'interdisait  par  contre  la  vente  des  vins,  bières  et 
spiritueux.  Le  but  de  cette  restriction  était  d'enrayer  l'ivrognerie,  dont  les 
exemples  sont  malheureusement  trop  fréquents  dans  les  centres  indus- 
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triels.  MM.  C.  Peugeot  et  Cie, heureux  d'encourager  l'œuvre  naissante,  deve- 
naient eux-mêmes  sociétaires  et  se  constituaient  les  banquiers  de  la  so- 
ciété; MM.  Scheurer  et  Sahler,  filateurs,  demandaient  également  pour  eux 
et  leurs  ouvriers  à  faira  partie  de  l'association. 

Pour  rendre  l'entrée  de  la  société  accessible  aux  petits  capitaux,  les 
membres  fondateurs  fixèrent  à  50  fr.  le  prix  des  actions  à  émettre,  avec 
cette  clause  qu'un  sociétaire  ne  pourrait  posséder  qu'une  seule  action,  la- 
quelle serait  nominative;  — 207  souscripteurs  répondirent  à  leur  appel.  La 
société  constituée,  il  restait  à  organiser  son  fonctionnement.  Un  conseil 
d'administration  composé  de  13  membres  reçut  à  cet  effet  pleins  pouvoirs. 
Celui-ci  se  mit  résolument  à  l'œuvre,  et,  quelques  semaines  après,  l'Union 
ouvrait  à  Audincourt  un  magasin  d'épicerie, [de  mercerie  et  de  boulangerie. 

L'ouverture  de  ce  magasin  fut  le  signal  dans  la  localité  d'une  baisse  de 
prix  générale  de  la  part  des  boulangers  et  épiciers,  qui  voyaient  dans  la. 
création  de  cet  établissement  un  concurrent  redoutable  pour  l'avenir.  Le 
comité  accepta  la  lutte  sur  ce  terrain  et,  malgré  la  concurrence  acharnée 
faite  à  la  société,  il  put  encore  réaliser  un  bénéfice  de  12.145  fr.  Cette 
somme,  conformément  aux  statuts,  fut  répartie  comme  suit  :  20  %  à  la  ré- 
serve, 20  %  aux  actions,  5  %  au  gérant,  55  %  à  la  consommation.  Le  chiffre 
de  vente  s'était  élevé  à  140,000  fr. 

Ce  résultat  très  beau,  si  Ton  tient  compte  des  charges  exceptionnelles  que 
l'exercice  avait  eu  à  supporter  par  suite  des  frais  de  premier  établissement, 
eut  pour  résultat  immédiat  l'entrée  dans  la  société  de  97  nouveaux  mem- 
bres. La  répartition  des  bénéfices  donna  lieu  à  des  critiques;  on  trouvait 
généralement  que  la  part  faite  aux  actions  était  par  trop  belle  :  une  action 
de  50  fr.  avait  rapporté  intérêts  et  dividende  compris  14  fr.  80,  soit  près  de 
30  %;  aussi,  pour  remédier  à  cette  situation,  on  décida  de  modifier  la  répar- 
tition. On  attribua  20  0/0  à  la  réserve  et  5  0/0  à  la  gérance  et  pour  le  sur- 
plus, 5  0/0  aux  actions  et  95  %  à  la  consommation.  C'était  certes  plus  équi- 
table :  car,  tout  en  rétribuant  largement  l'action,  la  forte  part  revenait  à  la 
consommation,  source  première  des  bénéfices.  Le  second  inventaire  permet 
la  distribution  d'un  dividende  de  consommation  de  6  0/0;  la  part  afférente 
aux  actions  :  intérêts,  intérêts  de  la  réserve  et  dividende,  a  produit  4  fr.  75 
par  action  de  50  fr.  ;  soit  9  %  %  par  an,  la  part  de  bénéfices  portée  à  la  ré- 
serve élève  le  prix  de  l'action  à  fr.  70.  Le  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à 
169,000  francs. 

En  1883,  le  dividende  ne  fut  que  de  8  %  avec  un  chiffre  d'affaires  di 
333,000  fr.;  l'action  rapporta  11  fr.  50  et  monta  à  184.  Ainsi,  dans  une  pé- 
riode de  onze  ans,  les  sociétaires  avaient  plus  que  triplé  leur  mise  de  fonds  ; 
ce  résultat  dépassait  à  bon  droit  les  espérances  des  plus  optimistes  î 

Depuis  quelque  temps  déjà,  l'insuffisance  des  locaux  de  l'Union  se  faisait 
vivement  sentir;  d'un  autre  côté,  le  prix  élevé  des  actions  était  une  entrave 
sérieuse  au  développement  de  la  société,  nombre  d'ouvriers,  en  effet, 
n'ayant  pas  les  moyens  nécessaires  pour  devenir  actionnaires  et  ne  pouvant 
par  ce  motif  entrer  dans  la  société.  Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses, 
le  conseil  d'administration  décida  :  1°  de  bâtir  ;  2°  de  ramener  l'action  à 
son  taux  primitif,  soit  à  50  fr.,  en  remboursant  aux  sociétaires  la  part  de 
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réserve  afférente  à  chaque  action.  Pour  ne  pas  augmenter  indéfiniment  la 
réserve,  il  était,  en  outre,  entendu  que  la  part  des  bénéfices  portée  à  ce 
compte,  serait  réduite  à  10  %,  avec  cette  clause  que,  lorsque  la  réserve 
aurait  de  nouveau  atteint  la  même  importance  que  le  capital  action,  la 
part  de  bénéfices  affectée  à  ce  compte  serait  reportée  sur  le  dividende  de 
consommation;  3°  d'émettre  parmi  les  sociétaires  un  emprunt  de  80,000  fr. 
par  voie  d'obligations  de  100  fr.  chacune,  remboursables  au  pair  et  rappor- 
tant 4  %  %  par  an. 

L'emprunt  fut  couvert,  bien  au-delà,  et  quelques  mois  après  on  voyait 
s'élever  au  centre  d'Audincourt  un  grand  bâtiment  répondant  aux  besoins 
de  la  société.  L'ouverture  des  nouveaux  magasins  a  eu  lieu  vers  la  mi-juillet 
dernier;  le  local  très  vaste  a  permis  à  l'Union  un  grand  développement; 
ses  sociétaires  sont  au  nombre  de  484;  outre  la  boulangerie,  l'épicerie,  la 
mercerie,  la  chaussure,  la  confection,  la  bonneterie  et  les  tissus,  elle  a  ajouté 
la  charcuterie,  le  fer  battu,  la  pendulerie,  la  quincaillerie,  la  faïence  et  la 
verrerie.  L'exercice  1884  clos  en  janvier  dernier  a  permis  la  distribution  d'un 
dividende  de  consommation  de  7.80  %  et  le  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à 
347.000.  Ce  dividende  est  très  beau,  eu  égard  aux  charges  extraordinaires 
supportées  par  la  société  pour  sa  nouvelle  installation. 

Au  moment  où  la  question  du  pain  donne  lieu  à  de  si  vives  polémiques, 
nous  croyons  devoir  donner  une  mention  spéciale  au  service  de  la  boulan- 
gerie :  le  pain  fabriqué  est  d'une  seule  qualité,  chaque  jour  la  société  en 
vend  1000  kilos  environ,  généralement  en  miches  de  3  k.  et  1  k.  500;  les 
farines  employées  sont  toutes  tirées  de  moulins  fonctionnant  par  les  nou- 
veaux procédés  de  mouture,  c'est  dire  que  le  pain  livré  est  de  bonne  qua- 
lité. Le  prix  de  vente  n'est  aujourd'hui  que  de  90  centimes  la  miche  de  3  k., 
alors  que  les  farines  achetées  ont  été  payées  35  à  36  fr.  les  100  kilos.  Ce 
prix  est  peu  rémunérateur  pour  la  société,  qui  s'impose  de  ce  côté  les  plus 
grands  sacrifices;  mais,  en  agissant  ainsi, elle  reste  dans  son  rôle  et  aide  à 
la  solution  de  ce  problème  :  la  vie  à  bon  marché. 

En  résumé,  l'institution  de  cette  société  a  été  un  véritable  bienfait  pour 
la  population  ouvrière  d'Audincourt,  qui  y  trouve  des  denrées  meilleures  et 
à  des  prix  plus  avantageux  que  ceux  pratiqués  auparavant  par  le  com- 
merce local.  D'un  autre,  côté  toutes  les  ventes  devant  être  payées  à  la  fin 
de  chaque  mois  —  la  non  observation  de  cette  règle  entraînant  l'exclusion 
delà  société  —  l'ouvrier  contracte  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui 
lui  seront  d'un  précieux  secours  pendant  les  temps  de  crise  et  de  chômage. 
L'arrondissement  de  Montbéliard  est  certes  de  ceux  où  le  mouvement  coopé- 
ratif a  pris  le  plus  grand  développement,  mais  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  sans  crainte  d'être  démentis  que,  des  diverses  sociétés  créées  dans 
cette  région,  l'Union  d'Audincourt  est  une  des  plus  prospères. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Pans  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Cette  Revue  n'a  pas  été  fondée  pour  être  l'organe  d'un  parti  poli- 
tique; elle  a,  au  contraire,  pour  but  de  réunir,  sur  le  terrain  plus 
large  des  questions  sociales,  des  esprits  que  les  débats  politiques 
divisent  trop  souvent. 

11  existe,  en  effet,  un  ensemble  de  vérités  fondamentales,  dont  la 
connaissance  est  aussi  nécessaire  dans  la  vie  publique  que  dans  la 
vie  privée,  et  auquel  tous  les  partis  politiques  doivent  conformer  leur 
conduite,  s'ils  veulent  exercer  utilement  le  pouvoir. 

Ces  vérités  ont  été  exposées  sous  une  forme  claire  et  pratique 
dans  un  volume  intitulé  :  Programme  de  gouvernement  et  d'organisation 
sociale,  que  nos  lecteurs  connaissent  (1).  Nous  en  rappelons  seule- 
ment le  début. 

«  Depuis  un  siècle,  en  France,  les  partis  se  succèdent  au  pouvoir 
sans  qu'aucun  ait  jamais  pu  s'y  maintenir.  La  raison  de  cette  im- 
puissance est  facile  à  indiquer  :  tous  ont  un  programme  d'opposition; 
aucun  n'a  un  programme  de  gouvernement.  Ils  sont  par  conséquent 
très  forts  pour  attaquer,  impuissants  pour  se  défendre  ;  très  capa- 
bles d'arriver  au  pouvoir,  incapables  d'y  demeurer  longtemps. 
Aussi  donnent-ils  le  triste  spectale  de  programmes  tour  à  tour  et 
suivant  les  situations  acceptés  ou  répudiés.  Ils  brûlent  ce  qu'ils  ont 
adoré  et  adorent  ce  qu'ils  ont  brûlé.  En  face  de  ces  étranges  trans- 
formations, le  pays  se  prend  à  ne  plus  croire  à  rien,  ni  au  droit,  ni  à 
la  liberté.  Bientôt  le  gouvernement  ne  lui  apparaît  plus  que  sous 
deux  formes  possibles  :  le  césarisme  ou  l'anarchie,  la  dictature  d'en 
haut  ou  la  dictature  d'en  bas,  et  il  oscille  perpétuellement  entre  ces 
deux  extrêmes.  » 

L'ouvrage  aborde  ensuite  en  détail  et  méthodiquement  l'examen 
des  diverses  réformes  à  accomplir  dans  la  vie  privée,  c'est-à-dire 
dans  la  famille  et  dans  les  ateliers  ;  puis,  aux  degrés  successifs  de  la 
vie  publique.  Il  nous  est  impossible  de  résumer,  même  succincte- 

(1)  Un  vol.  in-12  ;  prix,  2  fr.  ;  pour  les  membres  des  Unions,  1  fr.  25.  Adresser 
les  demandes  aux  bureaux  de  la  Revue. 
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ment,  un  programme  qui  contient  des  articles  aussi  nombreux.  Nous 
devons  nous  borner  à  y  renvoyer  nos  lecteurs. 

Nous  insistons  seulement,  à  l'occasion  des  prochaines  élections, 
sur  l'intérêt  qu'ont  tous  les  partis  à  substituer,  aux  luttes  stériles  et 
aux  promesses  fallacieuses,  l'étude  et  la  mise  en  pratique  des 
réformes  fondamentales.  Le  public  commence  à  ne  plus  prendre  au 
sérieux  la  comédie  électorale  qui  se  joue  périodiquement  devant  lui. 
Il  écoute  avec  un  scepticisme  croissant  les  promesses  vides,  si  rapide- 
ment démenties  par  les  faits.  D'autre  part,  les  candidats  eux-mêmes 
laissent  à  ce  jeu  une  partie  de  leur  honorabilité  et  de  leur  dignité, 
car  l'élection  se  résume  trop  souvent  en  des  déclamations  sonores, 
de  l'argent  jeté  sans  compter,  et  des  alliances  que  l'on  répudierait 
en  d'autres  temps. 

Il  nous  a  été  donné  d'assister  ces  jours-ci,  en  province,  à  la  pré- 
paration d'une  élection  ;  nous  avons  vu  les  candidats  se  transporter 
en  groupe,  de  commune  en  commune,  fréquenter  toutes  les  foires, 
tâter  les  bestiaux,  soupeser  le  blé  d'un  air  capable,  émettre  sur  la 
situation  de  l'agriculture  des  appréciations  à  faire  sourire  les  braves 
paysans  qui  les  écoutaient;  aller  de  ferme  en  ferme,  tapant  sur  la 
joue  des  enfants  et  essayant  de  prononcer  quelques  mots  en  patois; 
en  un  mot,  se  livrant  à  des  exercices  variés  qui  pourraient  fournir 
la  matière  d'une  haute  comédie. 

Il  faut  beaucoup  d'ambition,  ou  beaucoup  de  dévouement,  pour 
accepter  de  passer  sous  de  pareilles  Fourches  Gaudines.  Or,  le 
dévouement  a  des  bornes,  tandis  que  l'ambition  n'en  a  pas;  on  peut 
donc  prévoir  le  jour  où  les  hommes  de  dévouement,  écœurés,  refuse- 
ront de  franchir  ces  portes  basses  de  la  vie  publique  et  laisseront  le 
champ  libre  aux  ambitieux  médiocres  que  tous  les  partis  comptent 
dans  leur  sein.  Ceux-là  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices  et  à  toutes  les 
humiliations;  ils  boiront  tous  les  calices. 

Plusieurs  de  nos  amis,  dont  la  candidature  a  été  posée  pour  les 
prochaines  élections,  nous  ont  fait  part  de  leurs  réflexions,  qui 
concordent  avec  les  nôtres.  Ils  voient  de  trop  près  ces  étranges 
manipulations  de  la  conscience,  ou  de  la  sottise  publique,  pour  ne 
pas  en  être  aussi  attristés  que  nous. 

Mais  quel  jugement  porter  sur  un  système  politique  qui  tend  à 
écarter  du  gouvernement  les  hommes  sages,  pratiques,  les  citoyens 
paisibles  et  honorables,  tous  ceux  qui,  désireux  de  traiter  sérieuse- 
ment les  affaires  sérieuses,  veulent  étudier  les  questions  et  ne  pro- 
mettre que  ce  qu'ils  peuvent  tenir,  dans  l'intérêt  du  pays? 

Une  autre  circonstance  contribue  encore  à  diminuer,  d'une  façon 
malheureuse,  le  personnel  de  la  vie  publique.  Par  suite  de  la  durée 
très  exagérée  des  sessions  parlementaires,  tous  ceux  qui  occupent 
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une  situation  importante  dans  l'agriculture,  dans  l'industrie,  etc., 
exigeant  une  grande  partie  de  leur  temps,  ne  peuvent,  sans  compro- 
mettre cette  situation,  accepter  un  mandat  de  député  ou  de  séna- 
teur. Or,  ces  hommes,  formés  par  la  direction  de  grands  ateliers  de 
travail  à  ïa  pratique  des  affaires,  seraient  particulièrement  aptes  au 
gouvernement  du  pays;  ils  apporteraient  dans  la  vie  publique  les 
habitudes  de  travail  et  de  bon  sens  qui  leur  ont  assuré  le  succès  dans 
la  vie  privée;  ils  seraient  particulièrement  capables  d'administrer 
les  finances  de  l'État  et  de  transformer  nos  déficits  en  excédents. 

Pour  réduire  la  durée  des  sessions  à  des  limites  raisonnables,  il 
faudrait  n'attribuer  à  l'État  que  les  affaires  générales  et  rendre  aux 
pouvoirs  locaux  la  gestion  des  affaires  locales  :  centralisation  poli- 
tique, décentralisation  administrative.  L'intervention  de  l'État  serait 
ainsi  limitée  aux  affaires  que  la  famille,  l'association,  la  commune 
ou  la  province  ne  peuvent  entreprendre  par  elles-mêmes,  ou  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence.  L'Etat,  ainsi  déchargé  des  fonctions 
privées  et  administratives  que  les  citoyens  et  les  pouvoirs  locaux 
peuvent  exercer  plus  utilement,  se  trouverait  placé  au-dessus  de  nos 
querelles  et  par  conséquent  fortifié  ;  il  apparaîtrait  comme  un  juge 
et  non  comme  une  partie  intéressée  contre  laquelle  il  faut  toujours 
lutter.  N'ayant  plus  tout  à  faire,  il  cesserait  d'être  responsable  de 
tout.  On  s'apercevrait  alors  que  ce  n'est  pas  par  la  multiplicité  des 
lois  nouvelles  que  se  gouverne  une  société  :  piurimœ  hges,  pessima  res- 
publica.  Le  gouvernement  étant  ainsi  ramené  à  ses  véritables  fonc- 
tions, la  durée  des  sessions  parlementaires  se  trouverait  également 
ramenée  à  des  limites  convenables. 

M&:L::r.ï3usement,  nous  sommes  loin  d'un  pareil  état  de  choses;  le 
Parlement  traite  tout,  connaît  de  tout,  se  prononce  sur  tout.  Les 
sessions,  malgré  leur  longueur,  sont  toujours  trop  courtes,  et  nos 
députés  sont  obligés  de  voter  tumultueusement  et  hâtivement  le 
budget,  dont  l'étude  devrait  être  leur  principale  occupation. 

Voilà  pourquoi,  à  chaque  session,  on  voit  augmenter  dans  nos 
Chambres  le  nombre  des  hommes  de  loisirs,  pour  lesquels  la  vie 
publique  constitue  l'unique  situation  :  avocats  sans  causes,  médecins 
sans  malades,  journalistes  sans  lecteurs,  hommes  d'affaires  sans  cré- 
dit, agriculteurs  résidant  à  Paris,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  fruits  secs 
de  la  vie  privée.  On  comprend  sans  peine  ce  que  peuvent  devenir, 
dans  de  pareilles  mains,  les  affaires  et  la  fortune  publiques. 

Evidemment,  cela  ne  peut  durer  longtemps  ;  en  tous  cas,  il  importe 
que  cela  finisse  le  plus  tôt  possible. 

Il  est  urgent  que  tous  les  hommes  de  bon  sens  puissent  se  rencon- 
trer en  dehors  des  questions  qui  divisent  nos  partis  sur  le  terrain 
ferme  des  réformes  sociales.  Ils  se  mettront  facilement  d'accord  sur 
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ces  questions,  en  substituant,  comme  nous  le  faisons  ici,  aux  opi- 
nions personnelles  et  a  priori  l'observation  méthodique  des  faits. 
Le  public,  déjà  en  partie  désabusé  des  politiciens,  sera  plus  porté  à 
écouter  avec  faveur  des  hommes  sans  ambition  personnelle,  parlant 
au  nom  des  faits,  du:bon  sens,  démontrant  par  la  dignité  de  leur  vie 
et  le  succès  de  leurs  entreprises  personnelles  leur  compétence,  la 
vérité  et  la  sincérité  de  leurs  affirmations. 

On  trouvera  peut-être  cette  marche  bien  longue  ;  cependant  un 
chemin  n'est  jamais  trop  long  quand  il  est  le  plus  sûr  pour 
atteindre  au  but.  Or,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Qu'importe,  en 
effet,  le  succès  d'un  parti,  s'il  n'a  pour  résultat  que  de  faire  les 
mêmes  choses,  sous  une  Jétiquette  différente,  et  de  provoquer, 
en  fin  de  compte,  une  réaction  en  sens  contraire.  N'est-ce  pas  là 
notre  histoire  depuis  un  siècle?  A  quoi  cela  nous  a-t-il  conduits? 
Combien  faut-il  encore  d'expériences  de  ce  genre  pour  nous  ouvrir 
les  yeux?  Nous  en  sommes  à  la  vingt-deuxième  constitution  politique. 
Quelle  est  donc  celle  qui  doit  nous  sauver?  Est-ce  la  vingt-troisième 
ou  la  centième  ?  Il  faudrait  cependant  être  fixé.  En  tous  cas,  cela 
prouve  que  le  chemin  suivi  jusqu'ici  a  le  double  inconvénient  d'être 
long  et  de  ne  mener  à  rien.  Nous  avons  donc  le  droit  d'en  proposer 
un  autre. 

Nous  comprenons  néanmoins  que  le  moment  est  peu  favorable 
pour  faire  entendre  de  pareils  conseils.  Nous  sommes  en  pleine 
ardeur,  ou,  pour  employer  le  mot  propre,  en  pleine  fièvre  électorale  ; 
on  ne  veut  rien  entendre  ;  on  ne  voit  que  le  résultat  immédiat  auquel 
chacun  désire  arriver  coûte  que  coûte.  Nous  aurions  probablement 
plus  de  succès,  si  nous  venions  proposer  une  «  manœuvre  électorale 
de  la  dernière  heure,  »  n'ayant  jamais  servi  (si  toutefois  il  en  existe 
encore  d'inédite).  Nous  ne  nous  faisons  donc  aucune  illusion.  Nous 
disons  simplement  ce  que  nous  croyons  être  la  vérité,  en  nous 
adressant  seulement  à  ceux  qui  peuvent  nous  entendre  et  nous 
comprendre,  convaincu  qu'ils  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  pense, 
quoiqu'ils  soient  moins  bruyants  que  ^les  autres.  Ceux-ci  font  illu- 
sion par  leur  agitation  factice  ;  ils  sont  peut-être  le  présent  ;  les 
autres  sont  la  réalité  du  nombre,  et,  s'ils  le  veulent,  ils  sont  l'avenir. 


Edmond  Demolins. 


REUNION  ANNUELLE 


QUATRIÈME  SÉANCE 

19  MAI  4885 

Présîdcïsce  fie  iS.  3.  LACOIMTA, 

Ancien  Avocat  général  à  la  Cour  decaasation,  Président  de  la  Société  d'Economie  sociale 

Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Correspondance  :  Lettre  de 
M.  Ch.  Lucas,  de  l'Institut.  —  La  question  des  logements  ouvriers  à  Paris  et  à 
Londres,  par  M.  G.  Picot,  de  l'Institut.  —  Quelques  réformes  agricoles,  par 
M.  L.  Guandeau,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  directeur  de  la 
station  agronomique  de  l'Est.  — Les  syndicats  professionnels;  la  loi  de  1884 
et  son  application,  par  M.  Claudio  Jannet,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit 
de  Paris.  —  Résumé  des  travaux  et  clôture  de  la  session,  par  M.  Lacointa. 

M.  Lacointa,  président,  ouvre  la  séance  à  deux  heures  et  quart. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil  de  la 
Société  d'économie  sociale,  l'admission  des  membres  suivants: 

M.  L.  Grandeau,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  direc- 
teur de  la  station  agronomique  de  l'Est;  et  M.  J.  Patris  de  Breuil, 
présentés  par  MM.  Cheysson  et  Delaire; 

M.  E.  Coppinger,  présenté  par  MM.  Robert  Dufresne  et  Delaire  ; 

M.  Masquelier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre 
présenté  par  MM.  Lacointa  et  Coppinger  ; 

M.  Paixiians,  ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  pré- 
senté par  MM.  Lacointa  et  Delaire. 
Nulle  opposition  ne  s'élevant,  l'admission  est  prononcée. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Charles  Lucas,  membre  de 
l'Institut,  qui  exprime  le  regret  de  n'avoir  pu  assister  aux  séances  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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«  Monsieur  et  honoré  collègue, 

«  M.  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des 
«  Unions  de  la  paix  sociale,  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  une  lettre 
«  d'invitation  à  leur  réunion  annuelle  à  laquelle  j'ai  le  regret  de  ne 
«  pouvoir  me  rendre.  Vous  savez,  en  effet,  que  depuis  longtemps  je 
«  n'assiste  plus  aux  séances  de  notre  Société  générale  des  prisons. 
«  Ma  vieillesse  d'abord,  comme  âgé  de  82  ans,  la  cécité  ensuite  dont 
«  je  suis  atteint  depuis  près  de  20  ans,  et  enfin  une  tendance  à 
«  la  surdité  qui  ne  me  permet  plus  que  dans  le  tête-à-tête  de  com- 
«  prendre  ce  qu'on  dit  ;  ce  sont  là  les  raisons  qui  m'interdisent 
«  l'assistance  aux  réunions  publiques,  puisqu'elles  ne  me  permettent 
«  pas  de  voir  ce  qu'on  y  fait  et  d'entendre  ce  qu'on  y  dit. 

«  Mais,  en  raison  du  prix  que  j'attache  à  vos  travaux,  on  m'a  fait 
«  remarquer  que,  comme  président  de  la  Société  d'économie  sociale, 
«  vous  étiez  chargé  de  la  clôture  de  la  session.  Je  me  suis  souvenu 
«  de  l'exposé  dans  lequel  vous  aviez  développé,  il  y  a  quelques 
«  années,  les  motifs  qui  devaient  rattacher  la  réforme  répressive  et 
«  pénitentiaire  à  la  Société  d'économie  sociale. 

«  Permettez- moi  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  hommage,  en 
«  mon  nom,  à  la  Société  d'économie  sociale  et  aux  Unions  de  l'écrit 
«  que  je  viens  de  publier,  à  la  librairie  Pedone-Lauriel,  sous  ce 
«  titre  :  De  Vètat  anormal  en  France  de  la  répression,  en  matière  de  crimes 
«  capitaux,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

«  J'ose  espérer  que  la  Société  d'économie  sociale  voudra  bien 
«  agréer  ce  modeste  hommage,  en  considération  de  l'importance  du 
«  but  auquel  ce  livre  est  consacré,  celui  d'abord  de  dénoncer  les 
«  illusions  dangereuses  d'un  code  pénal  impuissant  à  protéger 
«  l'ordre  social,  celui  ensuite  d'éveiller  l'attention  publique  sur  l'ur- 
«  gence  de  garantir,  par  le  lien  étroit  qui  doit  les  unir,  l'efficacité 
«  du  triple  concours  des  institutions  de  bienfaisance,  de  prévoyance 
«  et  de  répression  qui  constituent  l'économie  sociale. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Ch.  Lucas, 
«  Membre  de  V Institut.  » 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  remercié  de  ses  excellentes 
dispositions  le  vénéré  doyen  de  la  science  pénitentiaire,  dont  la 
présence  eût  été  si  agréable  et  le  concours  si  précieux  à  l'assemblée. 

La  parole  est  à  M.  G.  Picot,  membre  de  l'Institut,  pour  sa  commu- 
nication sur  les  logements  ouvriers  à  Paris  et  à  Londres* 


LA  QUESTION  DES  LOGEMENTS  OUVRIERS 


A  PAEIS  ET  A  LONDRES 


M.  Georges  Picot.  —  Mesdames,  Messieurs,  il  y  a  des  sujets  sur 
lesquels  la  Société  d'économie  sociale  et  son  illustre  fondateur  ont 
mis  si  profondément  leur  empreinte  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
étudier  avec  quelque  persistance  sans  éprouver  bientôt  le  besoin 
de  venir  au  milieu  de  vous  résumer  le  travail  accompli,  et  chercher 
le  moyen  de  le  poursuivre  plus  avant.  Gomment  faire  une  enquête 
en  dehors  de  vous  sur  le  logement  dans  ses  rapports  avec  la  famille?  Ne 
vous  étonnez  donc  pas  si  je  viens  vous  exposer,  sous  une  forme  très 
pratique,  ce  qui  devrait  être  tenté  en  France  et  ce  que  l'initiative 
privée  a  su  accomplir  en  un  pays  voisin. 

Pour  peu  qu'on  ait  eu  occasion  de  comparer  les  logements  des 
pauvres,  il  semble  à  première  vue  qu'à  Paris  les  préoccupations 
dussent  être  plus  vives  que  partout  ailleurs.  Cependant  il  n'en  est 
rien.  Les  agglomérations  urbaines  qui,  en  fait,  rapprochent  et 
entassent  les  hommes,  ont  pour  effet  de  les  diviser.  Deux  hommes 
vivant  à  un  kilomètre  de  distance,  dans  un  pays  inhabité,  seront 
bientôt  liés  ;  à  Paris,  nous  savons  à  peine  quel  est  le  nom  du  voisin 
qui  habite  une  maison  contiguë  ;  nous  ignorons  quelles  sont  les 
familles  qui  demeurent  sous  le  même  toit  ;  à  quelques  mètres  de 
notre  chambre  bien  close  et  bien  chauffée,  une  famille  de  malheu- 
reux peut  mourir  de  besoin  et  de  froid  sans  que  nous  en  soyons 
avertis. 

Il  y  a  des  quartiers  de  Paris  où  la  misère  est  terrible.  Dans  le 
centre  de  la  ville,  autour  des  Halles,  dans  la  rue  Sainte-Marguerite, 
Saint-Antoine,  aux  environs  de  la  place  Maubert,  il  existe  des 
encombrements  hideux  que  la  loi  ne  devrait  pas  tolérer.  Le  plus 
souvent,  le  propriétaire  disparaît,  le  principal  locataire  exerce  une 
sorte  de  tyrannie  sur  les  sous-locataires,  les  exploite,  les  rançonne, 
sans  se  soucier  des  haines  que  sa  dureté  a  provoquées  ;  près  des 
fabriques,  ces  exigences  n'ont  point  de  limites.  Si  nous  entrons  en 
l'ace  de  la  raffinerie  Say,  dans  la  cité  Jeanne  d'Arc,  nous  trouvons 
huit  immeubles  à  plusieurs  étages  divisés  en  1,200  logements  con- 
tenant 2,000  personnes.  Les  escaliers  sombres  sont  moins  éclairés  et 
plus  dangereux  le  soir  qu'aucune  partie  de  la  voie  publique  au 
milieu  de  la  nuit.  Leur  infection  défie  toute  description.  Pour  con- 
sentir à  y  loger,  il  faut  que  le  père  de  famille  soit  réduit  au  dernier 
dénuement,  il  faut  surtout  que  la  famille  soit  nombreuse. 
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Vous  doutez-vous,  Mesdames,  de  l'odieuse  exigence  des  logeurs? 
Ils  ne  tolèrent  pas  qu'une  famille  ait  beaucoup  d'enfants.  Dans  les 
maisons  de  bonne  apparence,  à  Montmartre,  à  La  Chapelle,  les 
parents,  pour  être  admis  au  jour  du  terme,  n'avouent  qu'un  ou  deux 
enfants  :  les  autres  sont  prêtés  à  quelque  voisin  complaisant,  plu- 
sieurs jours  s'e'coulent;  il  en  revient  un,  puis  la  semaine  suivante 
on  en  fait  rentrer  un  autre;  dès  que  le  principal  locataire,  faisant 
fonction  de  concierge,  constate  qu'il  y  a  quatre  enfants  dans  le  loge- 
ment, il  donne  congé.  Ainsi  il  existe  à  Paris  des  familles  chassées 
de  terme  en  terme  qui  ne  savent  où  se  fixer.  Conçoit-on  les  colères 
que  soulèvent  de  telles  injustices?  Calcule-t-on  sur  qui  elles 
retombent?  Toutes  ces  iniquités  vulgaires  d'un  gérant,  ces  mesquines 
violences  d'un  portier,  d'un  locataire  principal,  c'est  le  propriétaire 
qui  en  porte  le  poids,  et,  derrière  lui,  la  société  tout  entière. 

Depuis  quelques  années,  il  existe  un  nouveau  genre  d'habitations. 
Les  chiffonniers  et  toute  une  population  indigente  et  nomade  ont 
construit  dans  divers  quartiers,  surtout  dans  les  terrains  vagues 
voisins  des  fortifications,  des  huttes  en  planches  qui  forment  le 
dernier  degré  de  l'habitation  du  pauvre.  Aucune  canalisation  des 
eaux,  pas  d'écoulements,  ni  de  fosses,  des  cabanes  en  planches  mal 
jointes,  parfois  de  vieilles  voitures  de  saltimbanques,  sans  roues, 
posées  sur  des  tréteaux,  forment  l'abri  de  ces  malheureux.  Que  de 
là  on  se  rende  à  la  cité  Doré,  «  où  toute  une  population  grouille  dans 
l'obscurité  humide  d'un  dédale  de  ruines  (1)  »,  et  on  aura  idée  de  ce 
que  souffre  la  catégorie  la  plus  humble  de  la  population  parisienne. 

Tout  ceci  est  extrait  de  documents  officiels.  L'imagination  de 
quelque  romancier  en  quête  d'horreurs  n'a  pas  laissé  son  reflet  sur 
ces  hideuses  descriptions.  Plus  en  ces  matières  on  cherche  à  entendre 
les  gens  compétents,  les  médecins,  les  inspecteurs,  et  plus  le  recueil 
de  faits  odieux  s'étend.  Il  y  a  quelques  jours,  je  rencontrai  un  des 
membres  les  plus  éminents  de  nos  grandes  commissions  d'hygiène  : 
je  le  trouvai  fort  ému  de  la  question  qui  .nous  occupe.  «  Croiriez- 
vous,  me  dit-il,  qu'en  allant  visiter  une  maison  sordide  pour  mesu- 
rer le  cube  d'air  insuffisant  des  chambres,  j'entrai  la  semaine  der- 
nière dans  une  pièce  dont  la  porte  était  entr'ouverte  ;  les  voisines 
entouraient  le  lit  où  gisait  une  femme  dans  les  douleurs  de  l'enfan- 
tement. Les  figures  étaient  consternées.  J'interrogeai  et  la  seule 
réponse  fut  de  me  montrer  sur  l'unique  lit,  tout  auprès  de  la  mère 
qui  avait  seule  attiré  mon  attention  ,  le  cadavre  du  mari  mort  la 
veille  ».  Voilà  les  conséquences  inévitables  des  chambres  uniques. 
Or,  une  statistique  de  l'Assistance  publique  nous  apprend  qu'à 

(1)  Rapport  adressé  au  maire  du  xme  arrondissement  par  la  Commission  d'hy 
giène  de  cet  arrondissement,  le  17  mai  1881. 
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Paris,  sur  40,644  ménages  visites  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
26,757  n'ont  qu'une  seule  chambre. 

Messieurs,  une  société  civilisée  ne  doit  pas  tolérer  certains  faits. 
Quand  dans  son  sein  des  désordres  graves  se  multiplient,  quand  ils 
portent  atteinte  à  la  ibis  à  la  santé  du  corps,  à  l'intelligence  qu'ils 
étouffent,  à  la  moralité  qu'ils  corrompent,  à  la  race  qu'ils  atrophient, 
il  est  impossible  que  la  société  ne  s'émeuve  pas.  Il  ne  s'agit  pas  pour 
elle  de  faire  appel  au  législateur.  Ici,  il  est  impuissant.  Le  devoir  des 
individus  est  d'autant  plus  étroit  qu'en  ces  matières  l'Etat  ne  peut 
rien  ou  presque  rien.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  bonne  loi  sur  les 
logements  insalubres  ?  Un  palliatif  insuffisant,  non  un  remède.  L'Etat 
rend  la  justice,  perçoit  les  impôts,  lève  et  rassemble  l'armée  :  il  ne 
peut  corriger  la  misère,  modifier  les  prix  des  loyers,  se  substituer 
aux  propriétaires  pour  offrir  aux  ouvriers  des  logements  sains.  S'il 
entrait  dans  cette  voie,  il  se  ruinerait.  L'Etat  ne  doit  pas  sortir  de 
son  rôle;  les  lois  de  maximum  sont  une  atteinte  à  la  propriété  et 
une  cause  de  ruine.  On  ne  doit  pas  se  lasser  de  lutter  contre  cette 
forme  nouvelle  du  socialisme  qui  est  la  plus  dangereuse  dans  notre 
temps,  parce  qu'elle  est  la  plus  propre  à  séduire  une  démocratie. 

Seule,  l'initiative  privée  doit  donc  remédier  aux  maux  causés  par 
les  logements  étroits  et  insalubres.  Déjà,  à  Mulhouse,  sous  l'impul- 
sion d'un  cœur  vraiment  français,  M.  Jean  Dollfus,  1,200  maisons 
ont  été  élevées  et  toutes  les  familles  d'ouvriers  sont  logées  dans  les 
meilleures  conditions.  Les  villes  de  l'Est  ont  imité  ce  grand  exemple, 
et  peu  à  peu  Nancy,  Sedan,  Reims,  Lille,  Amiens  ont  vu  se  multiplier 
les  maisons  de  famille.  Le  Havre,  pour  être  venu  le  dernier,  n'a 
pas  montré  moins  de  résolution.  Pendant  ce  temps,  les  grands 
centres  industriels  :  le  Creusot,  Anzin,  Blanzy,  toutes  les  agglomé- 
rations industrielles  ont  vu  leurs  chefs  édifier  des  habitations  ou- 
vrières. A  Paris,  le  mouvement  a  été  presque  nul.  La  société  d'Au- 
teuil  qui  compte  parmi  ses  promoteurs  M.  Gheysson,  dont  j'aime 
à  trouver  l'occasion  de  citer  le  nom  devant  vous,  a  été  presque  seule 
à  construire  des  maisons  sur  le  modèle  de  Mulhouse,  et  cette  expé- 
rience, tentée  sur  une  petite  échelle,  permet  de  mesurer  avec  quelle 
ardeur  la  population  parisienne  attend  l'extension  d'une  œuvre 
qui  assurerait  aux  familles  l'air,  la  lumière,  et  un  petit  jardin. 

Ces  efforts  partiels  sont  tout  à  fait  insuffisants.  «  On  ne  peut  rien 
de  plus,  disent  les  découragés,  ou  bien  vous  êtes  amenés  à  fixer  le 
loyer  à  un  prix  dérisoire  qui  constitue  une  œuvre  de  pure  charité. 
Vous  lutteriez  en  vain  contre  le  cours  normal  des  prix.  Le  taux  du 
loyer  à  Paris  comme  ailleurs  est  le  produit  du  capital  employé  à 
l'acquisition  du  terrain  et  à  la  construction  de  l'immeuble.  Vous  ne 
pouvez  diminuer  les  éléments  du  prix.  » 
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Selon  nous,  l'effort  peut  être  fructueux,  et  il  faut  se  garder  de  le 
déclarer  impossible.  Oui,  si  les  logements  que  nous  venons  de  dé- 
crire rapportaient  à  peine  5  %  à  ceux  qui  les  détiennent,  il  n'y  aurait 
rien  à  faire  ;  mais  savez-vous  ce  qu'ils  rapportent?  8,  9  et  10  %. 
Nous  ne  disons  pas  que  la  propriété  foncière  à  Paris  rapporte  ce 
revenu,  mais,  ce  qui  est  très  différent,  que  les  logements  d'ouvriers 
rendent  à  l'intermédiaire  qui  les  exploite  un  profit  extravagant. 
L'an  dernier,  les  journaux  avaient  parlé  des  excellents  travaux  de 
M.  le  docteur  du  Mesnil  sur  l'habitation  du  pauvre  et  d'un  rapport 
que  j'avais  présenté  à  ce  sujet  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Je  reçus  un  matin  la  visite  d'un  entrepreneur  qui  venait 
m'offrir  ses  services  :  «  Ah  !  Monsieur,  me  dit-il,  vous  avez  bien 
raison  de  vous  occuper  de  cela.  11  y  a  gros  à  gagner.  »  Je  vis  la  mé- 
prise et  me  gardai  de  l'interrompre.  «  Yoyez  mon  exemple,  conti- 
nua-t-il.  J'ai  construit  à  Grenelle  des  logements  d'ouvriers  et  je 
gagne  12  %  nets.  Je  me  fais  fort  de  continuer  sur  une  grande 
échelle.  »  J'ai  voulu  constater  le  fait.  Il  était  exact.  Depuis,  j'ai  reçu 
une  foule  de  confidences  semblables. 

Le  mal  est  donc  menaçant.  Il  est  possible  d'y  porter  remède.  Il  ne 
faut  écouter  ni  les  socialistes  d'Etat,  ni  ceux  qui  croient  à  l'efficacité 
indéfinie  de  la  concurrence  laissée  à  elle-même.  L'Etat  ne  peut 
rien  ici,  et  la  concurrence  naturelle  est  une  illusion.  Si  on  ne  crée 
pas  un  certain  nombre  de  logements  à  bas  prix,  les  cours  ne  s'abais- 
seront pas.  Il  faut  donc  mesurer  l'effort  et  se  décider  à  l'accomplir. 

Pour  résoudre  le  problème  qui  se  posait  à  Paris,  j'étais  décidé  à 
recourir  à  la  méthode  expérimentale.  En  présence  de  difficultés  so- 
ciales et  économiques,  la  théorie  est  sans  force.  La  misère  a  créé  à 
Londres  un  foyer  de  maux  incomparable.  L'encombrement  y  atteint 
des  proportions  inconnues.  Nulle  part  la  question  des  logements  ne 
s'est  posée  sous  une  forme  plus  alarmante.  J'ai  donc  résolu  d'exa- 
miner ce  que  les  Anglais  avaient  essayé  de  faire,  quels  remèdes  ils 
avaient  choisis. 

;  Dès  mes  premières  recherches,  je  sentis  que  de  loin  on  ne  pou- 
vait se  rendre  compte  de  l'effort  accompli.  Si  nous  en  croyions  les 
comptes  rendus,  il  dépassait  toutes  les  prévisions,  il  fallait  en 
embrasser  l'ensemble  et  en  pénétrer  de  près  les  détails. 

Je  suis  parti  pour  Londres,  où  m'appelaient  en  même  temps  cer- 
taines recherches  historiques,  et  j'ai  vu  de  près  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  loger  les  familles  ouvrières.  Le  mouvement  était  bien  autre 
que  je  ne  l'avais  prévu.  Des  plaines  entières  étaient  couvertes  de 
constructions  destinées  aux  classes  inférieures;  dans  le  centre  de 
Londres,  de  vastes  maisons  s'élevaient  pour  satisfaire  à  ce  besoin  ; 
les  sociétés  commerciales,  les  spéculateurs  se  lançaient  dans  la 
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même  voie.  En  un  mot,  les  classes  supérieures  avaient  discerné 
l'existence  d'un  devoir  social  et  elles  entendaient  en  poursuivre  avec 
résolution  l'accomplissement. 

Si  les  résultats  étaient  considérables,  il  avait  fallu  à  l'origine  fort 
longtemps  pour  réveiller  la  torpeur.  On  raconte  que  la  société  an- 
glaise n'accueillit  que  par  le  doute  et  l'incrédulité  les  premières 
personnes  qui,  de  1841  à  1855,  parlaient  du  logement  des  ouvriers. 
On  ne  croyait  pas  l'œuvre  possible  :  on  la  confondait  avec  les  socié- 
tés de  bienfaisance.  On  savait  que  tel  grand  propriétaire  avait  fait 
reconstruire  à  la  campagne  les  cottages  de  ses  tenanciers;  on  disait 
que  dans  Londres  il  n'y  avait  ni  efforts  ni  capitaux  qui  pussent 
suffire  à  une  amélioration  sensible.  Sur  le  fond  même  du  projet,  on 
élevait  des  objections  sérieuses  :  n'y  avait-il  pas  péril  à  agglomérer 
les  ouvriers  sur  un  même  point?  Des  logements,  satisfaisant  à  toutes 
les  conditions  de  l'hygiène,  ne  seraient-ils  pas  trop  chers?  Si  le  prix 
en  était  abaissé,  ne  ferait-on  pas  une  concurrence  ruineuse  à  la  pro- 
priété libre?  On  ne  se  faisait  pas  faute  de  répéter  que|la  charité,  sous 
de  généreux  prétextes,  allait  une  fois  de  plus  troubler  sans  grand 
profit  des  lois  économiques. 

A  ces  critiques  dirigées  de  toutes  parts  contre  l'entreprise  de 
quelques  hommes  résolus,  les  promoteurs  ne  répondirent  que  par 
l'action,  une  action  persévérante,  infatigable,  qui  se  prolongea  pen- 
dant des  années.  Conférences,  meetings,  propositions  de  lois,  ar- 
ticles de  journaux,  livres  et  brochures  de  tous  formats,  affiches  et 
feuilles  d'annonces,  tout  fut  employé  pour  constituer  des  sociétés  et 
placer  des  actions.  Le  biographe  du  prince  Albert  raconte  quels  sou- 
rires ironiques  provoquait  la  confiance  du  prince,  lorsqu'il  expo- 
sait à  ses  amis  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  d'action. 

Deux  sociétés  parvinrent  à  se  former  assez  péniblement  et,  de 
1847  à  1851,  elles  ouvrirent  dans  le  centre  plusieurs  maisons  ca- 
sernes. C'étaient  des  constructions  à  cinq  ou  six  étages,  simples  en 
profondeur,  avec  des  balcons  ouverts  régnant  sur  toute  la  longueur 
et  donnant  accès  à  des  logements  composés  de  deux  ou  trois  cham- 
bres avec  cuisine.  Cinquante  ou  soixante  familles  étaient  logées  de 
la  sorte  pour  un  prix  variant  entre  260  et  300  fr.  par  an. 

Il  semblait  qu'un  grand  pas  fût  fait.  Or,  jamais  les  clameurs  ne 
furent  plus  vives.  Ce  n'étaient  plus  les  économistes  qui  protestaient. 
Parmi  les  ouvriers,  telle  était  la  méfiance  contre  les  nouvelles 
constructions  qu'un  instant  on  put  croire  l'œuvre  compromise. 
L'indépendance  n'allait-elle  pas  être  gênée  dans  ces  maisons  à  étages 
superposés  si  contraires  aux  mœurs  anglaises  ?  Pourquoi  réunir 
sous  son  même  toit  un  si  grand  nombre  de  familles  ?  Le  home  résis- 
terait-il à  ce  rapprochement  ?  Quel  intérêt  d'ailleurs  pouvait  animer 
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les  constructeurs  ?  Une  pensée  de  surveillance  ne  se  Cachait-elle  pas 
derrière  l'œuvre  elle-même?  On  assurait  tout  bas  que  dans  ces 
grandes  casernes  la  police  exercerait  sur  les  ouvriers  assez  sots  pour 
s'y  laisser  loger  une  action  occulte. 

Quinze  années  plus  tard,  en  1866,  l'œuvre  commençait  à  porter  ses 
fruits  ;  deux  sociétés  nouvelles  avaient  été  créées,  843  logements 
étaient  occupés  par  4,500  personnes. 

Dès  lors  l'expérience  se  fait  sur  une  large  échelle  :  les  ouvriers 
comprennent  le  bienfait  de  ces  habitations  salubres  ;  les  demandes  de 
logements  dépassent  le  nombre  de  locaux  disponibles.  En  1876,  6,300 
logements  sont  occupés  par  24,000  habitants.  Enfin,  en  1885,  nous 
trouvons  20,000  familles  logées  :  elles  comprennent  plus  de  100,000 
âmes,  et  le  mouvement,  loin  de  se  ralentir,  prend  de  jour  en  jour  des 
proportions  plus  étendues. 

Veut-on  savoir  le  secret  de  ce  succès  ?  Les  promoteurs  de  ces  socié- 
tés les  ont  fondées  sur  les  principes  les  plus  stricts  de  l'économie 
politique.  A  part  la  donation  Peabody,  dont  nous  expliquerons  le 
mécanisme  spécial,  toutes  les  compagnies  ont  promis  de  distribuer 
un  dividende  rémunérateur.  Elles  ont  tenu  parole.  Le  capital  de  ces 
sociétés  s'élève  à  plus  de  cent  millions.  Les  actionnaires  touchent 
régulièrement  un  revenu  de  cinq  pour  cent  Dans  leurs  comptes 
annuels,  les  compagnies  mettent  leur  amour-propre  à  montrer  au 
public  qu'en  servant  cet  intérêt  elles  peuvent  en  outre  constituer  une 
réserve.  La  réalité  et  la  régularité  de  ces  dividendes  sont  des  faits 
d'une  importance  exceptionnelle.  Si  les  capitaux  employés  à  assurer 
aux  ouvriers  des  logements  à  bon  marché  rapportent  plus  de  5  0/0', 
il  ne  peut  plus  être  question  du  reproche  qu'adressent  à  l'œuvre  tout 
entière  les  économistes  justement  soucieux  de  ne  pas  mêler  la  cha 
rité  à  l'œuvre  sociale.  Dès  lors  il  est  certain  que  l'entreprise  est 
viable,  qu'elle  n'est  pas  factice,  qu'elle  peut  vivre  par  elle-même. 

Je  ne  peux  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes  les  sociétés.  Je 
me  bornerai  à  dire  quelques  mots  de  leur  œuvre  et  des  moyens  d'ac- 
tion dont  elles  disposent. 

Les  chemins  de  fer  de  Londres,  en  ouvrant  de  vastes  gares  au 
centre  de  la  ville,  ont  produit  un  bouleversement  plus  grand  encore 
que  les  travaux  qui  ont  embelli  et  assaini  Paris.  La  population 
ouvrière  refoulée  s'est  entassée  dans  le  centre  où  lui  ont  fait  défaut  à 
la  fois  l'air  et  la  lumière.  Il  en  est  résulté  des  amoncellements  hideux. 
Je  ne  parlerai  pas  des  lois  sans  nombre  votées  par  le  Parlement  pour 
introduire  dans  la  législation  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sans  l'avouer,  tant  étaient  vives  les  répugnances  des  pro- 
priétaires anglais  contre  la  dépossession.  Aujourd'hui,  l'expropria- 
tion existe  et  elle  sert  à  faire  disparaître  dans  le  centre  de  Londres 
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les  réduits  infects,  les  allées,  les  rues  étroites  et  les  impasses  où 
sont  venues  se  réfugier  et  s'entasser  les  familles  les  plus  pauvres. 
Hors  de  la  vieille  cité,  l'administration  est  divisée  en  trente-sept 
paroisses  dont  l'indépendance  absolue  est  un  des  vices  les  plus  frap- 
pants de  l'organisation  de  la  métropole.  Chaque  paroisse  a  ses  mé- 
decins inspecteurs  qui  parcourent  les  quartiers,  pénètrent  dans  les 
maisons,  vérifient  le  cube  d'air,  prescrivent  les  travaux  d'assainisse- 
ment et  rendent  compte  au  conseil  local  des  résistances  qu'ils  ren- 
contrent. Les  inspecteurs  peuvent  déclarer  insalubre  un  îlot  de  mai- 
sons et  en  quelque  sorte  le  condamner.  Alors  s'ouvre  une  longue 
procédure  dans  laquelle  la  paroisse  poursuit  l'expropriation  devant 
l'autorité  supérieure  {Metropolitan  Board  of  Works).  Lorsqu'elle  l'a 
obtenue  et  que  l'îlot  est  détruit,  le  terrain  est  mis  en  vente. 

C'est  alors  qu'interviennent  les  grandes  sociétés  de  construction. 
Elles  acquièrent  le  terrain  et  elles  font  élever  ces  vastes  maisons- 
casernes,  constructions  modèles  qui  valent  la  peine  de  nous  arrêter 
un  instant. 

S'il  existait  à  Londres  seulement  quelques  types  de  ces  maisons 
modèles,  il  faudrait  encore  en  étudier  les  combinaisons  ;  mais  il  en 
a  été  élevé  plus  de  cent.  Les  quatre  grandes  sociétés  en  ont  construit 
pour  leur  part  72,  contenant  plus  de  10,000  logements  et  abritant 
50,000  âmes. 

Les  premières  maisons  donnèrent  lieu  à  des  tâtonnements  :  puis 
les  expériences  se  firent,  on  abandonna  certaines  dispositions,  et, 
depuis  1863,  le  plan  général  n'a  pas  subi  de  modifications  sensibles. 

Lorsqu'en  sortant  des  rues  enfumées,  des  allées  où  l'eau  séjourne, 
des  trottoirs  encombrés  d'enfants  à  la  mine  maladive,  on  longe  un 
grand  bâtiment  aux  lignes  régulières,  séparé  par  une  grille  de  la 
voie  publique,  l'étranger  croit  qu'il  passe  auprès  d'un  collège  ou 
d'une  construction  élevée  pour  une  administration  publique.  A 
l'angle  de  la  prochaine  rue,  la  grille  s'interrompt  et  entre  deux 
corps  de  bâtiments  plusieurs  marches  donnent  accès  dans  une  large 
cour  intérieure,  dont  le  sol  est  d'environ  un  mètre  plus  élevé  que  la 
voie  publique.  Quatre  corps  de  bâtiments  isolés  laissent  passer  abon- 
damment l'air  et  la  lumière  dans  cette  vaste  cour  bitumée,  où  de 
nombreuses  bandes  d'enfants  peuvent  être  laissés  libres  en  pleine 
sécurité.  La  superficie  de  cette  cour  représente  les  deux  tiers  du 
terrain  occupé  par  le  groupe. 

Plusieurs  escaliers  desservent  les  cinq  étages  élevés  au-dessus  du 
rez-de-chaussée.  La  construction  est  faite  en  une  sorte  de  béton 
aggloméré,  avec  des  solives  en  fer,  de  telle  sorte  que  le  danger  d'in- 
cendie n'existe  pas.  Dans  les  escaliers  il  n'entre  pas  un  morceau  de 
bois  ;  de  larges  baies  sans  fenêtres  laissent  passer  le  jour  à  chaque 
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étage  sur  les  paliers  qui,  le  soir,  sont  éclairés  au  gaz  jusqu'à  onze 
heures.  Nulle  inscription,  nulle  tache  sur  les  murs,  nulle  ordure 
malsaine  ;  l'eau  en  abondance  permet  de  laver  entièrement  la  maison, 
les  corridors  et  les  marches. 

On  est  parvenu  à  maintenir  dans  ces  grandes  habitations  l'ordre 
et  l'hygiène,  à  l'aide  d'une  série  de  précautions  qui  doivent  être 
rapportées  :  les  escaliers  en  pierre  sont  aérés  par  des  ouvertures  si 
larges  qu'ils  semblent  moins  une  dépendance  intérieure  qu'une  pro- 
longation de  la  voie  publique;  les  corridors  sombres  sont  proscrits, 
et  quand  il  faut  créer  un  dégagement  de  plusieurs  logements,  une 
large  galerie  ouverte,  sorte  de  balcon  couvert,  permet  de  circuler  à 
tous  les  étages  comme  au  rez-de-chaussée  sur  le  trottoir  qui  borde 
la  maison.  Cette  disposition  écarte  toute  une  série  de  périls  résultant 
des  corridors  sombres  et  des  escaliers  noirs,  aussi  dangereux  pour 
l'hygiène  que  pour  la  moralité.  Les  architectes  en  ont  tiré  un  autre 
avantage  :  chaque  logement  débouche  directement  sur  la  galerie  ou 
sur  le  palier  et  de  la  sorte  le  locataire  voit  sur  une  porte  en  pleine 
lumière  le  numéro  qui  lui  indique  sa  demeure.  Grâce  aux  numéros 
inscrits  comme  dans  les  rues  même  de  Londres,  il  peut  se  croire 
dans  une  habitation  séparée  et  rien  ne  lui  rappelle  une  communauté 
contraire  aux  mœurs  anglaises. 

La  répugnance  des  premiers  temps  a  fait  place  à  une  faveur  mar- 
quée. L'étage  supérieur  lui-même  dans  ces  maisons  à  cinq  étages  se 
loue  aisément:  les  locataires  y  trouvent  plus  de  calme,  un  excellent 
air  et  parfois  la  jouissance  des  toits  qui  forment  des  terrasses. 

A  part  un  petit  nombre  de  chambres  isolées  pour  les  veufs  ou  les 
célibataires,  tous  les  logements  comprennent  soit  deux,  soit  trois 
chambres,  auxquelles  est  toujours  jointe  une  pièce  servant  de  dé- 
barras et  de  lavoir  de  cuisine. 

Sur  chaque  palier,  on  compte  six  ou  huit  portes  fermant  le  loge- 
ment qui  constitue  un  ensemble  indépendant.  Un  water-closet  est 
affecté  à  deux  logements  et  situé  au  fond  du  palier  avec  de  grandes 
ouvertures  aérées  sur  la  rue.  Il  en  est  de  même  d'une  salle  de  buan- 
derie qui  sert  à  tour  de  rôle  aux  locataires  du  palier  et  dans  laquelle 
le  linge  est  étendu.  Aucun  locataire  ne  peut  laver  chez  lui  ni  étendre 
le  linge  aux  fenêtres. 

Il  est  très  facile  de  voir  extérieurement  un  de  ces  groupes.  Lo 
surintendant,  sorte  de  gérant  qui  en  a  la  garde  et  qui  est  fort  respec- 
té des  locataires,  vous  montre  la  cour,  les  bains,  les  escaliers,  les 
paliers,  les  salles  de  buanderie  ;  il  ne  se  lasse  pas  de  décrire  le  mode 
de  construction,  la  tenue  générale  des  bâtiments,  qui  doivent  être 
balayés  chaque  matin  avant  dix  heures  et  lavés  chaque  samedi  :  il 
vous  parle  du  nombre  d'enfants  auxquels  il  est  défendu  de  jouer 
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dans  les  escaliers,  sur  les  paliers  et  dans  les  buanderies,  de  l'inter- 
diction d'avoir  des  chiens,  et  de  la  faible  mortalité  ;  mais  si  vous  lui 
demandez  de  visiter  un  logement,  il  se  trouble,  essaie  de  changer  de 
sujet;  devant  votre  insistance,  il  se  résigne,  mais  à  contre-cœur. 
Il  cherche  s'il  n'aurait  pas  un  logement  vacant,  mais  tel  est  le 
nombre  des  amateurs  qu'il  n'y  en  a  jamais  de  libre.  Il  faut  donc 
frapper  à  la  porte  d'un  logement  habité.  «  Nous  n'aimons  pas,  dit-il, 
déranger  les  habitants.  Leur  logement,  est  leur  home.  Ils  y  sont  indé- 
pendants. Hors  le  cas  de  désordre  ou  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  franchir  le  seuil.  »  Heureusement  un 
médecin  inspecteur  de  la  santé  m'accompagne  et  lève  toutes  les 
hésitations  en  arguant  de  son  titre  qui  lui  donne  le  droit  de  pénétrer 
partout.  Le  médecin  se  charge  de  frapper  plusieurs  fois,  et  nous 
voyons  enfin  la  porte  s'ouvrir  :  on  parlemente,  on  explique  notre 
but;  souvent  la  porte  se  referme.  Lorsqu'on  entre,  on  trouve  la 
femme  seule  avec  les  plus  petits  enfants  ;  le  mari  travaille  au  dehors; 
les  autres  enfants  sont  à  l'école  ou  jouent  dans  la  cour.  Une  entrée 
fort  étroite  donne  généralement  sur  deux  chambres,  quelquefois, 
une  troisième  chambre  suit  la  pièce  qui  sert  en  même  temps  de  salle 
à  manger  et  de  cuisine.  La  tenue  de  cette  dernière  pièce  ne  laisse 
rien  à  désirer  ;  la  chambre  dans  laquelle  on  ne  pénètre  qu'après  de 
nouveaux  pourparlers  est  d'un  aspect  plus  douteux.  La  hauteur  des 
étages  est  de  2m70. 

Malgré  ce  nombre  considérable  d'habitants  agglomérés  sur  un 
même  point,  l'ordre  est  parfait.  Le  choix  sévère  des  locataires 
exerce,  il  est  vrai,  l'influence  la  plus  favorable.  Dès  qu'une  demande 
est  adressée  à  la  Société,  une  enquête  est  faite  sur  la  conduite,  le 
travail  et  la  solvabilité.  Les  nombreuses  familles  sont  toujours  l'ob- 
jet d'une  préférence.  Le  surintendant  de  chaque  groupe  est  généra- 
lement un  sous-officier,  un  constable  en  retraite  qui  apporte  dans 
la  direction  de  la  maison  un  rigoureux  esprit  de  discipline. 

La  moralité  y  est  très  bonne;  il  se  produit  dans  ces  aggloméra- 
tions une  sorte  d'esprit  général;  tout  locataire  qui  s'enivre,  toute 
femme  douteuse  y  est  montrée  au  doigt  avant  que  le  surintendant 
ait  appliqué  la  clause  qui  l'autorise  à  donner  congé  immédiat. 

Le  prix  du  logement,  qui  est  toujours  fixé  par  semaine  et  payable 
chaque  lundi  matin,  varie  : 

Pour  une  chambre,  de  2  fr.  50  soit  par  an  130  fr.  » 


à  3 

Pour  deux  chambres,  de  3 
—  à  G 

Pour  trois  chambres,  de  5 


75 
75 
80 


» 


195 
195 
357 
250 


50 


» 


à  8 


75 


455 
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Le  salaire  moyen  du  chef  de  famille  en  1884,  dans  les  maisons 
Peabody,  ressort  au  chiffre  de  29  fr.  55  par  semaine,  tandis  que  la 
moyenne  du  loyer  est  de  5  fr.  85  par  logement,  soit  de  2  fr.  65  par 
chambre. 

La  moyenne  du  gain  hebdomadaire  du  locataire  monte  dans  les 
autres  maisons  à  50  et  60  fr.  par  semaine. 

On  calcule  généralement  que  le  loyer  doit  représenter  le  sixième 
du  salaire  du  (chef  de  famille  ;  en  d'autres  termes,  que  le  salaire 
d'une  journée  doit  payer  le  loyer  de  la- semaine. 

Les  maisons-casernes  donnent  satisfaction  à  un  besoin  :  l'ouvrier 
qui  est  occupé  dans  Londres,  qui  ne  peut  s'éloigner  de  son  patron, 
le  tailleur  qui  va  chercher  et  rapporter  le  travail  à  des  heures  diffé- 
rentes, le  gardien  de  police  qui  est  de  service  deux  fois  par  jour,  le 
commis  de  magasin  qui  est  libre  le  soir  fort  tard  sont  retenus  dans 
le  centre.  Grâce  à  la  proximité,  la  plupart  des  locataires  habitant 
ces  maisons  rentrent  à  une  heure  pour  dîner  en  famille. 

Malgré  ces  avantages,  les  Sociétés  ont  voulu  faire  mieux  en  créant 
loin  du  centre,  en  bon  air,  des  petites  maisons  avec  jardins.  C'est  le 
système  de  Mulhouse,  accommodé  aux  mœurs  anglaises. Près  de  cinq 
mille  petites  maisons  ont  été  élevées  par  deux  Sociétés  depuis  douze 
ans. 

C'est  en  1874  que  le  premier  grand  parc  a  été  ouvert  à  peu  de 
distance  de  Londres.  Shaftesbury-park  comprenait  1,200  maisons. 
Chaque  maison  a  une  cuisine,  une  laverie,  un  petit  jardin  sur  le  de- 
vant et  une  assez  grande  cour  en  arrière.  Il  existe  cinq  catégories 
variant  de  prix  suivant  le  nombre  et  la  dimension  des  pièces.  La 
première  catégorie,  qui  contient  six  pièces,  représente  un  loyer 
annuel  de  800  fr.;  la  dernière,  avec  deux  chambres  et  un  petit  salon, 
vaut  390  fr.  par  an. 

Les  maisons  sont  occupées  par  des  ouvriers  gagnant  7  à  10  fr.  par 
jour.  C'est  l'élite  de  la  classe  ouvrière:  les  typographes,  les  ébé- 
nistes, les  mécaniciens,  les  commis,  etc. 

On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  soigné  que  ces  petites  maisons; 
dans  le  salon,  des  meubles  arrangés  avec  goût,  des  livres  sur  la 
table,  devant  la  fenêtre  des  plantes  disposées  dans  une  jardinière  ; 
on  sent  un  intérieur  vers  lequel  sont  concentrées  les  affections  d'une 
famille. 

La  compagnie  fait  de  grands  efforts  pour  intéresser  les  familles  à 
la  bonne  tenue  des  maisons  et  pour  élever  leur  niveau  moral.  Au 
centre  du  terrain  couvert  de  maisons,  a  été  ménagée  une  salle  dite 
Hall  qui  sert  de  lieu  de  réunion.  Chaque  dimanche  le  service  reli- 
gieux y  est  célébré  :  dans  la  semaine,  elle  sert  de  salle  de  concert,  les 
habitants  de  Queen'sPark  ont  formé  entre  eux  une  société  musicale 


LES  LOGEMENTS  OUVRIERS  A  PARIS  ET  A  LONDRES. 


257 


qui  s'assemble  à  jours  fixes;  des  bals  y  ont  été  organisés.  Tout  au- 
près s'est  formée  une  bibliothèque  dans  laquelle  les  habitants  peu- 
vent emprunter  des  livres;  il  y  a  une  petite  salle  de  lecture  où  sont 
reçus  cinq  ou  six  journaux,  une  salle  de  billard  qui  est  ouverte  à 
certains  jours,  si  les  ressources  ne  permettent  pas  de  tenir  le  gaz 
allumé  chaque  soir.  Ce  cercle,  où  les  jeux  de  hasard  et  la  consom- 
mation de  liqueurs  sont  interdits,  est  un  attrait  de  plus  pour  les 
habitants  du  parc.  La  compagnie  espère  qu'avec  le  temps  ces  insti- 
tutions naissantes  deviendront  le  centre  de  la  vie  civique  (shouhl 
become  the  centre  of  the  civic  life  of  the  estate).  Loin  de  craindre  le  déve- 
loppement de  ces  sociétés  locales,  les  fondateurs  les  encouragent  en 
louant  les  locaux  à  un  prix  insignifiant.  A  leurs  yeux,  c'est  le  seul 
moyen  de  combattre  efficacement  l'influence  du  cabaret.  Une  des 
clauses  des  statuts  interdit  à  la  compagnie  de  louer  aucune  maison 
ou  boutique  à  destination  de  restaurant,  taverne  ou  auberge,  où 
seraient  débitées  de  la  bière  ou  des  liqueurs  fortes.  Jusqu'à  présent, 
il  n'a  pas  été  accordé  une  seule  dérogation  à  cette  prohibition  for- 
melle. 

L'entretien  du  petit  jardin  excite  un  intérêt  très  vif:  je  vois  des 
petites  serres  construites  avec  habileté  et  qui  abritent  contre  la 
gelée  de  belles  plantes.  J'apprends  que  des  prix  sont  destinés  à 
récompenser  les  jardins  les  mieux  entretenus.  Au  mois  de  juin  a  lieu 
dans  chaque  parc  une  exposition  annuelle  de  fleurs  dont  on  raconte 
des  merveilles. 

Telle  est  l'émulation  des  habitants  qu'on  cite  un  locataire  d'une 
des  plus  petites  maisons  qui  a  remporté  une  médaille  de  bronze  de 
la  Société  d'horticulture. 

Ainsi  tout  est  dirigé  vers  un  môme  but  :  élever  la  moralité  des 
familles,  occuper  chacun  de  leurs  membres,  les  distraire,  leur  créer 
des  intérêts  divers  et  éloigner  d'eux  les  plaisirs  corrupteurs. 

Après  avoir  visité  ces  agglomérations  nées  d'hier  où  tout  respire 
le  travail,  l'aisance  et  la  vertu,  on  comprend  ce  qu'en  disait,  en  1874, 
lord  Beaconsfield  :  «  Je  n'ai  jamais,  dans  ma  vie,  éprouvé  une  plus 
vive  surprise  qu'en  visitant  cette  ville  élevée  dans  un  désert.  Je  le 
reconnais  avec  vous  :  votre  tentative  a  réussi  et  ce  succès  assure  à 
la  fois  le  triomphe  des  vertus  morales  et  l'élévation  progressive  du 
peuple.  J'ai  toujours  pensé  que  la  meilleure  garantie  de  la  civilisa- 
tion est  le  logement.  C'est  l'école  de  toutes  les  vertus  domestiques. 
Car  sans  un  intérieur  agréable  l'exercice  de  ces  vertus  est  impossible. 
Maintenant,  je  n'hésite  pas  à  croire  que  ce  grand  mouvement  s'é- 
tendra. Je  le  suis  avec  le  plus  vif  intérêt,  car  la  question  est  sou- 
mise sous  diverses  formes  au  Parlement  et  je  ne  doute  pas  que  votre 
initiative  n'ait  fait  avancer  sensiblement  la  solution  du  problème.  » 
liv.  vi.  17 


258 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


Pour  toutes  les  constructions  hors  de  Londres,  la  question  la  plus 
grave  est  le  prix  de  transport.  L'établissement  de  trains  à  bon 
marché  qui  amènent  des  environs  de  la  ville  et  reconduisent  le  soir 
à  16  kilomètres,  moyennant  20  centimes,  ont  assuré  le  succès  de  ces 
habitations;  mais  jusqu'à  présent  ces  abaissements  de  tarifs  ne  sont 
consentis  que  pour  certains  trains  partant  avant  7  heures  du  matin 
et  revenant  après  -4  heures  du  soir,  il  y  a  des  professions  qui  com- 
portent d'au:  res  besoins.  Plusieurs  compagnies  ont  refusé  d'établir 
des  tarifs  spéciaux.  Telle  est  l'importance  de  cette  question  que  du 
bon  vouloir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dépend  entièrement 
l'échec  ou  le  succès  des  Sociétés  de  construction. 

J'ai  dit  que  les  actionnaires  touchaient  5  %..  Les  maisons  Peabody 
échappent  seules  à  cette  obligation.  M.  Peabody,  Américain  fixé  à 
Londres  où  il  est  mort  en  1869,  a  voulu  faire  une  fondation  sans 
précédent  au  profit  des  pauvres  de  la  ville.  Il  a  conçu  la  pensée  de 
les  loger  tous  dans  des  conditions  économiques  et  salubres.  Consti- 
tuant un  fonds  de  12  millions  et  demi  de  francs,  il  a  prescrit  la 
construction  de  maisons-casernes  dans  le  centre  de  Londres  : 
18  groupes  ont  été  élevés  et  sont  occupés.  Les  loyers  sont  d'un  cin- 
quième inférieurs  au  cours  du  quartier.  Il  en  résulte  un  intérêt  de 
4  %  à  l'aide  duquel  les  fidéicommissaires  chargés  d'administrer  ce 
fonds  élèvent  chaque  année  de  nouvelles  constructions.  Si  l'intérêt 
ne  baissait  pas,  au  centième  anniversaire  de  la  mort  du  généreux 
donateur  la  dotation  dépasserait  deux  milliards  et  logerait  350,000 
familles.  A  part  cette  fondation  de  bienfaisance,  toutes  les  sociétés 
sont  fondées  sur  les  principes  commerciaux. 

Les  actions  sont  de  250  fr.  rapportant  12  fr,  50.  C'est  ainsi  que  le 
capital  engagé  dans  les  principales  Sociétés  dépasse  cent  millions  et 
que  les  actions  -se  placent  avec  une  telle  facilité  que,  pour  réaliser 
une  économie  sur  le  service  des  dividendes,  certaines  Sociétés  ont 
commencé  à  émettre  depuis  peu  des  actions  dites  de  préférence  dont 
les  porteurs  ne  toucheront  que  4  1/2. 

Aussi  Tte  trouve-t-on  plus  d'adversaires.  Les  critiques,  si  vives  il  y 
a  trente  ans,  n'osent  plus  se  produire.  La  démonstration  est  faite. Les 
logements  à  bon  marché  se  multiplient  d'année  en  année  suivant 
une  loi  arithmétique.  L'oeuvre  des  àommes  de  bien  qui  y  ont  dévoué 
vingt  ans  de  leur  vie  est  terminée.  La  cause  que  plaidaient  avec  tant 
d'abnégation  lord  Shaftesbu/ry  et  ses  amis  est  aujourd'hui  gagnée. 
Les  bilans  annuels  ne  permettent  plus  de  doute. 

A  côté  du  bien  directement  accompli,  le  succès  des  Sociétés  dont 
nous  avons  décrit  les  bienfaits  a  eu  un  autre  résultat. 

En  un  pays  où  l'intérêt  de  l'argent  est  peu  élevé,  un  placement 
qui  rapporte  plus  de  5  %  devait  éveiller  l'attention  des  spéculateurs. 
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Si  les  Sociétés  philanthropiques  tiraient  5  et  6  %  de  leurs  capitaux, 
pourquoi  d'habiles  gens  ne  réussiraient-ils  pas  à  obtenir  pour  eux- 
mêmes  6  et  7  %  ,  en  diminuant  quelques-unes  des  exigences  de  l'hy- 
giène, en  construisant  avec  moins  de  luxe?  C'est  ce  que  ne  man- 
quèrent pas  de  calculer  une  nuée  d'entrepreneurs  qui  s'abattirent 
sur  les  plaines  entourant  Londres.  Mesurer  leur  œuvre,  dire  exacte- 
ment ce  qu'il  y  a  eu  de  maisons  salubres,  de  logements  à  bon  marché 
édifiés  par  leurs  soins  est  tout  à  fait  irréalisable.  Dans  la  ceinture  de 
villes  nouvelles  sorties  de  terre  depuis  douze  ans,  il  y  a  des  habita- 
tions et  une  foule  de  maisons  médiocres.  Dresser  une  statistique  est 
impossible. 

J'aurais  voulu,  Messieurs, pousser  plus  loin  mon  enquête  et  voir  dans 
les  districts  manufacturiers,  au  nord  de  l'Angleterre,  l'effort  des  ou- 
vriers pour  construire  eux-mêmes  et  devenir  propriétaires.  On  dit  que 
dans  le  Yorkshire  et  le  Lancashire  ce  mouvement  existe.  A  Londres, il 
est  à  peine  sensible.  Les  ouvriers  ne  tiennent  pas  à  acquérir  et  les 
Sociétés  sont  loin  de  les  pousser  dans  cette  voie.Deux  d'entre  elles  s'y 
étaient  engagées.  Elles- ont  reculé.  Les  conditions  d'hygiène  stricte- 
ment maintenues  à  l'égard  du  locataire  étaient  méconnues  du  jour 
où  la  propriété  avait  été  transférée  sur  sa  tète.  Les  sous-locations 
amenaient  en  peu  de  temps  des  encombrements  déplorables  :  chaque 
chambre  recelait  bientôt  une  famille  entière  et  l'œuvre  de  morali- 
sation  était  compromise.  Elles  se  sont  maintenues  clans  la  voie  où 
jusqu'alors  elles  avaient  réussi.  Le  champ-  est  assez  vaste  pour 
qu'elles  se  contentent  de  le  cultiver. 

La  société  anglaise  a  accompli  la  plus  grande  expérience  qui  ait 
été  tentée  pour  le  logement  des  ouvriers.  Elle  a  étudié  le  problème 
sous  toutes  ses  faces  et  elle  l'a  résolu.  Sur  un  seul  point,  tous  ceux 
que  nous  avons  interrogés  déclarent  qu'ils  ont  échoué.  Ils  ne  sont 
pas  parvenus,  disent-ils,  à  atteindre  les  pauvres,  à  loger  la  dernière 
couche  des  indigents.  Les  membres  de  la  commission  royale  qui  a 
tenu  plus  de  soixante-dix  séances  depuis  quinze  mois  et  dont  j'ai 
successivement  demandé  l'opinion,  m'ont  tous  fait  cette  remarque. 
«  Nous  arrivons  à  loger  l'ouvrier  laborieux,  le  père  de  famille  hon- 
nête et  travailleur,  celui  qui  gagne  4  fr.  par  jour,  mais  très  rarement 
nous  descendons  au-dessous  :  la  classe  inférieure  nous  échappe.  » 
Cette  réflexion  est,  à  mon  sens,  la  preuve  du  succès  de  l'entreprise. 
C'est  le  père  de  famille  laborieux  dont  il  faut  avant  tout  protéger  le 
travail,  assurer  l'existence  et  garantir  le  foyer. 

Un  des  administrateurs  du  fonds  Peabody,  interrogé  par  le  mar- 
quis de  Salisbury  sur  les  moyens  de  loger  la  classe  la  plus  pauvre, 
lui  répondit  :  «  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  donner  de  chambre 
au-dessous  de  2  fr.'oO  par  semaine.  Celui  qui  gagne  2  fr.  50  par  jour 
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peut  payer  ce  loyer.  Quant  à  ceux  dont  le  salaire  est  inférieur,  cela 
regarde  miss  Octavia  Hill.  » 

Quel  était  ce  nom  ?  Tous  ceux  que  nous  questionnions  le  pronon- 
çaient, en  vantant  les  efforts  heureux  d'un  zèle  que  rien  n'a  rebuté. 
Quelle  est  son  œuvre  ?  quels  moyens  a-t-elle  employés?  quel  but 
poursuit-elle  ?  Le  plus  simple  était  d'aller  la  trouver;  c'est  une  per- 
sonne de  petite  taille,  vive,  alerte,  parlant  avec  netteté.  Elle  semble 
fort  surprise  du  bruit  que  fait  son  œuvre  ;  elle  l'a  commencée  sur 
une  petite  échelle. 

Vers  1865,  elle  achetait  trois  pauvres  maisons  dans  une  des  cours 
les  plus  sales  du  quartier  de  Marylebone  ;  peu  après,  elle  en  acqué- 
rait six  autres.  Les  escaliers  étaient  sombres  et  humides,  les  rampes 
avaient  servi  à  faire  du  feu  l'hiver  précédent,  les  toits  laissaient 
passer  la  pluie,  les  plafonds  tombaient,  les  planchers  étaient  pourris, 
et,  au  milieu  de  tout  cela,  le  propriétaire  s'épuisait  en  menaces, 
n'obtenait  que  des  acomptes  et  déclarait  à  l'acquéreur  qu'il  ne 
pouvait  se  faire  payer  des  incorrigibles  locataires  entassés  dans  ces 
bouges.  En  quelques  mois,  la  transformation  fut  complète.  Miss 
Octavia  Hill  chassa  ceux  dont  l'inconduite  était  notoire,  retint  les 
familles  honnêtes,  leur  donna  les  chambres  qu'elle  faisait  peu  à  peu 
assainir  et  réparer.  Chaque  lundi,  elle  venait  elle-même  toucher 
ses  loyers  :  cette  visite  hebdomadaire  lui  permettait  de  s'intéresser 
aux  familles,  de  s'occuper  d'elles,  de  veiller  sur  les  enfants,  de  don- 
ner des  conseils  et  d'exercer  sans  intrusion  une  utile  influence.  Elle 
se  montrait  à  la  fois  propriétaire  inflexible,  ne  souffrant  aucun 
arriéré,  et  protectrice  pleine  de  bontés  pour  les  ménages  honnêtes 
et  soucieux  de  la  propreté.  Les  familles  nombreuses  ont  dû  prendre 
plusieurs  chambres,  et  un  prix  de  faveur  leur  a  été  accordé. 

Gomme  les  grandes  sociétés  dont  nous  venons  de  décrire  les  entre- 
prises, miss  Octavia  Hill  a  pu,  malgré  ses  travaux  de  réparations, 
obtenir  un  intérêt  de  5  % .  Ces  résultats  attirèrent  l'attention 
publique.  En  France,  il  n'est  guère  de  femmes  qui  ne  visitent  les 
pauvres  ;  à  Londres,  l'œuvre  de  miss  Octavia  Hill  était  toute  nouvelle.. 
Elle  excita  la  surprise  et  quand  on  eut  reconnu  qu'elle  avait  trans- 
formé les  maisons,  relevé  l'esprit  de  famille,  combattu  les  vices, 
fortifié  et  ranimé  les  vertus  du  foyer,  beaucoup  de  femmes  l'imi- 
tèrent. «  Elle  ne  sait,  dit-elle,  combien  de  groupes  se  sont  formés, 
mais  elle  croit  que  chaque  quartier  de  Londres  compte  un  certain 
nombre  de  femmes  qui  visitent  chaque  semaine  les  logements 
pauvres  qu'elles  ont  améliorés.  »  En  résumé,  l'œuvre  commencée  il 
y  a  vingt  ans  s'étend  et  prospère;  grâce  à  elle,  les  pauvres  sont 
atteints;  et  ce  que  ne  peuvent  faire  les  sociétés  de  capitalistes  est 
réalisé  par  quelques  femmes  animées  de  l'esprit  de  charité. 
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Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  pu  ensemble  mesurer  la  portée  d'une 
expérience  de  trente-cinq  années;  nous  avons  pu  voir  comment 
une  société,  soucieuse  de  maintenir  dans  son  sein  la  paix  et  le  bon 
ordre,  porte  remède  à  ses  maux,  sans  l'aide  des  communes  et  de 
l'Etat,  par  la  seule  force  de  l'épargne  et  de  l'initiative  privée. 

En  France  l'idée  de  charité  est  beaucoup  pljus  développée  qu'en 
Angleterre;  l'action  directe  et  individuelle,  au  nom  de  la  foi,  pour 
secourir  en  secret  les  misères  cachées,  se  rencontre  partout;  parmi 
ceux  qui  ont  la  pratique  de  la  religion,  il  n'est  pas  une  femme,  il  est 
peu  d'hommes  qui  n'accomplissent  ce  devoir  imposé  par  le  chris- 
tianisme. 

En  Angleterre,  la  charité  privée  est  plus  rare.  En  revanche, 
l'assistance  des  classes  entre  elles  est  plus  développée  ;  le  devoir 
social  sous  la  forme  collective,  tout  autrement  répandu. 

Notre  imprudence  serait  grande  si  nous  ne  comprenions  pas  que 
les  progrès  inévitables  d'une  démocratie  qui  nous  envahit  comme 
une  marée  montante,  nous  imposent  cette  forme  nouvelle  du  devoir 
social. 

Nous  devons  l'accomplir  vite  pour  l'accomplir  librement.  Si 
nous  attendons,  il  sera  trop  tard,  et  nous  n'aurons  plus  le  mérite 
d'avoir  agi  dans  notre  pleine  liberté.  Ce  sera  le  flot  populaire  qui 
nous  aura  atteint  et  qui  aura  courbé  notre  volonté. 

Poursuivons  donc,  sans  perdre  une  heure,  ce  double  résultat  :  la 
constitution  de  la  famille  à  l'abri  d'un  logement  sain  et  le  relève- 
ment des   classes  supérieures  par  le  patronage. 

Puissions-nous  accomplir  cette  œuvre  à  temps  pour  atteindre  le 
but  suprême  qui  nous  réunit  ici  :  la  paix  sociale!  (Applaudissements.) 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Picot  de  sa  remarquable 
conférence,  donne  la  parole  à  M.  L.  Grandeau,  doyen  de  la  faculté 
des  sciences  de  Nancy,  directeur  de  la  station  agronomique  de  l'Est, 
qui  va  entretenir  l'assemblée  de  quelques  réformes  agricoles. 
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M.  Grandeau.  —  Messieurs,  ce  n'est  point  sans  une  hésitation  bien 
naturelle  que  je  viens,  étranger  jusqu'ici  à  vos  intéressants  congrès, 
répondre  à  la  bienveillante  invitation  de  mon  ami  M.  Gheysson. 

Faisant  appel  au  souvenir  reconnaissant  que  j'ai  gardé  à  votre 
illustre  fondateur,  dont  j'eus  l'honneur  d'être  pendant  près  de 
deux  ans  l'un  des  modestes  mais  très  dévoués  collaborateurs  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1867,  votre  éminent  collègue  m'a  offert  l'occa- 
sion de  témoigner  toutes  mes  sympathies  pour  l'œuvre  généreuse 
que  vous  poursuivez  depuis  30  ans,  et  mon  profond  respect  pour  la 
mémoire  de  M.  Le  Play.  Je  l'en  remercie.  Yotre  bureau  a  pensé  que 
l'examen  de  quelques  unes  des  questions  soulevées  par  la  crise  intense 
et  cruelle  que  traverse  l'agriculture  des  deux  mondes  devait  trouver 
place  dans  le  programme  du  congrès  annuel  de  votre  Société,  préoc- 
cupée de  toutes  les  réformes,  de  l'étude  de  tous  les  problèmes  dont  la 
solution  importe  au  progrès  moral  et  matériel  de  l'humanité. 

Ma  confiance  absolue  dans  le  principe  de  l'association  et  dans  ses 
bienfaits,  m'a  engagé  à  ne  pas  décliner  l'honneur  qui  m'était  fait. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d'espérer  que  cette  communauté  de  vue 
me  vaudra  votre  indulgence,  au  moment  où  j'aborde  l'examen 
rapide  des  graves  questions,  familières  à  la  plupart  d'entre  vous. 

L'agriculture  a  été  le  point  de  départ  de  la  civilisation,  l'origine 
de  tout  commerce  par  l'échange  de  ses  produits.  Elle  est  née  dans 
les  régions  tempérées,  les  seules  favorables  au  développement  de 
l'activité  humaine  qu'entrave  aussi  bien  la  température  énervante  du 
climat  tropical  que  le  froid  excessif  des  régions  polaires.  C'est  en 
enseignant  à  tirer  du  sol  et  de  ses  produits  les  substances  nécessaires 
à  l'amélioration  de  l'alimentation  de  l'homme  primitif  que  l'agricul- 
ture a  créé  les  relations  des  peuples  en  Ire  eux  :  de  l'agriculture  est 
née  l'association,  le  groupement  des  premières  races  civilisées. 

Parler  de  l'agriculture,  c'est  parler  de  l'association  :  nulle  indus- 
trie, en  effet,  n'a  plus  qu'elle  besoin,  pour  progresser,  de  faire  appel 
à  la  solidarité  de  la  propriété,  du  travail  et  du  capital.  C'est,  en 
partie,  pour  avoir  méconnu  trop  longtemps  cette  vérité  que  l'agri- 
culture s'est  pendant  si  longtemps  laissé  devancer  dans  la  voie  du 
progrès  par  les  autres  industries. 

L'association  tacite  ou  consacrée  par  un  contrat,  du  propriétaire 
du  sol  et  de  celui  qui  le  cultive,  peut  seule  permettre  les  améliora- 
tions foncières,  l'achat  d'un  matériel  et  d'un  bétail  suffisants;  l'union 
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du  capital  et  du  travail  me  semble  la  première  condition  de  relève- 
ment de  l'agriculture  dans  les  pays  à  fermage  plus  éprouvés,  de 
l'avis  commun,  que  les  régions  à  métayage. 

Des  maux  qui  frappent  l'agriculture  européenne  depuis  trop 
d'années  déjà,  les  uns  sont  absolument  indépendants  de  l'homme; 
intempéries,  mauvaises  saisons,  invasion  des  parasites,  etc.,  autant 
de  fléaux  qui  échappent  presque  complètement  à  notre  intervention. 
C'est  là,  Messieurs,  une  raison  de  plus  pour  remédier  dans  la  mesure 
de  nos  forces  aux  conditions  du  malaise  accessibles  à  notre  action. 

Je  ne  saurais,  sans  dépasser  beaucoup  les  limites  de  cette  cau- 
serie, aborder  l'examen  des  causes  multiples  de  la  crise  actuelle; 
moins  encore  voudrais-je  entrer  ici  dans  la  discussion  des  théories 
économiques  qui  divisent  les  meilleurs  esprits.  Je  viens,  sans  parti 
pris,  répondre  à  votre  appel  et  vous  exposer,  en  homme  de  bonne  foi, 
les  moyens  que  je  crois  les  plus  propres  à  relever  l'agriculture  fran- 
çaise du  mal  qui  l'étreint  et  qui  ne  fera  que  s'accroître,  si  l'on  n'y 
porte  remède. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  prétention  de  vous  apporter  une  panacée 
capable  de  faire  cesser,  à  bref  délai,  les  maux  dont  se  plaint  à  si 
juste  titre  l'agriculture.  Déjà  ancienne  ,1a  maladie  menace  de  devenir 
chronique;  les  remèdes  mettront  du  temps  à  la  guérir.  C'est  à  mes 
yeux  un  motif  de  plus  pour  commencer  au  plus  tôt  leur  application. 

Si  toutes  vérités  ne  sont  pas  bonnes  à  dire,  il  en  est  cependant 
qu'il  faut  avoir  le  courage  de  regarder  en  face,  quelque  peu  agréable 
que  puisse  être  leur  constatation.  Chacun  a  sa  part  de  responsabilité 
dans  une  situation  qui  intéresse  la  nation  tout  entière;  il  faut  donc, 
pour  être  juste  et  pour  remédier  au  mal,  définir  le  rôle  qui  incombe 
à  chacun. 

L'une  des  causes  profondes,  considérables  de  la  situation  actuelle 
de  l'agriculture  dans  les  régions  où  le  fermage  est  le  mode  presque 
exclusif  de  l'exploitation,  comme  dans  l'Est  de  la  France,  réside, 
selon  moi,  dans  l'absentéisme  du  propriétaire  et  dans  la  sorte  d'an- 
tagonisme du  propriétaire  et  du  fermier.  Vous  me  permettrez,  Mes- 
sieurs, de  mettre  le  doigt  sur  cette  plaie  et  de  m'exprimer  en  toute 
sincérité  sur  une  des  réformes  les  plus  essentielles  à  apporter  aux 
relations  du  détenteur  du  sol  et  de  l'exploitant. 

Beaucoup  trop  de  propriétaires  pratiquent  l'absentéisme,  maté- 
riellement et  moralement,  si  je  puis  ainsi  dire.  Matériellement,  en 
abandonnant  la  résidence  sur  leurs  terres,  alors  qu'ils  pourraient, 
par  leur  présence,  exercer  une  si  heureuse  influence  autour  d'eux. 
Moralement, surtout;  en  se  désintéressant  des  agissements,  des  effort? 
et  des  travaux  de  leurs  fermiers,  avec  lesquels,  presque  toujours,  ils 
n'ont  d'autres  rapports  que  ceux  qu'entraîne  le  règlement  du  fer- 
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mage,  quand  ils  ne  se  déchargent  pas  de  ce  soin  sur  un  intermé- 
diaire. On  oublie  trop  souvent  qu'une  exploitation  rurale  n'est  point 
une  propriété  comparable  à  une  maison  ou  un  terrain  industriel, 
loués  à  un  tiers  dont  la  solvabilité  seule  importe.  Une  terre  exige  des 
améliorations  foncières  :  drainage,  irrigations,  rectification  de  che- 
mins, etc.,  toutes  opérations  qui  nécessitent  l'action  et  le  concours 
du  propriétaire.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  avec  le  ré- 
gime des  baux  de  courte  durée,  le  fermier  n'a  qu'un  intérêt  secon- 
daire à  réaliser  ces  améliorations,  dont,  en  fin  de  bail,  il  ne  lui  sera 
tenu  aucun  compte  et  qui  profiteront  au  propriétaire  seul  auquel 
elles  n'auront  occasionné  aucune  dépense.  Le  propriétaire  doit, 
dans  une  certaine  limite,  être  l'associé  de  son  fermier,  à  la  condition 
que  ce  dernier  accepte  ses  conseils  et  sache  lui  tenir  compte  des  bé- 
néfices qu'il  ne  manquera  pas  ce  retirer  de  cette  association.  Je 
n'ignore  point  les  difficultés  que,  de  son  côté,  le  propriétaire,  pénétré 
de  ces  idées,  rencontre  fréquemment  pour  les  mettre  à  exécution, 
par  suite  de  l'apathie  ou  du  mauvais  vouloir  du  fermier.  Lorsqu'une 
meilleure  instruction  agricole  aura  convaincu  nos  cultivateurs  de  la 
nécessité  d'abandonner  la  routine  et  des  avantages  qui  résultent  des 
applications  de  la  science  à  la  culture  du  sol  et  à  l'élevage  du  bétail, 
celte  association  deviendra  plus  facile,  le  propriétaire  pouvant 
prêter  au  fermier  un  concours  pécuniaire  des  plus  utiles  et  presque 
indispensable  dans  beaucoup  de  cas. 

Il  faut  en  effet,  Messieurs,  se  bien  pénétrer  de  la  nécessité  de  faire 
participer  l'agriculture  au  progrès  réalisé  dans  l'industrie  par  le 
développement  des  sciences  qui  sera  l'honneur  de  notre  siècle.  Les 
applications  de  la  mécanique,  de  la  chimie  et  de  la  physiologie  sont 
appelées  à  donner  à  la  culture  du  sol,  à  l'accroissement  de  sa  ferti- 
lité, à  la  production  du  bétail  un  essor  dont  certaines  exploitations 
peuvent,  dès  à  présent,  nous  donner  une  idée.  Il  faut  que  ces  appli- 
cations se  généralisent,  car  les  conditions  de  la  vie  contemporaine, 
si  différentes  de  celles  d'il  y  a  seulement  quarante  ou  cinquante  ans, 
imposent  l'abandon  des  pratiques  routinières  avec  lesquelles  la  cul- 
ture cesserait  tout  à  fait  d'être  rémunératrice.  L'agriculture  doit  à 
beaucoup  d'égards  être  considérée  comme  une  industrie  ayant  besoin 
de  capitaux  et,  à  sa  tête,  d'hommes  instruits  pour  atteindre  le  but 
final:  production  au  meilleur  marché  possible  de  la  quantité  maxima 
de  denrées  alimentaires,  cle  laines,  de  viandes,  etc. 

Le  labourage  à  vapeur,  les  semailles  en  ligne,  la  production  d'un 
bétail  plus  nombreux  sur  des  terres  mieux  fumées,  telles  sont  les 
conditions  de  l'agriculture  de  l'avenir.  On  ne  peut  méconnaître  que 
de  très  grandes  difficultés,  d'ordre  divers,  rendront  cette  transfor- 
mation lente.  N'est-ce  point  une  raison  de  plus  pour  aborder  résolu- 
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ment  l'étude  que  cette  question  capitale  soulève  dans  l'ordre  légis- 
latif, dans  notre  enseignement  public  et  surtout  dans  la  réforme  de 
nos  mœurs  et  de  nos  habitudes  ? 

Je  ne  puis  entrer  à  ce  sujet  dans  de  longs  développements,  je  me 
bornerai  à  appeler  votre  attention  sur  les  points  principaux  de  ces 
réformes  :  réunion  des  parcelles  si  morcelées  de  notre  territoire, 
pour  rendre  le  cultivateur  maître  de  ses  assolements,  en  créant  des 
chemins  d'exploitation  qui  l'affranchissent  du  voisin  ;  modification 
de  nos  lois  de  succession,  non  pour  reconstituer  la  grande  propriété, 
mais  pour  préserver  les  héritiers  du  démembrement  des  exploita- 
tions ;  mesures  législatives  rendant  possible  l'augmentation  des  baux 
des  biens  des  mineurs,  et  accordant  au  fermier  sortant  des  indem- 
nités en  fin  de  bail,  pour  la  plus-value  donnée  par  lui  à  la  terre  ; 
développement  de  l'instruction  technique  des  propriétaires,  des 
fermiers  et  des  petits  cultivateurs  ;  associations  de  tous  ceux  que 
touche  directement^  un  titre  quelconque, la  défense  des  intérêts  agri- 
coles; union  plus  étroite  des  propriétaires  et  de  l'exploitant  du  sol  ; 
création  de  syndicats  d'agriculteurs  pour  la  réunion  des  parcelles, 
pour  Tachât  d'instruments,  d'engrais  et  de  semences  ;  en  un  mot, 
développement  de  l'association  par  l'initiative  privée,  sous  les  formes 
les  mieux  appropriées  aux  progrès  de  l'agriculture. 

L'exemple  des  régions  pauvres  est  là  pour  nous  montrer  les  bien- 
faits de  l'association;  les  fruitières  du  Jura,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées françaises  sont  une  source  de  bien-être  pour  les  paysans  qui, 
grâce  à  elles,  tirent  de  leur  maigre  bétail  un  excellent  parti  ;  le 
litre  de  lait  transformé  en  fromage,  ce  que  l'association  seule  rend 
possible  dans  ces  pâturages,  se  vend  de  11  à  14  centimes,  alors 
qu'il  n'était  payé,  par  l'élevage,  que  4  à  5  centimes. 

L'association  dans  les  pays  riches  donnera  des  résultats  bien  supé- 
rieurs encore  :  elle  permettrait  l'achat  ou  la  location  en  commun 
d'appareils  de  labourage  et  de  battage  à  la  vapeur,  de  semoirs  en 
ligne, et  en  général  de  tous  les  instruments  agricoles  à  grand  travail, 
d'un  prix  élevé,  mais  bientôt  amorti  par  les  accroissements  de 
récolte  ou  les  économies  de  main  d'oeuvre  qu'ils  réalisent. 

Les  syndicats  pour  l'achat  de  matières  premières,  pour  l'organisa- 
tion desquels  les  départements  de  Loir-et-Cher  et  des  Ardennes 
peuvent  être  proposés  comme  modèles,  affranchiront  le  petit  cul- 
tivateur des  fraudeurs  et  mettront  les  agriculteurs  français,  dès 
qu'ils  le  voudront,  à  l'abri  des  déboires  résultant  de  l'achat  à  des  prix 
excessifs  d'engrais  frelatés,  parfois  sans  valeur.  Ils  les  affranchiront 
également  des  insuccès  et  des  pertes  d'argent  beaucoup  plus  consi- 
dérables qu'on  ne  pourrait  le  croire,  provenant  de  l'achat  des 
semences  impures  ou  dépourvues  de  faculté  germinative.  Il  est  aisé 
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de  concevoir  que  la  perte  subie  par  le  cultivateur,  du  chef  de  la 
mauvaise  qualité  des  engrais  et  des  graines,  dépasse  de  beaucoup  le 
prix  d'acquisition  de  ces  matières  premières.  En  effet,  les  frais  géné- 
raux, les  impôts  et  les  autres  charges  qui  pèsent  sur  toute  culture 
sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  récolte.  De  plus,  on  perd  tout  ce 
qu'aurait  fait  gagner  l'emploi  de  semences  et  d'engrais  de  bonne 
qualité,  pour  la  somme  qu'on  a  dépensée  à  l'achat  des  mêmes  subs- 
tances frelatées  ou  inertes. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  agricoles,  ce  n'est  pas  trop  du  bon 
vouloir  et  de  l'activité  de  tous  pour  aider  au  relèvement  de  l'agricul- 
ture. Le  rôle  de  l'Etat  et  celui  des  particuliers  nous  semblent  tout 
tracés.  A  l'Etat  incombe  le  devoir  de  développer  l'enseignement 
agricole  et  d'aider,  par  un  concours  pécuniaire,  à  la  divulgation  des 
bonnes  méthodes  culturales  et  de  l'expérimentation.  A  lui  aussi 
d'étudier  les  réformes  législatives,  le  régime  des  eaux  et  leur  utili- 
sation par  l'agriculture,  puisque  tout  est  à  faire  sur  ce  point.  L'Etat 
encore  doit  fournir  à  l'agriculture  tous  les  documents  statistiques  et 
économiques  qui  lui  sont  d'une  si  grande  utilité.  Son  rôle  réduit  à 
ces  points  fondamentaux, est  assez  vaste  pour  que  nous  ne  lui  deman- 
dions pas  davantage.  Tâchons  de  nous  déshabituer  de  cette  funeste 
tendance  de  tout  demander  à  l'Etat,  et  par  contre  de  faire  remonter 
jusqu'à  lui  la  responsabilité  de  nos  insuccès  et  de  nos  maux.  Faisons 
acte  d'initiative  privée  et  collective.  Agissons  et  associons-nous,  là 
est  la  vraie  formule  du  progrès.  Désespérer  de  l'agriculture,  Mes- 
sieurs, ce  serait  désespérer  de  l'avenir  de  la  France.  Nul  n'oserait  le 
faire,  qui  réfléchit  à  la  vaillance  et  à  la  sobriété  de  nos  populations 
rurales,  à  leur  laborieux  tempérament,  à  leur  sentiment  de  l'épargne, 
à  la  fécondité  relative  de  nos  sols  placés  sous  les  climats  les  plus 
favorables  aux  cultures  variées.  Non,  il  ne  faut  pas  désespérer  de 
l'agriculture,  mais  pour  sortir  de  la  situation  cruelle  qui  résulte 
principalement  de  dix  années  de  récoltes  mauvaises  ou  médiocres,  il 
est  nécessaire  d  envisager  sans  défaillance,  comme  sans  faux  amour- 
propre,  les  causes  du  mal,  avec  la  ferme  résolution  d'y  porter 
remède.  L'union  de  tous  ceux  qui  aiment  l'agriculture,  l'association 
de  tous  les  bons  vouloirs,  l'initiative  de  chacun,  une  entente  plus 
étroite  des  propriétaires  et  des  fermiers,  des  connaissances  plus 
étendues  des  lois  naturelles  de  l'agriculture  nous  aideront,  j'en  ai 
confiance,  mieux  que  les  récriminations  et  les  discussions  écono- 
miques a  franchir  le  mauvais  pas. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter,  avant  de  terminer,  quelques 
courtes  réflexions  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  l'agriculture.  L'An- 
gleterre, qui, à  beaucoup  d'égards,  nous  offre  d'excellents  exemples  à 
suivre,  me  paraît  sur  ce  point  bien  inférieure  à  la  France  ;  chez  nos 
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voisins  d'outre-Manche,  la  femme  demeure  presque  partout  étran- 
gère à  la  gestion  de  la  ferme  ;  chez  nous,  elle  est,  au  contraire,  un 
élément  incontestable  de  la  prospérité  de  nos  exploitations  rurales. 
Il  est  rare  qu'un  cultivateur  dont  la  femme  est  active,  intelligente  et 
économe,  ne  fasse  pas  ses  affaires;  son  incessante  intervention  dans 
la  surveillance  et  l'administration  du  ménage,  dans  la  direction  des 
petites  industries  de  la  ferme,  laiterie,  volailles,  etc.,  est  une  source 
de  profits  parfois  très  importants.  Malheureusement,  Messieurs,  s'il 
est  facile  de  mettre  en  relief  l'excellente  influence  de  la  femme  dans 
la  marche  d'une  exploitation,  il  ne  l'est  pas  moins  de  constater  la 
difficulté  extrême  que  rencontre  aujourd'hui  le  jeune  cultivateur  de 
trouver  une  compagne  apte  et  résolue  à  partager  sa  laborieuse 
existence.  Trop  de  jeunes  filles  de  nos  campagnes  aujourd'hui, 
n'ayant  d'autre  souci  que  de  déserter  les  champs  pour  la  ville,  pré- 
fèrent, pour  en  faire  leur  mari,  un  employé,  si  modeste  que  soit  sa 
fonction,  à  un  cultivateur.  Détourner,  si  c'est  possible,  ce  courant 
qui  entraîne  nos  populations  rurales  vers  les  villes,  où  les  attire  un 
décevant  mirage,  serait  un  grand  bienfait  pour  l'agriculture;  il 
dépend  en  majeure  partie  de  la  femme  d'accomplir  cette  réforme. 
Qu'elle  consente  à  demeurer  au  village,  à  devenir  la  compagne  du 
laboureur,  comme  du  temps  de  nos  pères,  et  le  problème  sera  résolu 
dans  bien  des  régions  delà  France.  Là,  encore,  l'Etat  est  impuissant; 
c'est  à  l'initiative  privée  et  à  l'association  d'agir. 

Dans  une  petite  commune  de  Meurthe-et-Moselle,  àHaroué,  existe, 
depuis  187  4,  un  orphelinat  agricole,  d'où  sortent  chaque  année  des 
jeunes  filles  préparées,  par  une  bonne  instruction  technique,  à  devenir 
d'excellentes  femmes  de  cultivateurs.  Leur  éducation,  qui  a  déve- 
loppé chez  elles  le  goût  delà  vie  rurale,  les  maintient  à  la  campagne 
qu'elles  ont  appris  à  aimer,  en  acquérant  les  connaissances  néces- 
saires pour  y  faire  prospérer  leur  futur  ménage.  Un  homme  de 
cœur,  le  fondateur  de  l'orphelinat,  M.  l'abbé  Harmand,  soutenu  et 
encouragé  par  les  sympathies  de  nombreux  amis  de  l'agriculture, 
ne  s'est  pas  proposé  seulement  un  but  charitable  en  accueillant, 
pour  une  somme  parfois  dérisoire,  les  enfants  des  communes  voi- 
sines :  il  a  voulu  surtout  préparer,  à  la  petite  culture,  les  femmes  qui 
lui  t'ont  tant  défaut.  Une  exploitation  de  15  hectares  en  cultures  de 
toute  nature,  et  notamment  en  culture  maraîchère  et  horticole,  une 
étable  avec  laiterie,  permettent,  en  dehors  de  l'instruction  primaire 
donnée  par  des  Sœurs  munies  du  brevet  d'institutrice,  de  former  à 
toutes  les  occupations  de  la  ferme  les  jeunes  filles  de  la  maison 
d'Haroué.  Il  y  a  quelques  années,  l'une  des  charrues  primées  au 
concours  de  la  Société  d'agriculture  de  Meurthe-et-Moselle  était 
conduite  de  main  de  maître  par  deux  jeunes  fdles  de  l'orphelinat. 
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Honneur,  Messieurs,  à  l'intelligent  dévouement  et  au  zèle  de 
M.  l'abbé  Harmand!  Puisse  son  exemple  enfanter  de  nombreux  imi- 
tateurs au  grand  profit  de  nos  cultivateurs. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  de  peur  d'abuser  de  votre  bienveillante 
attention.  Ma  conviction  que  l'avenir  nous  réserve  des  jours  meil- 
leurs pour  l'agriculture  est  entière.  L'heure  réparatrice  viendra,  par 
la  science  et  par  l'association,  avec  les  progrès  de  l'instruction  agri- 
cole, si  chacun  veut  comprendre  sa  tâche  et  la  remplir  avec  ardeur. 

Permettez-moi  d'emprunter  ma  péroraison  à  l'un  de  voséminents 
présidents,  qui  résumait,  il  y  a  longtemps,  dans  les  phrases  sui- 
vantes, les  espérances  qu'il  fondait  sur  l'association  : 

«  L'association  doit  bannir  le  paupérisme,  assembler  en  un  ordre 
«  social  régulier  les  éléments  sans  cohésion  des  sociétés  modernes. 
«  Le  principe  de  l'association  rendra  la  paix  au  monde  qui  en  a  soif. 
«  Ceux  qui  se  feront  ses  apôtres  et  sauront  se  faire  écouter  seront 
«  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  » 

Puisse  la  prophétie  de  Michel  Chevalier  s'accomplir  !  Puisse,  ce  que 
je  n'ose  espérer,  hélas!  le  paupérisme  disparaître  du  monde  et  la 
paix  y  régner  ! 

En  attendant,  le  succès  de  vos  efforts  est  là  pour  attester  ce 
que  peut,  dans  le  monde,  le  principe  de  l'association,  et  je  vous 
remercie  une  fois  encore  de  m'avoir  offert  l'occasion  de  témoi- 
gner publiquement  ma  profonde  sympathie  pour  votre  œuvre 
généreuse.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  témoigne  à  M.  Grandeau  la  satisfaction  avec 
laquelle  a  été  écoutée  sa  communication,  d'un  très  grand  intérêt 
pratique,  et  prie  M.  Claudio  Jannet,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Paris,  de  présenter  son  exposé  sur  les  syndicats 'professionnels, 
la  loi  de  1884  et  son  aptplication. 

[La  fin  de  la  séance  à  la  prochaine  livraison*) 


LES  MISSIONS  DE  L'ÉCOLE  DES  VOYAGES  (1) 


UNE  TRIBU  NOMADE 

DE    L'AFRIQUE  SEPTENTRIONALE 

M.  Auguste  Geoffroy.  —  Un  des  derniers  désirs  exprimés  par  Le 
Play,  Messieurs,  était  de  voir  étudier  le  plus  tôt  possible,  sous  la 
forme  monographique  habituelle  à  l'école,  les  nomades  arabes  de  l'A- 
frique septentrionale.  Pour  faire  cette  étude,  j'ai  choisi  comme  réu- 
nissant les  conditions  les  plus  rapprochées  du  type  purement  nomade 
une  famille  de  la  tribu  saharienne  des  Larias.  Le  peu  d'étendue  des 
terres  ensemencées  par  eux  et  les  races  d'animaux  marcheurs  et 
sobres,  chameaux  et  moutons,  dont  se  composent  en  majeure  partie 
leurs  troupeaux,  m'ont  déterminé  à  les  préférer  à  d'autres  no- 
mades, tels  que  les  Oulad  Nail  par  exemple,  qui,  parcourant  une 
région  plus  féconde,  plus  envahie  parla  culture,  et  menant  de  lourds 
troupeaux  de  bœufs,  s'enrichissent  et  tendent  à  la  vie  sédentaire. 

Les  nomades,  dit  le  proverbe  arabe,  sont  les  fils  du  vent  ;  aujour- 
d'hui ils  sont  ici  et  demain  ils  n'y  sont  plus.  Pourquoi  cette  vie? 
Gomment  la  mènent-ils  ?  Quels  en  sont  les  résultats  ?  C'est  ce  /me 
nous  allons  tâcher  de  résumer t  en  indiquant  dans  une  synthèse  aussi 
claire  et  aussi  complète  que  possible  les  causes,  les  moyens  et  les 
conséquences  de  cette  existence  singulière  menée  par  des  popula- 
tions de  plus  en  plus  rares. 

I 

Nous  allons  suivre  d'abord  la  tribu  des  Larbas  dans  ses  pérégrina- 
tions, à  partir  du  point  le  plus  éloigné  de  sa  course  ;  nous  verrons 
comment  elle  est  conduite  d'étape  en  étape  par  les  conditions  de  vie 
que  lui  fait  la  nature  des  lieux  (2). 

(1)  A  l'occasion  de  la  Réunion  annuelle,  les  élèves  envoyés  en  mission  en  1884 
par  Y  Ecole  des  voyages,  ont  exposé,  dans  une  séance  spéciale  présidée  par 
M.  E.  Cheysson,  le  résultat  des  observations  qu'ils  ont  recueillies. Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  donner  ici  la  résumé  de  la  conférence  dans  laquelle  M.  Au- 
guste Geoffroy  a  retracé,  d'après  des  monographies  prises  sur  les  lieux,la  vie  no- 
made des  tribus  arabes  de  l'Algérie.  (Note  du  secrétariat.) 

(2)  L'exposé  du  rapporteur  était  complété  par  de  nombreuses  projections  don- 
nant, avec  la  carte  du  pays,  l'aspect  des  diverses  régions  parcourues  par  les 
nomades,  et  les  détails  relatifs  à  l'installation  de  leurs  campements.  Il  serait  à 
souhaiter  que  toutes  les  monographies  de  famille  pussent  être  ainsi  enrichies  de 
cartes  et  de  documents  précis.  (Note  du  secrétariat .) 
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En  janvier,  la  tribu  se  trouve  vers  le  32°  de  latitude  et  le  2°  de  lon- 
gitude est  dans  les  steppes  sahariennes  qui  environnent  les  oasis  du 
Mzab,  steppes  qui  sont,  à  cette  époque  de  l'année,  couvertes  d'herbes 
par  suite  des  abondantes  pluies  d'automne.  Les  troupeaux  piétinent 
un  peu  sur  place,  car  on  ne  peut  s'avancer  plus  loin  dans  le  sud, 
au  risque  de  manquer  d'eau  potable  dans  les  rclir  ou  dans  les  daïas. 
Les  r'dir  sont  des  cuvettes  naturelles  qui  gardent  plus  ou  moins  bien 
l'eau  des  pluies,  réservoirs  souvent  empoisonnés  et  trompeurs,  tandis 
que  ia  daïa,  sorte  de  petite  oasis  de  végétation  formée  autour  d'un 
repli  de  terrain,  conserve  longtemps  l'eau  douce,  grâce  à  des  condi- 
tions particulières  L'herbe  qui  couvre  le  sable  ouïes  vastes  bandes 
caillouteuses  est  de  la  famille  des  graminées  ;  le  ray-grass  ou  la  folle 
avoine  d'Europe  pourraient  en  donner  une  idée.  Elle  se  nomme  drinn. 
Très  calcaire,  très  substantiel,  le  drinn  monté  en  graine  peut  nourrir 
les  animaux  et  au  besoin  les  hommes  ;  il  a  en  lui  les  principes  néces- 
saires pour  soutenir  les  organismes  contre  les  froids  de  l'hiver.  Son 
énorme  avantage  est  de  contenir  plus  de  substance  sous  une  forme 
moindre,  ce  qui  n'oblige  pas  les  troupeaux,  dont  les  femelles  sont 
pleines,  à  des  parcours  énormes, comme  il  arrive  en  été  sur  des  pâtu- 
rages plus  aqueux,  graisseux,  féculents,  mais  moins  riches  en  subs- 
tances respiratoires  et  caloriques.  Non  seulement  à  cette  époque  de 
l'année  le  drinn  entretient  la  chaleur  du  sang,  mais  il  donne  aux  fœtus 
prêts  à  être  mis  bas  la  chaux  nécessaire  à  la  composition  résistante 
des  os  et  des  moelles.  Les  femmes  profitent  de  cette  stabilité  relative 
des  troupeaux  pour  tisser  leurs  provisions  de  laine.  Burnous,  couver- 
tures, tapis  et  fddja  (portions  d'étoffe,  qui,  réunies,  composent  la 
tente),  ont  besoin  d'être  tenus  au  complet,  car,  si  le  ciel  est  clair  et 
le  vent  sec,  les  nuits  surtout  sont  froides.  Le  bois  est  rare  et  ne 
fournit  guère  au  chauffage  :  il  n'y  a  d'autres  arbres  que  le  pré- 
cieux palmier  et  quelques  maigres  pistachiers,  jujubiers,  tamarix, 
térébinthe,  de  moins  en  moins  nombreux  par  suite  de  la  destruction. 
On  brûle  alors  des  fumiers,  crottins  de  moutons,  de  vaches,  de 
chameaux. 

En  février  et  mars,  les  déplacements  deviennent  plus  fréquents, 
parce  que  le  temps  le  permet  et  que  le  drinn  devient  rare.  Les  par- 
turitions  des  animaux  se  produisent  amenant  avec  elles  les  soins 
minutieux  à  donner  à  une  quantité  de  petits,  d'abondants  laitages 
à  recueillir  et  à  transformer.  Les.  femmes  ne  songent  plus  à  tisser,  et 
la  famille,  embarrassée  de  lait  tout  à  coup,  ne  consomme  presque 
plus  d'autres  aliments  ;  cette  nourriture,  correspondant  avec  le  prin- 
temps et  contenant  une  certaine  dose  de  principes'acides  et  purgatifs, 
ranimeles  nomades  etleur purifie  le  sang.  En  résumé,  les  saisonshiver- 
nale  etprintanière  plaisent  beaucoup  à  ces  nomades,  parce  qu'ils  sont 


UNE  TRIBU  NOMADE  DE  L  AFRIQUE  SEPTENTRIONALE.  271 

bien  chez  eux  dans  les  solitudes  sahariennes,  n'ayant  aucun  conflit 
à  redouter. 

En  avril  et  en  mai,  le  drinn  disparaît  tout  à  fait,  le  soleil  fait  sen- 
tir que  Ton  est  au  Sahara,  l'eau  diminue  encore,  et  alors  les  dépla- 
cements augmentent  d'amplitude.  Mais  tout  sous  la  tente  est  orga- 
nisé pour  que  chaque  matin  on  puisse  sans  inconvénient  se  trans- 
porter vingt-cinq  lieues  plus  loin  :  cordes,  piquets,  poteaux,  tissus 
de  la  tente,  se  montent  et  se  démontent,  s'enfoncent  et  se  retirent,  se 
tendent  et  se  roulent  en  une  heure.  Les  ustensiles,  dont  aucun  n'est 
fragile,  sont,  avec  tout  le  matériel,  jetés  dans  des  sacs  qui  servent 
de  literie  à  la  famille  quand  ils  sont  vides,  et  les  chameaux  sont 
chargés  par  les  femmes  avec  rapidité.  Chacun  prend  sa  place  ;  les  ani- 
maux porteurs  de  fardeaux,  les  femmes  et  les  enfants,  les  vieillards, 
à  l'arrière,  comme  au  lieu  le  plus  sûr  et  au  rang-  où  ils  encombrent 
moins  la  marche  ;  en  avant,  les  bergers  et  leurs  troupeaux  ;  sur  les 
côtés,  en  avant,  en  arrière,  formant  en  carré  une  escorte  serrée,  tous 
les  cavaliers.  Le  parcours  est  toujours  le  même  ;  tous  le  connaissent 
et  peuvent  se  remplacer  à  tour  de  rôle,  selon  leurs  besoins  person- 
nels, à  la  tête  ou  à  la  queue  de  la  caravane.  En  sortant  des  pâtu- 
rages d'hiver,  les  nomades  entrent  dans  la  région  de  Yaïfa^  plante 
aqueuse  et  relativement  peu  nutritive.  On  est  éloigné  de  la  saison 
des  pluies  ;  les  chaleurs  rendent  l'eau  rare  ;  aussi  ne  peuvent-ils 
rester  plus  de  trois  jours  au  même  endroit  :  ils  en  ont  vite  épuisé 
les  ressources.  La  tribu  en  marche  s'appelle  necljâa. 

Les  nomades  arrivent  au  courant  de  mai,  aux  limites  du  Sahara, 
et  s'engagent  sur  les  grandes  et  longues  pentes  du  Djebel- Amour  : 
c'est  la  région  des  «  Ksour  ».  Les  Ksour  sont  des  villages  construits 
en  terre  cuite  au  soleil,  fermés  de  remparts  et  entourés  de  jardins  ; 
ce  sont  les  forteresses,  les  greniers  des  nomades.  Ils  les  laissent, 
moyennant  redevance,  à  la  garde  de  sédentaires,  sorte  de  vassaux, 
habituellement  d'origine  berbère.  Ils  ne  font  qu'y  passer  pour  veiller 
aux  semailles  >et  s'approvisionner  quelque  peu  de  grains  ;  ils  repren- 
nent alors  leur  marche  vers  le  nord,  arrivent  dans  la  région  des 
chotts  ou  grands  lacs  salés,  région  des  Hauts-Plateaux,  entre  le  Djebel- 
Amour  et  l'Atlas.  La  vie  est  dure  à  ce  moment,  parce  que  les  provi- 
sions de  grain  sont  presque  l'unique  ressource,  le  lait  des  femelles 
étant  épuisé.  D'autre  part,  on  ne  tue  pas  les  jeunes  animaux,  parce 
qu'on  les  réserve  pour  les  vendre  dans  le  «  Tell  ».  LsTcueillette  de 
produits  spontanés  du  sol,  cresson,  salades,  orties,  champignons, 
artichauts,  carottes,  navets,  vient  en  aide,  avec  le  gibier,  lièvres  et 
gazelles.  On  mange  aussi  les  sauterelles  et  les  crabes  terrestres,  les 
baies  des  rares  buissons.  Cette  région  des  chotts  comme  celle  des 
Ksour  présente  encore  l'aspect  des  steppes.  Elle  n'est  interrompue 
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sensiblement  que  par  de  rares  monticules  rocailleux  (gour).  Elle  est 
couverte,  non  plus  du  drinn,  mais  d'une  herbe  de  printemps,  hâtive, 
l'alfa,  dont  nous  avons  parlé.  L'alfa  est  la  grande  ressource  pastorale 
de  ces  lieux  et  couvre  des  espaces  immenses.  C'est  une  sorte  de  petit 
jonc,  vert  foncé,  que  l'animal  peut  brouter  à  discrétion  et  avec  faci- 
lité, tant  qu'elle  ne  durcit  pas  trop  sous  l'influence  prolongée  de  la 
chaleur.  Gomme  variantes,  les  troupeaux  ont  l'armoise  partout 
(chihh),  et  une  plante  spéciale  aux  chott,  Yadjem,  que  dévorent  les 
chameaux.  L'armoise  parfumée  est  le  condiment,  le  remède  aroma- 
tique du  bétail  ;  elle  ne  manque  jamais  et  supplée  à  l'infériorité  des 
autres  herbages.  C'est  avec  l'alfa  tressé  par  les  femmes  que  se  fabri- 
quent presque  tous  les  vases  et  plats  destinés  à  recevoir  les  grains, 
les  pâtes  et  les  laitages.  La  sève  gommeuse,  qui  s'échappe  des 
tiges  ainsi  tressées,  les  lie  entre  elles  et  rend  le  vase  imperméable. 
La  température  est  variable  mais  moins  pénible,  les  eaux  sont 
plus  fréquentes,  les  bois  rabougris  et  encore  rares,  le  gibier  est 
commun.  Après  un  séjour  suffisant  pour  laisser  au  bétail  à  vendre  le 
temps  de  prendre  belle  apparence,  on  tond  les  brebis,  on  rassemble 
les  sacs  (tellis)  de  produits  recueillis  et  fabriqués  par  les  nomades 
eux-mêmes,  ou  rapportés  des  marchés  des  oasis  du  sud  :  dalles, 
laines,  cordes,  tapis,  burnous,  gomme,  parfums,  etc.,  en  un  mot, 
tout  ce  qu'on  veut  échanger  contre  les  grains  et  autres  denrées, 
fournis  par  les  sédentaires.  Les  chefs  de  famille  prennent  la  route  des 
divers  marchés  du  Tell,  suivis  à  distance  par  les  tentes  et  les  trou- 
peaux qui  restent  campés  ici  et  là  sous  la  garde  de  quelques-uns. 

Le  Tell  est  la  troisième  zone  climatérique  et  végétative  que 
fréquentent  les  nomades;  c'est  la  région  du  diss,  herbe  d'été,  plus 
aqueuse  que  l'alfa,  moins  nourrissante  mais  arrosée  par  des  pluies 
intermittentes.  Les  pailles  abandonnées  sur  pied  par  les  Telliens  qui 
ne  moissonnent  que  les  épis,  fournissent  un  complément  de  four- 
rages. Dans  le  Tell,  la  température  est  fraîche  relativement;  les  eaux, 
les  bois  sont  abondants;  le  nomade  y  passe  plus  facilement  qu'ail- 
leurs les  chaleurs  de  l'été.  Soit  dans  les  hauts  plateaux,  soit  sur  les 
frontières  du  Tell,  les  troupeaux  errent  deux  mois  jusqu'à  ce  que 
les  acheteurs  aient  rapporté  leurs  grains,  leurs  provisions  diverses, 
les  objets  d'échange  destinés  aux  marchés  du  sud.  La  tribu  se  re- 
forme peu  à  peu  et  repart  du  côté  des  Ksour  vers  le  mois  d'août. 

Dans  la  région  des  Ksour,  elle  campe  pour  faire  la  moisson  ;  elle 
ensilote  les  grains  rapportés  dont  elle  n'a  pas  immédiatement  besoin  ; 
et  aussitôt  que  commencent  les  pluies  de  septembre,  qui  font  pousser 
l'herbe  saharienne,  elle  s'enfonce  peu  à  peu  vers  la  région  des 
oatis,  à  mesure  que  les  pâturages  croissent  et  que  le  froid  aug- 
mente. Elle  marche  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 


UNE  TRIBU  NOMADE  DE  i/AFRIQUE  SEPTENTRIONALE. 


273 


pour  devenir  stationnaire  alors  qu'elle  arrive  aux  limites  de  son  par- 
cours en  décembre.  Riche  de  ses  provisions  de  grains,  elle  peut, 
pendant  cette  période,  se  passer  des  produits  spontanés  du  sol. 

C'est  ainsi  que  la  marche  annuelle  du  nomade  saharien  suit  de  lieu 
en  lieu  les  productions  naturelles,  qui  correspondent  à  ses  besoins 
et  aux  exigences  des  troupeaux.  Sur  les  marchés  du  Tell  dans  les  se- 
mailles des  Ksour,  il  cesse  d'être  pasteur  pur;  s'il  y  devient  com- 
merçant et  agriculteur,  c'est  encore  une  conséquence  forcée  de  la 
nature  des  lieux.il  faut  qu'il  vive  annuellement  entre  le  Sahara  et  la 
mer  sur  un  parcours  de  cinq  cents  lieues  en  longueur  et  de  deux 
cents  au  plus  en  largeur;  il  faut  qu'il  y  suive  la  succession  des 
saisons  et  des  herbes.  Fatalement  ses  habitudes  domestiques  et  son 
organisation  sociale  sont  calquées  sur  ces  nécessités  ;  elles  sont 
invariables  et  permanentes  comme  les  saisons  et  comme  la  végéta- 
tion. 


II 


Les  migrations  observent  un  ordre  admirable  dans  les  marches  et 
une  régularité  absolue  dans  les  dates  d'arrivée.  Les  eaux,  les  puits 
sont  les  bornes  inévitables  de  ces  grandes  étapes.  Les  hommes  forts, 
les  expérimentés  guident  les  autres  et  sont  obéis  en  raison  de 
leur  force,  de  leur  expérience  dans  l'art  pastoral  ;  le  pouvoir  va 
nécessairement,  fatalement  aux  mains  des  forts  et  des  expéri- 
mentés. Les  cavaliers  robustes  sont  le  pouvoir  exécutif,  les  vieillards 
sages  le  pouvoir  légiférant.  Mais  la  loi  et  l'exécution  ne  varient 
jamais  dans  leur  essence;  elles  se  résument  à  des  difficultés  d'appli- 
cation seulement.  Il  y  a  solidarité  absolue,  inévitable,  entre  tous  les 
membres  de  la  famille,  entre  toutes  les  familles  de  la  tribu,  dont  les 
fractions  successives  s'appellent  ferqua,  douar  et  nezla.  Le  comman- 
dement descend  des  premiers  chefs  jusqu'à  l'humble  tente,  de  même 
que  la  responsabilité  remonte  du  plus  petit  berger  de  la  plus  petite 
tente  au  chef  de  famille  de  la  plus  importante  ferqua. 

L'implacable  nécessité  de  la  marche  en  avant,  la  solidarité  de  la 
lutte  pour  l'existence  dans  un  milieu  particulier,  inévitable,  font  la 
force  des  autorités  familiales  et  sociales.  Chacun  des  membres  de  la 
tribu  a  une  mission  spéciale,  proportionnelle,  qu'il  ne  peut  ni  ne 
veut,  par  instinct  de  la  vie,  éviter,  et  c'est  ainsi  que  le  corps  entier 
se  suffit,  que  l'agglomération  subsiste.  Les  chefs  sont  des  chefs 
naturels,  les  lois  sont  la  force  des  choses. 

La  tribu  est  la  réunion  des  descendants  d'un  même  père  dont  elle 
LIV.  vi,  18 
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garde  le  nom.  Elle  se  révèle,  elle  existe  comme  puissance  sociale 
pour  lutter  clans  les  questions  d'eau  et  de  pâturages.  La  djemmaa, 
assemblée  des  ckeik  ou  anciens,  est  la  forme  du  pouvoir  souverain. 
La  ferqua  est  la  fraction  de  tribu  motivée  par  les  espaces  et  l'impos- 
sibilité d'arriver  autrement  que  par  groupes  successifs  aux  eaux  et 
aux  pâturages.  Le  douar  est  la  fraction  de  ferqua  où  l'influence 
familiale  commence  à  être  plus  distincte  ;  on  sent  l'origine  commune 
plus  rapprochée  et  l'on  s'entr'aide  en  conséquence;  c'est  le=  cercle  de 
tentes  où  on  se  relaie  dans  les  services  journaliers  :  garde  des  trou- 
peaux, veilles  nocturnes,  abreuvage  des  animaux.  La  nezla  est  la 
fraction  de  douar  où  l'influence  familiale  est  absolument  sensible 
jusque  dans  les  ressemblances;  c'est  la  famille  étendue,  l'agglomé- 
ration des  tentes  du  père,  des  fils,  des  frères,  des  cousins.  Les  usten- 
siles, le  bétail  sont  communs,  les  foyers  se  confondent,  l'herbe  et 
l'eau  des  uns  sont  l'herbe  et  l'eau  des  autres.  La  tente  est  la  dernière 
fraction,  la  fraction  de  la  nezla,  le  sanctuaire  de  l'autorité  du  chef  de 
famille. 

Le  chef  de  famille  est  tout  :  il  est  roi,  pontife,  instituteur;  c'est 
lui  qui  commande  sans  conteste,  qui  prie  pour  la  famille,  qui  garde 
et  enseigne  aux  enfants  les  traditions  de  la  tribu.  Les  autres  ne 
sont  que  des  rouages  plus  ou  moins  importants,  quoique  tous  occu- 
pés, des  membres  plus  ou  moins  indispensables  d'un  corps,  quoique 
tous  essentiels  à  l'harmonie  complète  ;  il  est,  lui,  le  mouvement  de 
ces  rouages,  le  cœur  de  ce  corps.  C'est  journellement  qu'il  lui  faut 
mettre  en  avant,  et  pour  la  question  qui  préoccupe  davantage  l'hu- 
manité, la  vie  ou  la  mort,  ses  qualités  de  mâle  robuste,  d'homme 
intelligent,  adroit,  énergique.  Il  veille  la  nuit  contre  les  voleurs,  il 
galope  de  jour  à  la  poursuite  des  troupeaux,  il  creuse  les  puits, 
chasse  les  animaux  sauvages,  défend  la  tente  contre  les  éléments. 
Femmes  et  enfants  sentent  bien  qu'ils  ne  sont  rien  sans  lui.  Les 
exigences  de  la  vie  nomade  les  mettent  fatalement  sous  sa  tutelle. 

Aussi  la  femme  qui  fait  tout  sous  la  tente,  qui  prépare  la  nourri- 
ture, soigne  les  animaux,  confectionne  les  vêtements  et  tous  les 
objets  utiles  à  la  famille,  n'est  elle  qu'une  mineure  permanente. 
Sa  faiblesse  physique,  dans  un  milieu  qui  n'a  besoin  que  de  vigueur 
et  qui  se  préoccupe  peu  des  qualités  qui  sont  la  force  de  la  femme 
dans  les  sociétés  civilisées,  lui  crée  un  état  d'infériorité  d'autant 
plus  grand  que  les  conditions  de  la  vie  nomade  pastorale  amènent 
aisément  la  pluralité  des  épouses  et  leur  mariage  dans  l'âge  le  plus 
tendre.  Elle  met  au  monde  les  enfants,  elle  les  soigne  tant  qu'ils 
sont  inconscients;  mais  dès  qu'ils  peuvent  marcher,  dès  qu'ils  ont 
des  curiosités  à  satisfaire,  dès  que  les  appétits  s'éveillent,  ils  courent 
à  celui  qu'ils  voient  rapporter  la  nourriture,  dompter  les  ani- 
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maux,  briser  les  obstacles;  la  mère  ne  compte  plus  pour  eux  et  leur 
affection  naturelle  s'en  va.  Mère,  fille,  épouse,  la  femme  se  relève 
aux  yeux  de  son  mari,  de  son  père,  de  ses  frères,  de  ses  fils,  alors 
seulement  qu'elle  montre  une  volonté  d'homme,  une  force  de  bôte 
de  somme,  une  férocité  de  guerrier.  L'existence  nomade  explique 
ces  vues  singulières.  La  fortune  entraîne  proportionnellement  pour 
le  chef  de  famille  une  quantité  de  femmes  plus  ou  moins  considé- 
rable ;  il  aime  son  petit  royaume  et  ne  trouve  jamais  trop  nom- 
breuses les  bouches  des  enfants,  des  épouses,  des  serviteurs.  Il  lui 
faut  Taide  des  femmes  et  des  enfants  pour  les  troupeaux,  pour  le 
feu,  pour  l'eau,  pour  la  chasse,  pour  la  nourriture,  pour  la  confec- 
tion des  ustensiles,  des  vêtements,  de  la  tente,  pour  les  mille  besoins 
de  familles  qui  n'ont  à  compter  que  sur  elles-mêmes. 

Tandis  qu'il  est  le  bouclier  derrière  lequel  s'abrite  un  monde  de 
femmes,  de  serviteurs,  d'enfants;  tandis  qu'il  est  leur  tuteur,  leur 
guide,  leur  pourvoyeur,  leur  médecin,  lui-même  ne  pourrait  rien 
et  serait  voué  à  l'impuissance,  à  la  solitude,  à  la  mort,  s'il  n'avait 
dernière  lui  la  tribu  dont  la  solidarité  le  fortifie  de  toute  la  force  du 
nombre,  l'assure  de  trouver  ses  pâturages  et  son  eau,  le  défend 
contre  l'ennemi  nombreux  et  contre  les  éléments  déchaînés.  Ainsi 
la  cohésion  des  intérêts  et  des  responsabilités,  des  droits  et  des 
devoirs  est  absolue  entre  les  membres  de  la  famille  et  son  chef, 
entre  les  chefs  de  famille  et  la  tribu. 


m 


Cette  organisation  de  la  famille  et  du  patronage,  si  solidement 
établie  par  les  nécessités  matérielles,  est  consacrée  par  les  institu- 
tions religieuses.  La  religion  mahométane,  chez  les  Larbas,  semble 
n'agir  que  faiblement  sur  la  direction  particulière  de  l'individu.  Mais 
elle  sanctionne  pleinement  l'autorité  du  père.  C'est  lui  qui  doit  et 
qui  peut  seul  présider  à  la  prière  plusieurs  fois  par  jour.  La  protec- 
tion céleste  qui  s'attache  à  la  bénédiction  paternelle  est  un  privilège 
exclusif  du  chef  de  tente.  La  révolte  contre  le  père  est  le  méfait  par 
excellence.  L'enseignement  religieux,  limité  à  une  connaissance  plus 
ou  moins  imparfaite  du  Coran,  est  transmis  presque  uniquement  par 
le  père  et  les  anciens.  Ce  sont  eux  qui  ont  aussi  le  privilège  des  con- 
naissances humaines  :  ils  ont  l'expérience  de  toutes  les  ressources 
et  de  tous  les  périls  des  contrées  qu'ils  traversent  périodiquement,  ils 
savent  les  moyens  de  remédier  aux  maladies  à  l'aide  des  faibles  res- 
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sources  que  leur  fournissent  les  lieux;  ils  transmettent  dans  les 
conversations  du  soir  les  traditions  et  l'histoire  de  la  race. 

En  dehors  de  cette  influence  religieuse  et  intellectuelle  du  père,, 
on  rencontre  chez  eux,  çà  et  là,  l'action  intermittente,  mais  toujours 
intense  d'hommes  privilégiés,  qui,  usant  des  croyances  communes  ou 
de  certains  dons  d  artistes,  s'emparent  de  la  direction  générale  des 
esprits  dans  les  temps  où  quelque  entreprise  particulière  réclame 
l'initiative  d'un  chef,  au  milieu  d'un  peuple  qui  ne  reconnaît  pas 
habituellement  de  souverain. 

La  religion  apparaît  ainsi,  chez  eux,  par  le  côté  social  et  politique  : 
elle  confirme  l'organisation  familiale  et  patronale  constituée,  comme 
on  l'a  vu,  par  les  exigences  des  lieux. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  trois  éléments  fondamentaux  de  cette 
société  du  désert  :  influence  du  sol,  autorité  paternelle  et  loi  reli- 
gieuse. Là,  se  retrouve  une  fois  de  plus  la  formule  essentielle  que 
Le  Play  a  trouvée  à  la  base  de  toutes  les  sociétés  humaines. 


IV 

Mais,  s'il  est  intéressant  de  retrouver,  quelque  part  qu'on  aille,  les 
caractères  constants  de  la  race  humaine,  il  ne  l'est  pas  moins  de  re- 
connaître les  traits  particuliers  qui  déterminent  tant  de  variétés 
parmi  les  peuples. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  nomade.  En  quoi  diffère-t-il  du 
type  purement  nomade  ?  Il  ne  pratique  pas  exclusivement  l'art 
pastoral  :  ses  pâturages  sont  maigres;  il  n'y  peut  entretenir  le 
cheval  qu'à  l'état  d'exception,  comme  coursier,  et  en  parta- 
geant avec  lui  les  aliments  de  la  famille  :  dattes,  grains,  laitages. 
Ainsi  lui  manque  la  nourriture  qui  supplée  souvent  à  tout  dans  les 
steppes  fécondes  de  l'Asie,  le  lait  de  jument,  le  koumouis.  Ce  n'est 
plus  cette  race  qu'Homère  a  appelée  avec  une  hardiesse  et  une  pré- 
cision scientifique  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  ajouter  :  Galactophages, 
Hippomolges  (mangeurs  de  laitages,  hommes  qui  traient  les  juments). 
Les  céréales  doivent  compléter  la  nourriture  insuffisante  fournie  par 
le  lait  des  chamelles  et  les  rares  légumineuses  du  désert.  C'est  ce  qui 
oblige  les  Larbas  à  se  créer  des  cultures  dans  la  région  des  Ksour, 
sur  les  pentes  du  Djebel-Amour,  aux  confins  du  Sahara,  et  à  sortir 
périodiquement  des  territoires  libres  pour  acheter,  chez  les  séden- 
taires étrangers  du  Tell,  une  seconde  provision  de  grains,  au  terme 
extrême  de  leurs  parcours.  Ainsi,  ils  joignent  nécessairement  au 


UNE  TRIBU  NOMADE  DE  i/ AFRIQUE  SEPTENTRIONALE.  277 

pâturage  la  culture  et  le  commerce.  Ainsi  ils  vivent  dans  la  dépen- 
dance d'autres  races  :  les  Berbères  dans  les  Ksour,  les  Européens  sur 
la  côte  algérienne.  Ils  en  ont  le  sentiment':  «  Loin  du  Tell,  disent-ils, 
loin  de  notre  pain  et  près  de  notre  soif!  »  A  chaque  retour  de  leurs 
caravanes  vers  le  nord,  ils  voient  les  progrès  des  sédentaires  qui 
envahissent  la  frontière  et  reculent  le  désert.  Le  sol  est  cultivable  ; 
l'humus  ne  manque  pas,  de  la  montée  de  l'Atlas  à  la  descente  du 
Sahara.  D'ailleurs  ils  n'opposent  pas,  par  la  multiplication  de  la 
race,  une  résistance  triomphante  à  la  marche  envahissante 
des  sédentaires.  Le  relâchement  des  mœurs,  la  précocité 
des  mariages,  la  débilité  des  enfants  qui  en  naissent,  la  nécessité 
incessante  des  déplacements  au  milieu  des  conditions  climatériques 
les  plus  rudes  auxquelles  ne  sauraient  résister  les  faibles,  sont 
autant  de  causes  qui  tendent  à  amoindrir  le  chiffre  de  la  population. 

En  présence  de  ces  faits,  l'observateur  interroge  l'histoire  et  ronde 
l'avenir.  Qu'étaient  ces  déserts  avant  l'Arabe?  Qui  donc  les  parcourt 
à  côté  de  lui?  Gomment  se  trouve-t-il,  en  ces  lieux,  le  fondateur  et 
l'unique  praticien  de  la  vie  nomade?  —  Rien  n'indique  que  la  vie  pas- 
torale existât  encore  avant  l'invasion  mahométane  sortie  de  l'Arabie 
sous  les  premiers  successeurs  de  Mahomet.  Les  ruines  accumulées  en 
ces  vastes  régions  attestent  que  le  désert  s'est  fait  de  mains 
d'homme  :  assez  de  Barbares  étaient  passés  !  Entre  les  sables  du 
Sahara  et  la  mer,  l'Arabe  a  retrouvé  l'Arabie  :  des  plaines  brûlantes, 
peu  fécondes,  que  peuvent  aisément  exploiter  les  troupes  de  chameaux 
et  de  moutons;  d'étroits  rivages  maritimes  qui,  par  la  culture  et  le 
commerce,  fournissent  au  nomade  un  complément  indispensable  à 
ses  moyens  d'existence. 

Tout  ce  qui  reste  de  cette  partie  de  la  vieille  Afrique  du  Nord  est 
traditionnellement  sédentaire  :  Berbères,  Kabyles,  réfugiés  vers  les 
montagnes  qui  ne  leur  refusent  pas  les  fruits  du  travail  agricole, 
malgré  les  obstacles  qu'apportent  aux  développements  de  leurs 
méthodes  leur  isolement  et  leur  régime  de  famille  patriarcale. 
Ainsi  l'Arabe  dans  l'Afrique  septentrionale  n'est  point  un  nomade  de 
la  vieille  souche  ;  c'est  un  nomade  de  hasard  sur  des  steppes  d'ex- 
ception. Un  jour,  une  race  européenne  s'est  emparée  des  côtes  algé- 
riennes. Ce  jour-là  la  condition  de  l'Arabe  n'a  plus  été  ce  qu'elle 
était  en  Arabie  ;  il  n'a  plus  trouvé  sur  ces  rivages  un  peuple  du  même 
sang  que  lui,  qu'il  pût  estimer  son  inférieur,  son  serviteur,  pour 
avoir  renoncé  à  la  liberté  du  désert;  il  a  dû  dépendre,  pour  les 
ressources  les  plus  vulgaires  et  les  plus  indispensables  de  la  vie, 
d'un  étranger  qui  veut  devenir  un  maître. 

Dans  ce  conflit  engagé  par  la  nécessité,  qu'adviendra-t-il  ?  L'étude 
que  nous  venons  de  présenter  peut  aider  à  l'entrevoir.  L'avenir  ne 
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nous  paraîtrait  pas  douteux,  si  la  France,  revenant  à  ses  traditions, 
retrouvait  dans  une  meilleure  constitution  de  la  famille  une  force 
d'expansion  que  ni  la  nature  du  sol  africain,  ni  la  condition  actuelle 
de  l'Arabe  ne  paraissent  capables  d'arrêter  invinciblement. 

Après  cette  conférence,  M.  Ckeysson,  président,  a  résumé  la 
séance  et  remercié  l'orateur. 

»  M.  Geoffroy,  dit-il ,  a  su,  Messieurs,  captiver  votre  attention 
et  mériter  vos  applaudissements.  Des  monographies  comme  la 
sienne  intéressent  non  seulement  le  progrès  de  la  science,  qui 
est  jalouse  d'analyser  toutes  les  formes  de  société,  mais  encore  la 
solidité  même  de  notre  conquête  africaine,  en  nous  initiant  aux 
mœurs  de  nos  nouveaux  sujets.  On  ne  domine,  on  ne  s'assimile  une 
race  qu'à  la  condition  de  la  bien  connaître  ;  autrement,  on  est  exposé 
à  heurter  ses  coutumes,  ses  traditions,  ses  instincts,  ses  préjugés,  et 
à  la  rendre  frémissante  sous  le  joug.  A  ce  point  de  vue,  —  comme  je 
le  disais  ici  même  après  un  remarquable  rapport  de  mon  collègue  et 
ami,  M.  Gboisy,  sur  le  Sahara,  —  la  monographie  est  plus  efficace 
encore  que  le  canon  pour  consolider  l'implantation  de  conquérants 
sur  la  terre  conquise  (1). 

»  Les  voyageurs  que  nous  avons  entendu  ce  soir,  nous  ont  montré 
la  puissance  de  cet  admirable  instrument  entre  des  mains  exercées. 
En  même  temps  et  sans  nous  dire  un  mot  de  l'école  qui  les  a 
formés,  ils  nous  ont  affirmé  sa  vitalité  et  l'esprit  qui  l'anime.  De 
même  qu'à  l'œuvre  on  connaît  l'artisan,  aux  disciples  on  connaît  le 
professeur. 

»  Je  crois  donc  être  votre  interprète  en  remerciant,  au  delà  et  au 
dessus  des  zélés  et  distingués  missionnaires  de  la  science  sociale  que 
nous  venons  d'applaudir  ce  soir,  les  maîtres  éminents  qui  les  initient 
à  l'étude  et  à  l'application  de  la  méthode  léguée  par  Frédéric  Le 
Play.  » 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale,  t.  VIII,  p.  25. 
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A  ANVERS 


Les  sociétés  coopératives  d'ouvriers  du  port.  —  Les  transports 
d'émigrants.  —  Les  maisons  ouvrières  de.Berchmn.  —  Dîner  de  clôture. 

Le  jeudi  .25  juin  1885  a  eu  lieu  la  réunion  de  clôture  de  la  Société  belge 
d'économie  sociale,  à  laquelle  la  coutume  donne  chaque  année  quelque  so- 
lennité. On  avait  choisi  pour  lieu  de  réunion  Anvers,  où  l'exposition  uni- 
verselle devait  attirer  plus  facilement  les  membres.  En  effet,  la  réunion  a 
été  nombreuse.  La  Société  d'économie  sociale  de  Paris  s'y  trouvait  repré- 
sentée par  son  secrétaire  général,  M.  Alexis  Delaire,et  par  plusieurs  do  ses 
membres  les  plus  distingués.  Le  programme,  assez  chargé,  a  été  expliqu 
aux  membres  présents  par  M.  Auguste  Delbeke,  l'organisateur  des  visites, 
et  par  le  secrétaire  perpétuel  de  la  société,  M.  Victor  Brants. 


La  première  visite  était  destinée  <L\ixnations  du  port.  Les  nations  sont  des 
associations  qui  se  chargent  de  tous  les  travaux  de  transport,  de  charge- 
ment, déchargement,  etc.  Leur  organisation  est  celle  de  sociétés  coopéra- 
tives de  petits  patrons.  Elle  est  très  ancienne  et  dérive  d'antiques  corpo- 
rations dont  les  premières  traces  remontent  au  xme  siècle.  On  suit  dans 
les  chartes  leur  curieux  développement;  et  leurs  statuts,  aux  xvrr3  et 
xvine  siècles,  contiennent  les  mêmes  principes  que  ceux  d'aujourd'hui.  La 
suppression  des  corporations  les  a  fait  disparaître  un  moment;  elles  sont 
réunies  sous  forme  de  sociétés  civiles  ou  commerciales.  La  société  est  pré- 
sidée par  un  doyen  -  c'est  lui  qui  reçoit  les  commandes  des  négociants  de  là 
place  et  distribue  le  travail  entre  les  membres  de  la  société.  Les  bénéfices 
sont  partagés  également  entre  tous. 

Les  membres,  qui  portent  le  nom  flamand  de  baesen,  doivent  être  acceptés 
par  la  société.  Les  statuts  exigent  qu'ils  soient  capables  de  travailler  par 
eux-mêmes.  Les  nouveaux  membres  versent  un  capital  qui  varie  d'après  la 
moyenne  des  bénéfices  sociaux.  Il  y  a  des  livrets  qui  se  paient  15,000  ou 
20,000  francs.  Les  baesen  sont  de  petits  patrons;  la  coopération  est  limitée 
à  eux.  Ils  sont  soumis  à  une  sorte  de  discipline,  doivent  le  respect  au 
doyen  et  des  égards  à  leurs  confrères,  jouissent  de  certains  avantages 
corporatifs. 

Les  ouvriers  eux-mêmes  ne  sont  pas  dans  une  situation  spéciale.  Ils 
sont  embauchés  chaque  jour  pour  le  travail  et  souvent  payés  en  bons  sur 
la  caisse  sociale.  Aucune  institution  particulière  n'étend  à  eux  le  principe 
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coopératif.  Il  existe  cependant  une  catégorie  d'ouvriers  fixes,  payés  même 
lorsque  le  travail  manque. 

Les  nations  ont  un  monopole  de  fait  pour  les  travaux  du  port.  L'admi- 
nistration a  manifesté  l'intention  d'y  introduire  le  système  des  élévateurs 
hydrauliques  qui  existent  dans  les  grands  ports  européens.  En  1883  ce 
projet  souleva  l'opposition  violente  des  nations  qui  voyaient  leur  situation 
compromise.  Cette  amélioration  s'impose  cependant,  mais  le  parti  dit  du 
meeting  veut  concéder  l'exploitation  des  élévateurs  à  un  syndicat  des  nations 
elles-mêmes. 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  les 
nations  d'Anvers  et  les  corporations  de  portefaix  de  Marseille  décrites  par 
nos  confrères  MM.  de  Ribbe  et  Cl.  Jannet,  et  les  artèles  de  portefaix  russes. 

La  société  a  visité  à  Anvers  les  installations  de  deux  nations  importantes 
(il  y  en  a  environ  cinquante  en  tout)  :  la  Noordnatie,  doyen  :  M.  Block;  la 
Wyngaertnatie,  doyen  :  M.  Van  Melderen.  Les  membres,  conduits  par  un 
vétéran  des  nations,  M.  Fierens,  interrogèrent  sur  place  les  doyens,  qui 
donnèrent  avec  la  plus  grande  complaisance  les  détails  désirés  et  mon- 
trèrent aussi  les  grandes  installations,  les  écuries  et  leurs  vigoureux  et 
énormes  chevaux,  leurs  chariots  longs  et  bas,  spéciaux  à  notre  port,  et 
qui  ont  servi  récemment  au  grand  cortège  historique  organisé  par  les 
nations  à  l'occasion  des  fêtes  municipales. 

Les  nations  ont  un  grand  esprit  de  corps,  et  les  membres  de  la  société 
ont  admiré  leur  coffre  d'archives  conservé  avec  soin. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  se  sont  ensuite  rendus  sur 
le  quai  du  Rhin  où  se  trouve  l'embarcadère  de  la  Red  Star  Line.  Cette  com- 
pagnie américo-belge,  présidée  par  MM.  Von  der  Beke  et  Marsily,  opère  les 
transports  vers  les  États-Unis  et  le  Canada.  Elle  reçoit  un  subside  de  l'État 
belge.  Elle  possède  plusieurs  steamers  considérables.  L'un  d'eux,  le  Pennland, 
était  en  rade  d'Anvers.  La  compagnie  en  a  fait  les  honneurs  à  la  société. 
Elle  était  représentée  par  MM.  Marsily,  membre  de  la  direction,  et  Stressers, 
chef  du  département  des  passagers.  Un  lunch,  des  plus  recherchés,  a  été 
gracieusement  offert  à  bord  aux  visiteurs. 

L'intérêt  principal  qui  attirait  les  membres  était  l'étude  du  service  d'émi- 
gration. La  compagnie  transporte  annuellement  des  milliers  d'émigrants, 
surtout  allemands,  au  prix  de  75  marcs,  pour  New- York.  Les  émigrants, 
dits  passagers  d'entrepont,  sont  réunis  dans  des  casemates  partagées  en 
boîtes  superposées,  et  séparées  par  un  couloir  central.  La  nourriture  est 
simple  mais  suffisante.  Certes  l'installation  est  peu  confortable,  Tair  n'est 
pas  très  abondant;  mais,  telle  qu'elle  est,  elle  constitue  déjà  un  progrès 
sur  le  système  antérieur  où  tous  étaient  entassés  pêle-mêle  sur  des  planches 
superposées. 

Le  traitement,  on  pourrait  dire  la  traite,  des  émigrants  a  été  longtemps 
une  des  hontes  de  la  place  d'Anvers.  Dès  leur  arrivée  ils  étaient  entourés 
d'exploiteurs  qui  cherchaient  à  les  rançonner,  avant  leur  embarquement. 
Des  protestations  furent  formulées  jusqu'au  sein  du  parlement  allemand. 
InAntwerpen,  ist  ailes  faut,  disait-on  avec  énergie  (A  Anvers,  tout  est  pourri). 

Pour  remédier  à  ces  abus,  que  les  pouvoirs  publics  ne  combattaient  pas 
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assez,  il  s'est  formé  à  Anvers  en  1882  une  Société  protectrice  des  émigrants. 
Ses  agents  protègent  les  arrivants  contre  les  traitants,  leur  procurent  un 
logement  et  s'occupent  d'eux  jusqu'à  l'embarquement.  Ces  pauvres  gens 
parviennent  ainsi  à  conserver  leur  pécule,  si  nécessaire  à  leur  installation 
au  nouveau  monde. 

La  Société  protectrice  fondée  sous  la  présidence  de  notre  confrère,  le 
prince  de  Rubempré-Mérode,  a  pour  secrétaire  M.  Auguste  Delbeke,  qui 
dirigeait  la  visite  au  Pennland  et  avait  fait  naguère  dans  une  séance  de  la 
Société  d'économie  sociale  un  savant  rapport  sur  l'état  de  l'émigration.  Tout 
en  visitant  avec  un  soin  particulier  le  service  des  émigrants,  la  Société  a 
également  jeté  un  coup  d'œil  curieux  sur  le  service  des  voyageurs  et  M.  Er- 
nest Michel,  de  Nice,  qui  songe  à  son  troisième  tour  du  monde,  a  com- 
muniqué sur  ce  point  des  idées  écoutées  avec  intérêt. 

A  trois  heures,  les  membres  de  la  société  arrivaient  au  ponton  du  Steen, 
et  montaient  à  bord  de  la  princesse  Stéphanie,  yacht  mis  gracieusement  à 
la  disposition  de  la  société  par  MM.  Désiré  Maes  et  Cie.  On  descendit 
l'Escaut  jusqu'aux  vastes  chantiers  de  construction  maritime  que  possède  à 
Hoboken  la  société  John  Gockerill  (de  Seraing).  Au  cours  du  voyage,  M.  La- 
gasse,  ingénieur  principal,  a  donné  à  ses  confrères  d'intéressantes  expli- 
cations sur  les  travaux  entrepris  pour  l'agrandissement  du  port.  Nous  ne 
pouvons  relater  ici  tous  les  détails  techniques,  qui  présentaient  sur  place 
un  intérêt  particulier.  Cette  excursion,  favorisée  par  un  temps  à  souhait, 
ramena  les  visiteurs  vers  4  h.  %  au  point  de  départ. 

La  société  s'est  ensuite  rendue  à  Berchem  pour  visiter,  sous  la  conduite 
de  M.  Dumon,  les  maisons  ouvrières  construites  à  l'avenue  Isabelle  par  une 
société  anversoise  dont  il  fait  partie.  Ces  maisons  sont  alignées  en  rues  ou 
en  hémicycle.  Elles  contiennent  au  rez-de-chaussée  une  pièce  de  moyenne 
grandeur  d'où  part  l'escalier,  une  sorte  d'arrière-salle,  et  une  toute  petite 
cour.  La  cherté  du  terrain  ne  permet  guère  le  jardin,  si  désirable  cependant. 
Il  n'y  a,  tout  compris,  que  trois  pièces;  ce  qui  est  peu.  Les  maisons  sont 
louées  au  prix  moyen  de  4  francs  par  semaine,  et  l'opération  elle-même 
donne  des  profits  ordinaires  de  4  %.  Les  occupants  sont  des  ouvriers  de 
condition  relativement  élevée.  Le  système  d'amortissement  n'y  est  pas  em- 
ployé et  les  ouvriers  ne  deviennent  pas  propriétaires. 

Personne  n'ignore  que  la  question  des  logements  est  une  des  plus  graves 
dont  la  solution  s'impose  aux  grandes  villes  industrielles.  La  Belgique  elle- 
même  a  essayé  des  systèmes  fort  divers,  sans  parvenir  à  fixer  ses  préfé- 
rences. Les  patrons,  les  sociétés,  les  communes,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  fait  sur  ce  point  des  tentatives  variées. 

La  propriété  de  l'habitation,  que  réalise  par  exemple  le  bureau  de  Ni- 
velles, est  considérée  par  d'autres  comme  dangereuse  à  cause  de  l'instabilité 
de  l'industrie;  elle  est,  en  tout  cas,  compromise  par  les  dispositions  des  lois 
successorales.  A  une  précédente  séance  de  la  société,  M.  Paul  de  Gerlaehe 
avait  proposé  de  consacrer  à  des  constructions  louées  à  bas  prix,  les  biens 
considérables  de  la  mainmorte  civile,  des  établissements  hospitaliers,  et 
M.  Lagasse  avait  exposé  les  obstacles  législatifs  à  la  perpétuité  du  foyer  de 
l'ouvrier. 
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A  sept  heures,  un  banquet  réunissait  les  membres  de  la  société  au  Grand- 
Hôtel.  L'animation  et  la  cordialité  résultaient  tout  naturellement  de  cette 
longue  journée  passée  en  excursions  et  en  travaux  communs.  Jusqu'au  der- 
nier moment,  on  avait  espéré  la  présencede  M.  le  chev.  de  Moreau,  ministre 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  président  de  la  so- 
ciété. Des  devoirs  parlementaires  l'ayant  retenu  à  Bruxelles,  il  exprima  par 
un  télégramme  ses  regrets  et  son  souvenir.  La  société  lui  transmit  de  son 
côté  ses  remercîments  et  son  attachement  et  envoya  aussi  à  son  vice-président, 
le  cte  de  Bousies,  retenu  par  une  indisposition,  l'expression  de  ses  regrets. 

Pois  vint  l'heure  des  toasts.  Chacun  se  rappelle  le  toast  plein  de  verve  et 
d'exquise  délicatesse  adressé  aux  hôtes  étrangers  par  M.  le  comte  Fr„  de 
Monge,  à  M.  Défaire  qui  n'est  plus  un  étranger  parmi  nous  et  qui  vient 
chaque  année  clôturer  nos  sessions,  à  MM.  d;Orval  et  Ernest  Michel,  voya- 
geurs émérites,  à  M.  René  Stourm,  à  M.  de  Franssu,  à  M.  Thiriez.  M.  De- 
laire  porta  ensuite  un  toast  charmant  aux  organisateurs;  enfin  MM.  Delbeke, 
Lagasse  et  Brants  prirent  successivement  la  parole. 

On  se  sépara  assez  tard  dans  la  soirée,  se  promettant  pour  novembre  une 
.session  féconde,  et  souhaitant  avenir  et  prospérité  à  la  Société  belge  d'éco- 
nomie sociale.  On  était  d'accord  pour  approuver  cette  séance  de  visites  so- 
ciales, permettant  aux  membres  de  contrôler  sur  place  et  par  eux-mêmes 
les  observations  que  quelques-uns  des  rapporteurs  avaient  exposées  au  cours 
delà  session.  O'est  le  couronnement  de  la  méthode  des  études  pratiques 
d'économie  sociale.  é 

Victor  Brants, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Uni versité  de  Louvain. 

 ❖  

CORRESPONDANCE 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

DANS  UNE   EXPLOITATION  RURALE 


Monsieur  le  directeur, 

Permettez-moi  de  porter  à  la  connaissance  des  lecteurs  de  la  Réforme  le 
l'ait  suivant  relatif  à  l'établissement  du  repos. du  dimanche  dans  une  grande 
exploitation  rurale  du  Midi  de  la  France. 

La  terre  de  Villeneuve-Loubet,  l'une  des  plus  impartantes  du  départe- 
ment du  Var,  est  située  dans  l'arrondissement  de  Grasse.  C'est  un  magni- 
fique domaine  de  1350  hectares  dont  800  en  bois  et  550  en  terres  ; -elle 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE  DANS  UNE  EXPLOITATION  RURALE. 


283 


comporte  12  fermages  à  bail  et  198  locations  verbales  et  annuelles,  d'excel- 
lentes parcelles  de  terre  dans  la  fraîche  et  fertile  vallée  du  Loup.  Il  y  a 
longtemps  déjà  que  les  propriétaires  de  ce  domaine  font  observer  le  repos 
du  dimanche.  A  cet  effet,  ils  ont  inscrit  la  clause  suivante,  dans  tous  les 
baux  et  dans  tous  les  cahiers  de  charges  relatifs  aux  coupes  des  bois  : 

«  II  est  expressément  interdit  au  preneur  de  travailler  le  dimanche  et  les 
jours  de  fêtes  hors  le  cas  de  nécessité  absolue  dûment  constaté  par  les 
agents  du  bailleur.  Toute  infraction  à  cette  clause  donnera  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  bailleur  (1).  »  Les  preneurs  ont  tout  d'abord 
essayé  de  résister  à  cette  prescription,  ils  y  ont  fait  de  nombreuses  objec- 
tions, mais  quand  ils  ont  vu  qu'aucune  ne  pouvait  avoir  raison  de  l'iné- 
branlable volonté  du  bailleur,  ils  se  sont  soumis,  et  maintenant  fermiers, 
acheteurs  de  bois  et  locataires  des  parcelles  observent  généralement  le 
repos  du  dimanche. 

Les  gardes  ont  mission  de  verbaliser  dans  le  cas  ou  quelqu'un  viendrait 
à  oublier  son  engagement  à  ce  sujet,  et  presque  toujours  un  premier  rappel 
suffit,  sans  qu'il  s'en  suive  aucune  difficulté. 

Pour  les  198  locations  verbales  et  annuelles,  la  clause  semblait  plus  diffi- 
cile à  faire  accepter,  le  propriétaire  ayant  affaire  à  198  personnalités.  Il 
n'en  a  rien  été;  et  jamais  une  parcelle  ne  demeure  sans  locataire,  malgré 
la  clause  du  repos  du  dimanche. 

Pour  ces  locataires  de  parcelles,  la  défense  de  travailler  le  dimanche 
leur  est  simplement  faite  verbalement  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
sance; et,  de  plus,  elle  leur  est  rappelée  par  une  mention  apposée  au  moyen 
d'un  timbre  humide  sur  la  quittance  délivrée  au  preneur  lorsqu'il  solde  son 
fermage. 

La  même  clause  est  insérée  dans  tous  les  devis  et  forfaits  pour  tous  les 
travaux  de  maçonnerie,  terrassements,  transports,  etc.,  de  sorte  que  dans 
tous  les  services  de  ce  vaste  domaine  le  repos  du  dimanche  est  stricte- 
ment observé.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  suffi  de  la  ferme  volonté  du  pro- 
priétaire. 


1.  Pour  se  conformer  aux  principes  du  droit  civil  (art.  1152,  code  civil)  et  pour 
éviter  d'inscrire  une  clause  qui,  dans  certains  cas,  pourrait  devenir  illusoire,  il 
serait  nécessaire  de  remplacer  le  dernier  alinéa  par  cette  formule  ;  «  Toute  in- 
fraction à  cette  clause  donnera  lieu  au  payement  d'une  somme  de  cinq  francs  au 
profit  du  bailleur  ».  L'indication  de  la  somme  permet  dTen  exiger  le  versement 
dès  que  l'infraction  a  été  constatée.  Elle  supprime  entre  les  parties  les  relations 
judiciaires  que  créerait  forcément  l'évaluation  à  faire  du  dommage.  En  cas  de 
contestations,  elle  fixe  irrévocablement  le  montant  delà  somme  que  le  juge 
doit  nllouer  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  (Note  du  secrétaire  de  la  commis- 
sion pour  le  repos  du  dimanche.) 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3572  au  n°  3587. 

Ain.  —  Valantin  Smith,  conseiller  honoraire  à  la  cour  de  Paris,  à  Tré- 
voux, prés,  par  M.  H.  Marion. 

Cantal.  —  Vaublanc  (Roger  de),  château  de  Couzan  par  Saignes, prés,  par 
M.  le  vicomte  de  Verdalle. 

Charente.  —  Migeon  (Théephile),  manufacturier,  h  la  Rochefoucauld, 
prés,  par  M.  André  Beauregard. 

Maine-et-Loire.  —  Romain  de  la  Touche  (Henri),  ancien  magistrat,  prési- 
dent du  conseil  d'arrondissement  d'Ancenis  (Loire-Inférieure),  au  château 
de  Champtoceau,  prés,  par  M.  G.  Halna  du  Fretay. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Drioton  (Etienne),  étudiant  en  droit,  rue  Stanislas, 
82,  à  Nancy,  prés,  par  MM.  X.  Thiriat  et  P.  Porthman;  Welche  (Charles) 
conseiller  d'état  honoraire,  propriétaire  rural  au  château  de  Montauban- 
sur-Houdemont,  par  Nancy,  et  à  Paris,  avenue  d'Antin,  67,  prés,  par 
M.  Chassignet. 

Morbihan.  —  Houel  (Louis  Auguste  Désiré),  capitaine  d'artillerie  de  la 
marine,  à  Lorient,  prés,  par  M.  Larrodé. 

Nièvre.  —  Jay  (Achille  du),  inspecteur  de  la  compagnie  d'assurances 
l'Urbaine,  rue  des  Ardilliers,  10,  à  Nevers,  prés,  par  M.  Bertheault. 

Nord.  —  Doutriaux  (Aug.),  avocat,  à  Yalenciennes,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Rhône.  —  Chassaignon  (Emile),  négociant,  grande  rue  de  la  Guillotière, 
142,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Michel  Bouvier;  Montessuy  (Georges),  fabricant, 
rue  Boissac,  i,  à  Lyon,  prés,  par  M.  H.  Marion;  Quizard  (Francisque),  rue 
Saint-Dominique,  13,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Louis  Chavent. 

Seine.  —  Porthmann  (Paul),  rue  de  Compiègne,  2  (Paris),  déjà  associé. 

Haute- Vienne.  —  Mailhard  de  la  Couture  (René),  boulevard  de  la  Posle- 
aux-chevaux,  18,  à  Limoges,  prés,  par  M.  le  vicomte  de  Verdalle. 

Belgique.  —  Orban  de  Xivry  (Jules),  château  de  Gaillardmont  (Grivegnée), 
près  Liège,  prés,  par  MM.  Brants  et  Delaire. 

Suisse.  —  Decurtins  (docteur),  conseiller  national  à  Truns,  Grisons,  prés, 
par  M.  Aristide  David. 

LA  NOUVELLE  SÉRIE  DES  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES. 

—  Nous  sommes  heureux  de  constater  le  bon  accueil  fait  à  la  nouvelle 
série  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  Le  mois  prochain  sera  distribuée  la 
monographie  du  Bordier  émancipé  de  la  Grande-Russie,  par  M.  le  comman- 
dant Wilbois.  C'est  une  étude  sur  le  vif  du  mécanisme  et  des  résultats  de 
l'émancipation  des  paysans  en  Russie,  à  laquelle  une  récente  décision  impé- 
riale vient  d'ajouter  un  épilogue  fort  imprévu.  Ce  travail  trouvera  son  com- 
plément naturel  dans  une  monographie  d'artisan  russe,  V Armurier  de  Toula, 
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par  M.  le  général  Peretz.  Ensuite  viendront  le  Charron  de  Monlataire,  puis 
le  Faïencier  de  Nevers  ou  le  Maraîcher  de  Deuil.  Ajoutons  enfin,  sans  oublier 
les  travaux  qui  se  poursuivent,  que  M.  le  professeur  Brants  achève  en  ce 
moment  une  monographie  de  Pêcheur-côtier  de  la  Mer  du  Nord,  qui  bientôt 
enrichira  notre  galerie.  La  Société  d'économie  sociale  ne  négligera  rien 
pour  maintenir  la  valeur  scientifique  de  cette  publication,  en  même  temps 
qu'elle  en  multiplie  les  éléments  pour  embrasser,  sous  leurs  formes  infini- 
ment variées,  tous  les  aspects  de  la  vie  sociale,  au  foyer  domestique  et  à 
l'atelier  de  travail.  Nous  espérons  que  nos  confrères  voudront  concourir  au 
succès  de  l'œuvre  commune  en  assurant  aux  Ouvriers  des  deux  mondes 
d'habiles  collaborateurs  et  des  souscripteurs  nombreux  (1). 

Notre  collègue,  M.  Léon  de  Monge,  l'éloquent  professeur  de  littérature 
française  à  l'Université  de  Louvain,  exprime  au  sujet  des  récents  fasci- 
cules des  Ouvriers  des  deux  mondes  une  pensée  sur  laquelle  Sainte-Beuve 
et  M.  Taine  ont  également  insisté  et  dont  nos  collaborateurs  sauront  sage- 
ment profiter.  «  Chacun,  dit-il,  voit  les  choses  à  son  point  de  vue  :  les 
monographies  sont  attrayantes,  on  pourrait  les  rendre  plus  attrayantes 
encore.  Pourquoi  ne  pas  colorer  un  peu  davantage  ce  qui  concerne  les 
idées,  les  pensées,  les  croyances,  les  habitudes  morales  et  les  besoins  intel- 
lectuels?... Il  y  a  peut-être  dans  les  monographies  le  germe  d'une  litté- 
rature nouvelle  qui  achèverait,  dans  un  sens  inespéré,  la  transformation  du 
roman  et  de  l'histoire,  produirait  une  évolution  en  utilisant  et  dirigeant 
la  tendance  naturaliste  et  les  ambitions  ou  prétentions  ce  scientifiques  », 
intéresserait  au  peuple  les  gens  du  monde,  et  se  ferait  lire  du  peuple  en 
peignant  exactement  sa  vie  matérielle.  » 

Unions  de  Normandie.  —  M.  Thomine  envoie  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  une  nouvelle  société  anglaise  (small  farm  and  labourers  land 
Company)  qui  cherche  les  moyens  de  faciliter  aux  tenanciers  et  aux  petits 
agriculteurs  l'acquisition  de  modestes  domaines.  Les  résultats  déjà 
obtenus  sont  curieux  à  étudier;  ainsi,  sur  35  laboureurs  devenus  proprié- 
taires par  le  secours  de  la  société,  quelques-uns  ne  possédaient  pas  la  pré- 
voyance et  la  capacité  nécessaires  pour  diriger  leur  bien,  et  ils  ont  dû  le 
vendre  pour  redevenir  simples  tenanciers. 

Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  Le  groupe  d'Aubusson  a  consacré  une 
séance  à  étudier,  (surtout  d'après  Y  Organisation  du  travail),  «  Le  patronage 
et  les  classes  dirigeantes  ».  Le  compte  rendu  très  développé  de  cette 
réunion  a  été  publié  par  l'Abeille  de  la  Creuse  et  largement  répandu.  Les 
vrais  caractères  du  patronage,  la  permanence  des  bons  rapports  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  les  six  pratiques  de  la  coutume  des  ateliers,  la 
fonction  sociale  de -la  richesse  et  de  la  propriété,  le  devoir  de  dévouement 
imposé  aux  classes  dirigeantes  :  tels  sont  les  principaux  points  qui  ont  été 
très  judicieusement  mis  en  relief  par  l'examen  des  faits  et  l'observation  des 
peuples  prospères.  En  passant  ainsi  en  revue  les  divers  chapitres  les  plus 

(1)  Librairie  Firmin-Didot;  le  fascicule,  2  fr.;  par  souscription,  1  fr.  50. 
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importants  de  la  Réforme  sociale  et  de  l'Organisation  du  travail,  nos  con- 
frères sont  assurés  de  rendre  leurs  réunions  de  groupes  aussi  instructives 
que  fécondes.  Ils  en  augmenteront  d'ailleurs  l'effet  utile  en  en  publiant 
chaque  fois  un  compte  rendu  détaillé  dans  la  presse  locale. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  membres  du  groupe  de  Lyon 
multiplient  dans  leur  région  les  enquêtes  sur  les  ateliers.  En  prenant  pour 
guides  Je  questionnaire  de  1867  et  V Organisation  du  travail,  ils  étudient, 
sur  place  et  dans  les  faits  ce  qui  concerne  les  six  pratiques  de  la  coutume 
des  ateliers  {Org.  du  travail,  ch.  n),  les  devoirs  du  patronage,  les  institu- 
tions de  prévoyance...  Ils  se  préparent  en  outre  à  réunir,  dès  le  début  de 
l'hiver  prochain,  quelques  ouvriers  de  bonne  volonté,  afin  de  les  initier  eux 
aussi  aux  études  d'économie  sociale.  Ceux-ci  à  leur  tour  pourront  devenir 
les  moniteurs  de  leurs  camarades  au  milieu  des  ateliers.  Nous  souhaitons 
vivement  que  cette  tentative  ait  autant  de  succès  que  celle  qui  a  eu  déjà  de 
si  heureux  résultats  à  Londres.  (Voir  dans  le  précédent  numéro  le  rapport 
de  M.  le  professeur  Sedley  Taylor.) 

Unions  de  Savoie.  —  «  Me  permettrez-vous  de  recourir  à  votre  expérience, 
écrit  M.  Léon  Allantaz,  avant  d'entreprendre  une  petite  étude  sur  une  inté- 
ressante commune  de  montagne,  dans  le  canton  de  Saint-Gervais-les-Bains? 
C'est  un  groupe  de  450  habitants,  remarquable  par  l'égalité  sociale  de  ses 
familles  et  la  parfaite  similitude  de  leurs  travaux  et  de  leurs  ressources. 
Tous  sont  paysans-propriétaires,  demandant  leurs  moyens  d'existence 
principalement  à  leurs  prairies  et  pâturages,  qui  nourrissent  de  4  à  500 
vaches,  et  à  leurs  terres  labourées  et  jardins  potagers,  qui  leur  fournissent 
des  légumes  et  des  céréales  pour  leur  consommation  annuelle.  Plusieurs 
petites  industries  fournissent  quelquefois  un  supplément  de  ressources,  et, 
bien  qu'en  décroissance,  le  travail  domestique  dispense,  à  quelques  excep- 
tions près,  de  recourir  aux  ouvriers  ou  commerçants  étrangers.  Les  pâtu- 
rages communaux,  sagement  administrés,  jouent  un  rôle  important  dans 
l'établissement  du  budget  de  chaque  famille,  en  fournissant,  pour  la  nour- 
riture des  vaches  et  autres  animaux,  d'abondantes  subventions  d'herbages. 
Je  compte  aller  là-haut  passer  une  dizaine  de  jours,  du  15  au  24  cou- 
rant; c'est  peu  sans  doute,  mais  tout  n'est  pas  à  faire  pour  mon  essai  de 
monographie  communale  :  en  1881  et  en  1882  j'y  ai  passé  des  vacances  de 
deux  et  trois  mois;  en  outre,  depuis  plusieurs  mois  j'ai  recueilli  des  ren- 
seignements précieux  sur  les  faits  sociaux  de  cette  commune. 

Toutefois  deux  difficultés  se  présentent,  qu'il  est  bon  de  résoudre  avant 
mon  départ  :  Quels  sont  les  points  qui  doivent  spécialement  attirer  mon 
attention?  Quel  est  le  plan  à  suivre?  Que  me  conseillez-vous  à  cet  égard? 
Que  penseriez-vous  d'un  plan  calqué  exactement  sur  celui  des  mono- 
graphies de  famille?  La  grande  homogénéité  sociale  de  la  commune  s'ac- 
commoderait peut-être  de  la  description  par  ce  procédé.  Il  serait  préférable, 
sans  doute,  de  ne  faire  de  cette  étude  sur  la  commune  que  l'accessoire 
d'une  monographie  de  famille,  car  celle-ci  est  bien  plus  vivante  et  bien 
plus  précise;  malheureusement  le  temps  me  manque  pour  l'entreprendre, 
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et  la  science  et  L'habitude  pour  la  mener  à  bien.  »  —  Les  habitudes  de 
méthode  et  de  précision  qui  dirigent  M.  Allantaz  dans  ses  travaux  sont  un 
sûr  garant  que  sa  monographie  de  commune  sera  fort  instructive.  Souhai- 
tons que  beaucoup  de  nos  confrères  sachent  à  son  exemple  donner  à  leurs 
loisirs  de  vacances  un  aussi  utile  emploi. 

Belgique.  —  La  librairie  Saint-Augustin  à  Tournai  vient  d'éditer,  avec 
un  grand  luxe,  un  nouveau  livre  de  famille,  à  pages  blanches,  pour  lequel 
notre  collègue,  M.  A.  Rondelet,  a  écrit  une  éloquente  préface.  On  ne  sau- 
rait mieux  redire,  après  M.  Ch.  de  Ribbe,  tout  ce  que  la  restauration  de  la 
pratique  des  livres  de  raison  donnerait  de  force  et  de  stabilité  aux  généra- 
tions successives  d'une  famille.  «  Il  faut,  dit-il  en  finissant,  que  le  nouvel 
époux  auquel  je  m'adresse  depuis  ma  première  parole,  prenne  sa  place 
avec  confiance  dans  cette  race  de  gens  de  bien  où,  malgré  sa  jeunesse  et 
malgré  les  longs  siècles  déjà  écoulés,  il  va  devenir  l'ancêtre.  Le  livre  qu'il 
tient  entre  les  mains  marque,  malgré  sa  fragilité,  le  commencement  d'une 
ère  nouvelle  dans  sa  famille.  A  partir  d'aujourd'hui,  rien  ne  sera  perdu  de 
ce  qui  peut  intéresser,  instruire,  encourager  les  descendants.  Dorénavant, 
tous  ceux  qui  feront  partie  de  la  race  tourneront  leurs  yeux  vers  lui  pour 
écouter  ses  recommandations  et  pour  continuer  son  exemple.  Cette  soli- 
darité du  présent  et  de  l'avenir  qui  devient  tous  les  jours  la  solidarité  de 
l'avenir  et  du  passé,  est  faite  pour  nous  soutenir  dans  le  bien.  Cette  bonne 
et  utile  renommée  est  l'image  vivante  et  glorieuse  du  bonheur  dans  l'im- 
mortalité de  la  vie  véritable.  »  —  Pour  plus  de  détails,  voir  le  touchant 
ouvrage  de  M\  Ch.  de  Ribbe  intitulé  Le  Livre  de  famille  (Marne,  1  vol.  in-18, 
2  fr.). 

Suisse.  —  Plusieurs  des  élèves  de  l'école  des  voyages  ont  été  envoyés  en 
mission  eu  Suisse.  L'un  d'eux,  M.  A.  David,  qui  parcourt  les  Grisons,  nous 
transmet  la  précieuse  adhésion  de  M.  le  Dr  Decurtins,  conseiller  national. 
Il  ajoute  que  M.  Decurtins,  qui  se  dévoue  entièrement  à  son  pays  et  s'oc- 
cupe spécialement  de  questions^  économiques,  est  déjà  familier  avec  les 
œuvres  de  F.  Le  Play,  dans  lesquelles  il  puise  souvent  des  arguments  de 
faits  pour  ses  travaux  et  ses  discours.  Notre  nouveau  confrère  désire  que 
des  études  faites  suivant  notre  méthode  sur  les  questions  qui  intéressent  la 
Suisse  puiss  ni  être  prochainement  publiées.  Il  se  promet  de  les  faire  tra- 
duire, et  trouverait  ià  un  grand  appui  pour  la  diffusion  des  doctrines  et 
des  travaux  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

MM.  Louis  Chavent,  Hervé  Bazin,  V.  Brants,  Larrodô,  D.  Touzaud,  Halna 
du  Fretay,  Ch,  Lagasse,  Saint-Girons,  B.  Pocquet,  A.  Gibon,  Silvy,  Focillon, 
A.  David,  L.  de  Monge,  J.  Lacointa,  E.  Michel,  Le  Corbeiller,  Poulet, 
R.  Pinot,Ciaudio  Jannet,  Auxcousteaux,Fr.  Pigménion,  Thomine,  H.  Beaune, 
H.  Renaudin,  Michaud,  Allantaz,  L.  Rostaing,  d'Amman,  le  général  Pier- 
ron,  Porthmann,  E.  de  Curzon,  Ch.  de  Ribbe,  G.  Picot,  A.  Béchaux,  Urbain 
Guérin,  Chassignet,  le  vicomte  de  Verdalle,  Ch.  Franchet,  Marion,  P.  Sa- 
zerac  de  Forge,  A.  de  Tourville,  J.  Maistre,  le  docteur  Dumaresf,  F.  Klein, 
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E.  Coppinger  voudront  bien  accepter  ici  nos  remercîments  pour  les  pré- 
sentations ou  les  communications  qu'ils  nous  ont  adressées. 

A.  Delaire. 


Unions  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  — Nous  recevons  à  l'instant  le  compte 
rendu  de  la  réunion  régionale  tenue  à  Moulins  en  avril  dernier,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Larminat,  président  honoraire  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  l'Allier.  C'est  un  volume  in-8°  de  134  pages,  imprimé  avec  grand 
soin  chez  notre  confrère  M.  Prot.  Cette  réunion,  dont  le  succès  est  dû  à  la 
sollicitude  avec  laquelle  MM.  Gibon  et  Sevin-Reybert  l'avaient  préparée, 
n'a  pas  été  moins  fructueuse  que  celle  de  Tannée  précédente,  qui  avait 
donné  lieu  à  une  publication  pareille.  11  y  a  là  d'excellents  exemples  aux- 
quels nos  confrères  voudront  applaudir  en  s'efforçant  partout  de  les  imiter. 
Que  d'études,  faites  ici  avec  une  compétence  spéciale,  pourraient  être  en 
effet  entreprises  ailleurs  avec  le  même  intérêt  :  organisation  de  l'épargne 
de  l'ouvrier  (patrimoine,  participation...),  conditions  de  l'exploitation  agri- 
cole (fermage,  métayage...),  état  de  l'instruction  avant  1789  (collèges, 
écoles...),  situation  de  la  famille  et  de  la  propriété  (anciennes  coutumes, 
code  civil...),  monographies  de  familles  rurales  ou  urbaines...  Nous  ne  sau- 
rions trop  engager  nos  correspondants  à  faire  connaître  à  leurs  groupes 
«ne  publication  si  utile  à  répandre  comme  un  modèle  et  un  encouragement. 
(Prix,  franco,  2  fr.) 

A.  D. 


NÉCROLOGIE.  —  Nous  avons  le  regret  d'apprendre  une  perte  bien 
douloureuse  pour  la  Société  d'économie  sociale  et  pour  les  Unions.  M.  Sal- 
landrouze-Lemoullec  vient  de  succomber  à  la  longue  maladie  qui  minait 
peu  à  peu  ses  forces,  sans  abattre  jamais  son  courageux  dévouement  au 
bien.  Associé  depuis  longtemps  aux  efforts  de  M.  Le  Play,  il  avait  en  1866 
provoqué  dans  la  Creuse  une  éloquente  pétition  adressée  au  Sénat  par 
400  paysans  en  faveur  de  la  libre  transmission  de  leurs  modestes  héri- 
tages. Plus  tard  il  avait  été  le  zélé  propagateur  des  Unions  et  le  fondateur 
du  groupe  d'Aubusson.  Placé  à  la.  tête  d'une  industrie  renommée,  sans 
cesse  préoccupé  du  bien-être  matériel  et  moral  de  ses  nombreux  ouvriers, 
entouré  d'une  famille  gardienne  de  ses  traditions,  il  a  été  un  modèle  pour 
les  «  autorités  sociales  »,  et  il  laisse  dans  la  mémoire  de  tous  le  souvenir 
respecté  d'une  vie  de  devoir  et  de  bonté,  de  travail  et  de  vertu. 

A.  D. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris 


—  imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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QUATRIÈME  SÉANCE  (') 

Présidence  de   M.  J.  LACOHTA 

Ancien  ayocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  Président  delà  Société  d'Économie  sociale. 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

ET 

LA  LOI  DU  21  MARS  1884 

M.  G.  Jannet.  —  En  dehors  des  institutions  fondamentales  qui 
assurent  la  constitution  essentielle  de  l'humanité,  il  se  forme  dans  le 
cours  de  la  vie  des  peuples  des  institutions  spéciales,  qui  corres- 
pondent aux  besoins  nouveaux  et  accidentels  des  sociétés.  Tels  sont 
les  syndicats  professionnels,  qui  se  sont  fondés  en  quelque  sorte 
coutumièrement  et  auxquels  un  acte  récent  du  Parlement  a  donné 
le  droit  de  cité. 

Lorsque  Le  Play  fit  ses  observations,  des  associations  analogues 
aux  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  existaient  seulement  en  An- 
gleterre (2).  Depuis  la  publication  de  la  Réforme  sociale,  les  syndicats 
ont  pris  en  France  une  importance  qui  justifie  les  développements 
de  l'étude  que  nous  en  présentons. 

Nous  étudierons  :  1°  la  législation  de  1791,  qui  a  été  en  vigueur 
jusqu'à  la  loi  du  21  mars  1884  ;  2°  la  constitution  spontanée  des  as- 
sociations professionnelles  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours  ; 
3°  la  portée  juridique  de  la  loi  de  1884  ;  4°  enfin  l'application  qui 
en  a  été  faite  depuis  sa  promulgation,  et  les  impulsions  diverses 
qu'elle  semble  donner  aux  forces  sociales  du  pays. 

L  —  La  législation  de  1791. 

L'économie  des  lois  de  1790-1791  sur  le  régime  du  travail  consis- 
tait dans  trois  mesures  d'une  portée  et  d'une  valeur  fort  diverses. 
A.  Le  législateur  commença  par  proclamer  la  liberté  du  travail. 
Il  importe  de  définir  nettement  cette  expression. 

(1)  Voir  la  ire  partie  de  la  séance  dans  la  précédente  livraison. 

(2)  Y.  Ouvriers  Européens,  t.  IV,  monographie  de  l'ouvrier  coutelier  de  Sheffield. 
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Cette  liberté  n'est  point,  comme  on  Ta  prétendu  parfois,  l'affran- 
chissement de  la  loi  morale  dans  les  relations  du  travail,  mais  c'est 
pour  chacun  le  droit  :  1°  de  choisir  librement  sa  profession,  sans 
subir  de  prétendues  épreuves  de  capacité  et  sans  être  obligé  de  faire 
partie  d'un  corps  particulier  ;  2°  de  s'établir  là  où  il  veut  ;  3°  enfin  de 
travailler  d'après  les  méthodes  et  les  procédés  qu'il  juge  les  plus 
avantageux.  Cette  réforme,  qui  entraînait  l'abolition  du  monopole 
des  corporations,  était  commandée  par  la  force  des  choses,  par 
l'avènement  de  la  grande  industrie,  par  l'extension  de  'la  vie  éco- 
nomique nationale  se  substituant  à  la  localisation  de  l'activité  éco- 
nomique dans  le  cercle  de  la  commune  ou  de  la  seigneurie,  qui 
caractérisait  l'ancien  régime.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  les 
pays  où  les  corporations  ne  furent  pas  violemment  détruites  par 
le  pouvoir,  comme  en  France,  elles  tombèrent  peu  à  peu  en  déca- 
dence, et  disparurent  avec  les  circonstances  économiques  qui  les 
avaient  fait  naître.  Dans  l'espace  d'un  siècle  elles  furent  abolies 
dans  toute  l'Europe  ;  le  mouvement  commencé  en  Angleterre  au 
xvne  siècle  s'est  achevé  de  nos  jours  en  Hongrie  (1872).  Mais  dans 
beaucoup  de  pays  cette  réforme  n'a  pas  affecté  le  caractère  radical 
que  la  Révolution  lui  a  donné  chez  nous.  Au  lieu  de  détruire  de 
fond  en  comble  les  corporations,  sans  savoir  ce  qui  s'élèverait  à 
leur  place,  l'Angleterre  au  xvir2  siècle,  l'Autriche  en  1859,  l'Alle- 
magne en  1868,  les  conservèrent,  en  se  contentant  de  leur  enlever 
tout  monopole.  Par  cette  sage  méthode,  la  transition  entre  l'ancien 
régime  du  travail  et  le  nouveau  s'effectua  dans  ces  contrées  sans 
violentes  secousses. 

B.  Si  la  Constituante  émancipa  le  travail  en  abolissant  le  monopole 
corporatif,  elle  commit  une  lourde  faute  en  détruisant  les  corpora- 
tions, et  surtout  en  interdisant  toutes  les  confréries,  qui  n'avaient 
pas  de  monopole,  et  se  formaient  spontanément  dans  chaque  loca- 
lité, en  vertu  d'une  simple  approbation  épiscopale.  Les  lois  de 
1791,  en  prohibant  toute  assemblée  de  gens  du  même  métier,  réunis 
soit  d'une  façon  permanente,  soit  pour  un  motif  accidentel,  abolis- 
saient en  réalité  en  un  point  essentiel  la  liberté  même  du  travail  qu'elles 
venaient  de  proclamer.  La  législation  impériale  étendit  ce  régime 
arbitraire  à  toutes  les  autres  associations.  Aux  termes  des  art.  291 
et  suiv.  du  Code  pénal,  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes 
ayant  un  domicile  distinct  ne  pouvait  exister  sans  l'autorisation 
administrative. 

Mais  il  était  resté  du  principe  supérieur  posé  par  les  lois  de  1791 
quelque  chose  de  spécial  aux  associations  professionnelles  et  qui 
empirait  encore  pour  les  personnes  vouées  au  travail,  le  régime 
général  créé  par  le  Gode  pénal. 
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Ces  lois  allaient  en  effet  jusqu'à  prohiber  tout  concert  pour  régler 
les  conditions  du  travail.  Non  seulement  des  peines  sévères  avaient 
été  édictées  contre  les  patrons  et  les  ouvriers  (contre  ces  derniers  sur- 
tout) prenant  part  aux  grèves  et  aux  coalitions  ;  mais  encore  toutes 
les  conventions  collectives  ayant  pour  objet  de  constater  V entente  des 
intéressés  sur  les  conditions  de  leur  travail  étaient  frappées  de  nul- 
lité civile.  En  J 876,  à  Saint-Etienne,  des  patrons  s'étant  engagés 
sous  une  clause  pénale  à  observer  une  tarification  des  salaires, 
qu'ils  avaient  établie  entre  eux  et  d'accord  avec  leurs  ouvriers,  se 
virent  déboutés  de  leur  instance  contre  un  de  leurs  cocontractants 
qui,  après  avoir  violé  la  convention,  refusait  d'acquitter  le  montant 
de  la  clause  pénale.  Le  tribunal  s'appuya  dans  son  jugement  sur 
la  législation  de  1791,  qui  prohibait  toute  convention  collective 
pour  régler  des  intérêts  professionnels. 

G.  La  troisième  mesure,  dont  les  effets  firent  cruellement  souffrir 
les  classes  laborieuses,  fut  la  liquidation  forcée  du  patrimoine  des 
corporations  et  la  confiscation  des  biens  des  confréries.  Jusqu'à 
la  loi  de  1884,  les  associations  professionnelles,  qui  s'étaient 
formées  en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  ne  pouvaient 
ni  posséder  collectivement  ni  ester  en  justice  ;  pour  jouir  de  ces 
droits,  il  leur  fallait,  aidées  par  d'exceptionnelles  circonstances  et 
favorisées  par  de  puissantes  protections,  obtenir  du  bon  plaisir  du 
Conseil  d'Etat  la  déclaration  d'utilité  publique.  Cette  spoliation  in- 
juste, cette  prohibition  malheureuse  ne  furent  pas  étrangères  au 
développement  du  paupérisme. 

Autrefois  le  membre  d'une  confrérie,  en  vertu  du  droit  qu'il 
possédait  sur  les  biens  de  la  confrérie,  trouvait  dans  ce  patrimoine 
collectif  des  subventions  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie.  Dans 
le  régime  créé  par  la  Révolution,  ce  n'est  plus  en  exerçant  pour 
ainsi  dire  un  droit  de  propriété  que  l'ouvrier  trouve  ces  subventions 
nécessaires.  11  en  est  réduit  à  s'adresser  à  la  charité  administrative 
du  bureau  de  bienfaisance  ! 


II.  —  Les  associations  professionnelles  de  1791  a  1881. 


La  Constituante  avait  dépassé  le  but;  en  détruisant  les  corpora- 
tions, en  prohibant  toute  association  de  gens  de  même  profession, 
elle  avait  violenté  la  nature  humaine,  qui  pousse  à  se  grouper  les 
individus  ayant  des  intérêts  identiques,  exerçant  le  même  métier. 

Aussi,  malgré  la  loi,  quelquefois  dans  le  secret,  le  plus  souvent 
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sous  le  regard  bienveillant  de  l'administration,  de  nombreuses 
associations  professionnelles  se  formèrent  de  tous  côtés;  mais 
elles  furent  profondément  différentes  des  anciennes  corporations 
et  des  confréries,  qui  avaient  presque  toujours  l'avantage  de 
grouper  ensemble  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Les  compagnonnages 
qui  étaient  nés  au  milieu  de  la  décadence  des  corporations  et  étaient 
inspirés  par  un  esprit  d'antagonisme,  demeurèrent  intacts  même 
sous  la  Terreur.  Les  compagnons,  liés  entre  eux  par  des  rites  secrets, 
avaient  conservé  avec  la  pratique  du  tour  de  France  des  traditions 
professionnelles  et  une  puissante  organisation  de  secours  mutuels. 
Vers  1830  un  mouvement  de  réforme  eut  lieu  dans  ces  sociétés.  Il 
aboutit  à  mettre  fin  aux  sanglantes  rivalités  qui  divisaient  les  diffé- 
rents devoirs.  Quelques-unes  de  ces  associations  abandonnèrent  les 
rites  ridicules  d'autrefois  et  se  transformèrent  en  grandes  sociétés 
de  secours  et  d'aide  mutuels  pour  tous  les  ouvriers  qui  pratiquaient 
le  tour  de  France  (1).  D'autres  conservèrent  les  rites  anciens  et  con- 
tinuèrent d'exiger  des  nouveaux  compagnons  la  confection  d'un 
cbef-d'œuvre.  Telle  est  encore  de  nos  jours  la  corporation  des 
compagnons  du  Devoir,  que  M.  Focillon  a  décrite  dans  sa  monogra- 
phie du  charpentier  de  Paris  (2)  ;  mais  les  unes  comme  les  autres 
ont  perdu  beaucoup  de  leur  importance, par  la  raison  que,  depuis  les 
chemins  de  fer,  le  tour  de  France  est  de  plus  en  plus  abandonné  par 
les  ouvriers. 

Sous  kla  Restauration  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  multi- 
plièrent entre  gens  de  même  profession. Le  gouvernement  montra 
dans  cette  circonstance  la  sagesse  qui  lui  permit  de  donner  une 
solution  pacifique  à  tant  de  questions  irritantes.  Quelques  publicistes 
et  un  certain  nombre  d'artisans  réclamaient  le  rétablissement  des 
corporations  et  de  leur  monopole;  le  roi  et  ses  ministres  eurent 
l'énergie  de  résister  et  de  maintenir  la  liberté  du  travail  ;  mais  en 
même  temps  ils  favorisèrent  toutes  les  œuvres  de  rapprochement 
social.  Toutes  les  fois  qu'une  société  de  secours  mutuels  pouvait' 
produire  un  bien  quelconque,  l'administration  accordait  largement 
son  autorisation  (3).  Par  cette  excellente  pratique,  le  gouvernement 
royal  facilitait  le  groupement  spontané  et  libre  des  professions  ;  en 
même  temps,  il  avait  ramené  la  paix  dans  les  ateliers,  comme  Le 

(1)  V.  Notice  historique  sur  la  fondation  de  la  Société  de  l'Union  des  travailleurs 
du  lourde  France,  par  Marquet,  du  bureau  des  serruriers,  à  Paris,  1875,  in-24j 
Châteauroux,  1882. 

(2)  V.  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  I,  n°  1. 

(3)  Cette  phase  peu  connue  de  l'histoire  du  régime  du  travail  a  été  mise  en 
lumière,  avec  tous  les  documents  administratifs  à  l'appui,  par  M.  Alexis  Cheva- 
lier, secrétaire  honoraire  de  la  Société/i'économie  sociale,  dans  un  article  publié 
par  l'Union  du  3  juillet  1882. 
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Play  l'a  constaté  en  rappelant  les  souvenirs  d'une  enquête  à  laquelle 
il  se  livra  sur  les  industries  parisiennes  dans  les  premiers  mois 
de  1830  (1). 

Quelques  syndicats  importants  datent  de  cette  époque,  notam- 
ment la  société  des  chapeliers,  qui  malheureusement  s'est  bien  écar- 
tée de  son  but  originel. 

L'intervention  des  municipalités  pour  régler  l'exercice  de  certains 
métiers  intéressant  la  circulation  sur  la  voie  publique,  provoqua  na- 
turellement l'association  des  individus  qui  exerçaient  la  même  pro- 
fession. Ainsi  purent  se  perpétuer  la  grande  corporation  des  porte- 
faix de  Marseille  (2)  ;  celles  des  rouleurs  de  Boulogne-sur-Mer,  des 
crocheteurs  de  Lyon,  des  portefaix  de  Nantes,  etc.,  etc.  D'autre  part 
l'ingérence  administrative  dans  les  professions  intéressant  l'ali- 
mentation amena  la  conservation,  ou  pour  mieux  dire  l'aggravation  du 
monopole  dans  plusieurs  industries.  Ainsi  les  bouchers  et  les  bou- 
langers voyaient  leurs  prix  fixés  et  leur  nombre  limité  par  l'admi- 
nistration. L'ancien  régime  n'avait  pas  été  jusque-là!  A  l'imitation 
de  Paris  cent  soixante-cinq  villes  avaient  imposé  ce  régime  aux  bou- 
langers !  Ce  fut  seulement  en  1848  et  en  1860  qu'à  la  suite  de  mé- 
morables rapports  de  Le  Play  au  conseil  d'État,  la  boulangerie  et  la 
boucherie  devinrent  libres. 

La  nécessité  de  se  défendre  contre  les  règlements  de  police  et  les 
exigences  du  fisc  provoqua  la  formation  de  puissantes  associations 
entre  gens  soumis  aux  mêmes  vexations.  Dès  1807,  les  industries  du 
bâtiment,  en  particulier  les  maîtres  charpentiers,  prirent  l'habitude 
de  se  réunir  (3).  Ces  chambres,  dit  M.  Havard,  ont  continué  presque 
sans  intervalle  les  anciennes  corporations  des  divers  commerces. 

En  1864  la  chambre  syndicale  de  la  quincaillerie  à  Paris  se  forma 

(1)  Ouvriers  Européens,  t.  ï,  p.  40. 

(2)  V.  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  I,  p.  112  et  p.  177. 

(3)  Au  motif  énoncé  au  texte  il  en  faut  joindre  un  autre  qu'indique  fort  bien 
M.  J.-L.  Havard  dans  sa  brochure  :  Les  Syndicats  professionnels,  Chambres  de 
patrons  (in-18,  Paris  1873,  librairie  Franklin). 

uEn  1809, les  entrepreneurs  de  maçonnerie  recevaient,  il  est  vrai,  de  la  préfec- 
ture de  police  des  encouragements  pour  constituer  un  bureau,  mais  ils  ne  demeu- 
rèrent pas  longtemps  dans  l'erreur  sur  le  prix  attaché  à  cette  faveur. 

«Au  moyen  du  règlement  qu'on  leur  imposait,  on  n'arrivait  à  rien  moins  qu'à 
subordonner  l'exercice  de  la  profession  d'entrepreneur  de  maçonnerie  à  une 
inscription  réglementaire,  et  à  mettre  la  main  dans  les  affaires  de  la  profession 
par  l'introduction  d'un  certain  droit  de  visite.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que  les  entrepreneurs  de  maçonnerie  avaient  eux-mêmes  suscité  ces  velléités  de 
l'administration  ;  car,  n'étant  pas  encore  bien  pénétrés  des  conséquences  de 
l'évolution  industrielle,  ils  demandèrent  le  rétablissement  des  maîtrises.» 

Le  gouvernement  de  l'Empire  était  très  porté  à  restaurer  l'ancien  régime  régle- 
mentaire. L'art.  5  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  et  l'art.  413  du  Code  pénal 
prévoyaient  le  rétablissement  des  anciens  règlements  de  fabrication.  S'il  n'a 
pu  atteindre  ce  but,  c'est  que  la  force  des  choses  s'y  est  opposée. 
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pour  soutenir  un  procès  contre  l'administration  de  l'octroi,  qui  pré- 
tendait imposer  aux  quincailliers  des  exigences  ruineuses.  Grâce  à 
leur  union, ils  triomphèrent  devant  les  tribunaux.  Aujourd'hui  encore 
c'est  cette  lutte  contre  le  fisc,  —  et  quelquefois  aussi  contre  les 
laboratoires  municipaux,  —  qui  partout  fait  que  les  débitants  devins 
constituent  des  syndicats  très  compacts. 

La  nécessité  de  débattre  leurs  intérêts  spéciaux  au  point  de  vue 
du  régime  douanier  unit  sous  le  gouvernement  de  Juillet  les  raffi- 
neurs  de  sucre  et  la  plupart  des  grandes  industries  en  unions 
nationales.  Ces  unions,  se  ramifiant  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, nommaient  et  envoyaient  des  délégations  auprès  des  pouvoirs 
publics.  En  même  temps  elles  créaient  ou  soutenaient  des  journaux 
spéciaux  pour  traiter  des  questions  techniques. 

Ce  mouvement,  né  de  la  force  des  choses,  s'est  accentué  considé- 
rablement pendant  les  vingt-cinq  dernières  années.  Le  rapide  déve- 
loppement des  manufactures,  la  concentration  des  industries  dans  les 
villes,  le  changement  dans  la  proportion  des  populations  agricoles  et 
manufacturières,  firent  naître  de  nombreuses  associations;  mais  la 
différence  des  situations  et  des  bats  poursuivis  différencia  profon- 
dément les  syndicats  de  patrons  de  ceux  des  ouvriers. 

III.  —  Etat  actuel  et  fonctions  des  ciiambbes  syndicales  fatronales. 

Au  1er  janvier  1884  on  comptait  à  Paris  185  syndicats  de  patrons 
comprenant  environ  25,000  membres,  ce  qui  ne  fait  pas  le  sixième 
du  nombre  des  patentés  (1).  C'est  là  au  moins  le  chiffre  donné 
par  les  représentants  des  syndicats.  Un  publiciste  très  au  fait  du 
mouvement  économique  parisien,  M.  Hubert  Valleroux,  croit  même 
devoir  le  réduire  à  12  ou  15,000  (2).  Ces  syndicats  se  composent 
d'adhérents  qui  payent  une  cotisation  et  qui  élisent  la  chambre  syn- 
dicale proprement  dite.  Celle-ci  a  de  18  à  25  membres,  qui  consa- 
crent gratuitement  leur  temps  aux  intérêts  communs  (3). 
Voici  à  peu  près  les  diverses  fonctions  qu'elles  remplissent  : 
1°  Toutes  les  fois  que  des  débats  s'élèvent  au  sujet  des  tarifs  de 
douane,  des  traités  de  commerce,  de  la  fixation  des  impôts,  les 

(1)  En  1885  l'administration  des  contributions  directes  a  relevé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  164,216  patentables,  sur  lesquels  5,231  figurent  dans  le  tableau 
D,  qui  comprend  les  professions  libérales. 

(2)  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et 
à  l'étranger,  in-8°  Paris,  Guillaumin,,  1885,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des 
sciences  morales,  p.  326. 

(3)  V.  sur  cette  organisation  la  brochure  de  M.  Havard  citée  plus  haut, 
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chambres  syndicales  prennent  auprès  des  pouvoirs  publics  la  défense 
désintérêts,  de  leur  commerce  ou  industrie  particulière. 

SÈP  Ils  aident  leurs  membres  à  soutenir  leurs  intérêts  contre  les 
administrations  publiques  et  les  municipalités;  si  Ton  songe  à  la 
quotité  des  contributions  et  des  taxes  municipales  à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  on  comprend  l'importance  de  cette  fonction  ; 

3°  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  voyant  de  jour  en  jour 
les  affaires  arriver  plus  nombreuses  à  sa  barre,  prit  peu  à  peu 
l'habitude  de  renvoyer  les  parties  à  l'arbitrage  des  chambres  syn- 
dicales; leurs  décisions'  étaient  presque  toujours  ratifiées. 

Le  garde  des  sceaux  en  1874  signala  clans  une  circulaire  l'illégalité 
de  cette  procédure  ;  mais  l'encombrement  était  tel  que  les  juridic- 
tions consulaires  tinrent  cette  circulaire  comme  lettre  morte,  et 
persévérèrent  dans  leurs  anciennes  pratiques  avec  quelques  modifi- 
cations dans  la  forme.  La  loi  du  21  mars  1884  les  a  sanctionnées  en 
autorisant  par  son  article  6  les  tribunaux  de  commerce  h.  consulter 
les  chambres  syndicales  sur  toutes  les  questions  contentieuses.  En 
dehors  du  renvoi  ordonné  par  le  tribunal,  beaucoup  d'affaires  sont 
conciliées  directement  moyennant  5  fr.  ou  10  fr.  par  les  bureaux  des 
chambres  syndicales,  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation.  On  peut  dire 
que  sans  leur  intervention  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
serait  absolument  impuissant  à  remplir  sa  tâche  légale. 

4°  La  décadence  do  l'apprentissage,  les  funestes  conséquences 
qu'elle  entraîne  pour  certaines  industries  ont  poussé  plusieurs  syn- 
dicats à  créer  des  écoles  professionnelles;  on  peut  citer  entre  autres 
les  écoles  fondées  et  dirigées  par  les  chambres  syndicales  de  la  con- 
fection pour  dames,  des  corsets,  des  dentelles,  de  la  passementerie, 
des  fabricants  de  voiture,  de  l'horlogerie, du  papier  et  des  industries 
qui  le  travaillent,  de  l'ameublement,  de  la  maroquinerie,  de  la  céra- 
mique. Nommons  aussi  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés 
dans  les  fabriques  de  fleurs  et  de  plumes,  l'école  professionnelle  des 
apprentis  tailleurs,  les  cours  de  dessin  créés  par  la  chambre  de  la 
bijouterie  d'imitation.  Et  notre  énumération  n'est  pas  complète  (1). 

5°  Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  la  raison  qui  trop  souvent  a  provoqué 
les  patrons  à  former  des  chambres  syndicales  fut  la  nécessité  de  ré- 
sister aux  grèves.  C'est  seulement  par  cette  union  étroite  des 
patrons  que  leur  résistance  a  pu  être  efficace.  La  grève  récente  des 
ouvriers  tailleurs  en  a  fourni  un  exemple  [2). 

(1)  La  chambre  des  bijoutiers  a  proposé  un  registre  d'offres  d'apprentissage,  où 
les  parents  auraient  inscrit  les  enfants  qu'ils  désiraient  placer.  La  chambre  aurait 
reçu  le  cootract  (tout  comme  faisaient  les  corporations  anciennes)  et  veillé  à  soo 
exécution. P.  Hubert  Valleroux,  op.  cit.  p.  330. 

(2)  Voir  sur  le  rôle  de.  la  chambre  syndicale  des  patrous  tailleurs,  un  article 
dans  le  Journal  des  Economistes,  juin  1885  :  La  grève  des  tailleurs  et  l'industrie,  du 
vêtement  jur  mesure,  à  Pans.. 
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Si,  pour  empêcher  la  disparition  d'une  industrielles  patrons  durent 
souvent  se  lier  entre  eux,  ils  apportèrent  bien  des  fois  un  esprit  conci- 
liant dans  ces  contestations.  A  plusieurs  reprises,  à  Paris,  des  pour- 
parlers entre  les  délégués  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers  ont 
empêché  des  grèves  d'éclater. 

6°  Les  chambres  syndicales  s'occupent  aussi  de  la  défense  d'inté- 
rêts spéciaux  à  la  profession.  A  Lyon,  tout  récemment,  un  certain 
nombre  d'épiciers  se  sont  constitués  en  syndicat  ;  ils  se  contrôlent 
entre  eux  et  garantissent  au  public  la  bonne  qualité  de  leurs  mar- 
chandises ;  un  écriteau  spécial  indique  ce  fait  à  l'acheteur. 

En  1881,  sous  l'impulsion  d'un  de  nos  confrères  les  plus  distingués, 
M.  E. Vigne,  Y  Union  des  banquiers  des  départements  s'est  fondée, et  bien- 
tôt deux  cents  maisons  de  banque  de  la  province  y  ont  adhéré.  Elle 
a  créé  des  rapports  constants  entre  ses  membres,  en  sorte  que  leurs 
règlements  et  leurs  opérations  se  trouvent  singulièrement  facilités. 

V Union  a  organisé  efficacement  la  résistance  contre  les  envahis- 
sements des  grandes  sociétés  financières  de  Paris.  Se  contrôlant 
sévèrement,  les  maisons  adhérentes  soumettent  à  la  chambre  syn- 
dicale tous  leurs  différends  et  les  tranchent  par  voie  d'arbitrage;  très 
sévères  au  point  de  vue  de  l'honneur  professionnel,  elles  excluent 
de  leur  sein  tout  défaillant.  L'Union  a  déjà  obtenu  d'importants  résul- 
tats :  non  seulement  elle  a  repoussé  l'invasion  de  la  banque  pari- 
sienne, mais  elle  discute  utilement  ses  intérêts  avec  la  Banque  de 
France;  ainsi  elle  a  réussi  à  faire  ramener  à  8  jours  au  lieu  de  10  le 
minimum  des  jours  d'intérêts  imposé  pour  le  recouvrement  des  effets 
escomptés  dans  une  succursale  sur  une  autre  succursale;  elle  pour- 
suit ses  démarches  pour  réduire  encore  ce  nombre  de  jours,  qui 
constitue  une  grande  inégalité  pour  les  banquiers  de  province 
comparativement  à  ceux  de  Paris. 

Un  nombre  considérable  de  syndicats  de  patrons  fonctionnent 
isolément.  A  Paris  il  en  est  59  qui  remplissent  leur  tâche  par  leurs 
propres  forces  et  ont  un  local  spécial.  Ce  sont  généralement  ceux 
répondant  aux  industries  les  plus  riches,  dont  les  adhérents  peuvent 
supporter  une  cotisation  élevée.  Un  plus  grand  nombre  ont  trouvé 
avantageux  de  se  fédérer,  autant  pour  réduire  leurs  frais  et  obtenir 
plus  économiquement  certains  services,  que  pour  agir  plus  puis- 
samment sur  les  pouvoirs  publics. 

A  Paris  on  compte  trois  unions  syndicales  : 

l°Le  groupe  dit  de  la  Sainte- Chapelle,  datant  de  1811,  situé  actuel- 
lement rue  de  Lutèce  n°  3;  il  comprend  11  chambres  spéciales  aux 
industries  du  bâtiment  et  datant  de  ce  que  nous  pourrions  appeler 
la  période  primitive.  La  plus  récente  des  chambres  agrégées  est 
celle  des  tapissiers,  qui  remonte  à  1848.  Ses  organes  sont  le  journal 
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hebdomadaire  la  Réforme  du  Bâtiment,  et  Y  Echo  des  Chambres  syndicales 
qui  paraît  tous  les  deux  mois. 

2°  L  Union  nationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (10,  rue  de  Lancry), 
fondée  en  1857,  réunit  actuellement  86  chambres  et  fait  paraître  un 
journal  hebdomadaire,  V  Union  nationale  du  Commerce  et  de  V Industrie, 

3°  Le  Comité  central  des  Chambres  syndicales  groupe  34  syndicats;  il 
publie  une  Revue  mensuelle  intitulée  :  Recueil  des  procès  verbaux  du 
Comité  central  des  Chambres  syndicales.  Son  siège  est  rue  Sainte-Croix 
de  la  Bretonnerie,  n°  39. 

Le  plus  important  de  ces  groupes  est  Y  Union  nationale.  Son  syn- 
dicat général,  qui  se  compose  des  présidents  et  secrétaires  de  toutes 
les  chambres  fédérées,a  organisé  les  services  suivants  : 

1*  Un  service  pour  les  brevets  d'invention  et  les  marques  de 
fabrique  tant  à  l'étranger  qu'en  France  ,•  2°  un  service  du  conten- 
tieux; 3°  la  vérification  des  feuilles  de  contribution;  4°  un  labora- 
toire d'essais  et  d'analyses  chimiques;  5°  un  service  de  rensei- 
gnements commerciaux  ;  6°  la  vérification  des  lettres  de  voitures  ; 
7°  un  office  de  traductions;  8°  un  office  d'assurances.  Enfin  le  journal 
Y  Union  nationale  publie  à  prix  réduit  les  annonces  commerciales  des 
adhérents  des  syndicats. 

L'organisation  du  syndicat  général,  qui  dirige  Y  Union  nationale,  est 
très  puissante.  Il  prend  l'initiative  de  la  fondation  de  nouvelles 
chambres  syndicales,  auxquelles  par  l'économie  de  ses  services  géné- 
raux il  donne  les  moyens  de  vivre.  Quant  à  son  action  extérieure, 
nous  dirons  seulement  qu'il  a  dirigé  avec  succès  les  dernières  élec- 
tions du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce.  Deux  ans  aupara- 
vant, il  avait  en  un  mois  sur  la  demande  du  ministre  du  commerce  or- 
ganisé la  section  française  à  l'exposition  universelle  de  Melbourne. 

L'importance  des  syndicats  de  patrons  et  leur  solidité  varient 
beaucoup.  Même  les  syndicats  nationaux  des  grandes  industries  ont 
leurs  périodes  de  grandeur  et  de  décadence.  Le  syndicat  des  raffi- 
neurs  subsiste,  mais  l'union  des  maîtres  de  forges  a  été  dissoute  sous 
l'influence  de  nouvelles  combinaisons  dans  l'industrie  sidérurgique. 
Dans  des  villes  de  grand  commerce  et  de  grande  industrie,  il  y  a  très 
peu  et  même  point  de  syndicats.  A  Marseille,  à  Bordeaux  les 
chambres  de  commerce  suffisent  à  satisfaire  les  intérêts  professionnels 
des  négociants  en  blés  et  en  vins  ;  dans  ces  villes  les  patrons 
qui  se  syndiquent,  appartiennent  à  des  industries  très  inférieures. 
Par  contre  au  Havre  les  syndicats  de  patrons  sont  fort  développés  ; 
à  Lyon  la  Chambre  syndicale  du  tissage  groupe  tous  les  fabricants  de 
soie.  A  Paris  nous  avons  vu  leur  effectif  s'élever  à  25,000  patrons, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Paris  est  une  ville  de  fabriques  col- 
lectives. 
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Les  syndicats  comprennent  rarement  tous  les  patrons  de  la  même 
profession,  mais  ceux  qu'ils  réunissent  sont  les  plus  impor- 
tants (1).  «  Le  nombre  des  membres  d'une  chambre  syndicale  n'est 
jamais  grand,  dit  M.  Hubert  Valleroux;  il  excède  rarement  200 
et  va  d'ordinaire  de  100  à  200.  Lorsque  le  chiffre  des  patrons  d'une 
profession  est  petit,  la  proportion  des  syndiqués  est  grande  :  elle 
descend  au  contraire  lorsque  croît  le  nombre  des  industriels...  Ce 
sont  les  plus  intelligents  et  les  plus  riches  qui  sont  les  plus  disposés 
à  s'entendre.  Les  petits  artisans  ne  sentent  pas  le  besoin  de  s'unir  ». 

Les  syndicats  de  patrons  ont  une  grande  liberté  dans  leur  allure  ;  ils 
paraissent,  disparaissent,  se  fusionnent  facilement.  Cette  mobilité  a 
de  grands  avantages;  ainsi  Y  Union  des  banquiers  des  départements,  dont 
nous  venons  de  parler,  avait  été  précédée  par  une  autre  association 
Y  Union  des  banquiers  de  Paris  et  de  la  Province,  qui  s'était  fondée  en 
1869  à  l'imitation  du  Banhers  Institute  d'Angleterre  et  de  la  Banhers 
association  des  Etats-Unis  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la 
profession  et  promouvoir  l'étude  scientifique  de  ses  procédés. 
Cette  première  union  a  parfaitement  rempli  sa  mission  et  continue  à 
la  remplir  ;  mais  comme  elle  ne  répondait  pas  aux  intérêts  spéciaux 
des  banquiers  des  départements,  ceux-ci  ont  formé  une  union  parti- 
culière, tout  en  restant  membres  de  la  première  et  en  conservant 
avec  elle  de  fort  bons  rapports. 

Voilà  les  avantages  que  présente  la  formation  spontanée  des  asso- 
ciations professionnelles.  Ils  ne  pourraient  se  produire  si  l'Etat  y 
intervenait  à  un  titre  quelconque. 


IV.  —  État  actuel  et  fonctions  des  syndicats  ouvriers. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  il  y  avait  à  Paris,  d'après 
les  relevés  de  la  préfecture  de  police,  237  syndicats  ouvriers  comp- 
tant nominalement  environ  50,000  adhérents.  Mais  ce  dernier  chiffre 
est  certainement  exagéré;  on  en  a  eu  la  preuve  par  l'enquête  des 44. 
Au  moment  des  grèves  les  ouvriers  affluent;  en  temps  de  travail 
normal  ils  se  retirent  pour  ne  pas  payer  les  cotisations. 

L'administration  évaluait  à  la  même  date  à  350  le  nombre  des 
syndicats  ouvriers  établis  dans  les  départements. 

Ces  syndicats  ont  des  origines  bien  différentes.  Quelquefois  des 

(1)  Dans  l'enquête  dite  des  44,  on  a  donné  les  chiffres  suivants:  sur  282  patron* 
charpentiers  121  sont  syndiqués,  sur  1200  serruriers  130,sur370  carrossiers .240,  sur 
350  bimbelotiers  120,  sur  1200  peintres  200,  sur  115  miroitiers  75,  sur  2000  patrons 
de  l'ameublement  175.  Mais  ce  sont  les  plus  fortes  maisons  qui  sont  syndiquées. 
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compagnonnages,  des  sociétés  de  secours  mutuels  leur  ont  donné 
naissance.  L'union  des  typographes  date  de  1839, et,  comme  la  société 
des  chapeliers,  a  d'abord  eu  la  forme  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels. A  Lyon  Y  Union  des  tisseurs  remonte  aux  insurrection  s  de  1832. 
Mais  dans  son  ensemble  le  mouvement  pour  cette  nouvelle  organi- 
sation de  la  classe  ouvrière  s'est  produit  il  y  a  environ  vingt  ans. 
En  1862  le  gouvernement  impérial,  en  envoyant  des  délégations 
ouvrières  à  l'exposition  de  Londres,  déclara  la  question  sociale 
ouverte.  A  partir  de  cette  époque  le  mouvement  s'accentua;  les 
syndicats  s'organisèrent  peu  à  peu  dans  les  différentes  professions 
des  grandes  villes.  A  la  suite  de  l'exposition  universelle  de  1867,  en 
présence  du  fait  acquis,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  dans  un  rapport  à 
l'empereur  du  30  mars  1868,  garantissait  aux  uns  comme  aux  autres, 
patrons  et  ouvriers,  la  tolérance  administrative.  Jamais  cette  pro- 
messe ne  fut  violée. 

Il  y  a  une  grande  différence  clans  la  stabilité  et  la  consistance 
des  différents  syndicats.  Quelques-uns  groupent  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  la  plupart  ne  rassemblent  qu'une  infime  minorité. 

Ainsi  sur  800  ouvriers  peintres  vernisseurs,,  160  seulement  sont 
syndiqués  ;  sur  5,000  scieurs  de  pierre  dure,  50  seulement;  sur 
15,000  terrassiers,  158  ;  sur  20,000  ouvriers  en  voiture,  300;  sur 
11,000  boulangers,  450.  Dans  d'autres  professions  la  proportion  des 
ouvriers  est  un  peu  plus  forte,  mais  sans  jamais  dépasser  une  mino- 
rité. Les  causes  de  cet  éloignement  sont  multiples.  Notre  confrère 
M.  Bith  a  parfaitement  indiqué  l'état  d'esprit  des  ouvriers  à  l'endroit 
de  cette  institution  dans  une  profession  où  cependant  elle  est  mieux 
organisée  que  dans  d'autres  : 

«  Les  ouvriers  bronziers,  des  premiers,  se  sont  réunis  en  corporations,  et 
ont  établi  des  statats,d'après  lesquels  ils  doivent  venir  en  aide  aux  ouvriers 
sans  travail  et  leur  procurer  des  ressources  dans  toutes  les  périodes  de  chô- 
mage. La  société  possède  elle-même  un  atelier,  où  elle  distribue,  pendant 
un  certain  temps,  du  travail  à  tous  ceux  qui  se  présentent  ;  elle  leur  paye 
un  salaire  qui  varie  entre  3  fr.  et  5  fr.  Eu  temps  de  grève,  elle  donue  à 
chaque  ouvrier  un  secours  journalier  de  1  fr.  50.  La  cotisation  des  membres 
associés  est  de  1  franc  par  semaine.  Euviron  deux  mille  ouvriers,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  le  quart  des  bronziers,  font  partie  de  la  corporation.  Chose 
curieuse  à  observer:  ce  sont  presque  tous  déjeunes  ouvriers;  les  vieux  se 
retirent  peu  à  peu  et  n'y  figurent  qu'en  très  petit  nombre.  La  plupart  pré- 
tendent que  cet  argent,  donné  en  si  gratide  quantité  à  la  société,  ne  profite 
qu'à  la  paresse,  qui  en  abuse,  et  au  con-ieil  d'administration.  Ils  disent  ne 
pas  vouloir  être  dupes  trop  longtemps;  quand  ils  commencent  à  concevoir 
de  sérieux  soupçons,  ils  se  retirent. 

«  Il  est  difficile  de  dire  si  cette  société  est  isolée  ou  affiliée  à  quelque 
autre..  Un  fait  certain,  c'est  que  la  préoccupation  constante  de  ceux  qui  la 
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dirigent  est  l'organisation  de  la  lutte  contre  le  patron;ce  sont  eux  qui  décrè- 
tent les]  grèves  et  les  font  exécuter  par  les  ouvriers.  Dès  qu'ils  ont  mis  une 
maison  à  rindex,c'est-à-dire  qu'ils  l'ont  désignée  comme  suspecte  et  comme 
devant  être  abandonnée,  personne  ne  peut  résister;  tous  les  ouvriers 
bronziers,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  la  société,  sont  obligés  d'obéir, 
sous  peine  de  se  voir  en  butte  aux  mauvais  traitements.  Et  il  leur  est  facile, 
grâce  à  l'énorme  capital  qu'ils  possèdent,  d'entretenir  le  chômage  et  la 
grève  (1).  » 

M.  Alphand  dont  le  témoignage  n'est  pas  suspect,  constate  que  la 
majorité  des  ouvriers  s'éloigne  des  syndicats  et  il  indique  les  mêmes 
raisons  que  M.  Bith  (2). 

Parfois  on  voit  dans  la  même  profession  plusieurs  syndicats.  Ainsi  à 
Marseille  il  y  a  deux  syndicats  d'ouvriers  des  ports,  deux  syndicats 
d'imprimeurs.  A  Paris  le  même  fait  se  produit. 

La  négligence  que  les  ouvriers  apportent  à  faire  partie  des 
chambres  syndicales  se  retrouve  partout.  A  Toulouse  sur  20,000  ou- 
vriers et  patrons  3,000  seulement  sont  syndiqués  ;  à  Bordeaux  il  y 
a  seulement  1,222  patrons  et  2,605  ouvriers  dans  les  syndicats  ;  à 
Marseille  la  situation  est  semblable.  De  même  à  Berlin  les  corpora- 
tions libres  n'ont  quelquefois  que  le  cinquième  des  artisans.  Ce  fait 
si  général  prouve  que  dans  les  conditions  de  la  société  moderne, 
quels  que  soient  les  avantages  de  l'association,  la  vie  individuelle,  la 
liberté  des  mouvements  en  présentent  de  plus  grands,  et  qu'il  ne 
faut  donc  jamais  les  sacrifier. 

Il  n'y  a  en  somme  qu'une  faible  partie  des  ouvriers  engagés  dans 
les  syndicats  ;  mais  cette  minorité  organisée  puise  dans  son  organi- 
sation et  dans  la  désorganisation  de  la  majorité  une  telle  force 
qu'elle  mène  parfois  tout  le  corps  d'état.  Puis  l'envoi  de  délégations 
ouvrières  aux  expositions  universelles,  et  les  subventions  que  l'Etat 
et  le  conseil  municipal  de  Paris  accordent  aux  syndicats  à  cette 
occasion,  donnent  une  impulsion  factice  à  l'organisation  syndicale. 
Ces  subventions,  ces  délégations  depuis  1862,  se  produisent  pério- 
diquement sous  toute  sorte  de  prétextes  (3). 

Pour  être  complet  dans  cette  revue  des  causes  qui  ont  agi  sur  la 
formation  des  syndicats  professionnels,  il  faut  enfin  signaler  l'action 
des  sociétés  secrètes  révolutionnaires,  qui  ont  cru  voir  dans  cette 
organisation  un  moyen  d'augmenter  leur  puissance. 

(1)  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  V,  p.  259. 

(2)  V.  aussi  la  déposition  de  M.  Dietz-Monuin,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  dans  l'enquête  des  44. 

(3)  Telle  est  par  exemple  ïExposition  du  travail  organisée  en  juillet  1885  pa 
les  Chambres  syndicales  ouvrières,  sous  le  patronage  et  avec  les  subventions  des 
ministres  du  commerce  et  de  l'instruction  publique  au  Palais  de  l'Industrie. 
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Depuis  187 i  }Y  Internationale  et  le  Social  Democrat  Partei  ont  substitué 
comme  base  de  leur  formation  le  groupement  corporatif  à  la  section 
composée  primitivement  d'adhérents  appartenant  à  des  professions 
diverses.  S'il  faut  en  croire  le  Journal  des  Economistes,  V Association 
Philanthropique  des  ouvriers  tailleurs  dès  4867  était  affiliée  à  V Interna- 
tionale (1)  et  faisait  appel  à  l'aide  des  ouvriers  étrangers  pour  sou- 
tenir ses  grèves.  Une  correspondance  de  Suède  publiée  dans  le  nu- 
méro de  février  1865,  p.  61,  de  la  Question  sociale,  revue  des  idées 
socialistes  et  du  mouvement  révolutionnaire  des  deux  mondes,  met  à  nu  la 
tactique  révolutionnaire. 

«  L'agitation  commencée  il  y  a  deux  ans  n'est  pas  anarchiste;  elle  repose 
sur  le  programme  socialiste  d'Allemagne  et  de  Danemark.  Il  est  yrai  que 
ce  programme  contient  plusieurs  réformes  acceptées  par  les  radicaux  de 
France;  mais  les  socialistes  de  Suède  se  proposent  de  lutter  en  employant 
des  moyens  légaux.  Momentanément,  la  situation,  les  mœurs  du  pays 
offrent  peu  de  chance  pour  une  agitation  révolutionnaire.  Le  degré  de  des- 
potisme n'est  pas  le  même  en  Suède  qu'en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans 
plusieurs  autres  pays  ;  et  par  suite  le  mécontentement  n'est  pas  si  fort 
contre  la  monarchie.  En  organisant  partout  des  Chambres  syndicales  et  des 
sections  de  parti,  on  pourra  lentement  arriver  à  une  agitation  révolution- 
naire. Mais  pour  cette  raison  il  ne  faut  pas  consentir  à  ce  que  les  ouvriers 
soient  en  bonne  intelligence  avec  leurs  exploiteurs.  Dans  les  coins  les  plus 
reculés  du  pays,  la  population  où  les  sections  viennent  d'être  fondées  est 
encore  religieuse.  Aussitôt  que  les  demandes  des  ouvriers  deviendront  plus 
accentuées,  la  répression  des  capitalistes  deviendra  plus  despotique,  et  de 
là  sortira  la  première  impulsion  de  la  révolte  » 

Les  procédés  employés  en  Suède  ne  le  sont-ils  pas  aussi  en  France? 

L'organisation  des  syndicats  est  loin  d'être  uniforme;  elle  varie 
suivant  les  localités.  A  Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  un 
bureau  de  15  à  20  membres  élu  par  l'assemblée  générale  et  re- 
nouvelé annuellement  dirige  l'association  et  perçoit  les  cotisations. 
A  Lyon,  les  syndicats  ouvriers  sont  organisés  par  séries  et  ont  une 
consistance  bien  plus  grande  (2). 

Il  est  nécessaire  d'analyser  les  buts  multiples  que  poursuivent  les 
syndicats  pour  bien  saisir  les  motifs  qui  les  ont  fait  naître. 

Leur  premier  et  le  principal  but  est  d'organiser  fortement  la  classe 
ouvrière  contre  les  patrons  ;  ils  sont  nés  de  l'antagonisme  social.  La 
lutte  contre  les  patrons  se  traduit  par  des  réclamations  et  des  grèves 
pour  faire  hausser  les  salaires,  diminuer  la  durée  du  travail  et  sou- 

(1)  Numéro  de  juin  1885.  Article  cité. 

(2)  On  trouvera  des  détails  peu  connus  sur  la  constitution  toute  spéciale  des 
syndicats  ouvriers  à  Lyon  dans  un  article  de  M.  Pascaud  sur  les  Associations 
professionnelles  dans  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1881. 
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vent  aussi  pour  mettre  entre  les  mains  des  ouvriers  le  règlement  de 
l'atelier.  Nous  appelons  l'attention  sur  ce  dernier  point,  qui  actuel- 
lement est  un  des  principaux  objectifs  du  mouvement  ouvrier  (i). 

Les  syndicats  cherchent  souvent  à  limiter  le  nombre  des  apprentis 
et  à  ne  les  prendre  que  parmi  les  enfants  des  sociétaires.  Des  per- 
sonnes fort  au  courant  de  l'état  de  l'industrie  parisienne  n'hésitent 
pas  à  attribuer  à  ces  pratiques  une  part  dans  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage et  dans  la  diminution  des  ouvriers  d'art.  D'autres  syn- 
dicats prétendent  exclure  les  femmes  de  l'atelier,  parfois  subs- 
tituer le  travail  à  l'heure  au  travail  à  la  tâche,  repousser  les  ou- 
vriers étrangers.  La  chambre  syndicale  des  boueux  de  Marseille,  bien 
qu'elle  ne  soit  composée  que  de  18  membres,  a  réussi  déjà  plusieurs 
fois  à  faire  renvoyer  les  Italiens  des  services  de  l'édilité. 

Quelquefois  les  syndicats' ont  la  prétention  d'exiger  des  patrons 
de  ne  prendre  dans  leurs  ateliers  que  des  ouvriers  affiliés.  Nous 
lisons  ce  fait  dans  l'enquête  des  44  que  la  société  des  chapeliers  qui 
remonte  à  1830  et  est  organisée  en  90  groupes,  réglemente  l'indus- 
trie de  la  chapellerie  dans  toute  la  France.  Elle  prétend  obtenir 
l'égalité  des  salaires,  empêcher  l'introduction  des  machines,  et  se 
montre  hostile  à  la  participation  aux  bénéfices,  parce  que  l'ouvrier 
participant  devient  à  moitié  patron  et  n'obéit  plus  à  son  action.  A 
Grenoble,  en  1884,  les  ouvriers  gantiers  ont  organisé  une  grève  contre 
une  des  maisons  les  plus  importantes  et  les  plus  bienveillantes 
dans  ses  rapports  avec  eux,  uniquement  afin  d'empêcher  l'intro- 
duction de  procédés  mécaniques  indispensables  pour  soutenir  la 
concurrence  contre  l'industrie  italienne.  Pendant  longtemps  V Union 
des  typographes  empêchait  ses  membres  de  tirer  plus  de  1500  feuilles 
par  jour,  tandis  qu'on  en  peut  tirer  trois  ou  quatre  mille.  Les  syn- 
dicats en  agissant  ainsi  voudraient  reconstituer  la  corporation 
fermée  et  réglementée.  L'industrie  nationale  en  subit  les  tristes  con- 
séquences (2). 

(1)  Eu  1867  le  Courrier  français,  jourDal  qui  exprimait  les  idées  de  Proudhou, 
après  avoir  dit  que  les  grèves  n'étaient  qu'un  expédient  transitoire,  ajoutait  : 
«Les  ouvriers  ne  doivent  point  être  salariés;  ils  doivent  être  des  associés  respon- 
sables, rémunérés  suivant  la  valeur  intégrale  de  leur  service  ou  produit  ;  ils  doi- 
vent participer  aux  avantages  créés  par  la  division  des  fonctions,  le  travail  col- 
lectif, les  progrès  de  l'outillage,  le  développement  de  l'activité  sociale  et  des  ga- 
ranties publiques.  Les  patrons  ou  chefs  d'atelier  ne  devront  plus  être  que  des 
administrateurs  comptables  placés  sous  le  contrôle  des  travailleurs.  La  police  des 
fabriques  devra  être  faite  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  s'engageront  par  con- 
trat à  respecter  les  conditions  nécessaires  au  maintien  de  la  salubrité,  de  l'hy- 
giène, de  l'ordre,  de  la  moralité  et  à  l'exercice  de  l'industrie.  Le  prix  des  produits 
devra  être  tarifé  de  la  façon  la  plus  sage  et  la  plus  équitable  par  les  ouvriers,  en 
tenant  compte  dans  cette.estimation  des  frais  généraux,d'une  approximation  pro- 
portionnelle des  profits  et  des  pertes  »  (numéro  du  7  avril  1:867). 

(a)  Ou  est  parfois  étonné  de  trouver  dans  les  -revendications  socialistes  ac- 
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Quelques-uns,  mais  malheureusement  ils  sont  la  minorité,  s'occu- 
pent d'écoles  professionnelles.  C'est  ce  que  font  entre  autres  à 
Paris  les  jardiniers,  les  menuisiers,  les  fondeurs  typographes,  les 
ouvriers  bijoutiers,  les  ouvriers  en  voitures,  les  ouvriers  mécani- 
ciens, les  peintres  en  fleurs,  décorateurs,  etc.,  etc.  La  fédération  des 
cluuiffeurs  mécaniciens  conducteurs  de  France  a  institué  des  cours  profes- 
sionnels et  délivre  aux  élèves  des  diplômes  qui  sont  déjà  es  limés. 
A  Reims,  la  chambre  syndicale  ouvrière  du  bâtiment,  s'inspirant  d'une 
des  meilleures  traditions  du  compagnonnage,  fait  faire  des  cours 
spéciaux  et  entretient  à  cette  occasion  des  rapports  cordiaux  avec  la 
chambre  syndicale  patronale.  On  ne  saurait  trop  louer  ces  dignes 
travailleurs,  qui,  après  les  rudes  travaux  de  la  journée,  vont  le  soir 
par  amour  de  leur  profession  donner  à  leurs  jeunes  compagnons 
des  leçons  de  leur  art  et  en  font  de  véritables  ouvriers. 

Les  syndicats, qui,  au  lieu  de  concentrer  leurs  efforts  dans  la  lutte 
contre  les  patrons,  s'occupent  sérieusement  des  intérêts  profession- 
nels, fondent  des  bureaux  de  placement.  La  question  est  très  impor- 
tante pour  les  boulangers,  les  cuisiniers  et  généralement  les  indus- 
tries de  l'alimentation,  qui  à  cause  d'anciennes  habitudes  se  trou- 
vent à  la  merci  du  premier  placeur  venu. 

Quelques  tentatives  ont  été  faites  pour  fonder  des  caisses  de 
retraites  et  de  secours  mutuels  ;  seuls  les  mécaniens  et  les  employés 
de  commerce  paraissent  avoir  obtenu  un  résultat. 

La  formation  de  sociétés  coopératives  de  production  tient  depuis 
quelques  années  une  très  grande  place  dans  les  préoccupations  des 
chambres  syndicales.  Le  but  poursuivi  à  la  fois  par  les  mutuel- 
listes  et  par  le  parti  collectiviste  est  de  créer  des  ateliers  coopé- 
ratifs placés  sous  la  direction  des  syndicats ,  et  recrutés  exclusive- 
ment parmi  les  adhérents,  pour  devenir  les  modèles  de  l'organi- 
sation collectiviste  future.  C'est  ce  que  l'on  appelle  parfois  dans 
les  réunions  ouvrières  YateUer  social.  Mais  ce  but  n'a  pas  été  at- 
teint, et,  en  réalité,  les  sociétés  de  production  deviennent  rapide- 
ment indépendantes,  car  si  le  syndicat  les  tient  trop  en  main  elles 
tombent  inévitablement  ;  l'indépendance,  la  liberté  d'action  sont 
nécessaires  à  leur  réussite.  N'est-ce  pas  une  excellente  école  d'éco- 
nomie politique  pour  la  classe  ouvrière  ?  D'autres  fois,  au  contraire, 
des  sociétés  coopératives  se  sont  formées  pour  échapper  à  la  tyrannie 
des  syndicats  ;  c'a  été  par  exemple  le  cas  de  Y  Union  typographique  à 
Paris. 

tuelles  la  répétition  des  procédés  les  plus  abusifs  des  anciennes  corporations. 
Ainsi  en  octobre  1884  le  groupement  des  tisseurs  de  Lyon  demandait  à  la  com- 
mission d'enquête  de  la  Chambre  des  députés  «  que  les  étoffes  tissées  à  l'exté- 
rieur pour  le  compte  des  fabricants  soient  frappées  d'un  impôt  à  leur  entrée  à 
Lyon  •.  .  . 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  idées  générales  qui  sem- 
blent présider  à  ce  mouvement.  A  ce  titre  nous  citerons  les  résolu- 
tions suivantes,  votées  par  le  congrès  ouvrier  de  Lyon  en  1878,  où  la 
majorité  venait  cependant  de  repousser  les  théories  de  Karl  Marx  : 

«  Les  chambres  syndicales  doivent  avoir  pour  objet  :  1°  la  régularisation 
de  la  production,  2°  le  maintien  des  salaires  et  la  défense  des  intérêts  gé- 
néraux par  la  résistance  juridique  et  la  mise  à  Finterdit  des  établissements 
reconnus  comme  rompant  l'équilibre  entre  les  nécessités  du  travailleur  et 
les  exigences  du  capital. 

«  Les  syndicats  ne  devront  pas  oublier  que  le  salariat  n'étant  qu'un  état 
transitoire  entre  le  servage  et  un  état  innommé,  ils  devront  mettre  tout  en 
œuvre  pour  l'établissement  de  sociétés  générales  de  consommation,  de 
crédit,  de  production,  appuyées  sur  un  contrôle  sérieux,  dont  l'absence  est 
la  cause  des  insuccès  passés.  » 

Il  serait  injuste  de  rendre  tous  les  syndicats  ouvriers  solidaires  de 
ces  théories  ou  de  voir  dans  chacun  d'eux  un  instrument  de  l'or- 
ganisation révolutionnaire  dont  nous  signalions  plus  haut  l'action. 
Des  causes  générales,  résultant  de  l'état  social  et  économique  du 
monde,  ont  poussé  au  groupement  des  ouvriers  des  diverses  profes- 
sions. Puis,  malgré  l'action  des  meneurs  et  des  politiciens  socialistes, 
l'expérience  de  la  vie,  les  résistances  que  la  force  des  choses  apporte 
à  la  réalisation  des  théories  folles,  peuvent  amener  peu  à  peu  à  une 
action  plus  pratique  des  syndicats  formés  au  début  par  une  pensée 
d'antagonisme  social.  Dans  l'organisme  social  comme  dans  l'or- 
ganisme humain,  la  vis  medicatrix  naturœ  fait  son  œuvre  providen- 
tielle, car  le  plan  divin  étant  un,  la  perception  de  son  intérêt  tend 
à  ramener  l'homme  à  l'observation  de  la  loi  morale  et  de  l'ordre. 

Comme  les  syndicats  de  patrons,  les  syndicats  ouvriers  se  sont 
fédérés.  Les  deux  principaux  groupes  sont  :  1°  Y  Union  des  syndicats 
ouvriers  de  France;  cette  union  a  son  journal  hebdomadaire  intitulé: 
le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers ,  journal  républicain  socialiste,  organe 
des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France.  Elle  réunit  annuellement 
le  congres  national  ouvrier  dans  une  grande  ville,  et  se  tient  en  rapport 
avec  le  bureau  des  associations  ouvrières  établi  depuis  quelques  années 
au  ministère  de  l'intérieur  (1).  2°  V Union  fèdérative,  qui  est  subdivisée 
en  fédérations  régionales  :  la  fédération  du  Centre,  la  fédération  du  Nord- 
Est,  la  fédération  du  Sud-Est,  la  fédération  du  Sud-Ouest  ;  son  but,  elle 
ne  le  cache  pas,  c'est  celui  de  V Internationale;  elle  a  aussi  son 

(i)  «  La  question  d'argent,  si  difficile  pour  des  sociétés  ouvrières  libres,  n'a 
jamais  été  cruelle  pour  Y  Union  des  Chambres  syndicales  ni  pour  son  journal  ». 
P.  Hubert  Valleroux,  les  Corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  profession- 
nels, p.  363. 
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journal,  Le  Prolétariat,  et  ses  congrès  qui  prennent  le  titre  de  Congres 
socialistes  ouvriers. 

Les  syndicats  ouvriers  de  Bordeaux,  de  Rouen,  du  Havre  forment 
également  des  fédérations. 


V.  —  Portée  juridique  de  la  loi  de  1884. 


Les  associations  entre  gens  de  même  métier  et  de  môme  profes- 
sion couvraient  la  France  ;  vaincue  par  ce  flot  sans  cesse  envahis- 
sant,l'administration  avait  été  forcée  de  laisser  tomber  en  désuétude 
la  législation  de  1791  ;  il  devenait  donc  nécessaire  d'harmoniser  la 
loi  écrite  avec  la  coutume;  tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Cette  loi  change  complètement  le  régime  légal  du  travail  dans 
notre  pays.  Elle  peut  se  résumer  d'un  mot  :  tous  les  obstacles  au 
droit  d'association  professionnelle  sont  abolis,  mais  la  liberté  du  tra- 
vail demeure  intacte. 

La  liberté  d'association  professionnelle  consiste  dans  les  trois 
points  suivant  : 

1°  Les  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  simi- 
laires ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établissement  de 
produits  déterminés,  peuvent  désormais  s'associer  librement,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  administrative. 

2°  La  loi  accorde  à  ces  associations  professionnelles  la  person- 
nalité civile.  La  faculté  d'acquérir,  même  de  recevoir  des  dons  et  des 
legs  (1)  subit  une  seule  limitation  quant  au  droit  de  posséder  des 
immeubles  qui  est  restreint  d'après  l'art.  6  aux  immeubles  néces- 
saires à  leurs  réunions,  bibliothèques,  cours  professionnels.  Elles 
peuvent  ainsi  former  des  patrimoines  corporatifs  perpétuels  au  béné  - 
fice de  toutes  les  personnes  qui  dans  la  suite  des  temps  seront 
admises  dans  leur  sein.  A  la  différence  des  établissements  d'utilité 
publique,  qui  sont  soumis  pour  l'administration  de  leurs  biens  à 
la  surveillance  du  conseil  d'Etat  ou  du  préfet,  elles  peuvent  les 
gérer  comme  l'ont  déterminé  leurs  statuts. 

3°  Enfin  les  associations  professionnelles  ont  le  droit  de  combiner 
leurs  statuts,  d'organiser  leur  administration,  d'assurer  leur  recru- 
tement et  leur  perpétuation  comme  elles  lo  veulent.  Les  statuts  font 
la  loi  des  parties.  Les  combinaisons  les  plus  variées  peuvent  donc  se 

(1)  Cette  faculté  qui  leur  avait  été  d'abord  refusée,  leur  a  été  reconnue  lors  de 
deuxième  délibération  de  la  chambre  des  députés.  V.  le  rapport  de  M.  Lagrange 
déposé  à  la  séance  du  6  mars  1883.  Elle  a  été  formellement  sanctionnée  par 
le  texte  de  l'art.  8. 
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produire:  par  exemple,  les  fondateurs  pourraient  se  réserver  certains 
droits  particuliers.  On  n'est  ici  en  rien  gêné  par  les  prescriptions  si 
étroites  qui  réglementent  les  sociétés  commerciales. 

Deux  restrictions  seulement  sont  apportées  à  cette  liberté  :  l'une, 
résultant  des  termes  exprès  de  la  loi,  en  limite  le  bénéfice  aux  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession  ou  des  métiers  similaires  (1)  ;  par 
conséquent  les  syndicats  ne  peuvent  comprendre  des  personnes  étran- 
gères à  la  profession,  sous  peine  de  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  291 
du  code  pénal  et  d'encourir  la  nullité  de  leurs  statuts  (2);la  seconde, 
qui  résulte  implicitement  de  l'ensemble  de  la  législation,  c'est  que 
ces  syndicats  ne  peuvent,  entant  que  syndicats,  faire  des  affaires  pro- 
prement dites,  se  livrer  à  des  entreprises  aboutissant  à  un  bénéfice  à 
partager.  Pour  cela  il  faut  recourir  à  la  société  civile  ou  à  la  société 
commerciale  selon  les  cas  ;  l'on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  tourner 
les  dispositions  de  la  loi  en  ces  matières.  Par  conséquent  la  préten- 
tion des  syndicats,  comme  tels,  d'exécuter  des  travaux,  d'obtenir  des 
adjudications  de  travaux  publics,  est  absolument  contraire  à  la  loi. 

(1)  A  ce  sujet  nous  ferons  remarquer  que  la  loi,  dans  son  article  6,  autorise  les 
syndicats  à  constituer  sans  autorisation  entre  leurs  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de  la  loi.  Or  parmi 
ces  dispositions  figure  précisément  la  recommandation  de  l'admission  de  mem- 
bres honoraires,  puisque  les  sociétés  qui  les]  admettent,  peuvent  seules  être 
approuvées.  La  jurisprudence  devra  certainement  dans  la  pratique  apporter  cer- 
tains tempéraments  à  l'application  littérale  de  l'article  2. 

(2)  Que  faut-il  entendre  par  personnes  exerçant  une  profession  ?  La  question 
soulève  quelques  difficultés.  Les  médecins  ont  dans  plusieurs  villes  formé  des 
syndicats  professionnels  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Mais  le  tribunal  de 
Domfront  (voir,  le  Droit  du  23  janvier  1885),  et  la  cour  de  Caen  (arrêt  du  4  fé- 
vrier 1885)  ont  décidé  qu'ils  n'avaient  pas  des  intérêts  économiques  industriels 
ou  agricoles  à  défendre  au  sens  de  la  loi  et  leur  ont  refusé  le  droit  d'ester  en 
justice.  La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  27  juin  1885 
le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt.  {V.  Gazette  des  tribunaux  du  6-7  juillet  1885). 
D'autre  part  Y  Union  nationale  du  commerce  et  de  V industrie,  dans  son  numéro 
du  30  mars  1885,  nous  apprend  la  fondation  à  Paris  d'une  chambre  syndicale  de 
l'enseignement  libre  et  laïque  du  département  de  la  Seine,  qui  est  entrée  dans 
le  groupe  de  YUnion  nationale.  Jusqu'à  présent  le  ministère  public  ne  l'a  pas 
poursuivie.  Aux  termes  de  cette  jurisprudence,  l'expression  d'intérêts  économiques 
de  l'art.  3  exclurait  du  bénéfice  de  la  loi  toutes  les  professions  libérales.  Cette 
interprétation  a  soulevé  beaucoup  de  protestations.  M.  Alfred  Lechopié,  dans 
une  brochure  intitulée  La  liberté  d'association  et  les  professions  libérales  (Paris, 
Marchai  et  Billaud,  in-8°,  1885),  a  soutenu  avec  beaucoup  de  talent  le  droit  des  mé- 
decins et  autres  professions  semblables  à  former  des  syndicats.  Mais  nous  ne 
saurions  être  de  son  avis,  quand  il  prétend  (p.  14)  que  les  avocats,  les  avoués,  les 
huissiers,  les  magistrats  !!  les  fonctionnaires  pourraient  se  constituer  en  syndi- 
cats. Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  encore  légalement  considérées  comme 
des  professions.  Quant  aux  avocats,  ils  constituent  une  corporation  publique 
obligatoire.  Ce  régime  exceptionnel  est  justifié  pour  eux  par  le  concours  qu'ils 
donnent,  parfois  par  la  part  qu'ils  prennent  à  l'exercice  de  la  justice.  La  formation 
d'un  syndicat  libre  dans  le  sein  de  l'ordre  est  incompatible  avec  cette  organisation  ; 
Aussi  estimons-nous  que,  sans  attendre  l'action  du  ministère  public,  le  conseil  de 
l'ordre  devrait  rayer  du  tableau  tout  avocat  qui  ferait  partie  d'un  syndicat. 
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M,  Waldeck-Rousseau,  quelque  favorable  qu'il  fût  à  leurs  revendica- 
tions, a  dû  le  reconnaître  pendant  son  ministère  et  a  promis  une 
modification  de  la  loi  du  21  mars  188-k  !  Cette  modification  serait  conr 
traire  à  tous  les  principes  juridiques  ;  la  responsabilité  effective  soit 
du  capital  soit  des  personnes  s'impose  dans  les  affaires.  Ce  serait 
une  tentative  dangereuse  d'application  des  théories  du  collecti- 
visme. 

3°  L'abolition  delà  loi  du  13  juin  1791  donne  toute  liberté  aux  accords 
collectifs  concernant  le  travail  entre  patrons  et  ouvriers  et  aussi 
entre  les  patronsmotamment  aux  concerts  sur  le  partage  des  débou- 
chés. Cette  pratique  devient  assez  fréquente.  Elle  est  très  répandue 
en  Allemagne  où  ces  accords  sont  appelés  Kartelle.  Nous  avons  des 
raisons  de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  inconnus  aux  industriels  français. 


VI.  —  La  LOI  nouvelle  et  la  liberté  du  travail. 

Grâce  à  la  loi  du  21  mars  1884,  le  régime  du  travail  est  en  France 
réglé  à  peu  près  comme  il  l'est  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Ici 
nous  devons  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  toute  assimilation  entre 
le  régime  introduit  par  cette  loi  et  celui  qui  résulte  en  Autriche  du 
rétablissement  des  corporations  obligatoires  pour  les  arts  et  métiers 
parla  loi  du  15  mars  1883.  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  appré- 
ciation sur  la  valeur  de  cette  réforme  législative,  car  les  conditions 
sociales  et  économiques  de  l'Autriche  sont  très  différentes  des  nô- 
tres. Aussi  bien  l'application  pratique  de  cette  loi  paraît  donner  lieu 
à  de  grandes  difficultés. 

Mais  nous  estimons  qu'en  France  toute  législation  qui  porterait 
atteinte  à  la  liberté  de  travail  serait  déplorable. 

L'honorable  M.  Hiélard,  président  du  syndicat  général  de  V Union 
nationale,  disait  à  juste  titre  le  31  mars  1883  : 

L'idée  syndicale  a  réalisé  ces  trois  conditions  fondamentales  de  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'industrie  :  Y  association  sans  le  monopole,  la  liberté 
sans  l'isolement,  Vordre  et  la  bonne  tenue  sans  la  réglementation, 

La  réglementation  officielle,  bien  entendu  ;  car  l'ordre  et  la  bonne  tenue 
ne  peuvent  exister  sans  certaines  règles  ;  mais  il  faut  que  ces  règles  soient 
l'œuvre  de  l'association  qui  les  impose,  afin  qu'elles  puissent  être  modifiées 
selon  les  besoins  que  le  temps  révèle,  et  ne  soient  jamais  une  entrave  au 
progrès.  En  dehors  de  la  reconnaissance  à  leur  profit  du  droit  commun 
d'association,  les  chambres  syndicales  ne  sollicitent  ni  faveur  ni  privilège, 
point  de  délégation  de  la  puissance  publique  si  modeste  qu'elle  soit.  Ce 
serait  mentir  à  notre  origine,  compromettre  notre  indépendance,  et,  dans 
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tous  les  cas,  perdre  ce  qui  fait  aujourd'hui  notre  force  et  assurera  notre 
triomphe  dans  l'avenir  :  l'autorité  morale, qui  ne  s'impose  que  par  l'exemple, 
la  persuasion  et  les  services  rendus. 

Notre  éminent  confrère,  M.  Ed.  Vigne,  nous  écrivait  récemment  : 

C'est  par  l'association  que  nous  devons  nous  défendre  contre  la  concur- 
rence des  grandes  associations  de  capitaux.  Au  lieu  de  gémir  au  sujet  de  la 
liberté  du  travail,  sachons  en  user  et  n'appelons  pas  à  notre  aide  l'Etat,  le  pire 
des  auxiliaires.  Si  quelque  chose  au  monde  est  juste, c'est  la  liberté  du  travail. 
L'attaquer,  en  revendiquant  le  droit  d'association,  c'est  de  la  logomachie. 

Il  faut  se  souvenir  des  causes  qui  produisirent  la  naissance  spon- 
tanée des  corporations  aux  xne  et  xme  siècles.  Dans  la  société  du 
moyen  âge  il  régnait  une  idée  de  patrimonialité  générale  qui  a  dis- 
paru aujourd'hui.  On  considérait  un  métier  comme  un  fief  ou  un  hé- 
ritage. Les  corporations  étaient  des  membres  de  la  commune  ;  et 
la  commune,  qui  était  alors  non  pas  un  Etat  au  petit  pied,  mais 
bien  une  extension  de  la  famille,  assurait  aide  et  protection  à  cha- 
cun de  ses  membres  contre  les  étrangers  ;  elle  les  garantissait  aussi 
contre  ses  propres  citoyens  qui  auraient  empiété  sur  les  droits  acquis, 
formant  le  patrimoine  d'un  individu  ou  d'une  corporation. 

D'ailleurs,  pendant  toute  cette  période,  dont  la  caractéristique  est 
l'isolement  des  groupes  sociaux,  le  premier  besoin  était  d'assurer 
la  conservation  du  métier  ;  pour  atteindre  ce  but,  la  commune 
unit  les  artisans  de  même  profession,  et  constitua  le  monopole  de 
ces  groupes.  Alors,  pour  conserver  et  défendre  un  métier,  on  ne  voyait 
rien  de  mieux  que  d'empêcher  d'autres  personnes  de  l'exercer. 

Les  conséquences  fâcheuses  du  monopole  et  de  la  réglementation, 
lorsque  les  causes  qui  les  avaient  rendus  utiles  eurent  disparu,sont  con- 
nues. Si  elles  ne  peuvent  faire  oublier  les  services  considérables  rendus 
aux  arts  au  moyen  âge  par  ces  institutions,  on  n'en  doit  pas  moins 
constater,  comme  un  fait  général,  comme  un  fait  humain,  la  tendance 
de  toute  corporation,  dès  qu'elle  est  constituée,  à  se  fermer  et  à 
réclamer  le  monopole.  Ce  fait  est  indépendant  du  côté  religieux  de  la 
corporation,  de  la  confrérie  qui  en  reliait  jadis  les  membres  pour  des 
œuvres  de  prière  et  d'assistance.  Aujourd'hui,  dans  cet  inévitable 
mouvement  de  concurrence  nationale  et  même  internationale,  il 
faut  lutter  et  s'efforcer  de  jour  en  jour  de  produire  à  meilleur 
compte.  Le  grand  objectif  des  groupements  professionnels  nouveaux 
doit  être,  non  pas  d'exclure  autrui  du  champ  du  travail  comme  au- 
trefois, mais  d'arriver  par  l'association  à  diminuer  les  frais  de  pro- 
duction, à  éliminer  les  intermédiaires  onéreux,  en  un  mot  à  aug- 
menter la  productivité  de  l'industrie  humaine. 

Les  institutions  économiques  spéciales,  qui  dans  une  certaine  me- 
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sure  existaient  déjà  dans  les  anciennes  corporations,  doivent  donc  se 
développer  aujourd'hui,  passer  du  second  rang  au  premier,  et  de- 
venir le  principal  objectif  des  associations  professionnelles  mo- 
dernes. 

Les  plus  intelligentes  sont  entrées  dans  cette  voie.  Ainsi!' Union 
des  banquiers  des  départements,  outre  les  services  qu'elle  rend 
directement,  a  provoqué  l'établissement  à  Paris  dune  association 
spéciale  ayant  pour  but  de  procurer  aux  syndicataires  les  avan- 
tages pouvant  résulter  de  la  centralisation  et  de  la  compensation 
pour  l'exécution  des  ordres  de  Bourse,  la  participation  aux 
émissions  de  valeurs  et  au  placement  des  titres,  les  renseigne- 
ments financiers.  Le  syndicat  des  fabricants  de  jouets  de  Paris  a  pro- 
voqué la  formation,  rue  Hauteville,  36,  d'un  magasin  commun  de 
ventes,  qui  est  fort  utile  à  ces  fabricants,  disséminés  généralement 
dans  des  quartiers  excentriques.  Plusieurs  syndicats  de  Paris  se 
préoccupent  en  ce  moment  de  créer  à  l'étranger  et  dans  les  colonies 
des  comptoirs  d'échantillons.  D'autres  désireraient  créer  des  mar- 
ques de  fabrique  collectives  qui  donneraient  une  garantie  morale  à 
tous  les  produits  des  membres  du  syndicat.  Ce  serait  l  imitation 
d'une  des  meilleures  pratiques  des  anciennes  corporations. 

La  chambre  syndicale  des  patrons  plombiers-couvreurs  de  Paris  a 
organisé  une  assurance  mutuelle  contre  les  accidents,  qui  a  donné 
d'excellents  résultats,  et  a  amené  par  la  surveillance  réciproque  des 
intéressés  une  notable  diminution  dans  le  nombre  des  accidents.  La 
chambre  syndicale  des  patrons  charpentiers  de  Paris  a  également 
créé  à  ses  frais  une  caisse  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents. 

Les  syndicats  peuvent  aussi  beaucoup  pour  amener  la  moralité 
dans  la  concurrence  et  la  dignité  dans  l'exercice  delà  profession.  Par 
exemple,  leurs  membres  devraient  s'interdire  de  se  débaucher  réci- 
proquement leurs  ouvriers. 

A  côté  du  bien  ainsi  réalisé  et  de  celui  que  l'on  peut  attendre, 
on  doit  aussi  apercevoir  quelques  dangers.  Ils  ont  tous  leur  germe 
dans  cette  inévitable  tendance  de  toute  association  à  se  consti- 
tuer un  monopole.  Le  législateur  doit  donc,  après  avoir  aboli  la 
funeste  prohibition  de  la  loi  de  91,  retenir  au  moins  ce  qu'il  y 
avait  de  sain  dans  cette  législation,  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail, et  le  défendre  énergiquement. 

On  vient  de  voir  à  Paris  les  ouvriers  tailleurs,  en  grève,  s'opposer 
par  la  force  à  l'entrée  dans  leurs  ateliers  des  ouvriers  qui  conti- 
nuaient à  travailler  (1). 

{i)  Au  moment  où  nous  revoyons  les  épreuves  de  ce  travail,  Lyon  est  livré  4 
des  scènes  de  violences  odieuses  commises  par  des  grévistes  contre  les  ouvriers 
qui,  satisfaits  de  leurs  rapports  personnels  avec  leurs  patrons,  veulent  continuer 
à  travailler. 
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Des  syndicats  ont  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  d'interdire 
tout  bureau  de  placement  qui  n'aurait  pas  été  établi  par  eux  (1). 

D'autres  veulent  rendre  obligatoire  la  série  des  prix  de  la  Ville  de 
Paris.  Une  telle  mesure  aboutirait  à  la  fixation  légale  des  salaires 
et  des  prix. 

En  intervenant  dans  le  cboix  des  candidatures  pour  les  pru- 
d'hommes ouvriers,  certains  syndicats  ont  émis  la  prétention  d'im- 
poser aux  candidats  un  mandat  impératif,  aux  termes  duquel  ceux-ci 
devraient  dans  tout  litige  prendre  l'avis  du  syndicat  de  l'industrie 
dans  laquelle  ce  litige  s'est  élevé  et  Conformer  absolument  leur 
jugement  à  cet  avis  (2).  Ce  ne  serait  rien  moins  qu  'un  Cas  de 
forfaiture  !  Devant  de  telles  exigences  on  doit  regretter  que  le 
législateur  de  1884  ait  abrogé  l'art.  416  du  Code  pénal,  qui  défen- 
dait les  mises  en  interdit,  ce  que  Ton  appelle,  dans  le  langage  d'ate- 
liers, les  damnations  (3). 

Ici  le  contraste  est  frappant  entre  les  procédés  du  législateur 
français  et  ceux  du  législateur  anglais.  Au  fur  et  à  mesure  que  le 
Parlement  anglais  en  1871  et  en  1875  sanctionnait  et  légalisait  la 
position  des  brades-unions,  il  prenait  des  mesures  préventives  contre 
les  atteintes  à  la  liberté  du  travail. 

L'acte  du  29  juin  1871  punit  non  seulement  les  violences  maté- 
rielles et  les  menaces,  mais  encore  toute  «  molèstation  »  envers  les 
personnes  pratiquée  de  la  manière  que  voici  :  1°  contrainte  pour 
obliger  un  patron  à  renvoyer  son  ouvrier  ou  son  employé,  ou  pour 
forcer  l'employé  à  quitter  son  patron  ou  l'ouvrier  à  quitter  son 
atelier  en  laissant  son  ouvrage  inachevé  ;  2°  contrainte  envers  maî- 
tres ou  ouvriers  pour  empêcher  l'offre  et  l'acceptation  d'ouvrage  ; 
3°  contrainte  pour  forcer  maître  ou  ouvrier  à  entrer  clans  une  Union 
ou  à  en  sortir  ;  4°  contrainte  pour  forcer  patron  ou  ouvrier  à  payer 
une  amende  imposée  par  une  Union  ;  5°  contrainte  exercée  sur  un 

(1)  Le  droit  exclusif  que  l'administration  s'est  arrogé  en  1831  d'autoriser  l'ou- 
verture et  de  prononcer  la  fermeture  des  bureaux  de  placement,  a  créé  une 
situation  de  fait  d'autant  plus  délicate  que  la  préfecture  de  police  n'a  nullement 
réussi  à  remplir  en  cette  matière  les  devoirs  que  ce  régime  semblait  lui  imposer. 

(2)  Louis  Pauliat,  les  Associations  et  chambres  syndicales  ouvrières  (1873), 
page  89. 

(3)  Le  tribunal  civil  de  Lyon,  par  un  jugement  du  13  mai  1885,  vient  de  décla- 
rer que  le  syndicat  des  ouvriers  guimpiers  avait  parfaitement  pu  défendre  par 
voie  d'affiche  à  tous  ouvriers  de  travailler  dans  la  maison  Louis,  sans  que  celle-ci 
pût  demander  aux  membres  du  syndicat  des  dommages  intérêts.  Depuis  l'abro- 
gation de  l'art.  416  du  G.  P.,  ce  n'est  là  que  l'exercice  d'un  droit.  (V.  le  Moniteur 
Judiciaire  de  Lyon,n°  du  27  juillet  1885).  Ce  jugement  a  ciusé  une  vive  émotion 
dans  le  monde  industriel.  Il  n'est  cependant  que  l'application  exacte  de  la  loi 
du  21  mars  1884.  Mais  on  n'a  pas  généralement  saisi  dans  le  public  l'importance 
des  innovations  juridiques  résultant  de  cette  loi. 
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patron  pour  l'obliger  à  modifier  son  genre  de  travail  ou  son  per- 
sonnel. 

On  considère  comme  molestation  les  actes  suivants  :  1*  suivre 
quelqu'un  avec  persistance  ;  2°  cacher  des  outils,  habits  ou  autres 
objets,  de  manière  à  en  enlever  l'usage  à  leurs  propriétaires  ; 
3°  surveiller  les  abords  du  lieu  où  travaillent  des  ouvriers  et  suivre 
quelqu'un,  seul  ou  accompagné,  à  travers  les  rues5  d'une  façon  per- 
sistante. 

L'acte  du  13  août  1875  punit  les  ruptures  du  contrat  de  travail  qui 
arrêtent  le  fonctionnement  d'un  service  public,  tel  que  celui  des 
chemins  de  fer,  des  distributions  d'eau  et  de  gaz. 

Une  répression  sévère  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  chaque  jour  les  syndicats  s'unissent 
en  fédérations  puissantes.  C'est  là  un  contraste  profond  avec  l'orga- 
nisation corporative  du  moyen  âge,  qui  était  essentiellement  loca- 
lisée. La  concurrence  entre  les  corporations  des  différentes  villes 
n'était  que  l'expression  des  différences  qui  existent  dans  la  répar- 
tition des  forces  productrices  sur  le  globe.  Les  fédérations  de  syn- 
dicats, qui  veulent  imposer  partout  un  salaire  uniforme,  quelles  que 
soient  les  différences  entre  les  frais  de  production,  sont  un  véritable 
danger.  On  en  a  eu  de  tristes  preuves  lors  de  la  grève  d'Anzin, 
provoquée  par  la  Fédération  des  chambres  syndicales  des  ouvriers  mineurs 
de  France, société  quiapour  meneur  le  cabaretier  Basly.  La  Fédération 
des  typographes  ou  Chambre  syndicale  de  la  typographie  a  provoqué  en 
mars  1885  une  grève  en  Franche-Comté  dans  les  mêmes  conditions 
et  pour  atteindre  le  même  but,  l'égalité  des  salaires  (1).  Malgré  cela 
nous  ne  ferons  pas  un  reproche  au  législateur  de  1884  d'avoir  auto- 
risé l'union  de  divers  syndicats.  D'abord  il  y  avait  une  impossi- 
bilité matérielle  d'interdire  en  fait  ces  communications  et  ces  al- 
liances ;  puis  on  ne  pouvait  sans  injustice  flagrante  refuser  aux 
ouvriers  ce  que  l'on  accordait  aux  patrons.  Or  dans  toutes  les 
grandes  industries  il  existe  de  puissantes  unions  nationales  entre  les 
patrons  ;  tout  le  monde  connaît  celles  des  raffineurs,  des  maîtres 
de  forges,  des  fabricants  de  produits  chimiques,  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  etc. 

Cependant  le  danger  n'en  existe  pas  moins  et  les  associations  pro- 
fessionnelles peuvent  d'autant  plus  abuser  de  la  liberté  d'association, 
qu'elles  ne  rencontrent  pas  l'ensemble  de  contrepoids  qui  existait 
dans  les  institutions  de  l'ancien  régime.  Les  corporations  ouvrières 
voyaient  leur  influence  contrebalancée  parles  confréries  religieuses, 

(1)  Voir  le  remarquable  travail  de  M.  Péquignot  sur  les  syndicats  profession- 
nels en  Franche-Comté.  Réforme  sociale,  n°  du  1er  juillet  1885, 
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par  la  noblesse,  par  la  bourgeoisie,  par  l'Université,  par  la  bazoche, 
par  les  autres  corps  de  l'Etat,  etc.  Aujourd'hui  n'oublions  pas  que 
la  liberté  accordée  aux  associations  professionnelles  est  une  excep- 
tion au  droit  commun.  Les  art.  291  et  suiv.  du  Gode  pénal,  qui 
interdisent  toute  association  politique,  religieuse,  scientifique, 
restent  la  règle  générale.  Il  y  a  plus,  en  novembre  1883,  M.  Waldeck- 
Rousseau  a  déposé  au  Sénat  un  projet  de  loi,  qui  interdirait  d'une 
manière  absolue  et  sous  les  peines  les  plus  sévères  toute  associa- 
tion religieuse  !  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  législateur  pré- 
tend empêcher  les  revendications  sociales  et  calmer  les  haines  des 
classes,  qu'il  doit  détruire  les  forces  morales  qui  peuvent  seules 
empêcher  le  conflit  des  intérêts  matériels. 


VII.  —  Les  applications  de  la  législation  nouvelle. 

Pendant  les  quatorze  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  que  la  loi 
a  été  promulguée,  une  enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés 
avec  le  concours  de  plusieurs  membres  de  la  Société  d'économie 
sociale,  a  permis  de  constater  les  faits  suivants. 

A  Paris, on  a  vu  un  grand  développement  des  syndicats  de  patrons; 
la  reconnaissance  légale  les  a  singulièrement  fortifiés.  A  Bordeaux 
le  même  fait  s'est  produit.  Mais  ces  résultats  ne  sont  pas  ceux  de 
toute  la  province.  A  Lille,  nous  ne  trouvons  que  quatre  syndicats;  à 
Lyon,  un  nombre  très  faible.  Gela  tient  à  des  causes  locales.  Cepen- 
dant on  peut  dire,  en  général,  que  les  syndicats  de  patrons  ont  sur- 
tout profité  de  la  nouvelle  loi,  mais  qu'ils  ne  se  sont  guère  dévelop- 
pés que  dans  les  villes  de  fabriques  collectives. 

Dans  la  classe  ouvrière,  ce  qu'on  a  appelé  le  mouvement  syndical 
est  plutôt  en  décroissance  depuis  la  promulgation  de  la  loi.  Pour 
l'ouvrier  le  syndicat  est  la  plupart  du  temps,  nous  l'avons  trop  vu, 
une  arme  de  parti  dirigée  contre  le  patron.  Non  seulement  le  nombre 
des  syndicats  ouvriers  n'a  pas  augmenté,  mais  encore  dans  chaque 
syndicat  existant  le  nombre  des  adhérents  a  plutôt  diminué. 

La  plupart  des  syndicats  ouvriers  n'ont  pas  fait  la  déclaration 
voulue  par  la  loi  du  21  mars  1884  ;  ils  se  soucient  peu  de  la  person- 
nalité civile.  L'administration,  décontenancée  par  cette  force  d'inertie, 
a  dû  enjoindre  à  la  préfecture  de  police  de  continuer  son  ancien 
système  et  de  donner  l'autorisation  aux  groupes  qui  veulent  bien 
l'accepter  et  qui  dans  ce  cas  n'ont  pas  à  déposer  leurs  statuts.  Les 
causes  de  cet  arrêt  du  mouvement  syndical  s'aperçoivent  facile- 
ment. La  détresse  industrielle  rend  difficiles  les  luttes  contre 
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les  patrons  ;  et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  un  grand  nombre  de  syn- 
dicats ouvriers,  lorsqu'ils  ne  s'occupent  pas  de  grèves,  s'occupent 
de  politique.  En  réalité  ils  constituent  de  véritables  organisations 
politiques  et  électorales,  qui  retrouvent  toute  leur  vie  au  moment 
des  élections.  L'Internationale,  sous  les  formes  nouvelles  qu'elle  a 
prises,  les  tient  dant  sa  main  et  les  fait  manœuvrer.  C'est  une  pro- 
fonde erreur  de  croire  que  l'Internationale  soit  morte  ;  la  meilleure 
preuve  de  sa  vie  n'est-elle  pas  dans  la  persistance  avec  laquelle 
ses  avocats  officieux  demandent  aux  chambres  l'abrogation  des  lois 
édictées  contre  elle?  Nous  trouvons  des  traces  de  son  influence  à  Be- 
sançon (1),  à  Lille,  à  Lyon,  à  Bordeaux...  Le  Prolétariat,  organe  de 
Y  Union  fèdèrative  des  syndicats  ouvriers,  donne  la  longue  liste  des 
chambres  syndicales  affiliées  aux  diverses  fédérations  régionales,  qui 
sont  la  continuation  de  Y  Internationale  et  constituent  les  cadres  de  ce 
qu'on  appelle  le  parti  socialiste  possibiliste.  Encore  une  fois,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  tous  les  syndicats  soient  socialistes,  mais  beau- 
coup partagent  ces  déplorables  théories;  ils  ont  ainsi  éloigné  les 
ouvriers  honnêtes,  qui  constituent  la  grande  majorité  de  la  classe 
laborieuse. 

Les  agissements  révolutionaires  des  syndicats  ont  forcé  dans  cer- 
taines localités  les  patrons  à  prendre  des  mesures  de  défense, 
et  à  exclure  énergiquement  de  leurs  ateliers  tout  ouvrier  syn- 
diqué. Le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers  réclame  les  rigueurs 
législatives  contre  ces  patrons;  il  faut  espérer  que  le  Parle- 
ment n'aura  pas  la  coupable  faiblesse  de  céder.  On  peut,  suivant  les 
cas,  discuter  sur  la  convenance  de  cette  action  des  patrons,  mais  elle 
est  évidemment  justifiée  dans  certaines  circonstances  (2);  en  tout  cas 
elle  est  parfaitement  légale;  le  contrat  de  travail  est  et  doit  rester 
libre  de  part  et  d'autre. 


(1)  Voir  le  travail  de  M.  Péquigiiot  cité  plus  haut. 

(I)  Tel  est  le  prétexte  d'une  grève  qui  a  éclaté,  au  mois  de  mai  1885,  chez  les 
ouvriers  métallurgistes  de  Bogny  (Ardennes)  ;  d'après  le  Moniteur  des  syndicats 
ouvriers,  numéro  du  21  mai  1885,  «  les  ouvriers  en  voiture  de  Paris  auraient 
envoyé  dans  la  vallée  de  la  Meuse  des  délégués  chargés  d'organiser  la  grève.  Les 
ouvriers  de  Paris  prétendent  que  les  bas  prix  auxquels  travaillent  les  ouvriers 
des  Ardennes  permettent  aux  patrons  de  cette  contrée  de  livrer  ici  des  pièces 
de  forge,  dont  le  coût  d'achat  n'excède  pas  celui  du  fer  pris  chez  les  marchands 
de  la  capitale.  De  là  aux  yeux  des  ouvriers  une  concurrence  désastreuse  et  le 
chômage  en  perspective.  Ils  déclarent  que  les  travaux  de  la  voiture,  de  la 
serrurerie  etc.  ne  reprendront  qu'à  la  condition  qu'une  entente  s'établisse  avec 
les  ouvriers  des  Ardennes.  Aussi  font-ils  tout  leur  possible  pour  secourir  les 
grévistes.  Ils  organisent  des  souscriptions  dans  tous  les  ateliers.  » 
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VIII.  —  L'avenir  des  syndicats. 

En  faisant  abstraction  des  tendances  révolutionnaires,  sur  les- 
quelles nous  avons  dû  insister,  peut-on  d'après  les  faits  observés 
délimiter  le  champ  normal  d'action  des  syndicats?  A  cette  question, 
comme  à  toute  question  générale,  il  est  difficile  de  donner  une  ré- 
ponse d'une  rigoureuse  exactitude.  Yoici  cependant  les  conclusions 
auxquelles  nous  amènent  les  faits  que  nous  avons  pu  observer. 

Les  syndicats  ne  nous  paraissent  pas  devoir  devenir  la  forme  gé- 
nérale sous  laquelle  l'industrie  est  appelée  à  s'organiser.  Nous  l'avons 
déjà  dit,  dans  les  conditions  économiques  du  monde  moderne  la 
liberté  d'action  individuelle  offre  plus  d'avantages  encore  que  l'asso- 
ciation. Celle-ci  ne  peut  fournir  que  des  secours  particuliers,  subor- 
donnés en  quelque  sorte  aux  efforts  résultant  de  l'initiative  et  de  la 
responsabilité  de  chaque  chef  d'atelier,  de  chaque  chef  de  famille. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  syndicats  ne  soient  encore  appelés  à 
grandir  en  nombre  et  en  importance. 

L'utilité  des  syndicats  varie  selon  les  circonstances. Dans  la  grande 
industrie  où  le  capital, l'intelligence  qui  dirige  etcherche  les  débouchés, 
ont  une  influence  prépondérante,  les  syndicats  ouvriers  n'ont  que 
faire  ;  lorsqu'ils  existent,  ils  sont  toujours  formés  pour  lutter  contre 
le  patron  ;  la  vraie,  Tunique  solution  se  trouve  dans  l'union  étroite, 
directe  et  personnelle  du  patron  avec  ses  ouvriers.  Le  chef  d'une 
grande  industrie  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  l'âme  d'une  grande 
famille,  qu'il  a  vis-à-vis  d'elle  des  devoirs  de  conscience  ;  mais  pour 
qu'il  puisse  les  accomplir  avec  dévouement  et  mener  à  bien  cette 
lourde  tâche,  la  loi  doit  assurer  son  autorité.  Les  syndicats  n'ont 
véritablement  d'utilité  que  dans  la  petite  industrie,  dans  les  fabriques 
collectives,  et  dans  les  villes  où  la  classe  ouvrière,  vit  par  la  force 
des  choses  davantage  en  dehors  de  l'action  du  patron.  Ainsi  de 
toutes  les  industries  celles  du  bâtiment  sont  celles  où  les  syndicats 
d'ouvriers  comme  ceux  de  patrons  sont  le  plus  solidement  consti- 
tués. Les  déplacements  et  la  mobilité  dans  le  personnel  ouvrier  qui 
sont  la  condition  normale  de  ces  industries  les  rendent  particulière- 
ment utiles. 

Bien  que,  au  début,  créés  souvent  dans  un  but  dTiostilité,  les 
syndicats  de  patrons  et  ceux  d'ouvriers  ne  sont  pas  toujours  en 
guerre.  Depuis  vingt  ans  et  surtout  depuis  dix  ans,  de  grands  pro- 
grès se  sont  opérés  chez  les  industriels  parisiens  au  point  de  vue 
du  développement  intellectuel  et  d'une  meilleure  compréhension 
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des  relations  qui  doivent  exister  entre  eux  et  les  ouvriers.  Le  soin 
des  intérêts  moraux  du  travailleur,  qui  en  18G0  était  absolument 
étranger  aux  premiers  syndicats,  commence  à  pénétrer  chez  un 
certain  nombre.  Ajoutons  que,  même  là  où  le  conflit  éclate,  l'insti- 
tution des  syndicats  tend  à  empêcher  de  part  et  d'autre  la  violence 
matérielle,  régularise  la  lutte  et  rend  moins  difficile  le  rapproche- 
ment final.  Gomme  symptômes  d'un  meilleur  avenir  on  peut  signaler 
à  Paris  chez  les  jardiniers,  chez  les  fleuristes,  dans  les  industries 
de  la  tapisserie,  du  papier,  des  papiers  peints,  la  formation  de  jurys 
mixtes  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  pour  examiner  le  mérite  des 
apprentis  élèves  des  écoles  professionnelles  et  décerner  les  prix(l). 
Le  23  mars  1884,  les  chambres  syndicales  patronales  de  l'industrie  du 
bâtiment  avaient  organisé  une  cérémonie  pour  donner  des  médailles 
d'honneur  aux  contremaîtres  et  ouvriers  ayant  au  moins  dix  ans  de 
présence  dans  le  même  atelier  (2). 

Les  syndicats  de  la  rue  de  Lancry  (Union  nationale)  ont  fait  des  ten- 
"tatives  de  rapprochement;  ces  avances  ont  été  agréées  par  Y  Union  na- 
tionale des  syndicats  ouvriers.  Quelques  conférences  communes  ont  eu 
lieu  salle  Rivoli  et  les  membres  des  deux  Unions  se  sont  rencontrés 
dans  des  banquets  où  de  hauts  personnages  politiques,  tels  que 
MM.  Waldeck- Rousseau  et  Floquet,  venaient  apporter  la  pompe  des 
hautes  fonctions  dont  ils  se  trouvent  revêtus.  Ces  pensées  de  rap- 
prochement sont  bonnes  ;  on  peut  espérer  qu'à  la  longue  les  hommes 
pratiques, qui  se  trouvent  de  chaque  côté,  arriveront  à  des  ententes,  à 
des  délégations  plus  ou  moins  permanentes.  Mais,  il  ne  faut  pas  se 
faire  d'illusions,  ce  rapprochement  social  dépend  de  causes  plus  géné- 
rales ;  on  doit  surtout  l'attendre  de  l'apaisement  des  luttes  de  partis, 
de  l'action  de  la  religion  qui  seule  peut  calmer  les  cœurs  irrités. 

Ici  encore  la  race  anglo-saxonne  nous  donne  l'exemple  et  nous 
indique  la  route  à  suivre  ;  lorsqu'au  commencement  de  ce  siècle  elle 
se  sentit  menacée  dans  sa  vitalité  par  le  terrible  vice  de  l'intempé- 
rance, ce  n'est  pas  par  des  banquets  et  des  discours  qu'elle  tenta 
d'extirper  cette  lèpre  de  son  sein.  Elle  voulut  la  combattre  par  des 
associations  de  tempérance,  et  elle  fonda  ces  associations  sur  une 
base  essentiellement  religieuse  et  confessionnelle.  C'est  aussi  par 
les  fortes  et  saines  doctrines  de  la  religion,  par  les  espérances  de  la 
vie  future  que  nous  apaiserons  la  formidable  ivresse  de  l'envie 
et  de  la  haine  sociale.  N'oublions  jamais  que,  si  Le  Play  fut  si  grand, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  a  rectifié  certaines  erreurs  de  Adam 
Smith,  de  Turgot,  de  J.  B.  Say,  c'est  parce  qu'il  a  replacé  sur  sa  base 

(1)  Voir  Recueil  des  procès-verbaux  du  comité  central  des  chambres  syndicales,. 
mars  1885,  p.  125. 

(2)  Voir  le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  numéro  117. 
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la  pyramide  de  la  science  sociale  et  a  écrit,  en  tête  des  sept  livres  de 
la  Réforme  sociale,  l'admirable  chapitre  :  De  la  Religion  ! 

Voilà  ce  que  les  hommes  politiques  que  l'on  croit  devoir  inviter  à 
ces  solennités  ne  devraient  pas  oublier! 

Les  syndicats  mixtes  réaliseraient  cette  œuvre  de  rapprochement 
social.  Non  seulement  ils  sont  autorisés  par  la  loi,  mais  une  saine 
interprétation  de  son  texte  accorde  la  personnalité  civile  aux  syn- 
dicats composés  de  patrons  et  d'ouvriers  (1);  ils  pourraient  atteindre 
les  buts  spéciaux  que  poursuivent  séparément  les  syndicats  de  pa- 
trons et  d'ouvriers,  et  par  des  arbitrages  permanents  ils  faciliteraient 
la  paix  sociale.  Au  1er  janvier  1884  on  ne  comptait  à  Paris  que  trois  syn- 
dicats mixtes  :  celui  des  doreurs  sur  bois, celui  des  peintres  décorateurs 
en  fleurs,  et  un  troisième  appartenant  également  à  ces  modestes 
industries  dans  lesquelles  le  patron  se  distingue  à  peine  de  l'ouvrier. 
Dans  ces  professions  le  patron  et  l'ouvrier  sont  tous  deux  des  tâche- 
rons qui  souvent  se  font  travailler  l'un  l'autre. 

Il  faut  le  reconnaître,  le  mouvement  général  des  esprits  ne  porte 
pas  au  développement  de  cette  institution.  C'est  moins  l'antagonisme 
qu'une  grande  défiance  qui  éloigne  l'ouvrier  du  patron.  Le  temps  et 
une  longue  patience  sont  nécessaires  pour  que  l'idée  du  syndicat 
mixte  devienne  populaire  (2). 

VŒtwre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  a  entrepris  de  créer  des 
syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  en  leur  donnant  pour  base 
la  religion.  À  peine  à  leur  début,  ils  ont  déjà  obtenu  dans  plusieurs 

(1)  L'art.  5  refuse  la  personnalité  civile  aux.  unions  ou  fédérations  de  syndicats  ; 
ainsi  le  bureau  mixte,  composé  des  délégués  du  syndicat  de  patrons  et  du  syn- 
dicat d'ouvriers  de  la  même  industrie,  n'y  saurait  prétendre.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
syndicat  unique  composé  à  la  fois  de  patrons  et  d'ouvriers,  encore  qu'aux  termes 
des  statuts  ils  forment  deux  groupes  dans  le  sein  de  l'association,  il  y  a  lieu  à 
l'application  de  l'art.  6,  qui  reconnaît  et  réglemente  la  personnalité  civile  des  syn- 
dicats professionnels  sans  distinction.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  4  février  18S.H 
a  décidé  à  bon  droit  que  tout  syndicat  constitué  légalement  avait  la  personna- 
lité civile  et  repoussé  le  système  du  tribunal  de  Domfront  suivant  lequel  certains 
syndicats  seuls  en  auraient  bénéficié. 

(2)  Nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Hubert  Valleroux  l'indication  suivante  : 
«  Les  deux  Chambres  parisiennes  du  papier  peint  avaient,  grâce  à  l'énergique 
insistance  d'un  patron,  M.  Havard,  établi  une  Chambre  mixte,  qui  s'était  occupée 
non  seulemeut  des  tarifs  de  salaire,  mais  des  questions  d'apprentissage  et  d'édu- 
cation professionnelle. 

«  Elle  avait  établi  des  concours  parmi  les  apprentis  de  la  profession  ;  le  prix  était 
une  boite  à  outils,  et  le  jury  se  composait  mi-partie  d'ouvriers  et  de  patrons.  Elle 
avait  réussi  à  faire  réduire  à  dix  heures  effectives  la  journée  de  travail,  en  sorte 
que  ce  but  poursuivi  avec  tant  de  persistance  et  en  même  temps  avec  si  peu  de 
succès  par  les  sociétés  ouvrières,  avait  été  obtenu  sans  difficultés  par  une  en- 
tente amiable  avec  la  Chambre  de  patrons.  Ces  chambres  avaient  même  pour- 
suivi en  commun  auprès  de  l'autorité  compétente  la  prohibition  du  vert  de 
Schweinfurt,  substance  dont  la  manipulation  est  nuisible,  mais  qui  plaît  par  son 
éclat.  »  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels,  p.  352. 
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villes  des  résultats  qui  méritent  tout  notre  intérêt.  Leurs  créateurs 
se  proposent  de  constituer  des  patrimoines  corporatifs,  avec  des 
biens  affectés  à  des  œuvres  de  bien  public  spéciales.  L'idée  du 
patrimoine  corporatif  ne  saurait  être  trop  encouragée;  au  lieu 
d'avilir  l'ouvrier  malheureux  en  le  forçant  de  recourir  à  l'assistance 
administrative,  on  le  relève  en  le  mettant  à  même  de  compter  sur 
un  patrimoine  corporatif,  sur  lequel  il  a  de  véritables  droits  de 
propriété.  Mais  pour  mener  cette  œuvre  à  bonne  fin  il  faut  du  temps. 
S'il  a  été  trop  facile  aux  Jacobins  de  confisquer  et  de  dissiper 
les  biens  de  la  classe  ouvrière,  il  est  plus  difficile  aujourd'hui  de  ré- 
parer cette  destruction  ! 

Ce  serait  cependant  une  erreur  que  de  recommander  les  syndicats 
mixtes  dans  toutes  les  situations.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  des 
syndicats  composés  exclusivement  soit  d'employeurs,  soit  d'em- 
ployés, peuvent  être  utiles.  Ainsi  des  syndicats  de  banquiers,  d'ac- 
tionnaires, d'employés  de  commerce  peuvent  parfaitement  fonc-> 
tionner  isolément.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l'organisation 
industrielle  moderne  réclame  une  grande  variété  de  formes. 


IX.  —  Les  syndicats  agricoles. 

Une  des  plus  importantes  et,  on  peut  le  dire,  une  des  plus  inatten- 
dues conséquences  de  la  loi  de  1884,  a  été  la  création  des  syndicats 
agricoles.  Le  projet  de  loi  ne  parlait  que  des  syndicats  industriels  et 
commerciaux;  ce  fut  seulement  dans  la  discussion  que  l'on  pensa  à 
étendre  à  l'agriculture  la  liberté  que  l'on  venait  d'accorder  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

M.  Deuzy,  dans  la  dernière  assemblée  générale  Ue  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  a  provoqué  une  importante  discussion  sur 
ce  sujet  et  fait  voter  une  résolution  tendant  à  généraliser  l'emploi 
de  cette  forme  d'association  dans  le  monde  agricole  (1).  La  commu- 
nication que  M.  Grandeau  vient  de  faire  sur  cette  question  nous 
dispense  d'entrer  dans  de  longs  détails. 

Déjà  des  syndicats  spéciaux  et  temporaires,  en  prenant  la  base 
légale  des  lois  de  1865  et  du  2  août  1879,  avaient  été  formés  pour 
lutter  contre  le  phylloxéra.  M.  Gheysson  s'est  acquis  des  titres  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  gens  de  bien,  en  leur  donnant  par 
l'exemple  du  syndicat  de  Ghiroubles  une  impulsion  qui  a  été  lar- 
gement suivie  dans  le  pays. 

(1)  V.  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  numéro  de  mars  1885. 


318 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


Mais  ces  associations  ne  peuvent  être  formées  qu'entre  les  proprié  - 
taires des  fonds  intéressés  et  pour  des  buts  spéciaux  auxquels  on  ne 
pourrait  rien  ajouter  sans  sortir  des  termes  de  ces  lois.  Par  contre, 
la  loi  du  21  mars  1884  permet  la  formation  de  syndicats  permanents, 
capables  de  répondre  aux  intérêts  généraux  des  agriculteurs.  Ils  sont 
libres  absolument  dans  leur  fondation  et  leur  fonctionnement,  ce  qui 
compense  les  faveurs  administratives  et  les  importants  avantages 
financiers  attachés  aux  associations  syndicales  rentrant  dans  les  cas 
déterminés  limitativement  par  les  lois  indiquées  ci-dessus.  Enfin  les 
syndicats  agricoles  formés  en  vertu  du  droit  commun  peuvent  com- 
prendre toutes  les  personnes  ayant  un  intérêt  rural  ou  exerçant  la 
profession  agricole,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  propriétaires  (1). 

Un  mouvement  considérable  s'est  produit  dans  toute  la  France 
pour  la  formation  de  syndicats  agricoles.  Des  mobiles  fort  divers 
paraissent  avoir  présidé  à  ce  mouvement  selon  les  localités.  Dans 
quelques  contrées,  notamment  dans  la  Creuse,  dans  la  Gironde,  dans 
le  Cher,  des  syndicats  se  sont  constitués  entre  de  petits  propriétaires 
ou  ouvriers  agricoles  désireux  de  se  soutenir  exclusivement.  Un  syn- 
dicat d'ouvriers  vignerons  formé  à  Sancerre  présente  un  type 
remarquable  de  ces  syndicats  au  caractère  démocratique  très 
accentué  (2). 

D'autres,  créés  sous  l'impulsion  des  professeurs  départementaux 
d'agriculture,  s'occupent  avec  succès  de  mettre  les  propriétaires  et 
les  fermiers  à  même  de  lutter  contre  la  dépression  de  l'agricul- 
ture. Ils  font  appel  au  concours  des  instituteurs  communaux. 

Il  en  est  enfin  qui,  s'inspirant  d'une  pensée  sociale  élevée  qui 
mérite  notre  chaleureux  appui,  cherchent  à  grouper  à  la  fois  les 
grands  propriétaires  et  leurs  fermiers,  les  petits  propriétaires  et  les 
ouvriers  agricoles  sur  la  double  base  de  la  défense  des  intérêts  ma- 
tériels de  l'agriculture  et  de  l'harmonie  sociale  entre  les  personnes  qui 
y  sont  engagées  à  des  titres  divers.  Nous  aimons  à  citer  comme  type 
d'une  institution  de  ce  genre  le  syndicat  constitué  le  17  no- 
vembre 1884  à  Poligny  (Jura),  par  l'initiative  de  M.  Milcent,  ancien 
auditeur  au  conseil  d'État. 

Ce  syndicat  professionnel  est  formé  entre  propriétaires  sylvicul- 
teurs, cultivateurs,  vignerons ,  ouvriers  agricoles  et  de  professions 
connexes.  Il  a  pour  objet  l'étude  de  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels  et  agricoles  de  ses  membres.  Conformément  à  la 

(1)  Y.  le  remarquable  rapport  présenté  par  M.  Senart,  président  de  chambre 
honoraire  à  la  Cour  de  Paris,  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France  dans  Le 
Bulletin  de  la  Société,  numéro  du  10  mai  4  885. 

(2)  Voir  dans  ce  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  n°  124,  février  1885,  une  corres- 
pondance sur  ce  syndicat 
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loi  du  21  mars  1884,  les  statuts  arrêtés  en  assemblée  générale  des  so- 
ciétaires ont  été  déposés  en  double  expédition  à  la  mairie  et  commu- 
niqués au  parquet.  Ces  simples  formalités  légales  remplies,  les  fonda- 
teurs ont  eu  toute  leur  liberté  d'action;  ils  ont  constitué  entre  eux.  des 
.groupes  cantonaux  qui,  sous  la  présidence  d'un  propriétaire  dévoué, 
se  réunissent  chaque  mois  à  des  époques  fixes,  et  ils  se  sont  sentis  bien- 
tôt assez  forts  pour  proposer  à  l'assemblée  générale  les  résolutions 
suivantes,  qui  ont  été  adoptées  sans  aucune  opposition  :  1°  Les 
membres  du  syndicat  tiennent  à  honneur  de  respecter  le  repos  du 
dimanche  et  de  ne  jamais  faire  travailler  ce  jour-là,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles.  2°  Ils  placent  leur  association  sous  le 
patronage  de  saint  Isidore,  patron  des  agriculteurs.  3°  Ils  feront  dire 
chaque  année  un  service  religieux  pour  le  repos  de  l'âme  des  asso- 
ciés défunts  (1). 

Les  syndicats  agricoles  peuvent  rendre  trois  sortes  de  services  : 
1°  prendre  la  défense  des  intérêts  de  l'agriculture  au  point  de 
vue  douanier  et  fiscal;  leur  multiplication  serait  selon  nous  la  meil- 
leure représentation  de  l'agriculture  ;  2°  propager  les  connais- 
sances utiles  et  les  méthodes  nouvelles  ;  3°  enfin  fonder  des  ins- 
titutions économiques  destinées  à  soutenir  et  à  rendre  plus  fécond 
le  travail  de  chacun  de  leurs  membres.  L'achat  par  wagons  complets 
et  la  vérification  des  engrais  et  des  semences  ont  déjà  donné  d'excel  - 
lents  résultats  et  assurent  un  intérêt  permanent  aux  syndicats,  indé- 
pendamment des  circonstances  qui  ont  pu  provoquer  leur  formation- 
L'achat  ou  la  location  en  commun  de  machines  agricoles  présente  de 
sérieuses  difficultés,  et  ne  peut,  croyons-nous,  réussir  que  dans 
certaines  localités.  Mais  là  où  elle  est  possible  pratiquement,  on  ne 
saurait  y  recourir  avec  trop  d'empressement.  Dans  des  circons- 
tances locales  particulières  l'organisation  d'un  service^de  vente  en 
commun  du  lait,  du  beurre,  des  fruits,  des  produits  maraîchers, 
pourrait  être  très  utile. 

La  loi  de  1884  a  donné  sur  bien  des  points  des  résultats  opposés 
à  ceux  qu'en  attendaient  ses  auteurs,  tant  il  est  vrai  qu'une  loi  de 
liberté  dégage  toujours  des  forces  sociales  qui  étaient  comprimées. 
Mais  nous  n'en  sommes  qu'à  la  première  expérience  de  ces  institu- 
tions, et  pour  se  prononcer  il  est  de  toute  nécessité  de  continuer 
cette  enquête.  C'est  ce  que  ne  manqueront  pas  défaire  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale.  {Vifs  ajjplaudissemeîits.) 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  15  mars  1885. 
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M.  le  Président,  après  avoir  exprimé  à  M.  Claudio  Jannet  les 
remercîments  de  l'assemblée,  prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  notre  session,  inaugurée  sous  ' 
les  auspices  d'un  président  renommé  entre  tous  (1). 

Facilités  gracieusement  accordées  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer;  —  utile  concours  de  la  Revue,  la  Réforme  sociale,  constam- 
ment empressée  à  nous  seconder;  —  réunions  nombreuses;  — 
présence  de  membres  distingués  de  sociétés  similaires,  accourus  de 
l'étranger  à  notre  appel  ;  —  importance  et  variété  des  travaux,  rien 
n'a  manqué  au  succès.  Ma  tâche  sera  courte  et  facile;  un  mot  suffi- 
rait à  la  remplir  :  remercîment  à  tous. 

Le  rapport  d'ensemble  de  notre  cher  secrétaire  général  a  résumé, 
en  termes  parfaits,  l'œuvre  de  la  dernière  période. 

Les  voyages,  objet  d'une  préparation  spéciale  et  qui  permettent 
les  constatations  les  plus  exactes,  les  plus  autorisées,  nous  ont  valu 
des  monographies  très  complètes.  —  Un  disciple,  formé  sous  l'œil  de 
notre  vénéré  maître  et  servi  par  la  plume  d'un  lettré,  a  exposé  les 
observations  recueillies  sur  une  famille  de  pêcheurs  lapons  du 
Finmark,  durant  l'expédition  scientifique  du  prince  Roland  Bona- 
parte, en  1884,  dans  la  partie  septentrionale  de  la  Norvège,  aux 
frontières  du  monde  habité.  —  Deux  jeunes  et  dévoués  adeptes  de  la 
science  sociale  ont  présenté  avec  distinction  le  tableau,  l'un  des 
mœurs  domestiques  de  la  Souabe,  l'autre  de  ces  populations  nomades 
de  l'Algérie,  dont  F.  Le  Play,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  recomman- 
dait l'étude.  —  De  belles  photographies,  véritables  productions 
artistiques,  sont  passées,  lumineuses,  devant  vos  yeux  charmés. 

La  participation  aux  bénéfices,  étudiée  déjà  dans  de  fréquentes 
communications,  vous  a  suggéré  de  nouvelles  remarques,  pendant 
que  vous  parcouriez,  rue  Saint-Maur,  un  vaste  établissement,  où  vous  a 
introduits  un  économiste  exercé,  dont  vous  aimez  à  entendre  la 
chaude  parole. 

Les  questions  relatives  à  la  constitution  du  patrimoine  de  l'ouvrier, 
examinées  au  point  de  vue  de  différentes  applications  industrielles 
et  agricoles,  en  France  et  en  Angleterre,  ont  été  traitées  par  le 
directeur  si  compétent  d'un  grand  établissement  métallurgique,  par 
«m  autre  estimable  conférencier  et  l'appréciateur  de  haut  mérite  dont 
le  concours  nous  est  si  précieux. 

Tout  à  l'heure,  un  professeur  de  talent,  appelant  votre  attention 

(1)  Dans  la  séance  du  15  mai,  M.  Lacointa,  par  une  allocution  spéciale,  avait 
souhaité  la  bienvenue  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 
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sur  le  développement  des  réformes  agricoles,  sur  les  bienfaits  de 
l'association,  vous  a  vivement  intéressés  par  une  communication 
remplie  de  faits,  fondée  sur  les  principes  les  plus  justes,  digne  de 
ses  précédents  travaux. 

L'orateur  aimé  et  applaudi,  auquel  je  succède,  vient,  après  une 
remarquable  revue  rétrospective,  de  décrire  avec  beaucoup  de 
sagacité  l'état  des  syndicats  professionnels,  de  considérer  les  appli- 
cations et  la  portée  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Un  philanthrope,  que  de  pénétrantes  clartés  morales  consolent  de 
la  privation  de  la  lumière  physique,  vous  a  conviés  à  scruter  de  plus 
près  la  situation,  les  labeurs  professionnels  des  ouvriers  qu'afflige 
aussi  la  cécité,  et  vous  a  préparés  à  la  visite  attachante  que  vous 
avez  faite,  hier,  sous  la  conduite  de  généreux  bienfaiteurs,  aux  ateliers 
d'aveugles  de  la  rue  Jacquier. 

Non  seulement  l'étude  des  institutions  présentes,  mais  encore  de 
patientes  et  judicieuses  investigations  dans  les  annales  du  passé,  ont 
révélé  les  difficultés  et  la  grandeur  du  devoir  social  au  collègue  si 
éclairé  que  nous  nous  félicitons  d'avoir  attiré  à  nous  et  qui,  aujour- 
d'hui même,  vous  a  entretenus,  —  avec  quel  intérêt,  essaierai-je  de 
le  dire?  —  d'une  question  de  plus  en  plus  importante,  des  logements 
à  ton  marché,  objet  d'un  voyage  fait  naguère  en  Angleterre,  de 
concert  avec  l'un  des  amis,  épris  comme  lui  de  l'amour  du  bien  et 
cordialement  associés  aux  mêmes  efforts. 

Notre  fidèle  correspondant  de  l'Université  de  Cambridge  vous  a 
signalé,  de  son  côté,  dans  un  spirituel  et  instructif  entretien,  la 
louable  initiative  d' étudiants  d' Oxford  qui  ont  créé,  dans  l'un  des  quar- 
tiers de  Londres,  une  institution  où  tous  les  modes  d'assistance  sont 
assurés  aux  pauvres,  où  l'on  s'applique  à  propager  le  goût,  l'ensei- 
gnement et  les  bienfaits  de  l'économie  sociale;  noble  exemple  donné 
à  la  jeunesse  et  qui  appelle  des  imitateurs. 

La  distribution,  à  bas  prix,  constatée  par  vous,  aux  ateliers  de  la 
rue  Beaubourg,  d'une  force  motrice  pouvant  être,  même  à  des  dis- 
tances considérables,  mise  au  service  des  plus  petites  machines,  et 
les  explications  développées,  dans  l'une  de  vos  séances,  par  l'habile 
directeur  de  ces  ateliers,  vous  ont  prouvé  de  nouveau  que  le  tra- 
vail de  l'ouvrier  dans  sa  propre  demeure  pourra  être  de  plus  en  plus 
facilité,  au  grand  avantage  de  la  petite  industrie,  de  l'attachement 
au  foyer  et  de  la  moralité  publique. 

La  visite  du  magnifique  établissement  d }Evry '-Petit  Bourg ,  à  la  suite 
d'un  collègue  dès  longtemps  adonné  à  l'étude  des  besoins  de  la  classe 
ouvrière,  vous  a  offert  une  organisation, un  ensemble  de  résultats  qui 
ont  mérité,  —  en  particulier  l'intelligent  emploi  des  rails  mobiles,  — 
les  témoignages  de  votre  vive  satisfaction. 

liv.  vu.  21 
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Il  n'est  pas  d'élément,  d'aspect  de  la  vie  publique  ou  privée  qui 
soit  étranger  à  vos  travaux.  Vous  l'avez  spécialement  constaté  en 
prêtant  l'oreille  la  plus  attentive  aux  paroles  du  savant  collègue  qui 
vous  a  apporté  le  fruit  de  longues  et  profondes  recherches  sur  les 
institutions  d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  en  France  durant  les 
trois  siècles  antérieurs  à  la  révolution  de  1789. 

Vous  ne  sauriez  jamais  trop  élargir  le  cercle  de  votre  examen. 
C'est  en  multipliant  les  moyens  de  comparaison,  en  appliquant  votre 
rigoureuse  méthode  aux  sujets  les  plus  divers,  en  ajoutant  de  toutes 
manières  aux  moyens  de  contrôle,  que  vous  accroîtrez  la  force  et 
l'autorité  de  vos  observations.  Dans  la  lettre  que  je  lisais,  au  com- 
mencement de  cette  séance,  le  doyen  de  la  science  pénitentiaire, 
dont  nous  aurions  salué  avec  respect  la  présence  au  milieu  de  nous, 
vous  presse,  Messieurs,  comme  je  l'avais  essayé  dans  une  autre  cir- 
constance, de  diriger  une  part  de  vos  efforts  vers  la  fraction  si  nom- 
breuse hélas  !  de  la  société  qui  tombe  sous  le  coup  des  lois  répres- 
sives. 

On  vous  parlait  avant-hier, avec  autant  de  cœur  que  de  raison, de  nos 
concitoyens  aveugles  dans  l'ordre  physique;  il  est  aussi  des  aveugles 
et  en  plus  grand  nombre,  au  point  de  vue  moral  ;  s'il  y  avait  utilité 
à  mieux  faire  connaître  les  premiers,  avec  quelle  utilité  aussi  une 
semblable  étude  ne  serait-elle  pas  faite  relativement  aux  seconds,  à 
ces  existences  troublées  par  tant  de  causes,  offrant  les  aspects  les 
plus  variés  et  où  vous  seriez  forcément  conduits  à  distinguer,  alors 
que  l'on  s'obstine  atout  confondre,  où  vous  rencontreriez,  à  côté  du 
mal  devenu  en  quelque  sorte  incurable,  défiant  tous  les  dévoue- 
ments, la  faiblesse  d'âmes  terrassées,  mais  disposées  au  relèvement! 
En  écartant  les  généralités,  les  considérations  vagues,vous  vous  procu- 
reriez des  indications  précises  ;  ne  considérant  pas  seulement  l'heure 
de  la  chute  et  les  méfaits  accomplis,  vous  apprécieriez  une  vie  en- 
tière; vous  découvririez  avec  sûreté,  non  seulement  les  causes  de 
défaillance  et  de  dépravation,  mais  les  seuls  et  vrais  remèdes.  Vos 
observations  viendraient  en  aide  aux  généreuses  entreprises  consa- 
crées, en  trop  petit  nombre,  à  la  recherche  et  au  salut  de  ce  qui  paraît 
juste. Aussi  ne  puis-je  que  réitérer  le  souhait  qui  a  obtenu  récemment 
l'adhésion  de  l'un  de  nos  zélés  collègues  de  Paris,  et  que  m'associer 
à  la  pensée  exprimée  par  M.  Ch.  Lucas. 

Plus  sont  variés  les  sujets  d'étude,  mieux  est  établie,  plus  est  forte 
la  vérité  qui  s'en  dégage  L'unité  n'apparaît  pas  moins,  en  toutes 
choses,  à  l'observateur  attentif  qui  sait  embrasser  l'ensemble  et 
atteindre,  dans  d'impartiales  méditations,  au  sommet  des  choses  mo- 
rales. 

Avec  quelle  puissance  continue  se  produisait  cet  élan  chez  celui  qui 
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nous  a  quittés,  il  y  a  trois  ans,  après  avoir  été  absorbé,  comme  un 
apôtre,  par  la  passion  du  bien  public  et  en  nous  léguant  une  œuvre 
qui  ne  périra  pas  !  Il  vous  a  été  doux,  Messieurs,  de  vous  retrouver 
hier  dans  la  demeure  hospitalière, où  vous  l'aviez  vu  se  consacrer  au 
service  de  la  paix  sociale,  d'être  admis  au  sein  de  la  digne  famille, 
qui  nous  associe  au  culte  gardé  à  la  mémoire  du  maître  et  aux  pro- 
digieux résultats  de  sa  carrière. 

Entre  tous  les  hommes  dévoués  que  F.  Le  Play  a  gagnés  à  sa 
cause,  il  en  est  un  qui  a  su  donner  à  ses  études  un  charme  parti- 
culier. Si  les  éléments  du  bien  se  rencontrent  dans  les  diverses 
branches  de  l'organisation  sociale,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  fa- 
mille en  recèle,  au  plus  haut  degré,  le  secret  et  le  trésor.  Ce  secret, 
ce  trésor,  il  les  a  dévoilés,  avec  une  exquise  délicatesse,  le  col- 
lègue qui  a  consacré  à  ce  sujet  la  meilleure  part  de  ses  recherches. 
Infatigable  explorateur,  il  a  fouillé  le  sol  pour  retrouver  les  té- 
moins, dès  longtemps  endormis,  des  existences  dont  il  a  re- 
constitué, dans  des  livres  connus  de  vous  tous,  la  physionomie  et  la 
trame  ;  il  a  secoué  la  poussière  du  temps  et  mis  en  lumière  la  sa- 
gesse, la  prévoyance,  à  la  fois  la  grandeur  d'âme  et  la  simplicité, 
inséparables  des  vertus  patriarcales.  Par  l'exposé  qu'il  a  présenté  des 
mœurs  domestiques  au  xve  siècle,  dans  un  coin  de  terre  voisin  de  Tou- 
lon, notre  sympathique  collègue  nous  a  communiqué,  après  en 
avoir  imprégné  ses  écrits,  la  saveur,  le  parfum  de  sa  chère  Provence, 
nous  a  apporté  comme  une  brise  embaumée  de  ce  bourg  d'Ollioules, 
où  depuis  cinq  cents  ans  la  vertu  demeure  maîtresse  d'une  suite  de 
générations,  où  les  pratiques  sociales  les  plus  conformes  aux  tradi- 
tions des  peuples  prospères  honorent  et  ennoblissent  une  famille. 

Les  travaux  de  la  session  ont  donc  efficacement  concouru  à  la 
défense  des  principes  de  la  science  sociale. 

Au  nom  de  vous  tous,  Messieurs,  j'offre  à  chacun  des  conférenciers 
nos  remerciements  et  nos  félicitations,  pour  les  utiles  enseigne- 
ments et  les  fortifiants  exemples  qui  leur  ont  conquis  notre  unanime 
gratitude.  [Applaudissements  répètes.) 

M.  le  Président  déclare  close  la  session  de  1885.  La  séance  est 
levée,  à  six  heures. 


lis  mmmm  m  participation  &  di  retraite 

DANS  LES  MAGASINS  DU  BON  MARCHÉ 


La  caisse  de  prévoyance  du  Bon  Marché. —  Nous  venons  de  recevoir,  en 
même  temps,  deux  documents  intéressants  relatifs  à  l'organisation  sociale 
du  Bon  Marché,  et  croyons  à  propos  de  les  étudier  comparativement  ;  leur 
rapprochement  est,  en  effet,  de  nature  à  jeter  quelque  lumière  sur  cette 
question  toujours  ouverte  des  rapports  de  patron  à  employé. 

Pour  que  cette  étude  fut  complète,  il  eût  fallu  décrire  d'abord,  l'organisa- 
tion des  intérêts  sur  les  bénéfices,  sur  les  affaires  et  sur  les  ventes  de  rayon, 
mais  la  chose  se  comprend  facilement,  et  ensuite  l'association  constituée 
entre  Mme  Boucicaut  et  une  partie  de  son  personnel.  Ce  serait  long  :  bor- 
nons-nous au  point  essentiel  de  cette  association  :  la  division  en  deux  parts 
du  capital  de  20  millions.  Mme  Boucicaut  en  a  gardé  12  et  demi  et  le  per- 
sonnel a  souscrit  le  reste  en  150  actions  de  50,000  fr.  chaque.  Beaucoup 
d'employés,  même  des  plus  inférieurs,  se  sont  cotisés  à  deux,  trois  ou 
quatre,  pour  en  prendre  une,  de  sorte  que  les  associés  de  fait,  sinon  de 
nom,  sont  au  nombre  de  250  environ.  Ceci  dit,  passons  à  la  Prévoyance. 

Fondée  en  1876,  cette  institution  de  participation  est  une  caisse  ali- 
mentée par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  de  ]a  maison  dont  le  chiffre 
est  fixé  au  31  juillet  de  chaque  année  par  Mme  Boucicaut.  La  répartition  du 
montant  de  cette  caisse  est  faite  annuellement,  sur  livrets  individuels,  entre 
tous  les  employées  ayant  cinq  années  de  présence  ininterrompue,  propor- 
tionnellement aux  appointements.  Les  employés  qui  ont  un  intérêt  soit  sur 
les  bénéfices,  soit  sur  les  affaires  de  la  maison,soit  sur  la  vente  générale  de 
leur  rayon,  n'ont  pas  droit  à  cette  participation;  de  plus,  dans  le  calcul  des 
quotes-parts,  les  appointements  inférieurs  à  3,000  fr.  et  ceux  supérieurs 
à  4,500  sont  pris  pour  3,000  et  4,500. 

Les  comptes  portés  aux  livrets  sont  bonifiés  d'un  intérêt  de  4  0/0.  Le 
droit  définitif  à  ces  comptes  est  acquis  :  l°pour  1/3  aux  employés  hommes 
ou  femmes  après  10  ans  de  présence  ;  2°  pour  2/3  aux  employés  hommes 
après  15  ans;  3°  pour  les  3/3  aux  employés  hommes  après  20  ans  et  aux 
employés  femmes  après  15  ans;  4°  pour  les  3/3  également  aux  employés 
hommes  ayant  60  ans  et  aux  employés  femmes  ayant  50  ans  révolus. 

En  dehors  de  ces  conditions,  les  comptes  tombent  en  déchéance  et  sont 
répartis  entre  tous  les  livrets,  mais  des  dispositions  très  généreuses  règlent 
les  cas  d'absences  autorisées,  celles  pour  service  militaire,  maladies,  infir- 
mités, les  décès  et  même  les  départs  volontaires  et  les  renvois.  La  dame  ou 
demoiselle  qui  se  marie  a  droit  dans  tous  les  cas  au  payement  intégral  de 
son  compte,  qui  lux  est  remis  le  jour  du  mariage. 
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situation  au  1er  août  1885. 


Au  31  juillet  1884,  le  nombre  des  participants  était  de.  738 
40  comptes  ont  été  rayés  ou  répartis   40 


Restent   698 

Auxquels  il  faut  ajouter  les   employés  ayant  achevé 
leur  cinquième  année  au  31  juillet  1885   153 

Le  nombre  total  de  participants  pour  l'année  1884- 
1885  est  donc  de   851 


Le  compte  de  cette  institution  de  prévoyance  s'élevait  au 

l"août  £884  à   763,831  fr.  60 

Les  intérêts  du  1er  août  au  31  juillet  1885  s'élèvent  à   29,868  fr.  60 

La  donation  pour  l'année  1884-1885  a  été  fixée  à   110,000  fr.  » 


Total   903,700  fr.  20 

D'où  il  faut  déduire  pour  payements  effectués  à  la  suite 
de  départs,  décès,  mariages  ou  liquidations   17,751  fr.  5 


Le  capital  de  prévoyance  au  1er  août  1885  s'élevait  à   885,948  fr.  70 


Mouvements  généraux  de  la  caisse. 

Années.  Capital.  Participants. 

Au  1er  juillet          1876  62.020.40  128 

—  1877  120.083.05  199 

—  1878  200.641.40  275 

—  1879  288.924.30  351 

—  1880  377.223.20  443 

—  1881  465  573.35  515 

—  1882  567.834.55  592 

—  1833  661.338.90  699 

—  1884  763.831.60  738 

—  1885 


Caisse  de  retraite  du  Bon  Marché,  —  Le  30  juillet  dernier,  a  été  fondée  la 
caisse  de  retraite  du  Bon  Marché,  par  le  fait  d'une  donation  d'un  million  de 
francs  prélevé  par  Mme  Boucicaut  sur  sa  fortune  personnelle  et  confié  à 
une  association  de  trois  anciens  amis  de  la  maison  qui  auront  à  gérer  ce 
million  et  à  servir  les  pensions.  Le  premier  point  à  signaler  dans  cette 
création  nouvelle  est  qu'elle  ne  profitera  ni  aux  employés  ayant  un  intérêt 
soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  les  affaires  de  la  maison,  soit  sur  la  vente 
générale  de  leur  rayon,  ni  aux  bénéficiaires  de  parts  à  quelque  titre  et 
dans  quelque  mesure  que  ce  soit.  Le  second  point  est  que  la  quotité  de  la 
pension  n'est  pas  déterminée  par  un  règlement;  elle  sera  fixée  par  les 
membres  de  l'association  ci-dessus  désignée,  après  avis  du  conseil  des 
intéressés  de  la  maison  et  en  tenant  compte  des  services,  de  la  situation  et 
des  charges  de  l'employé. 

Cette  pension  sera  viagère  et  comprise  entre  deux  limites  :  400  fr.  au 
minimum  et  1200  au  maximum.  Le  droit  en  sera  acquis  aux  employés 
hommes  ou  femmes  comptant  vingt  années  de  service,  et  âgés  :  les  pre- 
miers de  50  ans,  les  secondes  de  45.  Dans  le  calcul  de  cette  ancienneté, 
les  absences  autorisées,  celles  de  maladie  ou  de  service  militaire  ne  seront 
pas  considérées  comme  interruption  ;  de  plus,  les  employés  renvoyés  de  la 
maison  et  réintégrés  dans  leurs  fonctions  ne  perdront  pas  le  bénéfice  de 
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leur  présence  antérieure  et,  même  en  cas  de  départ  volontaire  de  l'employé, 
les  membres  de  l'association  auront  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  du  temps  de  présence  antérieur  à  la  réintégration.  Les  statuts 
prévoient  enfin  qu'un  employé  pourrait  se  trouver,  pour  une  raison  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  continuer  à  remplir  ses  fonctions  ;  un  secours 
ou  une  pension  pourrait  lui  être  accordé  dans  ce  cas.  Ils  prévoient  aussi 
celui  où  un  employé  retraité  viendrait  à  prendre  du  service  dans  une 
maison  analogue  à  celle  du  Bon  Marché  ;  il  n'est  pas  dit  que  dans  ce  cas  la 
pension  sera  supprimée,  mais  qu'elle  pourra  l'être. 

A  la  lecture  de  ces  dispositions,  ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  le  don 
princier  qui  lui  sert  de  point  de  départ.  C'est  ensuite  le  caractère  de  la 
nouvelle  institution.  Elle  est,  en  effet,  le  lot  des  petits  ;  elle  est,  en  quelque 
sorte,  pour  eux,  comme  la  caisse  de  compensation  des  inégalités  de  la 
fortune  et  des  rigueurs  du  sort.  Ceux-là  seuls,  en  effet,  y  ont  droit  qui,  en 
dépit  de  leur  bonne  conduite,bon  vouloir  et  longs  services,  n'ont  pu  sortir 
des  rangs  et  atteindre  les  très  bonnes  situations.  Certes,  ces  situations 
sont  suffisamment  nombreuses  et  ouvertes  pour  offrir  une  large  carrière  à 
tous  les  mérites  et  à'toutes  les  heureuses  chances';  il  ne  doit  pas,  en  effet,  y 
avoir  moins  de  500  intéressés  à  divers  titres,  ou  bénéficiaires  de  parts,  sur 
un  total  de  2600  employés.  Mais  tout  le  monde  peut-il  arriver  aux  premiers 
rangs?  les  capacités,  les  aptitudes,  la  prévoyance,  ou  même  seulement  les 
faveurs  du  sort  sont-elles  égales  pour  tous?  D'autre  part,  n'y  a-t-il  pas 
les  questions  de  santé,  de  charges  de  familles  et  autres  ?  Ne  sont-elles  pas 
essentiellement  diverses  ?  n'interdisent-elles  pas  aux  uns  l'épargne  ou 
l'achat  de  parts  d'associés,  tandis  qu'elles  les  rendront  faciles  aux  autres  ? 
La  participation,  de  son  côté,  a  bien  fait  ses  efforts  pour  produire  un  cer- 
tain nivellement  entre  ces  inégalités,  puisqu'elle  ne  dépend  que  d'une  durée 
de  services  et  ramène  dans  ses  calculs  les  appointements  entre  deux  étroites 
limites,  mais  compte-t-elle,  pèse-t-elle  les  charges  et,  de  plus,  le  patri- 
moine qu'elle  crée  ne  peui-il  pas  être  dissipé  par  les  moins  habiles,  les 
moins  prudents  ou  seulement  les  moins  heureux?  Pour  toutes  ces  raisons, 
e  Bon  Marché,  petit  monde  en  réduction,  n'a  pu  supprimer  l'inégalité, 
loi  suprême  du  monde,  et  là,  comme  partout,  il  y  a  ceux  qui  arrivent  et 
ceux  qui  n'arrivent  pas.  C'est  aux  derniers  et  à  ceux-là  seulement  que  la 
caisse  des  retraites  apporte  sa  réparation  suprême.  Les  premiers  ont  été 
en  état  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leur  vieillesse. Tant  pis  pour  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  fait  ! 

Le  second  caractère  saillant  de  la  caisse  de  retraite,  c'est  qu'elle  est 
alimentée  uniquement  par  la  caisse  patronale  et  qu'elle  est  entièrement 
aissée  à  la  discrétion  et  à  la  souveraine  appréciation  de  ses  directeurs. 

11  en  est  tout  autrement  des  autres  institutions  :  celles-là  sont  toutes  ali- 
mentées par  les  affaires  et,  de  plus, après  la  décision  patronale  qui,  au  début, 
a  réglé  en  toute  liberté  leurs  statuts,  elles  ne  dépendent  presque  plus  de 
cette  volonté,  mais  principalement  de  l'activité  individuelle  ou  collective 
des  ayants  droit  et  de  la  marche  des  affaires. 

Voilà  donc,  en  définitive,  deux  genres  d'institutions  d'un  caractère  tout 
différent:  d'un  côté,  le  genre  gratification  pure,  émanation  directe  de  la 
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prévoyance,  de  la  libéralité  et  de  la  souveraineté  patronales,  de  l'autre,  le 
genre  coopération,  union  réglementée  de  la  prévoyance  patronale,  du  zèle 
des  employés  et  du  résultat  des  affaires.  Or,  ici,  le  premier  genre  n'est 
appliqué  qu'aux  faibles.  Le  second  ne  l'est  qu'aux  forts.  Ne  serait-ce  pas  là 
la  véritable  philosophie  du  devoir  social  des  patrons? 

Albert  Duparc. 
 +  

ÉTUDES  D'HISTOIRE  SOCIALE 

LA  VIE  RURALE  DANS  L'ANCIENNE  FRANCE  (I} 

Le  15  novembre  1882,  la  Revue  annonçait  la  publication  prochaine 
d'un  nouvel  ouvrage  de  son  collaborateur  M.  Babeau  :  La  Vie  rurale 
dans  l'ancienne  France.  Pour  faire  apprécier  à  ses  lecteurs  l'impor- 
tance de  ce  travail,  elle  en  donnait  un  des  meilleurs  chapitres  : 
L'aisance  dans  V ancienne  France.  Aujourd'hui  paraît  une  deuxième 
édition  revue  et  augmentée  par  l'auteur. 

Nous  devons  nous  réjouir  d'un  succès  qui  montre  que  le  goût  des 
études  sociales  tend  à  se  développer.  Dans  un  pays  dont  on  peut 
trop  souvent  accuser  la  frivolité,  il  se  trouve  cependant  des  lecteurs 
pour  les  ouvrages  qui  expliquent  et  font  revivre  la  France  qui  tra- 
vaille et  qui,  dans  l'obscurité  du  labeur  des  champs,  prépare  les 
générations  auxquelles  elle  devra  sa  plus  sûre  prospérité. 

Nous  voudrions  aussi  justifier  en  quelques  mots  ce  que  le  direc- 
teur de  la  Réforme  écrivait  au  moment  où  paraissait  la  première  édi- 
tion :  «  C'est  de  la  véritable  observation  sociale  appliquée  à  l'étude 
du  passé.  » 

En  effet,  ce  que  Le  Play  a  fait  pour  les  familles  actuellement  exis- 
tantes, M.  Babeau  l'a  pratiqué  pour  les  générations  disparues.  Le 
créateur  de  la  méthode  s'asseyait  au  foyer  de  l'ouvrier.  Il  s'initiait  à 
sa  manière  de  vivre,  se  rendant  compte  de  ses  occupations,  de  ses 
ressources  et  de  ses  dépenses,  de  son  état  moral,  de  ses  joies  et  de 
ses  peines.  L'observateur,  disait-il,  doit  pénétrer  dans  toutes  les 
parties  de  l'habitation,  inventorier  les  meubles,  les  ustensiles,  le 
linge  et  les  vêtements  ;  évaluer  les  immeubles,  le  montant  des  sommes 
disponibles,  les  animaux  domestiques,  le  matériel  spécial  des  tra- 
vaux et  des  industries  et,  en  général,  les  propriétés  de  la  famille, 

(1)  Deuxième  édition  revue  et  augmentée.  1  vol.  Librairie  académique  Didier. 
Emile  Perrin,  Paris  1885. 
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estimer  les  réserves  de  provisions  ;  peser  les  aliments  qui  entrent, 
selon  la  saison,  dans  la  composition  des  divers  repas;  enfin  suivre 
dans  leurs  détails  les  travaux  des  membres  de  la  famille  tant  au 
dehors  qu'à  l'intérieur  du  ménage.  Des  investigations  encore  plus 
utiles  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la  vie  intellectuelle  et  morale, 
à  la  religion,  à  l'éducation,  aux  récréations,  aux  sentiments  de  pa- 
renté et  d'amitié,  aux  rapports  avec  les  patrons,  les  associés,  les  do- 
mestiques et  les  apprentis,  enfin  aux  particularités  concernant  l'his- 
toire de  la  famille  (1). 

M.  Babeau  a  dépouillé  les  livres  de  raison,  dont  M.  de  Ribbe  a  ré- 
vélé l'intérêt  aux  membres  des  Unions  ;  il  a  recherché  dans  les  ar- 
canes des  bibliothèques  publiques  ou  privées  ces  papiers-journaux 
dont  le  sage  Montaigne  recommande  déjà  la  coutume  :  «  En  la  po- 
lice économique,  mon  père  avait  cet  ordre,...  qu'oultre  le  registre 
des  négoces  du  ménage...  il  ordonnait,  à  celui  de  ses  gents  qui  lui^ 
servait  à  escrire,  un  papier-journal  à  insérer  toutes  les  souvenances 
de  quelque  remarque,  et,  jour  par  jour,  les  mémoires  de  l'histoire  de 
sa  maison...  »  «  Usage  ancien  que  je  trouve  bon  à  refreschir,  chascun 
en  sa  chascunière;  et  me  treuve  un  sot  d'y  avoir  failli.  »  (Montaigne. 
Essais,  I,  xxxiv).  Il  s'est  attaché  à  décrire  «  l'habitation,  le  vête- 
ment, l'alimentation,  les  habitudes,  les  mœurs,  les  plaisirs,  les  di- 
verses conditions  du  travail  et  du  loisir.  Il  a  pénétré  dans  la  vie  jour- 
nalière et  réelle,  en  n'oubliant  pas  l'étude  du  caractère,  du  senti- 
ment religieux  et  du  développement  intellectuel  (2)  ». 

Son  livre,  en  dissipant  Terreur,  doit  contribuer  à  l'œuvre  de  la 
paix  sociale. 'Il  prouve  que  dans  le  passé  il  n'y'avait  pas  habituellement 
cet  antagonisme  des  classes,  'cette  exploitation  sans  pitié  du  paysan 
par  le  seigneur,  dont  certains  écrivains  se  servent  encore  pour 
fomenter  la  haine.  Une  familiarité  confiante  unissait  les  habitants 
du  château  et  ceux  de  la  chaumière.  «  Quelques  redevances,  insti- 
tuées dans  le  but  de  perpétuer  une  concession  et  de  constater  un 
droit  ont  un  caractère  plus  joyeux  qu'onéreux.  On  apporte  au  sei- 
gneur dans  une  grande  charrette  un  œuf  et  un  petit  oiseau  ;  on  lui 
offre  l'hommage  de  la  fumée  d'un  chapon.  Dans  plusieurs  provinces, 
les  nouveaux  mariés  du  village  doivent  rompre  des  lances  contre  un 
bouclier  attaché  à  un  poteau  de  bois  qu'on  appelle  la  quintaine. 
Ailleurs  on  s'acquitte  en  chantant  la  chanson  à  la  dame,  ou  en  dansant 
en  pantalon  devant  le  seigneur  quand  il  fait  sa  première  entrée  dans 
son  village.  Lorsque  les  gentilshommes  résidèrent  moins  souvent, 
lorsque  la  familiarité  diminua  entre  eux  et  leurs  vassaux,  ces  bur- 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  tome  I"r,  liv.  II,  chap.  IX,  p.  221. 

(2)  La  Vie  rurale.  Introduction,  p.  2. 
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lesques  redevances  furent  converties  en  indemnités  pécuniaires,  que 
les  paysans  à  coup  sûr  acquittaient  moins  gaiement  (1).  » 

Assurément,  il  existait  des  charges  plus  lourdes;  mais  elles  étaient 
la  rente  de  terres  concédées,  la  compensation  de  services  rendus, 
comme  les  redevances  et  les  fermages  de  nos  cultivateurs  modernes. 
Mais,  sans  nous  arrêter  à  un  parallèle  qui  n'aurait  pas  ici  sa  place, 
nous  ne  cherchons  dans  cette  citation  que  la  confirmation  d'une  des 
principales  doctrines  de  l'école,  la  nécessité  de  la  résidence  des 
grands  propriétaires  et  les  funestes  effets  de  l'absentéisme.  Le  sei- 
gneur non  résident  devient  étranger  aux  sentiments,  aux  plaisirs  et 
aux  épreuves  de  ceux  qui  sont  attachés  à  sa  propre  fortune.  Rendu 
besogneux  lui-même  par  les  exigences  du  luxe  de  la  cour,  il  réclame 
avec  plus  de  rigueur  des  redevances  dont  sa  générosité  adoucit  la 
charge  quand  il  vit  au  milieu  de  ses  tenanciers.  Habitant  ses  terres, 
le  propriétaire  noble  y  remplit  généralement  les  devoirs  d'une  au- 
torité sociale.  Quand  il  les  abandonne,  pour  chercher  à  Versailles 
les  honneurs  et  les  plaisirs,  il  ne  paraît  plus  à  ses  paysans  qu'un 
consommateur  inutile.  Ce  seul  fait  explique  pour  une  grande  part 
les  haines  furieuses  qui  éclatent  au  moment  de  la  Révolution.  Les 
événements  de  cette  époque  sanglante  en  offrent  encore  une  autre 
preuve;  tandis  que  la  noblesse  est,  dans  d'autres  parties  de  la 
France,  traquée  et  égorgée,  en  Vendée  elle  voit  les  paysans  se 
grouper  autour  d'elle  et  lui  demander  de  combattre  avec  eux  la  per- 
sécutionrévolutionnaire.  C'est  parce  que,  là,  ellerésisteàl'engouement 
général  et  qu'elle  a  continué  de  vivre  dans  ses  modestes  châteaux. 
Tandis  que  trop  souvent,  ailleurs,  le  seigneur  n'est  plus  connu  que 
par  un  intendant  dur  et  hautain,  dans  la  Vendée  il  est  resté  l'ami 
de  tous  les  jours,  le  conseiller  et  le  protecteur  des  paysans  qui  l'en- 
tourent. 

Lorsque,  parvenu  au  terme  de  son  travail,  M.  Babeau  jette  un  coup 
d'œil  sur  l'avenir  et  qu'il  se  demande  quelle  sera,  sur  le  sort  du 
paysan,  l'influence  du  progrès  et  de  la  science,  il  se  rencontre  encore 
avec  Le  Play  pour  reconnaître  que  les  progrès  matériels  sont  vains, 
s'ils  ne  marchent  pas  de  pair  avec  les  progrès  moraux.  Une  richesse 
plus  apparente  que  réelle  peut  multiplier  les  satisfactions  du  luxe; 
si  elle  ne  correspond  pas  à  une  moralité  basée  sur  la  loi  éternelle 
du  Décalogue  et  sur  la  pratique  du  respect,  elle  n'engendrera  que 
la  corruption,  le  désordre  et,  comme  conséquence,  la  misère  civi- 
lisée, plus  triste  encore  que  celle  des  populations  moins  avancées. 

«  Le  respect  est  la  meilleure  garantie  de  la  liberté;  il  est  la  con- 
dition nécessaire  du  progrès  de  la  démocratie.  Si  les  races  britan- 


(1)  La  Vie  rurale,  pages  199  et  200. 
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niques  ont  étendu  leur  puissance  sur  les  cinq  parties  du  monde, 
c'est  qu'elles  ont  su  [rester  maîtresses  d'elles-mêmes  en  se  donnant 
un  frein  par  le  respect  du  dimanche  et  le  respect  de  la  femme.  Le 
jour  où  les  églises  seraient  fermées  dans  les  campagnes,  où  aucune 
croyance  spiritualiste  ne  viendrait  relever  les  cœurs  et  faire  redresser 
les  têtes,  où  le  ciel,  comme  le  passé,  serait  vide,  ce  jour-là  le  paysan 
serait  accablé  plus  que  jamais  sous  la  dure  loi  de  la  nécessité,  et, 
cessant  de  croire  aux  vérités  morales,  il  deviendrait  fatalement  le 
jouet  et  la  victime  des  forces  matérielles  dont  il  se  serait  fait  des 
idoles  (1).  » 

Comment  n'être  pas  frappé  de  voir  l'historien  des  mœurs  du  passé 
tirer  de  ses  recherches  les  mêmes  conclusions  que  l'illustre  investi- 
gateur moderne  obtenait  de  ses  observations?  Les  hommes  passent, 
mais  les  principes  sociaux  sont  immuables.  A  toutes  les  époques, 
leur  respect  produit  la  véritable  prospérité,  leur  violation  engendre 
la  décadence  et  la  ruine. 

M.  Babeau  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  dans  son  intéressant  ou- 
vrage, le  paysan  d'une  seule  contrée.  Il  nous  conduit  à  la  fois  au 
Nord  et  au  Midi,  en  Picardie  et  en  Auvergne,  en  Champagne  et  en 
Normandie.  Or,  autrefois  plus  encore  que  de  nos  jours,  il  existait 
dans  la  situation  de  nos  provinces  des  variétés  considérables,  pro- 
duites par  le  sol,  le  climat,  les  mœurs  et  aussi  par  une  organisation 
administrative  différente.  Il  en  résulte  que  certaines  assertions 
exactes  pour  une  contrée  déterminée  peuvent  être  contredites  pour 
une  autre.  Ces  différences  ne  s'appliquent  assurément  qu'à  des  points 
secondaires  et  elles  n'infirment  en  rien  les  conclusions  qui  ressortent 
de  cette  belle  étude  de  la  vie  de  nos  pères.  Mais  peut-être  qu'en  cir- 
conscrivant ses  recherches,  M,  Babeau  leur  eût  donné  une  exactitude 
plus  absolue. 

Signalons,  en  terminant,  un  excellent  ouvrage  de  notre  confrère, 
le  baron  de  Galonné,  La  Vie  agricole  sous  V ancien  régime,  en  Picardie 
et  en  Artois,  dont  une  nouvelle  édition  va  paraître  prochainement. 
Au  nom  de  la  science  sociale,  nous  devons  nous  féliciter  du  succès 
qui  a  accueilli  ces  deux  ouvrages. 

Baron  René  de  France. 


[\)La  Vie  mrale,  page  321. 
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Les  établissements  économiques  des  sociétés  mutuelles  de  Reims.  —  La  coopé- 
ration en  Angleterre  et  en  Allemagne.  —  Le  compte  rendu  du  congrès  coopé- 
ratif de  Paris.  —  La  participation  à  l'exposition  d'Anvers.  —  Mouvement  de  la 
population  française  en  1884.  —  L'émigration  française. —  Le  Congrès  agricole 
de  Nancy. 

Etablissements  économiques  de  Reims.  —  Après  ce  que  nous  avons  dit  dans 
notre  dernière  Chronique  sur  la  coopération  française,  nous  comptons  ne 
plus  revenir  sur  la  question  du  bon  marché  de  la  vie  alimentaire,  mais  nous 
ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  résumer  ici,  en  quelques  mots,  le  rapport 
présenté  le  30  août  dernier  par  les  commissaires  de  surveillance  à  l'Assemblée 
générale  des  Etablissements  économiques  de  la  ville  de  Reims. 

Comme  les  précédentes,  l'année  1884-1885  a  vu,  sans  que  le  nombre  des 
succursales  de  la  société  ait  été  augmenté,  se  continuer  toujours  la  marche 
ascendante  de  ses  affaires.  Le  chiffre  des  ventes  qui,  en  1883-1884,  s'était 
élevé  h  2,943,674  francs  a  atteint,  pour  le  nouvel  exercice,  le  chiffre  de 
3,499,944  fr.  50,  soit  une  augmentation  de  566,270  fr.  50.  D'autre  part, 
la  proportion  des  frais  généraux  par  rapport  au  chiffre  d'affaires  s'est  encore 
abaissée:  de  2.29  0/0  qu'elle  était  en  1882-1883  ;  de  2.13  0/0  qu'elle  était  en 
1883-1384,  elle  est  tombée  cette  année  à  1.99  0/0.  Quant  aux  bénéfices, 
ils  se  sont  élevés  au  chiffre  net  de  54,830  fr.  05. 

«  Veuillez  bien  nous  permettre,  disent  les  rapporteurs,  une  observation 
au  sujet  de  ces  bénéfices,  nécessaire  selon  nous.  Pour  qui  s'arrête  à  la  sur- 
face des  choses,  et  s'en  tient  à  un  examen  superficiel,  cette  somme  de  béné- 
fices peut  paraître  excessive  ;  mais,  si  Fon  veut  bien  descendre  au  fond  des 
choses  et  réfléchir  quelque  peu,  on  s'aperçoit  qu'il  n'en  est  rien.  Ces  béné- 
fices, qu'une  sorte  de  trompe-l'œil  peut  faire  paraître  élevés  à  qui  ne  les 
raisonne  pas  et  s'arrête  aux  apparences,  résultent  de  ces  deux  faits  pour- 
tant si  facilement  compréhensibles  :  c'est,  d'une  part,  la  faiblesse  relative 
du  capital  avec  lequel  opère  la  société,  capital  qui,  cette  année,  a  été  renou- 
velé près  de  18  fois,  et,  d'autre  part,  notre  système  d'achats  et  de  ventes  au 
comptant,  lequel  système  exclut  tout  risque  de  pertes.  Qu'on  veuille  bien 
considérer  le  chiffre  de  nos  affaires,  et  Ton  reconnaîtra  que  cette  somme  de 
54.840  fr.  05  de  bénéfices  ne  représente  que  1.57  du  produit,  c'est-à-dire 
le  quantum  le  plus  faible,  la  proportion  la  plus  minime,  que,  dans  la  diffé- 
rence du  prix  de  revient  au  prix  de  vente,  la  prudence  commande  de 
réserver.  •» 

Voici  le  tableau  comparatif  des  opérations  de  chacune  des  branches  de 
cette  entreprise  : 
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comptes  1883-1884  1884-1885     Augmentation.  Diminu- 
tion. 

Boulangerie   265.948  50  268.599  20      2.650  70 

Épicerie   1.343.407  20  1.718.893  05    375.485  85 

Charcuterie   761.709  90  841.312  20     79.602  30 

Liquides   485.955  90  574.848  ..     88.892  10 

Brosserie   12.646  ..  14.410  30      1.764  30 

Mercerie   40.694  55  52.164  60     11.470  05 

Charbon  de  terre  .  33.311  95  29.717  15  3.594  80 


2.943.674  ..    3.499.944  50    559.865  30    3.594  80 

Les  bénéfices  ont  suivi  une  marche  ascendante,  mais  non  pas  proportion- 
nelle au  chiffre  d'affaires.  En  effet,  intérêts  et  dividendes 

Représentent  1,10  par  100  francs  de  vente  en  1884-85 

Contre  1.13         »                   »  1883-84 

Contre  1.25         »                   »  1882-83 

Contre  1.45          *                  y>  1881-82 


Cette  différence  du  tant  pour  cent  provient  de  l'augmentation  du  chiffre 
d'affaires  et  des  baisses  de  prix. 

Au  commencement  de  cette  année,  a  eu  lieu  à  Lyon,  une  exposition  de 
produits  alimentaires.  Le  jury  a  décerné  à  la  Société  une  médaille  d'or  grand 
module,  avec  diplôme  d'honneur,  pour  la  bonne  qualité  de  ses  marchandises 
et  leur  prix  relativement  modéré.  C'est  la  plus  grande  récompense  qui  y 
ait  été  décernée. 

La  Société  des  Établissements  économiques  de  Reims  n'est  point  une 
société  coopérative  :  c'est  une  œuvre  d'utilité  publique  destinée  à  faciliter 
la  vie  aux  gens  les  moins  heureux,  à  les  mettre  à  l'abri  des  fraudes  sur  la 
qualité  et  la  quautité  dont  le  petit  client  est  si  souvent  la  victime  de  la  part 
des  petits  débitants,  à  combattre  enfin  l'usage  du  crédit  et  de  l'endette- 
ment. Pourquoi  n'a-t-on  pas  joint  la  pratique  de  l'épargne  et  la  constitution 
du  capital  au  profit  des  consommateurs?  C'est  une  lacune. 

Notons,  pour  terminer,  que  cette  œuvre  d'utilité  publique  ne  coûte  rien  à 
ses  auteurs.  Bien  au  contraire,  ils  ont  avancé,  en  tout,  un  capital  de 
180,000  fr.  en  1,800  actions  de  100  fr.  Or,  cette  action  touche  5  fr.  d'inté- 
rêts; 14  tr.  20  de  dividende,  plus  1  fr.  versé  au  compte  de  réserve.  A  ce 
prix,  on  peut  hardiment  faire  le  bien! 

La  coopération  en  Angleterre.  —  Les  développements,  peut-être  un  peu 
longs,  que  nous  avons  donnés  dans  notre  dernière  Chronique  à  la  coopé- 
ration en  France,  nous  obligent  en  quelque  sorte  à  tracer  rapidement  le 
tableau  de  la  coopération  à  l'étranger,  particulièrement  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  Nous  venons  justement  de  recevoir  de  M.  Vansittart  Neale, 
le  secrétaire  général  du  Central  Board  de  Manchester,  à  la  date  du  6,  les 
derniers  chiffres  qui  établissent  rigoureusement,  à  l'heure  actuelle,  l'état 
de  la  coopération  en  Angleterre.  Le  nombre  des  sociétés  enregistrées  est 
de  1,044,  dont  804  en  Angleterre  et  le  pays  de  Galles  et  240  en  Ecosse.  Les 
membres  sont  au  nombre  de  627,910  et  le  capital  social  est  de  159,917,715  fr. 
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Il  a  été  prêté,  par  les  dernières  sociétés,  18,485,125  fr.  à  leurs  membres. 
Les  ventes,  pendant  l'année,  se  sont  élevées  à  462,912,575  fr.  et  les  béné- 
fices nets  ont  été  de  63,880,650  fr.,  soit  près  de  12  %. 

C'est  la  petite  graine  de  700  fr.  semée,  en  1844,  par  les  28  équitables 
pionniers  deRochdale,  qui  a  donné  ces  fruits  remarquables. 

Suivant  M.  Vansittart  Neale,  ce  puissant  développement  de  la  coopéra- 
tion provient,  en  grande  partie,  en  Angleterre  comme  en  Allemagne,  de 
l'influence  des  institutions  centrales,  qu'il  divise  en  deux  parties  :  partie 
morale  et  partie  commerciale.  «  En  Angleterre,  dit-il,  la  partie  morale  de 
l'association  est  représentée  par  une  agence  centrale,  VUnion  coopérative, 
qui  comprend  actuellement  679  sociétés.  » 

Cette  union  coopérative  tient  un  congrès  annuel  dans  Tune  de  ses 
six  sections  et  les  parcourt  toutes  en  six  ans.  Dans  chaque  section,  de  nom- 
breuses conférences  sont  faites  pour  les  sociétés  qui  en  dépendent  :  d'après 
les  rapports  reçus  au  congrès  d'Oldham,  cent  cinquante-trois  conférences 
ont  été  faites  dans  diverses  parties  de  la  Grande-Bretagne  pendant  la 
session  1884-1885. 

Commercialement,  les  sociétés  anglaises  ont  un  double  centre.  Pour  les 
quatre  sections  de  l'union  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  ce  centre  est 
la  société  coopérative  de  vente  en  gros  de  Manchester,  laquelle  a  deux 
branches  :  Tune  à  Londres,  l'autre  à  Newcastle-on-Tyne.  L'Ecosse  a  son 
centre  commercial  indépendant.  Les  ventes  faites  par  le  magasin  en  gros 
anglais  se  sont  élevées  en  1884  à  116,881,775  fr.  et  celles  du  magasin 
écossais  à  32,508,275  fr. 

L'union  coopérative  est  alimentée  par  des  cotisations  fournies  par  les 
diverses  sociétés,  par  des  donations  et  la  vente  de  traités  et  autres  publi- 
cations. En  1884-1885,  ces  cotisations  se  sont  élevées  à  83,406  fr,  et  les 
dépenses  à  58,587  fr.  80,  réparties  comme  il  suit  :  congrès,  7,154  fr.  30; 
bureau  central,  2,085  fr.  40  ;  conférences,  1,583  fr.  ;  imprimés  et  livres, 
21,484  fr.  50  ;  appointements  et  salaires,  17,090  fr.  60  ;  divers,  9,190  fr. 


La  coopération  en  Allemagne.  —  Du  20  au  23  août  dernier,  s'est  tenu  à 
Carlsruhe  le  congrès  des  sociétés  coopératives  allemandes,  qui  a  fait  con- 
naître exactement  l'état  de  la  coopération  en  Allemagne.  Or,  en  1851,  ce 
pays  ne  comptait  que  la  banque  populaire  de  Delitzsch;  en  1859,  il  en 
possédait  118.  Vingt-quatre  ans  plus  tard,  en  1883,  époque  du  congrès 
d'Halbersladt,  le  nombre  des  sociétés  connues  était  de  3,688,  dont 
1,910  banques  populaires,  1,070  sociétés  diverses,  675  sociétés  de  consom- 
mation, 33  sociétés  de  construction.  Enfin,  en  1884,  d'après  les  documents 
réunis  au  congrès  de  Carlsruhe,  ces  sociétés  étaient  arrivées  au  nombre 
de  3,822,  comprenant  plus  d'un  million  et  demi  de  membres.  Les  banques 
continuent  à  former  la  plus  grosse  part  de  ces  associations:  on  en  compte 
1,975.  Les  sociétés  de  consommations  alimentaires  sont  plus  nombreuses 
qu'en  France,  mais  moins  fortes  en  sociétaires;  elles  n'en  comprennent, 
en  effet,  que  114,000.  En  échange,  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tions agricoles  ont  pris  un  large  développement  en  Allemagne.  Le  nombre 
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de  leurs  membres  a  été  trouvé  au  congrès  de  267,000.  En  France,  il  ne  va 
pas  certainement  encore  à  25,000,  répartis  entre  40  ou  50  syndicats. 

En  Allemagne  encore,  comme  en  Angleterre,  ces  développements  si  con- 
sidérables ont  été  puissamment  favorisés  par  des  institutions  centrales, 
groupées  sous  le  nom  de  bureau  de  l'Anwalt,  dont  le  directeur  a  été  Schulze- 
Delitzsch  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  jusqu'à  sa  mort  en  1883. 

Compte  rendu  du  congrès  coopératif  de  Paris.  —  Quand  on  voit  ce  qui  s'est 
fait  à  l'étranger,  dans  le  sens  de  la  coopération  de  crédit  ou  de  consom- 
mation on  est  porté  à  se  demander  si  jamais  l'esprit  d'association  attein- 
dra, en  France,  un  pareil  développement.  Cependant  les  quelques  faits  que 
nous  avons  signalés  déjà  démontrent  que  de  puissantes  et  fécondes  institu- 
tions coopératives  ont  pris  un  large  essor  au  sein  d'industries  considé- 
rables, sous  l'action  de  patrons  passionnés  pour  le  bien  de  leurs  ouvriers. 
D'autre  part,  le  congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris,  et  dont  le  compte  rendu 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Guillaumin,  a  révélé  l'existence  de  près  de 
100  sociétés  presque  toutes  formées  en  dehors  des  ateliers  par  des  gens 
indépendants  les  uns  des  autres  ;  des  indications  venues  après  coup  nous  en 
ont  fait  connaître  un  nombre  à  peu  près  égal  en  dehors  des  100  premières. 
Il  semble  qu'on  puisse  porter  l'ensemble  de  la  coopération  de  consomma- 
tion en  France  à  plus  de  200  groupes  distincts,  comptant  au  moins 
150,000  membres. 

La  participation  à  l'exposition  d'Anvers.  —  Le  jury  de  la  classe  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  de  l'économie  industrielle  et  sociale  à  l'exposition 
universelle  d'Anvers,  voulant  manifester  l'intérêt  que  lui  inspire  la  recherche 
des  moyens  d'entente  entre  le  capital  et  le  travail,  vient  de  décerner  un 
diplôme  d'honneur,  la  plus  haute  des  récompenses  de  l'exposition,  à  la 
Société  pour  l'étude  de  la  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices  de  Vin- 
dustrie.  Cette  société  compte  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  membres 
destinions  de  la  paix  sociale  ;  la  nouvelle  de  la  haute  récompense  dont  elle 
vient  d'être  l'objet  sera  donc  la  bienvenue  dans  la  Réforme  sociale. 

Mouvements  de  la  population  française  en  1884.  —  Le  Journal  officiel  du 
10  septembre  vient  de  publier  le  relevé  des  naissances  et  décès  survenus 
en  France  pendant  l'année  1884.  Ce  nouveau  regard  jeté  sur  la  population 
française  n'est  certes  guère  plus  rassurant  que  les  précédents. 

Le  total  des  naissances  continue  à  rester  dans  ces  proportions  rabaissées 
qui  placent  la  France  au  dernier  rang  sur  le  tableau  des  fécondités  natio- 
nales. Le  nombre  total  a  été,  en  effet  : 

en    1884  de  937.758  \ 

il  était  en    1883  de  937.944  J 

1882  de  935.566  \  soit  une  moyenne  de  933.700. 

1881  de  937.057  \ 

1880  de  920.177  J 
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Ce  qui  donne  une  naissance  pour  bien  près  de  40  habitants,  tandis  qu'à 
l'étranger  on  trouve  une  naissance  pour  24,  25,  27  habitants.  Si  le  chiffre  des 
naissances  en  bloc  reste  à  peu  près  stationnaire,  il  n'en  est  pas  de  même, 
hélas!  des  naissances  naturelles  :  elles  croissent  dans  des  proportions  ra- 
pides à  peu  près  continues.  Elles  ont  été,  en  effet, 

soit  par  rapport  au  total 
En    1884    de    75.754    de  :  8.07  % 

1883  de  74.213  —  —  7.91  % 

1882  de  71.305  —  —  7.62  % 

1881  de  70.079  —  7.49  % 

1880  de  68.277  —  —  7.54  % 

Yoici  d'autre  part  le  nombre  des  naissances  légitimes  et  des  mariages. 

NAISSANCES  LEGITIMES.  MARIAGES. 

En    1884  de  862.004  en       1884  de  289.555 

1883  de  863.731  1883  de  284.519 

1882  de  864.261  1882  de  281.060 

1881  de  866.978  1881  de  282.079 

1880  de  851.950  1880  de  279.046 

Ces  différents  tableaux  montrent  péremptoirement  que,  dans  ces  quatre 
dernières  années,  la  fécondité  nationale  générale  est  restée  stationnaire, 
mais  que  la  fécondité  illégitime  a  augmenté  d'un  mouvement  continu  et 
rapide,  tandis  que  la  fécondité  légitime  décroissait  rapidement,  Où  allons- 
nous  sur  cette  voie  d'égoïsnie  et  de  contraction  de  la  famille? 

V émigration  française.  —  Au  moment  où  la  politique  coloniale  est  un 
des  éléments  dominants  du  tremplin  électoral,  il  est  intéressant  de  de- 
mander à  l'expérience  des  faits  ce  qu'on  doit  penser  réellement  de  la 
question.  Un  rapport  du  directeur  de  la  sûreté  générale  au  ministre  de 
l'intérieur  vient  justement  à  point  fournir  à  ce  sujet  les  documents  de  la 
statistique  officielle.  Or,  d'après  ce  rapport,  le  mouvement  de  l'émigration 
nationale,  pendant  les  trois  années  1882,  1883,  1884,  n'a  pas  compris  plus 
de  12,638  personnes,  et  presque  toutes  se  sont  dirigées  vers  les  pays  étran- 
gers et  non  vers  les  colonies  françaises;  on  n'a  compté  aucun  départ  pour 
la  Calédonie,  le  Sénégal,  la  Guyane,  la  Gochinchine.  Le  principal  courant 
se  porte  aux  États-Unis  et  dans  la  République  argentine.  Les  contrées  qui 
reçoivent  ensuite  le  plus  d'émigrants  sont  l'Uruguay,  le  Chili  et  le  Brésil. 

Le  relevé  du  directeur  de  la  sûreté  ne  mentionne  aucun  départ  pour 
l'Algérie  et  la  Tunisie.  Il  semble  bien  peu  vraisemblable  que,  durant  trois 
années,  il  n'y  ait  pas  eu  d'émigrants  pour  l'Afrique  du  Nord.  Le  renseigne- 
ment est  donc  d'une  exactitude  équivoque.  On  peut  toutefois  affirmer  que 
l'extension  de  l'élément  français  sur  les  territoires  algérien  et  tunisien 
s'opère  avec  une  extrême  lenteur. 

Tandis  que  moins  de  13,000  Français  ont  émigré  de  1882  a  1884,  le 
nombre  des  étrangers  qui  ont  traversé  la  France  et  sont  venus  s'embarquer 
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dans  nos  ports  a  été  de  154,332.  Les  Italiens  et  les  Suisses  ont  constitué  la 
plus  forte  part  de  ce  total.  Les  États-Unis,  la  République  argentine  et  ]e 
Brésil  sont  les  destinations  les  plus  recherchées  ;  les  départs  pour  l'Aus- 
tralie ont  été  très  rares,  mais  on  n'a  pas  eu  à  relever  dans  nos  ports  le 
départ  d'un  seul  étranger  à  destination  des  colonies  françaises. 

Le  ministère  de  la  marine  a  reçu  il  est  vrai,  depuis  deux  ans,  un  grand 
nombre  de  demandes  de  passage  pour  le  Tonkin.  Mais  on  a  repoussé  ces 
requêtes,  parce  que  le  Tonkin  n'a  pas  besoin  de  cultivateurs  et  peut  se 
passer  jusqu'à  présent  d'ouvriers  européens. 

Ces  quelques  chiffres  déterminent  assez  nettement  l'état  de  la  question. 
Nos  compatriotes  n'émigrent  pas,  et  quand  par  hasard  ils  le  font,  ce  n'est 
pas  vers  nos  colonies  qu'ils  se  portent.  La  politique  coloniale,  telle  du  moins 
que  la  définit  notre  histoire  contemporaine,  n'est-elle  pas  suffisamment 
éclairée  par  les  révélations  de  la  statistique? 

Le  Congrès  agricole  de  Nancy.  —  Un  congrès  agricole  a  été  récemment 
tenu  à  Nancy  à  l'occasion  du  concours  régional,  sous  les  auspices  de  la 
Société  centrale  d'agriculture.  Les  discours  et  rapports  ont  naturellement 
été  particulièrement  techniques,  mais  quelques  vérités  d'ordre  économique 
et  social  ont  été  rappelées,  et  nous  croyons  à  propos  de  les  reproduire. 

Le  président  M.  Meixmoron  de  Dombasle  a  ouvert  la  première  séance 
par  ces  mots,  qui  rappellent  absolument  ce  que  nous  disions  dans  notre 
premier  article  sur  l'agriculture  (1)  : 

«  La  situation  actuelle  de  l'agriculture  n'est  pas  une  crise  passagère,  il  faut 
avoir  le  courage  d'en  convenir  :  c'est  un  état  normal.  Il  en  résulte  qu'on 
ne  saurait  la  conjurer  par  des  expédients  et  des  mesures  provisoires,  mais 
qu'il  est  indispensable  de  réunir,  pour  parvenir  à  un  triomphe,  le  concours 
de  tous  les  hommes  courageux,  compétents  et  habiles.  » 

•  Dans  la  journée  de  clôture  du  samedi,  un  des  membres  a  dit  au  congrès 
qu'il  y  aurait,  selon  lui,  tout  avantage  à  modifier  l'éducation  des  jeunes 
filles  destinées  à  devenir  les  compagnes  des  cultivateurs.  Qu'elles  laissent 
là  le  piano,  les  broderies,  l'étude  du  grec  et  du  ton,  pour  apprendre  à  con- 
naître les  soins  qu'il  faut  donner  aux  animaux  de  la  ferme,  à  diriger  une 
laiterie,  à  soigner  les  volailles  et  à  surveiller  le  pot-au-feu. 

En  lisant  ces  paroles  dans  un  journal  agricole,  il  nous  semblait  entendre 
M.  Grandeau  à  notre  réunion  générale.  Mais  plus  loin  le  même  journal 
formulait  comme  conclusion  de  ces  sages  propositions  cette  interrogation  : 
Qui  commencera?  La  réponse,  c'est  aussi  M.  Grandeau  qui  pourrait  la 
fournir.  Dans  son  rapport,  en  effet,  il  nous  a  signalé  la  tentative  déjà  faite, 
à  mn  degré  de  l'échelle  un  peu  plus  bas,  il  est  vrai,  dans  l'institution 
lorraine. 

A.  FOUGEROUSSE. 

(1)  Voir  la  Ré forme  sociale  du  1er  avril. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris  —  Imprimerie  F.  Levjî,  rue  Cassette,  17. 


UNE  TENTATIVE  DE  GROUPEMENT 

DIS  SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE  H  DI  PAÏMAGE 


L'ECONOMISTE  PRATIQUE 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  déjà,  nos  deux  sociétés  d'Eco- 
nomie sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale  ont  l'honneur  de 
compter  dans  leur  sein,  chaque  année  ou  peu  s'en  faut,  quelques- 
uns  des  lauréats  des  diverses  sections  de  l'institut  de  France.  Pour  ne 
parler  que  des  dernières  récompenses  obtenues  par  nos  confrères , 
rappelons  les  noms  de  MM.  Gheysson,  Ferrand ,  Chauffart,  Bé- 
chaux,  etc.  Nous  avons  aujourd'hui  à  inscrire  un  nom  de  plus  sur 
cette  liste  d'honneur  :  celui  de  notre  collègue  et  ami  Emile  Cacheux,  à 
qui  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  vient  de  décerner 
une  portion  du  prix  Wolowski  pour  son  dernier  ouvrage,  Y  Economiste 
pratique.  Pour  être  juste  et  complet  et  même  réparer  quelques 
omissions  de  notre  part,  rappelons  en  passant  que  cette  récompense 
n'est  pas  la  première  que  M.  Cacheux  ait  obtenue  pour  ses  publica- 
tions et  ses  actes  ;  il  avait,  en  collaboration  avec  un  autre  de  nos 
collègues  M.  Emile  Muller,  reçu  à  l'exposition  de  1878  une  médaille 
d'or  et  le  ruban  d'officier  d'académie  pour  le  bel  ouvrage  les  Habitations 
ouvrières.  L'année  dernière,  à  l'exposition  d'Amsterdam,  il  avait  eu 
un  diplôme  d'honneur  ;  cette  année,  enfin,  à  la  suite  de  l'exposition 
de  Londres,  il  vient  d'être  fait  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

V Economiste  pratique,  dont  nous  voulons  parler  aujourd'hui,  est 
une  œuvre  sociale  à  double  effet.  Il  est  d'abord,  le  premier  acte  de 
constitution  d'une  société- nouvelle,  la  Société  d'utilité  publique  ou  de 
bien  public,  suivant  les  deux  noms  adoptés  en  Suisse  ou  en  Hollande 
pour  désigner  les  deux  importantes  associations  de  ce  genre  qui 
existent  dans  ces  deux  pays.  Il  est  ensuite,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  le  code  expérimental  de  l'assistance,  de  la  prévoyance,  du 
patronage  et  de  l'association. 

En  rédigeant  et  en  publiant  son  Economiste  pratique,  M.  Cacheux  a 
donc  voulu  deux  choses  :  d'une  part,  réunir  dans  un  centre  commun 
d'études  et  d'action  les  hommes  passionnés  du  bien  public  et  qui  en 
poursuivent  la  réalisation  dans  les  voies  et  sous  les  formes  les  plus 
diverses  ;  d'autre  part,  fournir  à  ces  hommes  les  types  et  les  for- 
mules pratiques  des  meilleurs  des  institutions  de  bien  public,  leur 
mettre  sous  la  main  les  matériaux,  éprouvés  par  le  temps  et  par 
l'usage,  sur  lesquels  ils  édifieront  solidement  et  utilement  leurs  géné- 
reuses et  patriotiques  conceptions. 

liv.  vm.  22 
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Comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  quelques  nations  voisines 
possèdent  des  sociétés  générales  de  bien  public;  à  l'exemple  de  la 
Suisse  et  de  la  Hollande,  nous  pouvons  ajouter  celui  de  la  province 
du  Schleswig-Holstein,  où  existe  l'association  général  econnue  sous  le 
nom  de  Frehvïlliger  Armenfreunde,  qui  pourvoit  à  tout  l'ensemble  des 
besoins  sociaux  de  la  province. 

En  France,  où  le  sentiment  de  l'association  est  moins  répandu, 
nous  n'avons  rien  de  pareil  ;  le  nombre  des  sociétés  adonnées  à 
l'étude  et  à  la  guérison  de  chacune  des  infirmités  sociales  est  consi- 
dérable, mais  ces  sociétés  sont  en  général  absolument  distinctes  et 
indépendantes  les  unes  des  autres  ;  souvent  même,  dans  un  même 
ordre  d'idées  et  d'action,  elles  s'ignorent  totalement. 

Quel  est  le  meilleur  des  deux  systèmes  :  isolement  ou  groupement 
de  ces  différents  organes  du  bien  public?  La  réponse  ne  serait  pas 
douteuse  si,  par  ce  mot  de  groupement,  on  devait  entendre  une  cen- 
tralisation administrative  et  réglementaire,  dont  le  propre  est  d'ordi- 
naire de  tuer  les  initiatives  privées  et  de  substituer  un  mécanisme 
rigide  et  anonyme  à  l'action  personnelle  et  aux  rapports  d'homme  à 
homme.  Mais  tel  n'est  point  le  fait  de  ces  grandes  sociétés  du  bien 
public.  Elles  répartissent,  en  effet,  leurs  membres  et  leurs  fonds 
entre  une  série  de  commissions  spéciales  adonnées  chacune  à  une 
des  œuvres  du  programme  social,  en  leur  laissant  toute  la  liberté  et 
toute  l'action  nécessaires.  Elles  n'ont  donc  pas  le  mauvais  effet  qu'on 
pourrait  craindre.  Quant  à  leur  effet  utile,  il  est  immense.  D'une 
part;  ces  grandes  sociétés  suppriment  les  petits  groupes  isolés  et 
impuissants  et  leurs  rivalités  toujours  fâcheuses  ;  elles  détruisent 
les  doubles-emplois  qui,  dans  la  charité  notamment,  gaspillent  l'ar- 
gent et  entretiennent  l'industrie  de  la  mendicité  ;  elles  sont  ca- 
pables de  grands  efforts  et  d'entreprises  combinées,  dont  les  résul- 
tats retombent  ensuite  en  rosée  bienfaisante  sur  chacune  de  leurs 
sections  différentes. 

La  société  des  Armenfreunde  de  Kiel,  par  exemple,  a  fondé  la  caisse 
d'épargne  et  de  prêts,  et  elle  applique  les  bénéfices  qu'elle  en  re- 
tire à  toutes  les  œuvres  d'utilité  générale.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
fondé  un  grand  établissement  pour  l'instruction  professionnelle  des 
filles,  une  hôtellerie  pour  les  ouvriers  de  passage,  une  cuisine  popu- 
laire, etc.  Chacune  des  cinq  ou  six  commissions  entre  lesquelles  ses 
membres  sont  répartis,  eût  été  incapable  de  semblables  effets,  si 
elles  fussent  restées  isolées. 

C'est  à  un  résultat  de  ce  genre  que  M.  Cacheux  a  la  bonne  pensée 
d'aspirer,  et  pour  le  réaliser  plus  aisément,  il  a  créé  pour  la  future 
société  de  bien  public  parisienne  le  répertoire  complet  de  toutes  les 
œuvres  auxquelles  elle  emploiera  son  dévouement. 


l'économiste  pratique. 
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La  partie  pratique  de  Y  Economiste  pratique  est  de  beaucoup  la  plus 
considérable  dans  le  travail  de  M.  Cacheux.  Elle  ne  comporte  pas 
moins  de  802  pages  de  texte  et  de  72  planches. 

Elle  est  divisée  en  quatre  parties  dont  la  première  traite  des  habi- 
tations ouvrières  ;  la  seconde,  des  crèches,  asiles  et  écoles  ;  la  troi- 
sième, des  institutions  économiques  proprement  dites  relatives  à 
l'alimentation,  à  l'hygiène,  aux  secours  mutuels,  à  l'épargne,  au 
crédit,  à  la  retraite  et  à  l'enseignement  ;  la  quatrième  enfin  traite 
de  l'assistance  charitable. 

La  première  partie  est  le  terrain  de  prédilection  de  M.  Cacheux, 
celui  qu'il  a  si  consciencieusement  fouillé  du  regard  et  de  la  main. 
Il  ne  s'est  pas  contenté,  en  effet,  de  visiter  plusieurs  milliers  d'habi- 
tations ouvrières,  il  en  a  construit  lui-même  plus  de  50  aux  Lilas, 
au  Point-du-Jour,  à  Auteuil,  au  boulevard  Kellermann.  Inutile  d'in- 
sister sur  les  motifs  qu'il  y  a  de  construire  des  maisons  ouvrières 
répondant  aux  règles  de  l'hygiène  et  aux  lois  de  la  morale.  «  L'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique,  dit  M.  Cacheux,  déclarait  en 
1870  que  les  logements  occupés  par  39,605  ménages  auxquels  elle 
venait  en  aide  à  Paris  étaient  dans  des  conditions  absolument  insuf- 
fisantes. »  Aussi  le  problème  a-t-il  été  abordé  bien  des  fois.  M.  Cacheux 
rend  compte  de  ces  essais  :  essais  Valadon,  Jouffroy-Renault,  Blondel, 
essai  impérial  consistant  dans  une  allocation  de  10  millions  qui  ont 
servi  à  la  construction  des  asiles  du  Vésinet  et  de  Vincennes,  à  la 
construction  de  dix-sept  maisons  à  étages  boulevard  Diderot,  à  une 
subvention  pécuniaire  répartie  entre  plusieurs  opérations  privées 
de  même  nature,  et  enfin  à  la  création  de  la  société  de  Mulhouse. 
Grâce  aux  trois  cent  mille  francs  fournis  par  cette  subvention  à  cette 
dernière  société,  on  peut  dire  que  ^neuf  cent  quatre-vingt-seize 
maisons  ont  été  mises  à  la  disposition  des  ouvriers.  L'empereur  fit 
construire  43  maisons  sur  l'avenue  Daumesnil. 

Le  volume  de  planches  renferme  les  plans  de  tous  ces  différents 
types  de  constructions  ouvrières. 

M.  Cacheux  présente  l'historique  détaillé  de  tous  ces  essais,  celui 
de  ses  propres  opérations  immobilières,  et  jette  un  regard  rapide  et 
compétent  sur  tout  ce  qui  a  été  réalisé  dans  cette  matière,  en  France 
et  à  l'étranger,  notamment  par  les  sociétés  coopératives  anglaises 
connues  sous  le  nom  de  land  societies ,  land  et  building  societies. 

Il  fournit  à  la  suite  les  documents  les  plus  utiles  relatifs  à  la  for- 
mation des  sociétés  d'habitation  ouvrières  et  les  modèles  d'actes 
concernant  les  opérations]  immobilières  ;  il  termine  cette  première 
partie  par  les  statuts  de  différentes  sociétés  de  bienfaisance  immobi- 
lières et  par  la  législation  des  logements  insalubres. 

La  seconde  partie  de  Y  Economiste  pratique  traite  des  crèches,  des 
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salles  d'asile,  des  écoles  primaires.  «  C'est  principalement  sur  l'en- 
fance, dit  M.  Cacheux,  que  sévissent  les  causes  de  mortalité  et  de 
dégénérescence  physique  qui  affligent  les  classes  ouvrières  ;  il  importe 
donc  d'examiner  les  causes  de  la  mortalité  enfantine  et  les  institu- 
tions qui  ont  pour  but  d'y  remédier.  Le  volume  de  planches  ren- 
ferme à  cet  égard  les  plans,  coupes  et  élévations  des  crèches  Sainte- 
Elisabeth  à  Plaisance,  Sainte-Emilie  à  Pontoise,  Sainte-Marie  des 
Quinze-Vingts,  Sainte-Marguerite  de  la  Crèche  parisienne,  du  Pou- 
ponnât de  Guise,  des  Pouponniers  Lenoir,  de  l'école  Saint-Gilles  à 
Bruxelles,  de  différentes  écoles  communales  et  du  matériel  scolaire. 

Dans  la  troisième  partie,  qui  est  la  plus  considérable,  M.  Cacheux 
traite  d'abord  de  l'alimentation,  et  fait  l'étude  la  plus  approfondie 
des  différents  perfectionnements  apportés  dans  le  matériel  et  les 
systèmes  de  cuisson  :  à  feu  direct  ou  à  la  vapeur.  Après  l'alimenta- 
tion, l'hygiène  :  bains,  douches,  lavoirs,  blanchissage,  dégraissage, 
assainissement  des  matelas,  etc.  Les  planches  renferment  le  détail 
complet  de  l'installation  et  du  matériel  du  Hammam,  des  bains  de 
la  rue  Château-Landon,  des  bains  flottants,  les  batteries  à  laver,  à 
rincer,  les  lessiveuses,  les  essoreuses,  etc. 

Cette  troisième  partie  contient  encore  l'historique,  l'organisation 
et  la  législation  des  différentes  formes  de  l'association  pour  la  pro- 
duction, la  consommation,  l'assistance  mutuelle,  la  récréation, 
l'épargne,  la  retraite,  l'assurance  et  le  crédit.  Nous  signalerons  à  ce 
sujet  les  planches  relatives  aux  cercles  du  Havre  et  de  Mulhouse. 

Enfin,  dans  la  quatrième  partie,  notre  collègue  entre  dans  les 
détails  les  plus  intéressants  sur  les  moyens  pratiques  de  venir  en 
aide  aux  personnes  qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  tombent 
à  la  charge  de  la  société.  Il  étudie  ainsi  les  principaux  organes  de 
la  charité,  protection  de  l'enfance,  assistance  par  le  travail,  hospi-  ' 
talité  de  travail  ou  de  nuit,  les  secours  médicaux,  les  hospices  de 
toute  nature,  les  secours  aux  asphyxiés,  aux  blessés,  le  rapatrie- 
ment, l'émigration,  l'assistance  judiciaire,  le  patronage  des  prison- 
niers acquittés,  le  patronage  des  libérés,  etc. 

Tel  est  cet  ouvrage  dont  nous  avons  voulu  donner  une  idée.  On 
voit  que  la  matière  qu'il  traite  est  considérable  ;  elle  touche  à  tout 
ce  qui  intéresse  l'existence  matérielle  et  économique  des  classes 
laborieuses.  Quel  que  soit  le  sens  où  se  dirigent  vos  préoccupations 
relatives  aux  besoins  physiques  des  ouvriers,  ouvrez  ce  livre  et  vous 
êtes  sûr  d'y  rencontrer  la  description  exacte,  le  type,  la  formule  ou 
le  plan  du  remède  à  y  appliquer.  Le  champ  de  la  prévoyance  tout 
entière  a  été  exploré  avec  amour  par  notre  collègue  ;  il  en  a  récolté 
tout  le  bon  grain  soigneusement  séparé  de  l'ivraie,  tous  les  fruits 
sains  et  savoureux  triés  par  une  main  délicate  et  sûre.  Cette  féconde 
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récolte,  qui  doit  être  à  son  tour  le  germe  d'une  récolte  bien  plus 
riche  encore,  c'est  Y  Economiste  pratique. 

Mais  pour  que  ce  germe  lève  et  grandisse,  il  lui  faut  les  soins  et 
la  force  d'une  grande  société  de  bien  public.Les  Unions  de  la  Paix  sociale 
ne  seraient-elles  pas  le  terrain  le  plus  propice  à  cette  féconde  cul- 
ture? 

A.  FOUGEROUSSE. 

 4  

LES  INSTITUTIONS  DE  PATRONAGE 

DE  LA  COMPAGNIE  DE  L'OUEST 

Les  Compagnies  de  cheminsde  fer  sont,  de  la  part  des  radicaux  et 
socialistes,  l'objet  de  violentes  attaques  au  sujet  de  la  conduite 
qu'elles  tiennent  vis-à-vis  de  leur  personnel.  On  leur  reproche  le 
travail  excessif  auquel  elles  le  condamnent,  le  peu  de  souci  qu'elles 
manifestent  de  leur  stabilité,  et  un  journal  s'est  même  fondé  sous  le 
titre  retentissant  des  Serfs  de  la  voie  ferrée. 

Un  ordre  général  émanant  de  la  direction  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  et  dont  nous  devons  la  bienveillante  communication  à  un 
administrateur,  nous  permet  d'apprécier  le  néant  d'une  telle  accu- 
sation en  ce  qui  concerne  cette  Compagnie,  car  il  renferme  le  détail 
de  toutes  les  mesures  qu'elle  a  prises  en  faveur  de  ses  employés. 

1 

Suivant  le  procédé  de  tous  les  chefs  d'établissement,  la  Compagnie 
de  l'Ouest  envisage  d'abord  l'employé  au  point  de  vue  du  travail. 
Pour  stimuler  son  ardeur  et  l'exciter  à  prendre  les  intérêts  de  ses 
maîtres,  elle  accorde  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  une  prime  par 
tonne  de  combustible  économisée  sur  les  quantités  inscrites  aux 
tableaux  d'allocations.  Une  prime  d'entretien  est  également  accor- 
dée aux  mécaniciens  pour  les  parcours  effectués  avec  la  même 
machine  au  delà  d'un  minimum  déterminé,  sans  que  cette  machine 
ait  exigé  d'autres  réparations  que  celles  d'entretien  courant  pouvant 
être  faites  dans  un  délai  de  cinq  jours.  Les  mêmes  employés  reçoivent 
une  récompense  pécuniaire  pour  les  matières  grasses  qu'ils  écono- 
misent sur  les  quantités  inscrites  aux  tableaux  d'allocations.  Les 


342 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


chefs  et  sous-chefs  de  dépôts  participent  à  ces  dernières  primes.  Nous 
ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  technique  de  ces  diverses  primes. 
Signalons  seulement  une  mesure  qui  mérite  d'être  louée  sans  res- 
triction :  lorsque  les  mécaniciens  ou  chauffeurs  se  sont  rendus 
passibles  de  retenues  ou  d'amendes,  celles-ci  n'affectent  jamais  leur 
traitement  fixe  et  ne  sont  portées  qu'en  déduction  du  montant  des 
primes  diverses  qui  leur  sont  dues. 

D'autres  mesures  contribuent  encore  à  activer  le  zèle  des  em- 
ployés pour  les  intérêts  de  la  Compagnie.  Un  ordre  du  jour  men- 
tionne les  gares  qui  se  sont  particulièrement  signalées  par  la 
régularité  apportée  à  la  marche  des  trains,  et  lorsqu'une  gare  a  figuré 
sur  cet  ordre  du  jour  pendant  trois  mois  consécutifs,  il  est  accordé 
des  gratifications  aux  agents  de  cette  gare  ayant  concouru  à  l'exécu- 
tion du  service  des  trains  de  voyageurs.  Chaque  gare  reçoit  une 
somme  de  75  centimes  pour  toute  obligation  placée  ;  elle  revient  au 
chef  de  gare  et  aux  agents  qui  s'occupent  du  payement  des  coupons. 
Les  contrôleurs  de  route  chargés  de  contrôler  les  billets  de  voya- 
geurs et  de  percevoir  les  recettes  supplémentaires  dans  les  trains 
ont  droit  aussi  à  une  allocation  dont  le  quantum  est  fixé  annuelle- 
ment; elle  était,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  l'année  dernière 
de  2 0/0. 

Peu  de  voyageurs  ont  sans  doute  jeté  les  yeux,  au  milieu  de  nos 
gares,  sur  un  petit  coin  de  terre,  desséché  par  le  soleil,  noirci 
par  la  fumée  du  charbon  et  qu'égayent  cependant  quelques  fleurs 
ou  légumes  verts.  C'est  une  subvention  donnée  libéralement  par 
la  Compagnie  ;  l'amour  avec  lequel  ces  petits  jardins  sont  entretenus 
atteste  combien  les  ouvriers  aiment  joindre  aux  travaux  industriels 
les  travaux  agricoles,  si  faible  que  soit  cette  alliance.  A  moins  de 
décisions  spéciales,  l'étendue  de  ces  jardins  ne  peut  dépasser 
10  ares. 

Une  des  causes  qui  contribue  le  plus  à  amener  la  gêne  dans  les 
modestes  ménages  d'employés  est  la  dépense  nécessitée  par  chaque 
déplacement  ;  bien  souvent,  l'augmentation  d'une  ou  deux  années 
est  compensée  et  au  delà  par  les  frais  du  déménagement.  Aussi  la 
Compagnie  s'est-elle  préoccupée  d'alléger  la  dépense  qui  incombe 
de  ce  chef  à  l'employé  déplacé.  Elle  accorde  d'abord  le  transport, 
sur  les  rails,  de  sa  famille  et  de  son  mobilier,  puis  une  indemnité  de 
déplacement  lorsque  l'agent  est  déplacé  sans  avancement.  Peut-être 
pourrait-elle  encore  faire  plus  et  indemniser  d'une  partie  des 
dépenses  l'employé  obligé  de  se  déplacer  à  grands  frais,  même  dans 
le  cas  où  il  est  appelé  à  un  poste  plus  avantageux  ! 
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II 

Toutefois,  la  plus  grande  préoccupation  des  chefs  d'établissement 
est  d'assurer  l'avenir  de  leur  personnel.  Bien  peu  d'employés  ou 
d'ouvriers,  en  effet,  sont  doués  d'une  assez  grande  force  sur  eux- 
mêmes  pour  prélever  sur  leur  salaire  quotidien  une  somme  qui 
mettra  leurs  vieux  jours  à  l'abri  du  besoin,  et  leur  volonté  n'est  pas 
seulement  en  cause  ;  mais  combien  peu  de  familles  de  petits  employés, 
chargées  de  plusieurs  enfants,  ont  la  possibilité  d'amasser  une 
épargne,  si  modeste  qu'elle  soit. 

La  Compagnie  a  donc  constitué  une  caisse  des  retraites,  aux  béné- 
fices de  laquelle  participent  seulement  les  agents  du  personnel 
classé  ayant  au  moins  six  cents  francs  de  traitement. 

Le  fonds  de  la  caisse  est  ainsi  formé  :  1°  par  des  retenues  opérées 
sur  les  traitements  ou  salaires,  à  savoir  4  0/0  du  traitement  et  le 
premier  douzième  de  toute  augmentation  ;  2°  par  une  dotation  de  la 
compagnie  égale  à  o  0/0  des  traitements  ou  salaires  et  au  premier 
douzième  de  toute  augmentation;  3°  par  les  dons  volontaires  qui 
pourraient  être  faits  à  la  caisse  des  retraites  et  par  les  amendes  infli- 
gées au  personnel,  moyen  excellent  pour  diminuer,  aux  yeux  des 
ouvriers,  l'odieux  de  ces  amendes;  4°  par  le  produit  des  placements 
des  fonds  de  la  caisse. . 

Les  employés  qui  ont  atteint  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  vingt- 
cinq  ans  de  service  auront  droit  à  la  pension  de  retraite  ;  néanmoins 
tout  employé  qui  est  mis  à  la  retraite  par  anticipation  ne  perd  pas 
pour  cela  ses  droits.  Dans  le  calcul  des  pensions,  que  le  défaut  de 
place  nous  empêche  d'exposer  tout  au  long,  la  Compagnie  tient 
compte  de  l'existence  de  la  femme,  lorsque  l'employé  est  marié.  C'est 
une  répudiation  partielle  du  système  antisocial  de  la  pension  via- 
gère, qui,  faisant  abstraction  de  la  famille,  constitue  ainsi  une  prime 
au  célibat.  La  veuve  a  également  droit  à  une  pension  dans  certains 
cas  ;  après  son  décès,  la  somme  qui  lui  était  payée  par  la  caisse  des 
retraites  de  la  compagnie  est  reportée  sur  les  enfants  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Une  société  de  secours  a  été  aussi  organisée  par  la  Compagnie 
pour  les  ouvriers  des  ateliers  et  dépôts  de  machines  ;  l'administra- 
tion en  a  été  confiée  à  un  conseil  dont  les  membres,  sauf  le  président 
et  le  vice-président,  sont  nommés  par  les  intéressés,  mesure  adroite 
qui  désarme  les  méfiances  des  ouvriers  trop  fréquentes  contre  les 
institutions  auxquelles  ils  demeurent  étrangers.  Dans  son  intéres- 
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sant  rapport  sur  la  société  coopérative  de  consommation  de  Com- 
mentry,  M.  Gibon  a  montré  quels  heureux  résultats  avait  produits 
l'administration  des  ouvriers  au  point  de  vue  du  maintien  des  bons 
rapports  entre  le  personnel  et  la  direction. 


m 


La  Compagnie  n'a  pas  cru  sa  mission  épuisée,  lorsqu'elle  a  assuré 
l'avenir  de  ses  employés  ;  elle  a  pensé  à  la  famille.  Toute  œuvre  de 
patronage  qui  se  limite  à  l'homme  seul  demeure  en  effet  stérile  ; 
elle  n'attache  jamais  les  ouvriers  à  l'établissement.  La  permanence 
des  engagements,  la  première  condition  des  ateliers  prospères,  ne 
sera  jamais  réalisée. 

Les  enfants  ont  d'abord  été  l'objet  des  attentions  de  la  Compagnie  : 
elle  a  créé  en  leur  faveur  des  crèches  et  des  asiles,  conséquence 
fâcheuse  de  la  désorganisation  des  familles  ouvrières  dans  lesquelles 
la  mère,  pressée  par  le  besoin,  cherche  en  dehors  du  foyer  un  tra- 
vail rémunérateur.  Des  classes  ont  été  en  outre  établies  parla  Com- 
pagnie, mais  pour  les  filles  seulement  de  sept  ans  jusqu'à  douze  ; 
la  direction  en  est  confiée  aux  Sœurs  de  Saint-Yincent  de  Paul. 

Un  économat  permet  aux  divers  employés  de  s'approvisionner 
de  denrées  à  meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité  que  chez  les 
détaillants  ;  les  bienfaits  de  l'économat  sont  étendus  aux  agents  de 
province  auxquels  les  objets  demandés  sont  expédiés  gratuitement. 
La  Compagnie  complète  ces  mesures  par  la  gratuité  des  soins  accor- 
dés aux  employés,  à  leurs  femmes  et  à  ceux  de  leurs  enfants  qui, 
vivant  habituellement  avec  eux,  se  trouvent  encore  à  leur  charge. 
Désireuse  de  s'assurer  des  serviteurs  stables,  elle  a  réservé  tous  les 
emplois,  pouvant  être  confiés  à  des  femmes,  tels  que  ceux  de  rece- 
veuses, de  préposées  aux  télégraphes  aux  femmes  et  filles  des  em- 
ployés de  la  Compagnie,  qu'ils  aient  pris  leur  retraite  ou  soient 
encore  en  activité  de  service.  Les  fils  mineurs  des  employés  de  la 
Compagnie  sont  également  admis  avec  une  grande  facilité  dans  cer- 
tains emplois  tels  que  petits  garçons  de  bureau,  apprentis,  élèves 
dans  le  service  de  l'exploitation  ou  dans  les  services  techniques. 
Elle  accorde  de  plus  une  circulation  gratuite  aux  employés  et  */,0 
pour  leur  famille  sur  son  réseau  et  s'est  entendue  avec  les  autres 
compagnies  pour  procurer  à  son  personnel  des  réductions  des  3/4  ou 
des  !/2,  lorsqu'il  voyage  sur  leur  réseau. 
Nous  avons  parlé  de  la  disposition  très  efficace  par  laquelle  les 
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femmes  des  employés  reçoivent  une  pension  de  retraite,  après  le 
décès  de  leur  mari  ;  il  est  inutile  d'y  revenir. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  de  patronage  prises  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  en  faveur  de  ses  employés  ;  elles  manifestent  de  la  part 
du  conseil  d'administration  un  souci  éclairé  de  son  devoir  de  patron. 
Nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage  à  ces  généreuses  dispo- 
sitions ;  elles  ont  contribué  à  rendre  moins  instables  les  familles 
des  agents  de  toute  catégorie. 

Ont-elles  produit  au  point  de  vue  moral  un  aussi  bon  résultat  1 
Ont-elles  développé  dans  le  cœur  du  personnel  la  reconnaissance 
qu'elles  méritent  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer  ;  il  manque  toujours 
au  patronage  des  sociétés  anonymes  les  rapports  personnels  de 
maître  à  ouvrier,  rapports  sans  lesquels  les  œuvres  les  plus  géné- 
reuses risquent  souvent  de  demeurer  inefficaces  au  point  de  vue  de 
la  paix  sociale.  «  Le  respect  et  l'affection  accordés  à  un  patron  qui 
fait  son  devoir,  a  dit  M.  Le  Play,  sont  des  avantages  personnels 
qui  ne  peuvent  s'étendre  à  une  société,  alors  même  qu'elle  remplit 
aussi  généreusement  ses  obligations.  La  propriété  d'actionnaires 
qui  ne  coopèrent  pas  eux-mêmes  au  succès  d'un  atelier  de  tra- 
vail a,  pour  les  ouvriers,  un  caractère  moins  évident  et  moins 
légitime  que  celle  d'un  patron  qui,  avec  le  concours  de  sa  famille  et 
de  son  héritier,  donne  journellement  dans  son  atelier  l'exemple  de 
l'énergie  et  de  la  sollicitude  (1).  » 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  appelons  toute  l'attention  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  c'est  la  nécessité  d'assurer  à  leur  per- 
sonnel, dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  les  bienfaits  du  repos 
du  dimanche.  Elles  rencontrent  beaucoup  d'obstacles,  nous  le  sa- 
vons, soit  de  la  part  des  pouvoirs  publics  qui  méconnaissent  cette 
nécessité  sociale,  soit  de  la  part  du  public  presque  toujours  réfrac- 
taire  aux  saines  coutumes  sociales;  toutefois  qu'elles  déploient  une 
invincible  énergie  pour  atteindre  ce  but,  elles  triompheront  de  toute 
résistance  et  mériteront  la  reconnaissance  de  leurs  employés. 

Urbain  Guérin. 


(1)  Réforme  sociale,  5e  édition,  tome  II,  p.  294. 
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LES  RÉSULTATS  MATÉRIELS  ET  MOEAUX  (1) 

Il  serait  téméraire  de  porter  sur  l'acte  d'émancipation  des  serfs  en 
Russie  un  jugement  définitif.  Grâce  à  la  longue  enquête  qui  en  a 
préparé  la  rédaction,  il  a  plutôt  le  caractère  d'une  réforme  que 
d'une  révolution.  Sa  préparation  et  sa  complète  exécution  auront 
duré  un  siècle  ;  ce  n'est  qu'en  un  demi-siècle  que  les  paysans  auront 
passé  de  l'état  de  servage  au  régime  de  liberté  complète.  La  substi- 
tution du  régime  des  engagements  volontaires  permanents  à  l'ancien 
système  de  contrainte  se  fit  à  l'aide  de  mesures  de  transition  :  l'achat 
par  le  paysan  d'une  portion  de  la  terre  qu'il  cultivait,  et  l'interven- 
tion de  la  commune  dans  le  contrat  à  faire  exécuter  entre  le  sei- 
gneur et  les  paysans.  En  confiant  à  la  commune  rurale  affranchie  la 
charge  de  distribuer  le  sol  communal  entre  les  familles,  on  a  conjuré 
le  danger  d'une  émancipation  immédiate  et  complète,  celui  que  peut 
faire  redouter  la  tendance  de  la  jeunesse  à  émigrer  dans  les  villes. 

Si  on  compare  le  bien  et  le  mal  qui  résultent  de  l'émancipation,  le 
mal  parait  être  balancé  dans  une  large  mesure  par  le  bien,  grâce  aux 
mesures  de  précaution  qui  ont  été  prises. 

Une  des  conséquences  immédiates  de  l'acte  du  19  février  1861  a 
été  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  dans  les  pays  in- 
cultes où  s'était  établi  le  régime  de  l'abrok;  leur  part  du  rachat  de 
la  terre  concédée  a  suffi  à  peine  à  payer  leur  dette  envers  les  prê- 
teurs, et  le  revenu  de  leurs  terres  dépasse  difficilement  le  taux  de  la 
main-d'œuvre  ;  on  signale  également  dans  ces  contrées  un  plus 
grand  état  de  souffrance  chez  les  paysans.  En  général,  le  paysan  a 
perdu  les  subventions  de  l'ancien  régime  :  bois,  cueillettes,  chasse, 
pêche,  exemption  du  service  militaire  ;  le  seigneur  est  affranchi  de 
ces  lourdes  charges  qui  pesaient  sur  lui,  mais  qui  amélioraient  la 
condition  du  paysan.  La  tendance  des  familles  àseMiviser  s'accentue  ; 
leur  groupement  sous  un  même  toit  était  une  garantie  du  respect  dû 
à  la  femme;  l'isolement  des  jeunes  femmes  les  rend  aujourd'hui  plus 
accessibles  aux  efforts  de  la  séduction.  Dans  les  partages  de  la  terre, 
le  lot  de  chacun  diminue,  si  le  nombre  des  enfants  mâles  (ou  âmes) 

(1)  L'étude  que  nous  publions  ici  fait  partie  d'une  très  intéressante  monogra- 
phie consacrée  aux  Bordiers  émancipés  en  communauté  rurale  de  la  grande 
Russie.  Cette  monographie,  qui  expose  avec  détail  la  vie  des  paysans  russes 
depuis  la  suppression  du  servage,  paraît  en  ce  momeut  et  forme  le  deuxième 
fascicule  de  la  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes  (chez  Firmin-Didot  ; 
prix,  2  fr.  ;  en  souscription,  1  fr.  50). 
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augmente,  et  les  ressources  de  la  famille  sont  ainsi  amoindries. 
L'ivrognerie  tend  à  se  développer;  le  monopole  a  été  aboli,  la  liberté 
rendue  au  commerce  des  alcools  en  a  fait  baisser  le  prix  et  améliorer 
la  qualité  ;  les  cabaretiers  commencent  à  prendre  quelque  influence. 

Des  efforts  sont  tentés  pour  améliorer  la  culture  intellectuelle  des 
populations  rurales  et  pour  y  introduire  le  droit  écrit.  Dans  une  vie 
aussi  simple,  le  développement  de  l'instruction  n'a  pas  d'application 
immédiate  et  la  substitution  du  droit  écrit  à  la  coutume  rencontrerait 
des  obstacles  matériels  considérables.  En  hiver  et  dans  la  saison  plu- 
vieuse, la  rigueur  de  la  température  et  la  difficulté  des  communica- 
tions rendent  impossibles  les  transports  et  les  enquêtes  rapides  des 
gens  de  loi  ;  le  maintien  de  la  coutume  permet  d'exercer  en  tout 
temps  une  répression  prompte  et  efficace  des  crimes  et  des  délits.  La 
conception  abstraite  du  droit  est  encore  inaccessible  à  des  intelli- 
gences aussi  peu  cultivées  que  celles  des  paysans  russes  ;  il  ne  faudrait 
pourtant  pas  les  croire  bornés;  la  longue  pratique  d'une  vie  très 
dure  leur  donne  au  contraire  un  jugement  et  une  pénétration  qu'on 
ne  rencontre  que  rarement  chez  d'autres  peuples.  11  n'est  pas 
d'exemple  que  l'application  du  droit  coutumier  ait  jamais  engendré 
quelque  révolte  ou  troublé  la  paix  sociale  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit  d'un  aussi  vaste  empire. 

Onze  années  se  sont  écoulées  depuis  nos  premières  observations 
sur  la  Russie;  l'émancipation  a  été  proclamée  en  1861,  c'est-à-dire 
il  y  a  un  quart  de  siècle.  Un  pareil  laps  de  temps  est  suffisant,  dans 
notre  Occident,  pour  amener  la  dispersion  d'une  famille  tout  entière 
et  pour  produire,  dans  l'ordre  politique  et  social,  des  transforma- 
tions radicales.  En  Russie,  grâce  au  climat,  à  la  difficulté  des  voies 
de  communication  et  surtout  au  maintien  persistant  de  l'esprit  tra- 
ditionnel, de  pareils  changements  ne  s'opèrent  que  très  lentement; 
les  campagnes  restent  réfractaires  aux  idées  préconçues  et  aux  essais 
hasardeux;  les  doctrines  funestes  qui  ravagent  les  villes  d'univer- 
sités n'ont  pas  accès  parmi  les  populations  simples  vouées  au  travail 
des  champs  ;  elles  restent  rebelles  aux  efforts  des  novateurs. 

Le  chef  de  la  famille  que  nous  avons  observée,  Iermalaï  Vasiliev 
Mikalachkine  et  sa  femme  Praskovia  sont  toujours  vivants;  leur  fils 
aîné,  Iégnatii  Iermalaiev  et  sa  femme  Stépanida  continuent  à  vivre 
sous  le  même  toit  :  ils  ont  trois  enfants,  Akime,  André  et  Serghéi, 
c'est-à-dire  deux  de  plus  qu'en  1876.  Lenr  deuxième  fils,  Ievlampii 
Iermalaiev,  est  mort;  sa  veuve,  Fédosia,  s'est  remariée  et  vit  à  part 
avec  son  second  mari.  La  jeune  Agrafénia  Iermalaieva  s'est  mariée  et 
vit  dans  la  famille  de  son  mari.  Depuis  la  mort  d'ievlanipii  Iermalaiev, 
le  bien  de  la  famille  a  été  diminué  ;  mais,  grâce  à  leurs  habitudes 
laborieuses  et  à  leur  goût  pour  l'épargne,  ses  membres  ont  une  exis- 
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tence  paisible  et  assurée.  Les  paysans  des  villages  de  Lipègui  sont 
obligés  maintenant  de  se  procurer  à  leurs  frais  le  bois  de  chauffage 
et  de  construction;  ils  achètent  ce  dernier  dans  différents  endroits; 
mais  ils  ont  renoncé  à  employer  du  bois  pour  leur  chauffage  et  ex- 
ploitent de  nouveau,  au  risque  de  raviner  la  contrée,  la  tourbe  des 
bas-fonds;  cette  exploitation  est  gratuite  et  encore  tolérée  par  la 
commune  et  les  propriétaires;  quant  au  bois  d'éclairage  (loidchines), 
ils  le  prennent  sans  scrupule  dans  les  bois  seigneuriaux.  Aucun 
étranger  n'est  encore  venu  à  Lipègui;  la  terre  reste  toujours  inté- 
gralement entre  les  mains  des  anciens  seigneurs  et  des  paysans.  Il 
n'y  a  à  Lipègui  qu'un  cabaret,  appartenant  à  un  marchand  de  Spask; 
il  est  tenu  par  un  commis.  Celui-ci  prétend  ne  rien  gagner,  le  public 
exagère  ses  bénéfices;  il  est  probable  qu'il  en-tire  profit.  Il  n'y  a  pas 
plus  d'ivrognes  qu'auparavant.  Le  sentiment  religieux  s'y  maintient 
vivace  et  l'église  est  fréquentée  le  dimanche  avec  assiduité.  Il  y  a 
une  école  paroissiale  tenue  par  le  pope,  qui  instruit  lui-même  les 
enfants  :  c'est  un  homme  sage,  éclairé  et  exerçant  de  l'influence. 

Les  doctrines  nihilistes,  venues  des  universités  allemandes,  ne 
semblent  pas  devoir  pénétrer  parmi  les  populations  saines  et  robustes 
des  campagnes;  elles  n'ont  guère  atteint  que  les  classes  oisives  et 
certains  lettrés  des  grandes  villes  universitaires  ;  les  classes  rurales 
repoussent  avec  horreur  les  sanglants  attentats  par  lesquels  elles  se 
manifestent.  Le  nihilisme,  issu  des  doctrines  de  Louis  Bûchner,  est 
formulé  ainsi  par  ses  adhérents  :  «  Les  animaux  vivent  en  paix,  et 
libres  de  toute  entrave;  comme  l'abeille,  ils  trouvent  immédiate- 
ment la  subsistance  qui  leur  convient.  Le  premier  soin  de  l'homme 
doit  donc  être  de  briser  toutes  les  entraves  qui  gênent  son  essor; 
souveraineté,  religion,  propriété,  lois,  afin  de  pouvoir  ensuite  se 
développer  en  toute  liberté.  »  On  conçoit  quels  maux  peuvent  engen- 
drer ces  doctrines,  qui  confondent  l'instinct  limité  des  animaux  avec 
la  liberté  de  l'homme.  Elles  restent  jusqu'ici  circonscrites  aux 
grandes  villes  universitaires.  Les  classes  élevées,  tout  en  conservant 
les  formes  extérieures  du  culte,  sont  plutôt  indifférentes. 

En  principe,  la  brusque  transition  d'un  régime  séculaire  de  con- 
trainte à  l'émancipation  complète  des  paysans  présentait  de  graves 
dangers.  En  fait,  ces  dangers  ont  été  conjurés,  au  moins  dans  les 
pays  fertiles  de  terre  noire,  par  le  maintien  de  la  commune  rurale 
et  par  l'intelligente  générosité  des  seigneurs.  Ils  pouvaient  du  même 
coup  s'affranchir  à  leur  tour  des  charges  nombreuses  que  leur  im- 
posait la  coutume;  ils  ont  généralement  compris  qu'ils  avaient 
intérêt  à  continuer  à  leurs  anciens  paysansTusage  des  importantes 
subventions  dont  ceux-ci  jouissaient  depuis  longtemps.  Cet  adou- 
cissement aux  difficultés  matérielles  engendrées  par  le  brusque 
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isolement  des  classes  rurales  porte  ses  fruits.  La  paix  s'est  mainte- 
nue, les  tarifs  de  location  augmentent  progressivement  et  l'esprit 
d'initiative  se  développe,  les  familles  voient  d'elles-mêmes  par  la 
pratique  les  dangers  de  l'isolement  et  les  avantages  de  leur  réunion 
sous  un  même  toit.  La  plupart  des  propriétaires  ruraux  aiment 
encore  la  vie  simple  et  confortable  de  la  campagne;  ils  emploient 
beaucoup  de  paysans  à  la  culture  de  leurs  terres,  et  les  tarifs  sont 
assez  raisonnables  pour  que  les  uns  et  les  autres  en  tirent  profit. 

La  force  de  la  nation  russe  tient  toujours  à  la  grande  prépondé- 
rance de  la  vie  rurale.  Le  développement  de  la  commune  rurale  est 
le  plus  solide  contrepoids  qui  ait  été  institué  pour  parer  aux  dangers 
d'une  brusque  émancipation.  Existant  de  fait  de  temps  immémorial, 
mais  confondue  avec  l'autorité  seigneuriale,  elle  a  pris  à  présent  un 
caractère  définitif. 

La  commune  rurale,  ou  olschestvo^  correspond  à  l'ancienne  terre 
seigneuriale.  Plusieurs  villages  forment  un  volost,  ou  canton,  pre- 
mière unité  administrative,  possédant  toute  son  autonomie  et  com- 
posée uniquement  de  paysans,  ainsi  que  son  chef,  le  starchina.  Celui-ci 
préside  aux  jugements  pour  les  vols  inférieurs  à  30  roubles  (120  fr. 
valeur  nominale,  78  fr.  valeur  en  monnaie),  pour  les  rixes  au  sujet 
de  la  terre,  pour  les  outrages  aux  mœurs  et  aux  parents  :  les  peines 
sont  prononcées  par  le  volost  assemblé,  d'après  les  coutumes  locales. 
Les  paysans  règlent  eux-mêmes  leurs  intérêts  et  les  fonctionnaires 
du  gouvernement  n'interviennent  que  là  où  finissent  les  attributions 
des  conseils  communaux.  Le  paysan  est  admis,  en  proportion 
notable,  dans  les  assemblées  de  district  et  les  jurys  de  cours  d'as- 
sises ;  il  s'y  fait  toujours  remarquer  par  la  droiture  de  son  esprit  et 
le  sens  pratique  de  ses  décisions.  Le  conseil  communal  a  hérité, 
moins  le  prestige,  de  la  puissance  seigneuriale;  mais,  comme  il  est 
composé  des  pères  de  famille,  l'autorité  de  ces  derniers  a  augmenté. 
L'opinion  s'accorde  en  Russie  à  reconnaître  que  la  liberté  testamen- 
taire est  nécessaire  pour  conserver  au  pays  une  forte  race  de 
paysans.  C'est  par  ces  moyens  que  l'émancipation  a  relevé,  chez  ces 
derniers,  la  dignité  d'homme.  Elle  leur  donne  le  temps,  sous  la 
tutelle  un  peu  exigeante  de  la  commune,  de  s'exercer  à  se  diriger 
un  jour  par  eux-mêmes.  Ce  délai  de  49  années  peut  même  être 
encore  plus  long,  car  il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  faire  cesser 
l'indivision  de  la  propriété  foncière.  Le  sentiment  de  la  prévoyance 
se  développe  chez  les  paysans  ;  les  propriétaires  tendent  à  résider 
davantage  sur  leurs  domaines  :  le  rapprochement  entre  les  diverses 
classes  change  de  caractère  et  tend  à  devenir  plus  intime. 

L'émancipation  a  été  promulguée  au  milieu  du  plus  grand  calme. 
Les  seigneurs  avaient  été  consultés  auparavant;  ils  donnèrent  facile- 
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ment  leur  adhésion  à  un  acte  qui  avait  les  sympathies  du  plus  grand 
nombre  et  qui  émanait  de  la  volonté  du  souverain.  Le  premier  soin 
du  peuple  russse  fut  de  se  rendre  dans  les  églises  pour  y  remercier 
Dieu  et  le  tzar.  Tous  avaient  compris  que  la  Russie  ne  pouvait  rester 
stationnaire  en  présence  des  nations  de  l'Occident.  Ceux  mêmes  que 
l'acte  lésait  se  sont  sacrifiés  sans  opposition,  car  c'est  de  tradition 
dans  cette  grande  nation  que  l'intérêt  général  passe  avant  celui  des 
particuliers.  On  peut  présumer  que  la  Russie  reprendra  sa  marche 
en  avant  avec  une  nouvelle  vigueur  :  chez  elle,  le  respect  de  la  cou- 
tume facilite  le  développement  politique;  les  peuples  qu'elle  fait 
graviter  successivement  dans  son  orbite  se  sentent  plus  protégés  que 
conquis  ;  ainsi  s'expliquent  ses  succès,  qui  restent  définitifs,  et  les 
sympathies  qu'elle  rencontre  à  l'avance  chez  les  peuples  d'Asie  dont 
elle  convoite  les  territoires. 

Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  ces  lignes,  nous 
recevons  la  nouvelle  qu'une  mesure  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'avenir  de  la  Russie  est  arrêtée  en  principe  et  que  l'on  en  pré- 
pare la  mise  à  exécution.  Cette  mesure, qui  est  toute  une  réforme  so- 
ciale, s'énonce  en  peu  de  mots  :  «  L'impôt  de  la  capitation  sera  sup- 
primé en  Russie,  la  Sibérie  exceptée,  à  partir  du  1er  janvier  1887.  » 

Cet  impôt  pèse  uniquement  sur  les  paysans;  en  somme,  il  ne 
rapporte  à  l'État  qu'un  revenu  assez  peu  considérable,  près  de 
50  millions  de  roubles  par  an,  soit  près  de  150  millions  de  francs; 
néanmoins  il  faut  retrouver  l'équivalent  de  ces  ressources  budgé- 
taires. Quant  à  présent,  on  songe  à  combler  le  déficit  par  les  moyens 
que  voici  :  1°  établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu;  2°  réforme  du 
système  des  passeports  ;  3°  création  d'une  banque  de  la  noblesse,  où 
les  nobles  pourraient,  dit-on,  emprunter  jusqu'à  60  ou  même  75  % 
de  leurs  revenus;  4°  impôt  sur  les  entreprises  industrielles;  5°  aug- 
mentation des  droits  sur  les  alcools  ;  6°  accroissement  (de  20  %  dit- 
on)  sur  les  douanes. 

On  espère  d'ailleurs  jouir  bientôt  d'un  excédent  provenant  d'une 
plus-value  dans  la  production  des  paysans  qui  ne  seront  plus  serfs, 
comme  en  fait,  malgré  l'émancipation,  ils  le  sont  encore  aujourd'hui 
sous  la  main  de  la  commune.  Avec  le  nouveau  régime,  dans  les  mau- 
vaises années,  en  l'absence  de  travaux  secondaires,  les  paysans  pour- 
ront librement  aller  chercher  au  dehors  les  ressources  nécessaires 
pour  acquitter  les  autres  impôts.  Actuellement,  s'ils  ne  sont  pas 
libérés,  on  refuse  de  leur  délivrer  aucun  passeport,  comme  étant 
contribuables  retardataires.  La  commune  semble  devoir  perdre,  par  les 
mesures  plus  libérales  que  l'on  prépare,  son  pouvoir  et  les  garanties 
qu'elle  possède  pour  la  rentrée  de  l'impôt  destiné  au  rachat  de  la 
terre;  dans  quelle  mesure  pourra-t-elle  continuer  à  supporter  la  même 
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responsabilité,  et,  si  on  la  diminue,  le  mécanisme  créé  par  l'ukase 
du  19  février  1861  ne  sera-t-il  pas  compromis  ?  Que  sera  l'impôt  sur 
le  revenu  ?  Frappera-t-il  la  terre  seule  ou  seulement  le  capital,  ou 
tous  deux  à  la  fois?  Que  sera  une  banque  de  la  noblesse  et  quels 
effets  aura-t-elle  sur  les  fortunes  des  nobles  ?  Que  de  questions  on 
pourrait  se  poser  encore  !  Pour  y  répondre  il  n'y  a  qu'à  attendre  et  à 
observer  les  conséquences  de  cette  nouvelle  évolution  du  pouvoir 
souverain  qui  dirige  les  destinées  d'une  grande  nation. 

J.  Paviez. 




LÀ  QUESTION  SOCIALE  EN  ECOSSE 

LE  MOUVEMENT  AGRAIRE 
I 

Il  y  a  quelques  mois  l'opinion  publique  s'est  émue  en  Angleterre 
d'un  mouvement  agraire  dont  l'ouest  de  l'Ecosse  était  le  théâtre. 
A  l'imitation  de  leurs  frères  d'Irlande,  les  fermiers  de  l'île  de  Skye 
réfusaient  de  payer  leurs  fermages.  Des  scènes  de  violences  s'étaient 
succédé,  l'autorité  publique  avait  été  méconnue,  et  force  n'était 
point  restée  à  la  loi.  Quelques  vagues  échos  de  ces  troubles  ont  pu 
seuls  arriver  sur  le  continent,  mais  ils  ont  suffi  à  nous  apprendre  que 
la  contagion  de  llrlande  gagnait  le  cœur  même  de  l'Angleterre.  De- 
puis, l'agitation  s'est  étendue  dans  tout  l'Ouest  et  le  Nord  des 
Highlands  et  sur  nombre  de  points  les  petits  fermiers,  soutenus  par 
les  lettrés  des  universités,  la  majorité  des  églises  dissidentes  et  même 
par  quelques  landlords,  se  sont  mis  en  rébellion  ouverte  contre  les 
propriétaires  et  le  gouvernement. 

La  question  qui  a  déterminé  les  troubles  de  Skye  était  particulière  à 
certaines  localités,  mais  les  griefs  qui  l'ont  fait  naître  sont  communs 
à  la  population  écossaise  des  petits  fermiers,  dont  le  mécontentement 
date  déjà  d'un  demi-siècle. 

L'Ecosse,  divisée  en  trois  parties  bien  distinctes  (les  Lowlands  ou 
Basses-Terres,  les  Highlands,  Hautes-Terres,  et  les  Islands,  Iles)  est 
encore  tout  entière  sous  l'empire  du  vieil  adage  français  :  «  Nulle 
terre  sans  seigneur  »  ;  la  propriété  foncière  y  est  presque  tout  entière 
constituée  en  d'immenses  majorats.  Douze  propriétaires  possèdent 
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4.339.722    acres,    environ   le  quart  de  l'Ecosse;  70  détiennent 
9,400,000  acres,  la  moité  du  pays. 

Le  territoire  des  Lowlands  est  réparti  en  grands  domaines  consti- 
titués  eux-mêmes  en  immenses  fermes  ou  industries  rurales.  La  cul- 
ture y  est  intensive  et  une  certaine  entente  règne  entre  les  gros  fer- 
miers et  les  grands  propriétaires.  Dans  les  Highlands,  au  contraire, où 
sur  nombre  de  points  se  rencontrent  des  plateaux  presque  stériles, 
des  bruyères  et  des  bois,  prédomine  le  système  des  petits  fermages 
ou  crofts.  Il  en  est  de  même  dans  les  îles  du  nord  et  de  l'ouest  de 
l'Angleterre.  Dans  ces  derniers  pays  s'est  maintenue  intacte  dans 
l'esprit  et  les  mœurs  des  habitants  la  conception  primitive  et  tradi- 
tionnelle delà  propriété  celtique,  la  communauté. 

Dans  les  premiers  temps  de  leur  histoire,  la  terre  des  Highlands 
était  possédée  dans  un  système  de  propriété  qui  rappelle  assez  fidèle- 
ment le  mir  russe.  Les  habitations  étaient  groupées  en  village;  tout 
autour,  la  terre  arable  cultivée  en  runrig  ou  rundaïe  à  l'imitation 
des  Irlandais,  était  répartie  périodiquement  aux  membres  du  clan. 
Au  delà  était  le  pâturage,  ou  ont  field,  sur  lequel  tous  les  membres 
des  townships  envoyaient  paître  leur  bétail  pendant  l'été.  Le  chef 
était  élu  et,  comme  rémunération  des  charges  qu'entraînait  cette 
fonction,  il  recevait  une  partie  des  produits  du  sol,  mais  en  réalité 
il  n'était  primitivement  que  l'administrateur  élu  des  biens  de  clan. 

Plus  tard,  les  terres,  au  lieu  d'être  réparties  périodiquement  par 
le  sort,  restèrent  appropriées  entre  les  mains  qui  les  cultivaient, 
mais  le  pâturage  resta  en  commun.  D'autre  part,  le  chef  devint  héré- 
ditaire et  imposa  à  la  place  de  produits  en  nature  une  rente  en 
argent. 

La  petite  propriété  tomba  donc  sous  la  main  du  chef,  mais  resta 
assurée  au  cultivateur,  tant  que  furent  payées  la  redevance  en  argent 
(rent)  et  celle  en  nature  (corvée).  De  plus  le  droit  du  chef  reconnu 
par  la  tradition  ne  l'était  pas  par  la  loi. 

11  en  fut  ainsi  jusqu'en  1745.  Après  la  chute  du  prétendant  et  la 
bataille  de  Gulloden,  le  gouvernement  anglais  concéda  des  titres  lé- 
gaux de  propriété  aux  chefs  des  clans.  Ces  derniers  devenus  land- 
lords  continuèrent  à  laisser  sur  leurs  domaines  définitivement  ap- 
propriés les  familles  de  petits  tenanciers  de  crofts,  descendants  des 
anciens  participants  libres  du  clan  celtique,  qui  restaient  disséminés 
sur  le  sol.  Le  pâturage  était  toujours  en  commun,  bien  que  l'appro- 
priation légale  en  fût  faite  théoriquement  aux  landlords  écossais. 

Bientôt  les  Highlands  furent  le  théâtre  de  grands  changements, 
ainsi  qu'il  arrive  chaque  fois  qu'un  système  social  primitif  se  trouve 
en  contact  avec  un  état  social  plus  compliqué.  Le  capital  fit  son  ap- 
parition. Le  landlord  dont  les  goûts  de  dépense  s'étaient  rapidement 
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accrus  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  l'exploitation  des  mérinos  lui 
donnerait  un  rapport  supérieur  à  celui  des  maigres  cultures  des 
crofts.  Dans  ce  but,  il  n'hésita  pas  à  déposséder  du  sol  le  paysan 
qui  en  était  autrefois  perpétuel  usufruitier,  et  à  transformer  en  fait 
ce  qui  n'était  qu'une  théorie  légale.  Que  sont  devenus  ces  innom- 
brables foyers  qui  peuplaient  autrefois  ces  vaillantes  contrées  ;  dis- 
persés au  vent  de  la  misère  ils  ont  disparu  à  jamais.  Des  parcs  im- 
productifs ont  pris  leur  place.  Aujourd'hui  ils  absorbent  dans  les 
comtés  de  Gaithness  25,000  acres;  Sutherland  130,000;  Ross  190,000; 
Inverness  260,000;  Argyll  220,000;  Aberdeen  175,000;  Perth  255,000; 
Forf  ax  35,000. 

De  plus,  le  propriétaire  qui,  possédait  en  droit  le  pâturage  com- 
mun, mais  qui  en  fait  en  abandonnait  l'usage  à  ses  tenanciers,  s'est 
mis  à  l'enclore,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  en  Angleterre,  et  à  en  expulser  les 
usagers. 

Ce  fut  le  dernier  coup  !  Ceux  d'entre  les  crofters  que  les  transfor- 
mations seigneuriales  avaient  laissés  dans  leurs  fermes  se  révoltèrent 
et  refusèrent  ouvertement  le  payement  de  la  rente.  La  restitution  du 
pâturage  commun  devait  être  le  prix  de  leur  soumission.  La  querelle 
s'envenima  au   point    qu'une    commission   d'enquête  dut  être 
nommée.  Rien  de  plus  navrant  que  la  description  des  misérables 
fermes  du  pays  faite  par  un  landlord  membre  de  l'enquête.  Ces 
cabanes  grossières,  dit-il,  ressemblent  à  des  huttes  d'Esquimaux, 
formées  qu'elles  sont  de  pierres  qui  convergent  en  dôme.  Le  tout  est 
recouvert  de  gazon  et  de  paille.  La  plus  grande  partie  de  la  hutte  est 
réservée  au  bétail,  dont  le  fumier  s'accumule  à  l'intérieur  pendant 
l'hiver  et  n'est  enlevé  qu'au  printemps.  La  famille  vit  dans  l'espace 
resté  libre,  séparée  des  animaux  par  un  simple  rang  de  pierres.  Une 
hutte  d'Indiens  rouges  est  un  palais  en  comparaison.  Il  n'y  a  ni 
table,  ni  chaise,  ni  literie;  les  ustensiles  sont  d'argile  grossière.  Un 
banc  de  gazon,  une  planche  ou  deux  recouvertes  de  paille,  servent  de 
siège  au  highlander.  L'habitant  de  ces  tristes  demeures,  répondent 
les  landlords,  est  misérable,  non  seulement  à  cause  du  peu  de  ferti- 
lité du  sol  et  du  morcellement  des  tenures,  mais  aussi  par  sa  faute. 
L'Ecossais  est  honnête,  courageux,  persévérant,  mais  l'isolement 
géographique  des  valions  et  de  l'île  le  maintient  dans  son  ignorance 
et  le  fait  résister  à  toute  innovation,  depuis  le  jour  où  la  vaccine  et 
la  propriété  perpétuelle  individuelle  étaient  regardées  comme  une 
abominable  importation  des  Lowlands  jusqu'à  l'époque  actuelle,  où 
il  considère  1  introduction  des  fermes  et  des  fermiers  des  lowlands 
comme  une  nouvelle  plaie  d'Égypte  ;  il  est  rebelle  à  toute  améliora- 
tion ;  c'est  un  revenant  des  temps  passés.  Il  est  loin  de  faire  rapporter 
à  sa  terre  ce  qu'elle  peut  donner. 

liv.  vin.  23 
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«  Notre  sol,  écrivait  le  marquis  de  Lorne  dans  un  des  derniers 
numéros  de  la  Contemporary  Revieiv,  rapporte  bien  moins  que 
dans  l'Est.  Nos  crofters  ne  nous  donnent  pas  la  moitié  de  la  rente 
que  nous  payerait  un  fermier  capitaliste  pour  le  même  genre  de 
terres.  La  raison  en  est  simple  :  de  petits  domaines  ne  peuvent  se 
cultiver  comme  de  grands.  On  ne  peut  entreprendre  de  grands 
travaux  de  drainage  ou  des  améliorations  coûteuses.  Les  capitaux, 
les  cheptels,  les  instruments,  les  bras  eux-mêmes  manquent.  Les 
crofts  sont  donc  mal  cultivés  et  le^marché  général  des  vivres  souffre 
du  système.  Les  grandes  fermes  donnent  plus  de  vivres.  »  Il  est  vrai 
qu'il  ajoute  aussitôt  après  :  mais  moins  d'hommes  :  The  capitalist 
farm  gives  the  public  a  larger  retitrn  in food,  the  croft  a  larger  return 
of  man. 

La  commission  d'enquête  a  reconnu,  en  partie,  la  justesse  de  ces 
observations.  Ainsi  elle  a  a  émis  le  vœu  que  les  baux  au-dessous  de 
£  6  fussent  légalement  interdits.  D'après  elle,  un  croft  qui  ne  repré- 
senterait pas  £  6  de  rente  ne  peut  nourrir  une  famille. 

D'autre  part,  en  face  de  la  diminution  de  la  population  si  funeste 
à  l'expansion  anglaise,  elle  a  engagé  les  grands  propriétaires  à 
donner  aux  crofters  la  sécurité  de  leurs  tenures.  Enfin  elle  a  reconnu 
que  les  pâturages  communs  devaient  être  rendus  à  l'usage  de  tous. 

Gomme  on  le  voit,  dans  la  proposition  de  la  commission 
d'enquête,  une  classe  était  oubliée,  je  pourrais  dire  sacrifiée;  celle 
des  cottars,  cultivateurs  possesseurs  de  foyers  ou  bordiers  travaillant  une 
ferme  d'un  revenu  annuel  de  moins  de  6  livres.  Ces  cottars,  qui, 
d'après  la  ligue  de  restauration  terrienne,  ont  droit,  eux  aussi,  à  une 
portion  du  sol,  vivent,  suivant  l'expression  anglaise, hand  lo 
moutk,  c'est-à-dire  que,  simples  possesseurs  d'une  masure  ou  d'un 
lambeau  de  terre,  ils  sont  obligés,  pour  subsister,  de  chercher  du 
travail  au  dehors.  Tantôt  ils  travaillent  pour  les  crofters,  tantôt  ils 
louent  quelques  sillons  pour  y  faire  pousser  des  pommes  de  terre, 
tantôt  enfin  ils  tirent  leur  nourriture  de  la  pêche.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  d'entre  eux  vont,  chaque  annés,  sur  les  côtes  d'Irlande  et 
rapportent  aux  highlanders  des  nouvelles  de  leurs  frères  celtiques. 
«  Hé  quoi  !  disent  alors  les  Écossais,  ne  valons-nous  pas  les  Irlandais? 
N'avons-nous  pas  droit  à  une  égale  protection?  »  C'est  ainsi  que  les 
cottars  entretiennent  des  germes  de  révolte  même  chez  leurs 
collègues  plus  aisés  et  plus  favorisés  par  les  projets  de  réforme,  et 
qu'ils  maintiennent  le  pays  dans  un  état  d'agitation  qui  compromet 
sérieusement  la  paix  sociale  du  pays. 
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II 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'antagonisme  social  entre  les  deux  classes 
qui  se  partagent  le  sol,  les  grands  propriétaires  et  les  crofters, 
s'accuse  nettement  et  s'accroît  chaque  jour.  Quelle  est  la  cause  de  ces 
dissensions  persistantes,  qui  pourraient  faire  de  l'Écosse  une  nou- 
velle Irlande  ? 

Plusieurs  prétendent  que  l'état  de  choses  actuel  est  la  conséquence 
d'une  spoliation  préhistorique,  une  revendication  nationale,  un 
antagonisme  séculaire  de  deux  races,  l'une  conquérante  et  l'autre 
subjuguée. 

A  cela  on  peut  répondre  que  la  population  celtique,  originaire 
d'Ecosse,  est  à  peu  près  fondu  aujourd'hui  avec  la  race  anglo- 
saxonne,  et  que  d'ailleurs  des  regrets  historiques  n'ont  jamais  par 
eux-mêmes  assez  de  puissance  sur  la  masse  ignorante  des  travail- 
leurs pour  leur  faire  méconnaître  dans  le  présent  les  avantages 
d'une  condition  stable  et  prospère.  Les  revendications  du  passé, 
formules  plus  ou  moins  brillantes  de  quelques  lettrés  ambitieux,  ne 
portent  sur  la  majorité  humaine  qu'à  la  condition  de  répondre  à 
une  souffrance  aiguë  et  matérielle.  Ce  ne  sont,  en  un  mot,  que  des 
causes  occasionnelles  qui  peuvent  appuyer  un  mouvement  préexis- 
tant, en  puissance  pour  ainsi  dire  ;  elles  ne  le  font  pas  naître. 

La  cause  réelle  de  la  crise  écossaise  provient  de  l'oubli  par  les 
grands  propriétaires  d'Ecosse  de  certaines  lois  sociales  essentielles. 

Suivant  le  Play,  toute  réforme,  toute  transformation  économique 
ne  peut  réussir  que  si  on  tient  compte  des  droits  acquis  des  inté- 
ressés, et  si,  en  bouleversant  les  conditions  d'existence,  on  s'inquiète 
de  les  acclimater  dans  le  milieu  nouveau  qu'on  leur  fait.  Peut-on  en 
effet  accroître  et  améliorer  le  produit  en  négligeant  le  producteur? 
Nous  savons  déjà  ce  qu'amène  la  démarcation  systématique  entre 
Yordre  économique  et  Yordre  moral.  La  préoccupation  exclusive  des 
conditions  techniques  de  la  production  a  déjà  coûté  la  paix  sociale 
aux  ateliers  industriels  anglais,  a  transformé  une  ère  que  la  nature 
des  choses  faisait  prospère  en  une  période  chaotique  de  misère  et  de 
confusion.  Les  patrons  anglais  ont  arraché  les  ouvriers  à  la  vie 
rurale  et  les  ont  agglomérés  sur  des  bassins  houillers,  sans  leur 
donner  aucune  garantie  de  sécurité,  sans  pourvoir  à  aucune  des 
exigences  matérielles  et  morales  de  classes  jetées  brusquement  dans 
une  nouvelle  existence.  Ils  s'aperçoivent  aujourd'hui  que  la  richesse 
seule  n'est  pas  une  force  et  que  la  souffrance  et  le  mécontement  de 
celui  qui  l'a  créée  compromet  à  la  fin  le  succès  financier. 

Les  landlords  écossais  n'ont-ils  pas  encouru  le  même  reproche  dans 
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la  transformation  de  leurs  ateliers  agricoles?  Je  ne  discute  pas  l'utilité, 
la  nécessité  même  du  changement;  j'admets  que  dans  les  highlands 
la  petite  culture  doive  céder,  sans  discussion,  le  pas  à  la  grande. 

Les  grands  propriétaires  sont  néanmoins  coupables,  eux  dont  les 
familles  se  perpétuent  sur  le  sol  depuis  la  spoliation  primitive, 
d'avoir  abandonné  depuis  des  siècles,  sans  direction  et  sans  conseils, 
la  classe  rurale  sous  leurs  ordres  à  cette  ignorance  dont  ils  lui  font 
aujourd'hui  un  grief.  C'est  la  faute  des  patrons  écossais  si  ces  popu- 
lations sont  arrivées  si  brusquement,  sans  éducation  et  sans  prépara- 
tion, à  la  limite  d'une  transformation  inévitable.  C'était  le  devoir 
du  patron  rural,  c'était  son  rôle  d'acclimater  peu  à  peu  aux  change- 
ments imposés  par  la  nature  des  choses,  les  conditions  de  travail  de 
ses  subordonnés. 

C'est  enfin  un  oubli  profond  des  lois  les  plus  essentielles  du  patro- 
nage que  cette  expulsion  brutale  de  familles  de  tenanciers  séculaires. 
Pouvait-on  méconnaître  des  droits  acquis  par  la  coutume  depuis  des 
siècles  et  sacrifier  tant  d'existences  humaines  à  un  accroissement 
immédiat  de  revenu?  Au  point  de  vue  financier  lui-même,  le  calcul 
était  faux  et  les  vides  creusés  dans  la  caisse  des  landlords  par  le 
refus  des  crofters  ne  se  combleront  pas  de  si  tôt.  Au  point  de  vue 
social,  la  conséquence  devait  être  un  malaise  cruel,  et  un  antago- 
nisme menaçant.  Puissent  le  duc  d'Argyll,  le  marquis  de  Lorne  et 
tant  d'autres  faire  un  retour  sur  eux-mêmes,  et,  au  lieu  d'invoquer 
des  arguments  économiques,  revenir  aux  saines  coutumes  du  patro- 
nage, qui  fait  encore,  dans  beaucoup  de  régions  de  l'Angleterre,  la 
prospérité  des  campagnes. 

Gabriel  Ardant. 
 — *  

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  entretenu  nos  lecteurs  des  efforts  tentés 
par  la  mutualité  chrétienne  du  travail.  Cette  association  vient  de  constituer 
cinq  Unions  paroissiales  du  commerce  et  de  l'industrie.  Elles  aiment  à  redire 
dans  leurs  publications  qu'elles  s'inspirent  de  la  pensée  de  F.  Le  Play  et 
de  ses  conseils  sur  les  devoirs  des  classes  supérieures.  Elles  s'appliquent 
surtout  à  établir  des  rapports  de  confraternité  et  de  protection  entre  les 
personnes  adonnées  au  commerce  et  à  l'industrie,  et  elles  s'efforcent  ainsi 
de  leur  assurer  à  la  fois  le  progrès  matériel  et  moral.  Nous  sommes  heu- 
reux de  penser  que  la  sympathie  qu'elles  rencontrent  dans  le  milieu  spécial 
où  elles  se  développent  leur  permettra  d'étendre  peu  à  peu  leur  utile  in- 
fluence. (Voir,  pour  plus  de  détails,  La  Rénovation  du  travail,  par  M.  H.  La- 
bonde,  2e  édition.) 


LÀ  SITUATION  SOCIALE  DE  LA  NOBLESSE 

AU    XVIIe  SIÈCLE 

D'APRÈS  UNE  PUBLICATION  RÉCENTE. 

Les  difficultés  avec  lesquelles  sont  aux  prises  la  plupart  de  nos 
sociétés  contemporaines,  les  dangers  auxquels  elles  sont  exposées, 
ont  conduit  bon  nombre  d'esprits,  et  non  des  moins  distingués,  à  se 
demander  comment,  dans  le  passé,  les  unes  ont  eu  le  bonheur  d'é- 
chapper à  ces  épreuves,  par  quel  moyen  les  autres  ont  surmonté  ces 
difficultés,  ont  prévenu  ces  dangers.  Ainsi  l'histoire  a  pris,  elle  aussi, 
ce  caractère  pratique  commun  à  toutes  les  sciences  en  notre  siècle. 

Sous  la  forme  narrative  adoptée  par  elle  au  début  de  sa  rénovation, 
elle  pouvait  charmer  des  esprits  épris  avant  tout  d'art  et  de  littéra- 
ture; en  même  temps  et  dans  une  direction  parallèle,  l'histoire  poli- 
tique et  philosophique  prenait  un  développement,  une  ampleur  et 
une  gravité  à  peu  près  inconnues  jusqu'alors,  mais  restait  encore 
plus  propre  à  servir  de  thème  aux  méditations  des  penseurs  qu'à 
fournir  des  enseignements  à  la  masse  de  la  société;  devenue  en- 
suite tour  à  tour  militaire,  diplomatique,  financière,  administrative, 
l'histoire  se  mettait  au  service  de  tous  ceux,  bien  plus  nombreux,  qui 
pouvaient  aspirer  à  des  fonctions  publiques,  ou  qu'animait  simple- 
ment le  désir  de  ne  pas  rester  étrangers  aux  grands  intérêts  natio- 
naux. Enfin  elle  a  voulu  pénétrer  pour  ainsi  dire  jusqu'aux  entrailles 
de  cette  société,  dont  elle  n'avait  étudié  jusque-là  que  les  dehors; 
elle  a  voulu  descendre  jusqu'à  ces  organes  intimes,  les  plus 
délicats,  mais  non  les  moins  énergiques  de  la  vie  sociale,  dont  la 
santé  peut  maintenir  longtemps,  en  dépit  de  symptômes  alarmants, 
celle  du  corps  tout  entier;  et  dont  le  malaise,  malgré  les  apparences 
trompeuses  de  la  prospérité,  a  pour  conséquence  fatale  une  ruine 
soudaine  et  complète.  Cette  méthode  est  aujourd'hui  devenue 
presque  obligatoire,  et  quiconque  étudie  dans  son  ensemble  une 
période  historique  ne  peut  guère  se  dispenser  de  recourir  à  ces  pro- 
cédés anatomiques. 

C'est  au  gouvernement  de  Richelieu,  et  à  la  France  sous  ce  gou- 
vernement, que  M.  d'Avenel  a  eu  l'idée  de  les  appliquer  dans  l'ouvrage 
qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Richelieu  et  la  monarchie  absolue  (1). 
Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  les  diverses  questions  qu'il  traite, 
nous  nous  attacherons  de  préférence  au  tableau  qu'il  nous  présente 
de  la  situation  sociale  de  la  noblesse  à  cette  époque. 

(1)  Paris,  1884,  2  vol.  in-S,  Pion  et  Nourit. 
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I 

M.  d'Avenel  explique  très  bien  le  rôle  de  protection,  qui  avait  été 
celui  des  seigneurs  féodaux  au  début  du  moyen  âge,  et  qui  a  jus- 
tifié leur  existence  tant  qu'ils  l'ont  rempli.  Ce  rôle,  ils  avaient  fini 
par  le  perdre,  soit  par  leur  faute,  soit  parce  que  la  royauté,  devenue 
plus  forte,  avait  eu  l'habileté  de  se  le  réserver.  M.  d'Avenel  fait  res- 
sortir le  caractère  militaire  de  la  noblesse, que  la  royauté, pour  l'avilir, 
affecta  de  méconnaître  en  la  prodiguant  à  des  roturiers  ;  il  montre 
les  seigneurs  contemporains  des  premiers  Capétiens  traitant  le  roi,, 
sorti  de  leurs  rangs,  comme  un  de  leurs  égaux  ;  et  leur  descendance 
faisant  bientôt  place  à  de  nouvelles  générations  de  nobles  sur  les- 
quels le  roi  a  le  double  avantage  de  la  puissance  et  de  l'ancienneté 
de  la  race.  La  distance  entre  le  roi  et  ses  nobles  grandit  avec  le 
temps  ;  les  rois  du  xvne  siècle  ne  songeraient  plus,  comme  leurs  pré- 
décesseurs, à  épouser  les  filles  de  leurs  grands  vassaux  ;  l'étiquette  se 
substitue  à  la  familiarité  des  rapports  et  les  formules  d'une  politesse 
méticuleuse  au  franc  parler  d'autrefois. 

Ainsi  forcée  de  plier  devant  la  majesté  royale,  la  noblesse  se  dé- 
dommage en  refusant  de  traiter  les  princes  du  sang  autrement  que 
comme  ses  pairs  ;  elle  s'entoure  d'une  clientèle  de  parents  pauvres 
et  de  serviteurs,  sur  lesquels  elle  puisse  régner  à  son  tour;  elle  tient 
le  tiers  état  à  la  plus  grande  distance  possible  ;  enfin  la  hiérarchie 
se  trouve  jusque  dans  la  famille,  où  la  supériorité  de  l'aîné  est 
acceptée  sans  conteste.  Mais,  en  somme,  il  ne  reste  plus  guère  à  la 
noblesse  que  des  satisfactions  d'amour-propre.  Ses  droits  politiques 
ont  disparu;  elle  ne  peut  plus  ni  battre  monnaie,  ni  faire  la  guerre, 
ni  lever  des  troupes  ;  ses  droits  de  justice  se  sont  restreints  de  plus  en 
plus,  par  l'effet  des  cas  royaux  d'abord, et  de  toute  une  série  de  me- 
sures analogues,  qui  ont  fait  passer  les  justiciables  des  cours  féodales 
aux  tribunaux  du  roi  ;  les  redevances,  ces  souvenirs  d'un  temps  où  le 
gentilhomme  était  en  même  temps  propriétaire  et  seigneur  sur  sa 
terre,  et  dont  le  poids  se  sentait  d'autant  plus  qu'elles  n'étaient  plus 
le^salaire  légitime  d'une  protection  nécessaire,  provoquaient  pour- 
tant moins  de  plaintes  que  les  impôts  royaux,  mais  ne  pouvaient  pas 
être  pour  la  noblesse  une  source  bien  abondante  de  revenus.  Porter 
un  plumet  blanc  sur  son  chapeau,  surmonter  sa  maison  d'une  gi- 
rouette, se  faire  encenser  et  recevoir  avant  tout  le  monde  l'eau  bé- 
nite à  l'église,  tels  étaient  les  honneurs  qui  lui  restaient  encore. 

L'éducation  donnée  aux  jeunes  gentilshommes  les  préparait  mal, 
il  faut  bien  le  dire,  à  la  mission  qu'ils  auraient  dû  remplir.  Dédai- 
gneux des  fonctions  civiles,  des  finances,  de  l'instruction  publique 
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aussi  bien  que  du  commerce  et  de  l'industrie,  ils  ne  regardaient  même 
pas  la  diplomatie  comme  une  carrière  digne  d'eux  ;  ils  en  faisaient 
par  occasion  ;  «  un  homme  de  qualité  était  envoyé  comme  ambassa- 
deur extraordinaire  »  en  de  grandes  circonstances  et  pour  peu  de 
temps,  jamais  comme  ambassadeur  ordinaire  ou  comme  résident. 
Un  général  au  cours  d'une  campagne  négociait  passagèrement  avec 
l'ennemi;  mais  dans  la  carrière  diplomatique,  sous  Louis  XIIÏ,  il  n'y 
a  pas  de  grands  seigneurs;  ceux  qui  traitent  journellement  nos 
affaires  extérieures,  Servien,  Miré,  Blainville,  Liberet,  Saint-Etienne, 
Gharnacé  ou  d'Avaux,  sont  des  anoblis  de  la  veille,  ou  des  gens 
de  modeste  extraction,  qui  ne  se  recommandent  que  par  leur  mérite. 

«  L'abbaye  et  l'évêché  étaient  la  ressource  des  cadets  de  grandes 
familles  ;  les  charges  de  judicature  n'avaient  jamais  stimulé  bien 
vivement  leur  ambition  ;  mais  surtout  depuis  qu'elles  se  vendaient, 
la  noblesse  de  race  préférait  acheter  un  régiment  qu'une  présidence.» 
Son  tempérament  l'y  poussait,  et  aussi  son  intérêt  ;  il  y  avait  moins 
à  débourser,  et  plus  à  espérer,  en  embrassant  la  carrière  militaire. 
L'éducation  tendait  donc  surtout  à  diriger  les  nobles  de  ce  côté.  Ses 
études  se  prolongeaient  au  maximum  pendant  une  durée  de  cinq 
ans;  pour  beaucoup  elles  n'étaient  que  de  trois  ou  quatre  années,  et 
pendant  cet  intervalle  déjà  trop  court,  la  danse,  l'escrime,  l'équita- 
tion,  réduisaient  singulièrement  la  part  faite  au  travail  intellectuel. 

Ensuite  commençait  pour  le  jeune  gentilhomme  son  noviciat 
guerrier,indispensablepour  être  autorisé  à  acheter  une  charge  d'épée 
pauvre,  il  servait  comme  simple  soldat;  riche,  comme  volontaire, 
sans  solde,  s'équipant  et  s'entretenant  à  ses  frais,  mais  peu  respec- 
tueux de  la  discipline,  et  ne  demandant  qu'une  chose,  la  première 
place  au  jour  du  danger;  il  espérait  ainsi  arriver  à  être  connu  du  roi, 
c'était  là  pour  lui  la  grande  voie  des  honneurs.  Mais  ce  besoin  de  faire 
montre  de  bravoure  n'était  pas  toujours  sans  inconvénient.  «  On  est 
parfois,  dit  Fontenay  Mareuil,  fort  empêché  de  la  grande  quantité 
de  volontaires  qui  se  trouvent  à  l'armée,  car  autant  ils  pourraient 
être  bons  pour  un  jour  de  bataille,  ils  sont  tout  à  fait  incommodes 
dans  les  sièges,  où  un  si  grand  nombre  de  gens,  qui  voudraient  tou- 
jours être  les  premiers  partout,  embarrassent  plus  qu'ils  ne  servent, 
et  se  font  tuer  et  font  tuer  les  autres  mal  à  propos.  » 

Le  service  des  volontaires  a  en  outre  l'inconvénient  d'être  inter- 
mittent. Ne  contractant  aucun  engagement,  ne  dépendant  que  d'eux- 
mêmes,  ils  sont  libres  de  quitter  l'armée  quand  bon  leur  semble;  s'ils 
forment  parfois  un  appoint  avantageux,  ils  ne  constituent  pas  une 
ressource  sur  laquelle  il  soit  permis  de  compter. 

Même  alors  qu'il  y  avait  pour  elle  obligation  légale  de  combattre, 
en  cas  d'appel  du  ban  et  de  l'arrière- ban,  la  noblesse  en  prenait  fort 
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à  son  aise;  il  se  trouvait  souvent  que  les  fiefs  redevables  de  ce  service 
avaient  été  acquis  par  des  roturiers  d'humeur  peu  belliqueuse,  et 
même  les  vrais  gentilshommes  n'admettaient  pas  d'autre  alternative 
que  d'aller  à  l'ennemi  ou  de  retourner  à  leurs  affaires. 

La  chevalerie  avait  disparu  le  jour  où  l'esprit  jqui  l'avait  fait  naître 
cessa  de  l'animer  ;  les  grands  ordres  militaires  qui  en  avaient  été  les 
foyers,  celui  de  Malte,  par  exemple,  n'attiraient  de  nouvelles  recrues 
que  par  l'appât  des  avantages  matériels,  et  les  nouveaux  ordres,  créés 
par  les  souverains,  n'avaient  plus  la  valeur  d'une  fonction,  même  d'un 
grade  ;  c'était  un  simple  ornement,  que  les  salons  ne  se  gênaient 
même  pas  pour  parodier. 

Pourtant  l'esprit  féodal  subsistait  encore  au  moins  sous  Louis  XIII, 
et  M.  d'Avenel  trouve  même,  au  gentilhomme  contemporain  de  ce 
roi,  plus  de  ressemblance  avec  le  seigneur  du  temps  de  Philippe  le 
Bel  qu'avec  le  noble  du  règne  de  Louis  XIV.  «  Souiller  l'honneur  de 
sa  maison  en  ce  monde,  être  damné  dans  l'autre  »,  voilà  les  seuls 
dangers  qu'il  connaisse,  les  seules  choses  qu'il  évitera;  ce  qu'il  am- 
bitionne, c'est  avant  toutle  renom  de  brave,  ensuite  celui  de  galant 
et  de  magnifique  ;  tels  nous  avons  montré  plus  haut  les  jeunes  volon- 
taires nobles.  Et  partout  où  l'on  peut  conquérir  ce  renom,  ils  y  cou- 
rent, sans  toujours  se  demander  si  l'honneur  et  le  patriotisme  le  leur 
permettent.  Du  moyen  âge,  où  chacun  se  faisait  justice,  où  l'on  vi- 
dait ses  querelles  entre  soi,  sans  intervention  de  l'autorité  publique, 
il  leur  est  resté  le  culte  de  la  force  ;  la  bravoure  est  une  qualité  obli- 
gatoire, et  l'on  en  abuse;  elle  devient  de  la  témérité,  et  l'on  s'expose 
sans  cesse  «  à  se  faire  tuer  ridiculement  ». 

Des  hautes  classes,  ces  sentiments  sont  descendus  dans  la  nation  ; 
et  des  gens  de  peu,  pourvu  qu'ils  tiennent  une  épée,  se  croient  en 
droit  d'agir  de  la  même  façon,  et  les  spadassins,  prêts  à  risquer  sans 
cesse  leur  existence,  passent  pour  des  braves.  Les  excentricités  pé- 
rilleuses sont  à  la  mode;  le  comte  de  Grandpré  boit  à  la  santé  de  sa 
maîtresse  dans  un  pistolet  chargé  ;  Bussy-Rabutin  va,  l'épée  à  la  main 
ramasser  le  gant  d'une  dame  tombé  dans  la  cage  d'un  lion  aux  Tui- 
leries. 

II 

Une  société  qui  rend  un  pareil  culte  aux  qualités  physiques  en 
vient  à  ne  tenir  compte  que  d'elles  seules  ;  un  soldat  hardi  se  croit 
toutpermis.  Aussi  comprend-on,  quelque  explication  que  M.  d'Avenel 
essaye  d'en  donner,  ces  paroles  du  cardinal  :  «  Les  nobles  ne  recon- 
naissaient liberté  qu'en  la  licence  de  commettre  impunément  toutes 
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sortes  de  mauvaises  actions,  il  leur  semblait  qu'on  les  gênait  de  les 
retenir  dans  les  équitables  bornes  de  la  justice.  » 

Les  membres  de  la  noblesse  ne  s'accordent  pas  pour  faire  reposer  la 
hiérarchie  de  leur  classe  sur  les  mêmes  bases.  Pour  les  vieilles  fa- 
milles, auxquelles  il  ne  reste  plus  guère  que  leur  ancienneté,  c'est  à 
cette  ancienneté  que  se  mesure  la  noblesse.  D'autre  part,  l'opinion 
commune  reconnaît  plusieurs  catégories  de  nobles,  depuis  les 
princes,  les  grands  seigneurs,  les  gens  de  qualité,  jusqu'aux  gentils- 
hommes de  bonne  maison  et  aux  anoblis  ordinaires.  Les  alliances,  la 
fortune,  les  fonctions  remplies,  un  certain  ton,  un  certain  train  dis- 
tinguent, tout  autant  que  la  naissance,  le  bon  gentilhomme  de 
l'homme  de  qualité,  et  l'homme  de  qualité  du  grand  seigneur.  C'est 
là  la  hiérarchie  mondaine  et  sociale.  Quant  à  la  hiérarchie  officielle 
et  politique,  elle  ne  a  reconnaît,  entre  le  roi  et  le  peuple,  que  trois 
classes  de  privilégiés  :  les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs  et  les 
autres  nobles  sans  distinction  de  titre  ou  d'origine.  Cette  dernière 
classification  est  celle  des  cours  souveraines  dont  les  membres 
peuvent,  grâce  à  elle,  se  mettre  sur  le  même  pied  que  la  noblesse  de 
race  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas. 

A  mesure  que  la  noblesse  perd  de  son  prix  en  se  vulgarisant,  ceux 
qui  y  prétendent  tiennent  d'autant  plus  à  établir  leurs  droits  ;  les 
preuves  de  noblesse  se  multiplient  et  le  goût  des  recherches  généa- 
logiques devient  si  général,  qu'on  peut  créer  pour  d'Hozier  la  charge 
nouvelle  de  «  généalogiste  du  roi,  juge  surintendant  des  blasons  et 
armes  de  France,  »  sans  qu'elle  soit  une  sinécure.  Les  titres  n'en  ont 
pas  d'ailleurs  pour  cela  plus  d'importance;  l'ordonnance  de  1629  dé- 
fend bien  aux  gentilshommes  de  signer  autrement  que  de  leur  nom, 
sans  y  ajouter  celui  de  leurs  seigneuries;  mais  il  ne  semble  pas  que 
cette  prohibition  fût  bien  nécessaire,  tant  il  était  rare  de  voir  un  sei- 
gneur, un  grand  seigneur  tout  au  moins,  opposer  au  bas  d'un  acte 
autre  chose  que  son  nom  patronymique.  Les  roturiers  possesseurs  de 
terres  nobles  sont  bien  aises,  en  revanche,  de  dissimuler  sous  le  titre 
de  leur  seigneurie  leur  humble  origine.  En  fait,  le  nom  ne  peut  ser- 
vir à  distinguer  le  noble  du  roturier,  la  particule  n'indique  qu'une 
propriété  ou  un  lieu  de  naissance,  sans  tirer  à  autre  conséquence; 
la  noblesse  s'attache  à  l'individu,  les  titres  à  la  terre,  aussi  le  bour- 
geois peut- il  en  porter;  mais  cette  facilité  de  les  acquérir  en  dimi- 
nuait le  prix;  le  titre  de  duc  seul  conserve  sa  valeur,  parce  que  le 
roi  en  était  moins  prodigue  ;  on  ne  devenait  duc  en  France  que  par 
l'érection  d'une  terre  en  duché  ou  par  succession,  Les  gentils- 
hommes, à  leur  entrée  dans  le  monde,  prenaient  le  nom  d'un  fief,  et 
quand  l'usage  des  titres  fut  devenu  général,  ils  firent  précéder  le  nom 
de  ce  fief  d'un  titre  à  leur  convenance. 
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Beaucoup  de  marquisats  et  de  comtés  n'ont  pas  d'autre  origine; 
les  terres  titrées  étant  comme  les  autres  matière  à  négociation,  les 
titres  se  trouvèrent  eux-mêmes  l'objet  d'une  transmission  vénale;  le 
vendeur  qui  cessait  d'abord  de  porter  le  titre  qu'il  avait  vendu,  finit 
par  le  conserver,  sans  que  le  nouvel  acquéreur  renonçât  à  se  l'attri- 
buer; et,  chose  plus  étrange  encore,  la  femme  noble,  qui  ne  pouvait 
apporter  à  son  mari  roturier  ni  son  nom  ni  sa  noblesse,  lui  apportait 
son  titre.  Ce  n'était  pas  là  l'un  des  aspects  les  moins  singuliers  du 
mariage,  sur  lequel  on  n'avait  pas  alors,  tant  s'en  faut,  les  mêmes 
idées  qu'aujourd'hui.  Et  d'abord,  l'intérêt  des  familles  et  l'autorité 
de  leurs  chefs  y  priment  les  convenances  des  parties.  C'est  en  vertu  de 
ce  principe  que  l'union  est  bien  moins  intime  que  de  nos  jours  entre 
les  personnes  et  les  biens  des  conjoints;  que  le  consentement  des  pa- 
rents est  nécessaire  aux  fils  jusqu'à  trente  ans,  aux  filles  jusqu'à 
vingt-cinq;  que  la  puberté  légale  est  fixée  à  quatorze  ans  pour  les 
hommes,  à  douze  pour  les  femmes,  parce  qu'en  fait  le  choix  raisonné 
des  parents  supplée  au  consentement  des  parties. 

Les  promesses  de  mariage,  même  arrachées  à  l'ignorance  ou  à  la 
faiblesse  par  des  filles  qui  en  faisaient  une  spéculation,  étaient  re- 
connues par  la  justice,  à  la  seule  condition  qu'elles  fussent  arrêtées 
en  présence  de  quatre  proches  parents.  Des  parents  sacrifiaient  leurs 
enfants  à  la  satisfaction  de  leurs  intérêts,  de  leur  ambition,  pour  pou- 
voir s'appuyer  sur  un  gendre  ou  des  alliés  puissants.  De  semblables 
abus  dans  la  conclusion  des  unions  avaient  pour  résultat  fréquent, 
soit  des  séparations  volontaires,  soit  des  annulations  de  mariage,  que 
M.  d'Avenel  va  jusqu'à  qualifier  de  divorces.  Si  le  mari  n'avait  pas  le 
droit  que  les  jurés,  sinon  la  loi,  lui  reconnaissent  à  peu  près  en  fait 
aujourd'hui,  de  tuer  sa  femme  surprise  en  adultère,  il  avait  celui  de 
l'enfermer  dans  un  couvent,  et  cela  pour  les  motifs  les  plus  futiles, 
souvent  même  sans  motif. 

Le  contentieux  matrimonial  était,  suivant  M.  d'Avenel,  une  des 
parties  les  plus  confuses  de  notre  ancien  droit.  La  distinction  du  con- 
trat et  du  sacrement,  qui  eût  dû  maintenir  l'Église  et  l'État  dans  leurs 
domaines  respectifs,  ne  les  empêchait  pas  d'être  souvent  aux  prises. 

Reconnaissance  et  légitimation  étaient  alors,  au  moins  dans  la 
pratique,  termes  presque  synonymes.  Si  l'Église  ne  pouvait  voir  dans 
la  reconnaissance  que  l'aveu  d'une  faute,  le  pouvoir  civil,,  sans  l'en- 
registrer de  plein  droit  comme  la  déclaration  d'une  filiation  légitime, 
faisait  au  père  la  grâce  de  la  considérer  comme  telle.  C'était  là,  en 
somme,  un  progrès  sur  les  temps  où  la  bâtardise  n'entraînait  presque 
aucune  déconsidération.  Une  déclaration  royale  de  1600  (de  Henri  IV!) 
frappant  de  déchéance  les  bâtards  de  gentilshommes,  même  légiti- 
més, mais  dépourvus  de  lettres  spéciales  d'anoblissement,  avait  mo- 
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difié  notablement  cet  état  de  choses  et  augmenté  dune  manière  sen- 
sible le  nombre  des  légitimations  ;  leur  multiplicité  n'est  pas  faite 
pour  donner  une  idée  avantageuse  des  mœurs  de  la  noblesse  du 
temps.  «  Des  alliances  indignes,  dit  encore  M.  d'Avenel,  qui  en  cite 
de  nombreux  exemples,  et  par  lesquelles  un  honnête  homme  se  met- 
trait aujourd'hui  au  ban  de  l'opinion,  sont  acceptées  sans  difficulté 
par  le  monde.  »  Je  n'irais  pourtant  pas  jusqua  considérer  avec  lui 
Tallemant  des  Réaux  comme  trop  véridique  dans  le  récit  qu'il  nous 
fait  de  ces  désordres,  et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  pèche  sous  ce  rap- 
port plus  par  défaut  que  par  excès. 

Le  droit  d'aînesse,  qui,  aussi  bien  que  le  partage  forcé  du  patri- 
moine, est  la  négation  de  la  liberté  testamentaire,  servait  de  base  au 
régime  successoral  de  la  noblesse  française,  dont  il  avait  la  conser- 
vation pour  objet.  Il  fallait,  au  début  de  la  féodalité,  que  le  seigneur 
restât  puissant  et  capable  de  défendre  tous  les  êtres  placés  sous  sa 
protection.  Plus  tard,  le  droit  d'aînesse  avait  encore  eu  une  utilité 
réelle,  lorsque  le  plus  âgé  des  frères,  bien  que  ne  rendant  plus  des 
services  effectifs,  maintenait,  par  sa  résidence  sur  le  domaine  héré- 
ditaire, les  traditions  de  famille  et  l'honneur  de  la  race.  Il  devint 
vexatoire,  quand  l'aîné  ne  se  servit  des  avantages  dont  il  jouissait 
que  pour  faire  plus  grande  figure  à  la  cour,  sans  se  soucier  autrement 
de  ses  cadets  moins  favorisés. 

Des  coutumes  locales  assuraient  par  d'autres  moyens  la  conserva- 
tion de  la  famille  dans  les  populations  rurales  et  dans  la  bourgeoisie. 
Ce  respect  de  la  famille,  qui  faisait  le  fond  de  l'ancienne  législation 
de  notre  pays,  atténuait  enïait  les  fâcheuses  conséquences  de  la  peine 
odieuse  de  la  confiscation.  Le  domaine  public  était  solennellement  et 
en  principe  déclaré  propriétaire  des  biens  du  condamné, mais,  en  fait, 
des  lettres  patentes,  délivrées  sans  bruit,  gratifiaient  un  parent  du 
mort  ou  de  l'exilé  de  l'ensemble  de  sa  confiscation.  »  Même  modéra- 
tion effective  en  fait  de  droit  d'aubaine,  de  bâtardise,  qui  tendaient 
au  moins  à  protéger  la  nationalité  française  et  la  famille  légitime. 

Laf;fortune  territoriale  de  la  noblesse  avait  d'autant  plus  besoin 
d'être  protégée  qu'elle  s'était  singulièrement  restreinte;  elle  était 
loin  de  donner  une  rente  proportionnée  au  capital  qu'elle  était  cen- 
sée représenter.  Le  plus  clair  des  revenus  du  gentilhomme  consistait 
en  charges, en  pensions,  en  bénéfices;  «  il  peut  encore,  dit  M.  d'Ave- 
nel, devenir  riche  en  jouant  un  rôle  politique  par  la  volonté  du  roi, 
il  n'est  plus  assez  riche  par  lui-même  pour  exercer  ce  rôle,  grâce  à  sa 
fortune.  L'opulence  est  pour  lui  une  conséquence  du  pouvoir,  ce 
n'est  plus  la  cause  du  pouvoir.  La  fortune  privée  de  l'aristocratie  est 
désormais  trop  mince  pour  constituer  une  puissance  sociale.  » 

Et  pourtant,  au  moment  où  les  revenus  des  nobles  diminuent, 
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leurs  charges  augmentent  de  jour  en  jour,  charges  imposées  plus 
souvent  par  l'opinion  que  parla  nécessité,  mais  dont  bien  peu  ont  le 
courage  de  s'affranchir.  Les  dons,  les  subventions  royales,  qui  sont 
leur  principale  ressource,  ne  vont  pas  à  la  masse,  mais  seulement  à 
quelques  privilégiés.  Un  édit  royal  avait  interdit  le  cumul  des  offices 
de  cour  et  des  commandements  militaires,  il  resta  lettre-morte  et 
n'eût  été  en  somme  qu'un  remède  insuffisant.  Ces  commandements, 
ces  gouvernements  n'étaient  pas  d'ailleurs  sans  entraîner  pour  ceux 
qui  en  jouissaient  des  obligations  ruineuses.  Il  leur  fallait  souvent,  à 
défaut  de  l'État,  auquel  il  arrivait  de  manquer  à  ce  devoir,  payer  eux- 
mêmes  la  solde  de  leurs  troupes,  réparer  les  forteresses  en  mauvais 
état;  la  guerre  avec  ses  hasards,  avec  les  emprunts  qu'elle  nécessi- 
tait, était  une  cause  de  ruine,  aussi  bien  que  la  vie  de  garnison  avec 
ses  dépenses  de  jeu  et  de  plaisirs. 

Le  dix-septième  siècle  avait  vu  naître  des  habitudes  de  luxe  qui 
dépassaient  de  beaucoup  celles  du  passé.  Paris  redevenait  capitale, 
et  la  cour,  un  peu  sédentaire,  après  avoir  erré  longtemps,  suivant  les 
vicissitudes  de  la  guerre  civile,  attirait  à  elle,  par  son  éclat,  ses  plai- 
sirs, et  aussi  par  l'appât  des  pensions,  de  fonctions  peu  onéreuses  et 
lucratives,  une  noblesse  qui  eût  rendu  plus  de  services  à  la  nation  en 
restant  dans  ses  terres,  et  en  dépensant  dans  le  pays  ce  que  sa 
prospérité  renaissante  lui  avait  valu  de  nouvelles  richesses. 

M.  d'Avenel  décrit  avec  beaucoup  de  vie  le  mouvement  qui  entraîna 
la  haute  noblesse  vers  la  capitale,  le  goût  des  constructions  que  l'on 
vit  s'élever  rapidement  sur  les  deux  rives  des  la  Seine.  Le  luxe  se 
manifeste  à  bien  d'autres  signes  encore  :  usage  des  carrosses  à  peu 
près  inconnus  jusque-là,  énormes  frais  de  table,  somptuosité  des 
ameublements,  des  vêtements,  profusion  des^objets  d'art,  clientèle  des 
gens  de  lettres,  qui  ont  toujours  leur  couvert  mis  à  la  table  de  leur 
protecteur,  qui  disposaient  de  ses  domestiques,  de  ses  fournisseurs, 
de  ses  médecins;  troupes  de  serviteurs  et  de  laquais,  qui  forment 
autour  de  chaque  seigneur  une  véritable  armée,  insolente  et  indisci- 
plinée. Un  tel  déploiement  de  faste  et  de  richesse  avait  sans  doute 
son  origine  dans  la  prospérité  économique  dont  l'habile  politique  de 
Henri  IV  avait  fait  jouir  la  France.  Grâce  à  ce  grand  roi,  notre  pays 
avait  fait  preuve  une  fois  de  plus,  au  lendemain  des  guerres  de  reli- 
gion, de  cette  vitalité,  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  de  cette  élasticité, 
l'un  des  dons  les  plus  précieux  que  Dieu  lui  ait  faits.  Il  avait  pansé 
ses  plaies,  l'agriculture  avait  recouvré  les  bras  et  la  sécurité  que 
trente  ans  de  discordes  civiles  lui  avaient  enlevés  ;  le  paysan  avait 
pu  semer  et  planter  sans  craindre  de  perdre  le  fruit  de  son  travail  ; 
l'accroissement  de  la  richesse  publique,  de  celle  de  la  noblesse  sur- 
tout, la  principale  propriétaire  des  terres  du  royaume,  était  le  résultat 
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de  cette  renaissance  de  l'agriculture,  encouragée  par  de  grands 
citoyens,  comme  Sully  et  Olivier  de  Serres.  Mais,  comme  toute  prospé- 
rité matérielle  renferme  fatalement  un  germe  de  corruption,  le 
moment  arrivait  sous  Richelieu  où,  devenue  riche,  soustraite  aux 
fatigues  de  la  guerre  qui,  pendant  si  longtemps,  avait  été  Tunique 
aliment  de  son  activité,  la  noblesse  allait  succomber  à  la  double  ten- 
tation de  l'opulence  et  de  l'oisiveté;  alors  elle  s'amuse,  elle  chasse, 
elle  joue,  elle  danse,  elle  se  donne  dans  les  tournois  et  les  carrousels 
l'illusion  de  la  guerre,  s'occupe  peu  de  ses  affaires  privées,  encore 
moins  des  affaires  publiques,  et,  dédaigneuse  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  elle  se  contente  d'aimer  les  arts,  la  poé- 
sie, la  tragédie,  la  comédie,  mais  sans  les  cultiver.  Les  quelques 
nobles  qui,  par  exception,  dépensent  plus  utilement  leur  temps,  sont 
trop  rares  pour  empêcher  la  déchéance  d'une  classe  qui  a  failli  à  sa 
mission. 

Aux  nobles,  il  ne  reste  plus  que  la  gloire,  encore  la  placent-ils 
parfois  en  singulier  lieu  ;  elle  consiste  trop  souvent  pour  eux  à  se 
faire  justice  l'épée  à  la  main  de  griefs  plus  ou  moins  réels  ;  Richelieu 
leur  paraîtra  la  ternir  en  interdisant  les  combats  singuliers.  Suivant 
M.  d'Avenel,  le  cardinal  n'aurait  hasardé  cette  prohibition  déjà  faite 
et  sous  peine  de  mort  par  Henri  IV,  en  1602,  que  parce  que  dès  lors 
le  sentiment  public  était  moins  prononcé  en  faveur  du  duel. Et  même, 
quand  après  dix-huit  mois  de  pouvoir  il  fit  paraître  à  ce  sujet  la 
nouvelle  ordonnance,  ce  fut  pour  adoucir  la  législation  appliquée 
aux  duellistes,  «  afin,  disait-il,  que, les  peines  étant  moins  rigoureuses, 
il  soit  moins  loisible  de  nous  requérir  et  importuner  pour  en  dé- 
charger les  coupables  ».  Les  nombreux  duels,  dont  M.  d'Avenel  nous 
donne  la  liste,  celui  du  duc  de  Bouteville  entre  autres  qui  paya  de 
sa  tête  son  infraction  aux  édits  du  roi,  pour  le  dispenser  d'avoir  à 
l'avenir  à  déployer  pareille  rigueur,  ne  témoignent  guère  pourtant 
du  discrédit  où  ces  combats  seraient  tombés,  et  l'intimidation  qu'en 
avait  espérée  le  cardinal  ne  s'ensuivit  pas  ;  on  continua  à  se  battre 
autant  et  peut-être  plus  qu'auparavant. Richelieu  l'avoue  lui-même: 
«  le  roi,  dit  il,  ferme  les  yeux,  quand  les  choses  ne  sont  pas  ouverte- 
ment connues.  »  A  défaut  de  la  sévérité  impuissante,  il  essaya,  en 
1626,  de  l'institution  des  tribunaux  d'honneur,  qui  n'eurent  pas 
grand  succès.  Il  fallait  pour  atténuer.sinon  pour  abolir  complètement 
ce  souvenir  des  temps  féodaux,  une  organisation  militaire  nouvelle, 
qui  ne  permît  de  tirer  l'épée  que  par  l'ordre  du  roi,  où  les  gentils- 
hommes, jusqu'alors  la  principale,  sinon  l'unique  force  armée,  fussent 
comme  les  roturiers  et  les  gens  du  peuple,  qui  formaient  de  plus  en 
plus  le  gros  de  l'armée,  et,soumis  à  la  discipline  générale, ne  pussent 
plus  exercer  leur  bravoure  que  sur  réquisition;  il  fallait,  en  un  mot, 
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que  la  loi  prit  l'empire  qui  jusque-là  avait  appartenu  presque  exclu- 
sivement à  l'épée.  C'était  inaugurer  ce  régime  nouveau  que  de  limiter 
ainsi  l'emploi  de  la  force,  et  quoique  l'opinion,  au  moins  celle  de  la 
noblesse,  toujours  disposée  à  braver  le  pouvoir,  donnât  tort  à  cette 
réforme,  Richelieu  n'en  eut  pas  moins  avec  Henri  IV  le  mérite  de  l'a- 
voir pressentie  et  de  lui  avoir  frayé  la  voie.  En  même  temps  que 
celui  de  la  loi,  il  s'efforçait  d'assurer  l'empire  de  l'intelligence  ;  la 
noblesse  revenait,  mais  avec  lenteur,  du  profond  dédain  qu'elle  avait 
jusque-là  affecté  pour  les  lettres.  Richelieu,  lui,  songeait  à  s'assurer 
le  concours  de  cette  nouvelle  force,  il  s'associait  au  mouvement  in- 
tellectuel et  essayait  de  le  diriger.  L'Académie  française,  née  sous 
son  patronage, ne  comptait  de  son  temps  aucun  noble.  Au  xvm°  siècle, 
il  ne  sera  pas  au-dessous  de  l'ambHion  d'un  gentilhomme  d'aspirer 
à  en  faire  partie,  mais  aucun  ne  se  flattera  de  pouvoir  y  entrer  sans 
avoir  à  cet  honneur  des  titres  littéraires. La  littérature  du  xvn°  siècle, 
quand  elle  raille  la  noblesse,  ne  met  pas  pour  cela  de  côté  tout  res- 
pect; celle  duxvmc  siècle  n'en  parlera  qu'avec  un  dédain  mêlé  de  haine. 

Les  lettrés  ne  sont  pas  les  seuls  à  grandir  en  face  des  nobles  ;  l'ac 
croissement  prodigieux  du  budget  sous  Louis  XIII  fait  surgir  toute 
une  classe  de  gens  qu'il  enrichit,  celle  des  traitants, des  partisans,  ban- 
quiers, prêteurs  et  fermiers  de  l'Etat,  qui  leur  confiait  toutes  ses 
affaires  d'argent.  La  politique,  le  commerce  et  l'industrie  sont  entre 
leurs  mains;  travaux  publics,  entreprises  privées,  guerres  étrangères 
ou  révoltes  intestines,  ils  subventionnent  tout. 

Ils  patronnent  les  artistes  et  les  écrivains,  achètent  les  plus  belles 
œuvres  d'art,  ont  les  châteaux,  les  hôtels,  les  parcs  les  plus  magni- 
fiques; les  nobles  et  les  plus  hauts  les  reçoivent  et  sont  reçus  par 
eux.  Ils  se  vengent,  il  est  vrai,  de  ce  commerce  forcé  avec  des  gens 
qu'ils  méprisent  par  des  bons  mots  :  «  Ceux  qui  les  avaient  décrottés 
autrefois  les  crottent  maintenant,  »  disent-ils  ;  ils  n'en  sont  pas 
moins  heureux  d'épouser  des  filles  de  financiers.  «  Tout  homme 
riche,  dit  M.  d'Avenel,  devient  noble  depuis  Louis  XIII  jusqu'à  la  Ré- 
volution, comme  au  moyen  âge  tout  homme  brave  devenait  cheva- 
lier, et  il  n'y  a  presque  de  noble  considéré  que  celui  qui  est  riche; 
aussi  les  nouveaux  nobles  le  sont-ils  un  peu  plus  que  les  anciens, 
parce  qu'ils  sont  infiniment  plus  riches.  C'est  peu  de  dire  marquis, 
écrit  Furetière  dans  son  Roman  Bourgeois,  si  l'on  n'ajoute  de  40,000, 
de  50,000  et  de  60,000  livres  de  rentes,  car  il  y  en  a  tant  d'inconnus 
et  de  nouvelle  fabrique  qu'on  n'en  fait  plus  Cas,  si  l'on  ne  fait  porter 
à  leur  marquisat  le  nom  de  leur  revenu.  »  Aussi  les  anciens  gentils- 
hommes se  demandent-ils,  et  non  sans  motif,  comment  il  sera  pos- 
sible de  distinguer  un  jour  les  nobles  de  vieille  race  de  ceux  qui  ont 
acquis  des  terres  et  en  portent  le  nom  ;  et  ils  cherchent  à  se  faire 
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dispenser  de  l'hommage  dont  ils  sont  personnellement  redevables,  à 
cause  de  terres  «  qui  relèveraient  de  seigneuries  possédées  par  des 
personnes  ignobles  »  ;  on  'voit,  par  exemple,  un  marquis  de  Resnel 
vassal  d'un  apothicaire. 

Le  gouvernement  n'était  pas  tout  à  fait  innocent  de  cette  déchéance 
du  premier  corps  de  l'Etat;  il  avait  déprécié  la  noblesse  en  la  pro- 
diguant. Le  duc  de  Bourgogne,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  témoi- 
gnait le  désir  que  les  anoblissements  fussent  la  récompense  exclusive 
de  services  signalés  ;  avant  lui,  ce  vœu  avait  été  exprimé  dans  les  ca- 
hiers de  la  noblesse  elle-même,  aux  Etats  de  î  614.  Il  était  resté  lettre 
morte  ;  ou  plutôt,  soit  calcul,  soit  insouciance,  la  royauté  en  avait 
pris  le  contre-pied. 

Les  lettres  de  noblesse  étaient  un  moyen  si  commode  de  battre 
monnaie  !  Aussi  des  titres  qui  avaient  eu  jadis  la  plus  grande  valeur, 
celui  d'écuyer  par  exemple,  étaient  discrédités  par  leur  vulgarité. 
Dès  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  des  protestations  s'élèvent  contre 
l'usage  abusif  des  qualifications  de  messire,  madame;  en  1629,  paraît 
un  mémoire  contre  les  usurpations  d'armoiries  ;  mais  le  pouvoir  ne 
daigne  s'inquiéter  de  ces  abus,  que  lorsque  ces  gentilshommes  pro- 
prio  motic  entendent  se  prévaloir  de  leur  prétendue  qualité  pour 
échapper  à  la  taille.  D'autre  part,  le  peu  d'estime  accordé  aux  anciens 
titres  devenus  trop  communs,  de  noble  homme,  sieur  ou  écuyer, 
pousse  ceux  qui  s'en  contentaient  autrefois  à  prendre  ceux  de  mes- 
sire, seigneur,  chevalier,  et  bientôt  «  très  haut  et  très  puissant  sei- 
gneur ».  Pour  résister  à  cette  invasion,  le  corps  aristocratique 
sentit,  sous  Louis  XIII,  le  besoin  d'avoir  dans  chaque  province  un 
«  syndic  élu  arbitre  des  doutes  et  des  litiges  relatifs  aux  titres  et 
aux  blasons  ».  Le  roi  ne  jugea  pas  à  propos  d'intervenir  dans  une 
Création  de  ce  genre  ;  seule  la  chambre  des  comptes,  tribunal 
roturier,  mais  gardienne  sévère  des  anciens  usages,  décida  «  qu'il  ne 
serait  délibéré  sur  les  requêtes  d'aucuns  seigneurs,  prenant  titres  de 
ducs,  comtes,  marquis,  qu'il  n'apparût  de  leurs  lettres  d'élection 
registrées  ».  Mais  la  cour  des  comptes  n'atteignait  ainsi  que  ceux 
qu'un  procès  amenait  devant  elle,  les  autres  pouvaient  en  user  à  leur 
guise;  aussi,  en  fait,  dit  Scarron,«  chacun  se  marquise  de  soy-même, 
je  veux  dire  de  son  chef  ».  Ses  titres  apparaissent  un  beau  jour  dans 
un  acte  public,  une  pièce  diplomatique  ;  de  là  ils  passent  dans  les 
actes  privés,  puis  dans  le  langage  usuel  ;  ce  premier  document  où  ils 
auront  figuré  leur  donnera  tout  crédit  auprès  de  la  postérité,  qui  se 
dispensera  de  remonter  plus  loin.  Aussi  la  France,  à  ce  moment  de 
son  histoire,  compte-t-elle  proportionnellement  un  bien  plus  grand 
nombre  de  comtes  et  de  marquis  que  tout  autre  pays,  mais  nulle  part 
ils  ne  sont  moins  estimés. 
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C'est  qu'en  effet  tous  ces  titres  ne  sont  qu'un  vain  décor;  ils  ne 
recouvrent  aucune  supériorité  réelle  ;  ils  ne  récompensent  aucun 
mérite  apparent.  La  noblesse  eût  pu  se  faire  pardonner  la  supério- 
rité de  son  rang  par  ses  services;  mais  à  part  la  carrière  militaire, 
aucune  des  professions  nécessaires  à  la  prospérité  d'un  pays  ne  lui 
semble  digne  d'elle  ;  elle  ne  compte  dans  son  sein  ni  magistrats,  ni 
savants,  ni  administrateurs,  ni  financiers,  ni  industriels,  ni  commer- 
çants; l'expérience  des  affaires  lui  fait  absolument  défaut.  Parfois 
elle  se  plaint  d'être  exclue  des  emplois  civils,  et  l'on  trouve  l'expres- 
sion de  ses  regrets  dans  les  cahiers  de  1627.  Mais  le  gouvernement 
n'en  tient  et  n'en  peut  guère  tenir  compte  :  il  sait  que  la  noblesse 
ne  pourrait  lui  fournir  des  sujets  pour  les  fonctions  qu'elle  feint 
d'ambitionner.  Richelieu  parle  un  moment  de  faire  servir  de  «  sages 
gentilshommes  par  quartiers  dans  les  conseils  royaux  parmi  mes- 
sieurs de  robe  longue,  afin  de  former  leur  esprit  aux  affaires  et  de 
les  rendre  capables  de  servir  dans  les  plus  hauts  emplois  ».  «  Il  aban- 
donna aussitôt  ce  projet,  »  dit  M.  d'Avenel,  trop  promptement  peut- 
être,  mais  ne  fût-ce  pas  devant  l'obstacle  à  peu  près  infranchissable 
opposé  par  l'ignorance  et  les  préjugés  de  la  noblesse?  Vienne  une 
occasion  de  solliciter  pour  eux-mêmes  un  poste  de  ministre,  comme 
au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIII,  les  nobles  ne  l'auront  pas,  ils 
ne  se  sentiront  pas  capables  de  faire  le  travail,  et  se  contenteront 
de  demander  à  la  reine  de  s'entourer  de  gens  dont  ils  puissent  espé- 
rer de  l'amitié  et  de  l'appui.  Quand  ils  s'enhardirent  enfin,  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  à  prendre  place  dans  les  conseils  du  régent,  on 
sait   quelle  brillante  figure  ils  y  firent.  Aussi  peu  à  peu  sont-ils 
évincés  de  partout.  Cependant  une  autre  noblesse  est  née  et  agrandi, 
la  noblesse  de  robe,  jalouse  de  la  noblesse  d'épée,  à  laquelle  elle  se 
sent  supérieure  par  l'intelligence  et  dédaignée  par  elle. Cette  jalousie, 
vue  avec  plaisir  par  la  royauté  qui  eût  dû  la  combattre,  rendit  im- 
possible entre  ces  deux  classes  un  accord  qui  eût  doté  la  France 
d'une  aristocratie  et  couvert  la  monarchie  d'un  solide  rempart.  La 
noblesse  n'avait  raison  d'être  que  comme  élite  de  la  nation;  en  se 
multipliant  elle  perdait  forcément  ce  caractère,  et  le  jour  où  sa  si- 
tuation éminente  ne  parut  plus  justifiée  par  des  services  suffisants, 
elle  devient  l'objet  d'une  jalousie  haineuse,  que  sa  chute  ne  devait 
pas  même  suffire  à  satisfaire. 

J.  Vaesen, 
Archiviste  paléographe. 


RÉUNION  ANNUELLE 
DES  CORRESPONDANTS  ET  DES  DELESTAS  DES  UNIONS 


La  réunion  annuelle  des  correspondants  des  Unions  a  été  non  moins 
cordiale  et  non  moins  fructueuse  que  celle  de  l'an  dernier.  Elle  rassemblait 
de  nombreux  délégués  de  nos  divers  groupes  :  MM.  de  Ribbe,  Rostaing, 
Gibon,  Sevin  Reybert,  F.  d'Orval,  L.  de  Peyralade,  J.  Thiriez,  de  Rousiers, 
*  le  baron  d'Artigues,  Francbet,  Furne,  Urbain  Guérin,  l'abbé  Carré,  R.  Du- 
fresne,  ainsi  que  MM.  A.  Le  Play,  Cheysson,  Demolins,  Fougerousse  et 
Dupont.  La  séance  s'est  tenue  cbez  M.  Delaire,  secrétaire  général,  et 
M.  Jules  Michel,  vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale,  a  bien  voulu 
la  diriger. 

A  la  demande  du  président,  un  exposé  tracé  par  le  secrétaire  général 
rappelle  quels  ont  été  les  progrès  et  les  efforts  de  l'année  et  précise  les 
points  qui  paraissent  particulièrement  motiver  un  échange  de  vues  entre 
les  correspondants.  Nous  résumons  brièvement  les  principales  considéra- 
tions développées  par  le  secrétaire  général. 

I.  —  Recrutement  des  Unions.  —  La  manière  même  dont  s'opère  le  recru- 
tement de  nos  groupes  prouve  bien  que  c'est  toujours  par  la  propagande 
individuelle  qu'on  peut  efficacement  gagner  un  à  un  des  auxiliaires  à  la 
réforme  sociale.  Certains  de  nos  confrères  apportent  à  cet  apostolat  un 
zèle  incessant  qui  est  la  condition  du  succès.  Le  mouvement  de  diffusion  se 
propagerait  vite  si  chacun  se  faisait  un  devoir  d'amener  chaque  année  un 
nouvel  adhérent.  Le  recrutement  s'est  accéléré  surtout  dans  les  groupes 
dont  les  réunions  ont  été  le  mieux  suivies,  dans  le  Bourbonnais  et  à  Lyon, 
par  exemple,  où  le  nombre  des  membres  a  doublé  depuis  un  an.  C'est  une 
preuve  très  nette  de  l'utilité  que  présente  la  création  des  réunions  locales  ou 
régionales,  aussitôt  que  les  conditions  indispensables  à  leur  succès  se 
trouvent  acquises. 

II.  —  Réunions  locales. — Les  réunions,  qui  se  tenaient  déjà  tous  les  mois, 
se  sont  continuées  dans  les  grandes  villes  comme  Lille,  ou  même  dans  les 
centres  moins  importants,  comme  Aubusson.  De  plus,  il  s'en  est  organisé 
de  nouvelles  à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Besançon.  Leur  efficacité  se  manifeste 
pour  les  travaux  et  enquêtes  et  pour  la  propagande  et  le  recrutement. 

Travaux  et  enquêtes.  —  1°  Lire  et  étudier  les  œuvres  de  Le  Play,  non  pour 
y  chercher  une  doctrine  ou  un  système,  mais  pour  se  déshabituer  de  l'a 
priori,  acquérir  le  sens  de  l'observation  et  se  familiariser  avec  la  méthode. 
Dans  les  réunions,  discuter  chapitre  par  chapitre,  sur  des  rapports  pré- 
parés, les  principaux  sujets  traités  dans  la  Réforme  sociale  en  France, 
YOrganisation  du  travail,  etc.  (idées  préconçues  ;  fausset  théories  d'histoire  ; 
Liv.  vin  24 
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abus  des  mots  égalité,  démocratie,  progrès  ;  caractère  de  la  méthode  d'obser- 
vation; la  famille,  le  foyer,  l'autorité  paternelle,  le  régime  successoral;  le 
travail,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  colonies  ;  l'association  ; 
l'histoire  locale  de  la  prospérité  ou  de  la  souffrance);  —  2°  pour  contrôler 
et  refaire  sans  redites  les  démonstrations  de  Le  Play,  il  faut  les  appliquer 
à  des  faits  locaux  et  les  reproduire  sans  cesse  sur  de  nouveaux  exemples  ; 
—  3°  poursuivre  notamment  l'enquête  des  Unions  sur  l'organisation  de  la 
famille  et  les  effets  du  régime  successoral,  sur  la  continuité  du  foyer,  de 
l'atelier,  de  l'usine,  sur  la  petite  propriété,  la  dépopulation,  le  commerce, 
l'expansion  coloniale  ;  —  4°  rédiger  des  monographies  de  familles;  complé- 
ter par  des  observations  nouvelles  celles  qui  sont  encore  en  manuscrit  dans 
les  archives  de  la  Société  d'économie  sociale  (les  manuscrits  seront  com- 
muniqués à  ceux  de  nos  confrères  qui  voudront  entreprendre  ces  études); 
faire  des  monographies  successives,  c'est-à-dire  reprendre  dans  nos  publi- 
cations celles  que  l'on  peut  confronter  après  vingt  ou  trente  ans  avec  les 
familles  ou  les  localités  décrites  autrefois  ;  propager  les  Ouvriers  des  deux 
mondes,  et  leur  recruter  des  souscripteurs  et  des  collaborateurs  ;  —  5e  con- 
tinuer l'enquête  sur  les  conditions  de  la  paix  dans  les  ateliers,  afin  de  mettre 
en  lumière  la  réalité  des  faits  ;  s'aider  de  l'Enquête  de  1867  pour  le  nouvel 
ordre  de  récompenses,  et  reprendre  région  par  région  l'étude  des  divers 
établissements  qui  ont  été  cités  dans  cette  enquête  ou  qui  ont  fourni  leurs 
documents  ;  rédiger  aussi  des  enquêtes  locales  et  arriver  à  tracer  le  plan  de 
monographies  d'atelier;  —  6°  se  rappeler  que  tous  les  travaux  (monogra- 
phies, enquêtes,  articles  rédigés  pour  la  Revue,  etc.)  ont  pour  but  de 
répandre  la  connaissance  des  faits  et  l'usage  de  la  méthode  d'observation: 
en  conséquence,  faire  d'abord  de  ces  travaux  divers  l'objet  de  communi- 
cations dans  les  séances  de  groupes,  en  donnant,  autant  que  possible,  aux 
conclusions  générales  un  intérêt  local;  agir  de  même  avec  les  sociétés 
scientifiques  de  la  contrée  (sociétés  d'agriculture,  d'histoire,  etc.),  et  préparer 
dans  le  même  esprit  des  mémoires  pour  le  congrès  annuel  des  sociétés 
savantes  à  la  Sorbonne. 

Propagande  et  recrutement.  —  1°  Stimuler  la  propagande  personnelle  qui 
s'exerce  par  la  conversation  et  le  prêt  des  livres.  La  Revue  est  souvent  plus 
accessible  aux  lecteurs  que  les  gros  ouvrages,  et  les  prépare  à  en  faire  la 
lecture»  Des  numéros  séparés  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  groupes 
pour  une  propagande  de  ce  genre,  à  laquelle  peuvent  servir  aussi,  en  choi- 
sissant les  sujets  suivant  les  personnes,  soit  les  brochures  de  la  Correspon- 
dance sociale,  soit  les  anciens  Annuaires,  soit  les  fascicules  du  Rulletin  de  la 
Société  d'économie  sociale;  2°  multiplier  les  conférences  isolées  ou  prendre 
part  aux  cours  du  soir  ;  faire  servir  au  même  résultat  les  discours  de 
concours,  de  distributions  de  prix,  etc.  Souvent  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
d'économie  sociale  on  trouve  des  conférences  toutes  faites  à  répéter,  en  les 
adaptant  aux  convenances  spéciales  du  public.  Les  monographies  des 
Ouvriers  des  deux  mondes  ou  des  Ouvriers  européens  fournissent  aussi,  sous  la 
forme  de  biographies  ouvrières,  des  sujets  à  mettre  en  œuvre  (les  tables 
détaillées  des  publications  de  la  Société  sont  à  la  disposition  de  nos 
Confrères)  ;  3°  enseignement,  cours,  leçons  dans  les  établissements  d'instruc- 
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tion  de  divers  degrés,  avec  visites  industrielles  et  sociales.  Nous  rappelons 
seulement  ce  qui  se  fait  à  Annonay,  et  ce  que  nos  confrères  de  Lyon  ont 
créé  cette  année  avec  un  succès  complet  à  l'école  La  Salle.  Des  dictées 
prises  dans  la  Réforme  sociale  en  France,  le  résumé  des  leçons  fait  par 
l'élève  et  corrigé  ensuite  par  le  professeur,  complètent  l'enseignement;  en 
outre  des  livres  de  notre  Bibliothèque  peuvent  être  donnés  en  prix  ;  4°  com- 
munication du  compte  rendu  des  réunions  de  groupes  à  la  presse  locale 
et  distribution  large  du  journal  qui  contient  ces  comptes  rendus;  insertion 
de  travaux  locaux  en  variétés  et  tirage  à  part  sous  forme  de  petite  brochure 
de  propagande  ;  reproduction  ou  adaptation  d'articles  de  la  Revue  ;  citations 
des  ouvrages  ou  articles  de  diffusion,  surtout  sous  forme  de  petits  extraits 
fort  courts  et  donnant  des  faits.  La  presse  locale  fournit  un  très  puissant 
moyen  d'action,  à  condition  qu'il  soit  employé  avec  persévérance. 

III.  — Réunions  régionales. —  Le  succès  des  réuions  régionales  s'est  parti- 
culièrement affirmé  depuis  notre  dernière  réunion  annuelle  :  à  Lille,  à 
l'occasion  du  passage  de  notre  confrère  M.  de  Ribbe  ;  à  Angoulême  où  les 
visites  d'établissements  industriels  ont  complété  les  rapports  présentés  en 
séance;  à  Lyon,  à  Toulouse,  enfin  tout  dernièrement  à  Moulins  où  l'en- 
semble des  travaux  a  été  fort  important  et  donne  lieu  à  une  publication 
spéciale.  Nancy,  Dijon,  Angers,  Besançon  pourront  aussi  avoir  bientôt  de 
fructueuses  réunions  régionales.  Partout,  l'expérience  l'a  prouvé  et  le  con- 
firme sans  cesse,  les  discours  bruyants  sont  de  nul  effet,  et  la  condition  du 
succès  est  tout  entière  dans  la  valeur  des  travaux  dont  la  réunion  ,est  l'oc- 
casion :  il  faut  qu'ils  soient  dirigés  par  une  méthode  sûre,  pleins  de  faits 
précis,  et  la  plupart  relatifs  à  la  région.  Parfois  on  s'est  bien  trouvé  de 
tenir,  au  moment  des  concours  régionaux,  des  expositions,ou  dans  d'autres 
circonstances  spéciales,  des  séances  consacrées  à  faire  connaître  le  but  des 
Unions,  le  programme  de  leurs  travaux  et  le  caractère  de  leur  méthode. 

IV.  —  Questions  à  résoudre.  —  Tels  sont  les  divers  champs  d'activité  sur 
lesquels  s'est  exercée  et  peut  se  développer  encore  la  libre  initiative  des 
groupes  locaux  des  Unions;  tels  sont  les  contrôles  multipliés  auxquels 
F.  Le  Play  ne  cessait  de  convier  tous  les  amis  de  la  réforme.  En  terminant 
cette  revue,  le  secrétaire  général  rappelle  que  les  Unions,  d'après  l'organi- 
sation que  leurs  fondateurs  ont  voulu  leur  donner  et  leur  voir  conserver* 
sont  de  petits  groupes  autonomes  qui  se  fractionnent  autant  qu'il  est  né- 
cessaire, et  n'ont  en  fait  de  liens  entre  eux  que  la  communauté  de  la  mé- 
thode qui  les  dirige  et  la  revue  qui  est  leur  organe  de  publicité.  Cest  donc 
à  la  réunion  annuelle  des  correspondants  qu'il  appartient  de  résoudre 
toutes  les  questions  générales  qui  intéressent  le  progrès  et  les  travaux  dès 
Unions.  C'est  pourquoi  le  secrétaire  général  signale,  d'après  la  correspon- 
dance, trois  questions  sur  lesquelles  la  réunion  doit  se  prononcer  : 

1°  Beaucoup  de  membres  regrettent  que  les  œuvres  de  F.  Le  Play  ne 
soient  pas  mieux  connues  et  lues  davantage  ;  à  mesure  que  le  temps  nous 
éloigne  de  notre  fondateur,  ses  livres  attirent  de  moins  en  moins  l'atten- 
tion des  nouveaux  adhérents.  Les  livres  seuls,  cependant,  abordent  les  dé- 
monstrations et  réfutent  les  objections,  ce  que  la  Revue  ne  pourrait  faire 
sans  de  perpétuelles  répétitions.  En  outre  c'est  là  qu'on  peut  le  mieux  se 
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familiariser  avec  la  vraie  pensée  du  maître,  c'est-à-dire  cette  rigueur  dans 
les  recherches,  cette  impartialité  dans  les  observations,  cette  réserve  dans 
les  conclusions  qui  font  la  solidité  de  sa  méthode.  Enfin  il  est  clair  que  si 
Ton  ne  pouvait  faire  successivement  des  éditions  annotées,  les  ouvrages, 
tout  en  restant  classiques,  ne  seraient  plus  entre  toutes  les  mains.  Le  droit 
d'entrée  de  10  fr.  (une  fois  payé)  que  l'on  demande  aux  titulaires  et  qui  est 
remboursé  en  livres,  n'est-il  pas  un  moyen  d'engager  les  nouveaux  adhé- 
rents à  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le  Play,  et,  conformément  à  l'usage  de 
toutes  les  sociétés,  cercles,  etc.,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  le  généraliser  en 
imposant  désormais  à  tout  nouveau  membre  un  droit  d'entrée  dont  la  quo- 
tité serait  à  déterminer? 

2°  La  création  de  ressources  spéciales  a  été  reconnue  indispensable  par 
plusieurs  groupes  ;  il  faut  couvrir  en  effet  les  menus  frais  des  réunions,  des 
convocations,  et  constituer  le  plus  tôt  possible  une  bibliothèque  d'étude.  Les 
groupes  de  Lille,  d'Aubusson,  de  Besançon  l'ont  fait;  d'autres  se  mettent  à 
l'œuvre  ou  même  se  préoccupent  d'organiser  des  bibliothèques  circulantes. 
Les  dons  des  membres  fondateurs  ont  au  début  permis  de  pourvoir  à  ces 
dépenses;  mais  à  Lille,  à  Toulouse,  à  Lyon,  on  a  trouvé  avantage  à  asso- 
cier le  concours  de  tous  les  membres  par  le  payement  d'une  cotisation  sup- 
plémentaire, tout  en  espérant  que  les  fondateurs  tiendront  à  honneur  de 
continuer  leur  généreux  patronage.  Cette  mesure  soulève  diverses  objec- 
tions; y  a-t-il  quelque  autre  solution  que  l'expérience  recommande? 

3°  Enfin  si  devant  l'unanimité  des  résolutions  prises  à  cet  égard  les 
années  dernières,  il  y  a  lieu  de  maintenir  encore  à  Paris  le  siège  de  la 
réunion  annuelle  de  1886,  il  serait  du  moins  très  désirable  que  les  corres- 
pondants donnassent  leurs  avis  et  leur  concours  pour  la  préparation  de 
notre  prochaine  réunion  annuelle. 

M.  Gibon,  répondant  à  l'invitation  de  M.  le  président,  constate  qu'en  effet 
les  œuvres  de  Le  Play  ne  sont  pas  aussi  répandues  qu'il  le  faudrait.  Pour 
sa  part,  il  s'efforce  d'encourager  chacun  à  lire  la  Réforme  sociale  en  France 
et T Organisation  du  travail;  mais  il  craindrait  que  l'établissement  uniforme 
d'un  droit  d'entrée  ne  pût  entraver  le  recrutement. 

M.  R.  Dufresne  pense  que  le  droit  d'entrée,  devrait,  s'il  est  généralisé 
être  abaissé,  à  6  fr.  par  exemple. 

M.  de  Rousiers  aurait  souhaité  que  chaque  nouveau  membre,  en  entrant 
dans  les  Unions,  reçût  la  Réforme  sociale  en  France  qui  est  le  véritable  livre 
classique.  Si  le  droit  d'entrée  était  abaissé  à  5  fr.,  chacun  pourrait  encore 
avoir  V Organisation  du  iïavail  et  l'Organisation  de  la  famille. 

M.  Thiriez  voudrait  que  par  tous  les  moyens,  notamment  les  annonces 
dans  les  journaux,  on  appelât  l'attention  sur  les  publications  de  l'Ecole. 
«Rien  ne  remplace,  dit-il,  la  lecture  de  Le  Play;  un  de  ses  livres  m'est 
tombé  par  hasard  sous  la  main,  et  c'est  là  ce  qui  m'a  fait  entrer  dans  les 
Unions.  Aussi,  à  nos  réunions  de  Lille,  tous  les  ouvrages  sont  placés  sur  la 
table  sous  les  yeux  des  assistants.  » 

M.  Dupont,  répondant  à  une  question  de  M.  Franchet,  explique  qu'avant 
la  création  de  la  revue,  la  cotisation  était  de  10  fr.  et  remboursée  en  livres 
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de  Le  Play.  Quand  on  a  décidé  de  donner  la  revue  en  échange  de  la  cotisa- 
tion (portée  à  12  fr.),  on  a  institué  le  droit  d'entrée  facultatif,  afin  de  con- 
tinuer à  répandre  les  livres  de  la  Bibliothèque,  en  engageant  les  nouveaux 
membres  à  profiter  des  réductions  exceptionnelles  qui  leur  sont  faites.  Les 
membres  associés  peuvent  toujours  devenir  titulaires,  en  acquittant  le  droit 
d'entrée  une  fois  payé. 

M.  Demolins  verrait  avec  appréhension  tout  ce  qui  pourrait  rendre  plus 
difficile  l'accès  des  Unions;  un  droit  d'entrée,  même  abaissé,  mais  obliga- 
toire, aurait  à  ses  yeux  cet  inconvénient.  11  estime  qu'il  faut  au  contraire 
attirer  d'abord  les  adhésions,  et  engager  ensuite  les  adhérents  à  lire  les 
ouvrages  de  la  Bibliothèque.  Il  voudrait  donc  qu'on  renouvelât  à  tous  nos 
confrères  l'invitation  de  recruter  autant  que  possible  des  titulaires,  mais 
en  laissant  ainsi  le  droit  d'entrée  facultatif  et  en  insistant  sur  les  avantages 
exceptionnels  faits  aux  membres  pour  l'acquisition  des  œuvres  de  Le  Play. 

M.  le  secrétaire  général  ne  pense  pas  que  la  question  puisse  être  défini- 
tivement résolue  en  ce  moment  :  il  suffit  qu'elle  ait  été  posée  cette  année , 
c'est  à  l'expérience  d'en  dicter  la  solution.  En  attendant,  les  observations 
judicieuses  de  M.  Demolins  tracent  la  voie  à  suivre.  Le  sentiment  de  la  réu- 
nion semble  donc  se  résumer  dans  les  règles  suivantes  :  1°  insister  vivement 
sur  la  nécessité  urgente  de  lire  Le  Play  pour  se  familiariser  avec  la  mé- 
thode d'observation  ;  2°  en  conséquence  inviter  tous  nos  confrères  à  recru- 
ter des  titulaires  aussi  souvent  que  cela  sera  possible  ;  3°  encourager  les 
membres  associés  à  devenir  eux-mêmes  titulaires  ;  4°  rappeler  (et  accroître 
si  faire  se  peut)  les  avantages  accordés  aux  membres  pour  l'acquisition  de 
la  Bibliothèque.  {Approbation.) 

M.  Ernest  Michel  voudrait  qu'on  l'éclairât  sur  les  moyens  de  travailler  en 
commun,  et  plusieurs  membres  expriment  le  désir  que  des  conférenciers 
viennent  aider  par  leur  présence  à  la  formation  ou  au  fonctionnement  des 
réunions  de  groupes. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  rapport  du  secrétaire  général  vient  de 
donner  à  cet  égard  des  indications  détaillées  prises  dans  la  pratique  des 
divers  groupes.  On  doit  leur  recommander  de  se  réunir,  de  visiter  et  de  dé- 
crire les  familles,  les  ateliers  manufacturiers,  les  domaines  ruraux,  de  par- 
tager les  travaux  de  recherches,  de  publicité  ou  de  propagande  entre  leurs 
membres  suivant  les  aptitudes  ou  les  goûts,  et  d'étudier  ainsi  par  des  en- 
quêtes directes  les  principales  questions  de  la  réforme  sociale. 

M.  Gibon  cite  l'exemple  du  groupe  de  Montluçon  et  de  Moulins;  c'est  par 
des  réunions  qu'on  s'est  encouragé  et  que,  de  l'émulation  de  tous,  sont 
sortis  d'importants  rapports.  Le  meilleur  moyen  de  connaître  pratiquement 
Le  Play,  c'est  de  l'étudier  ainsi  en  le  confrontant  avec  les  faits. 

M.  Franchet,  à  propos  de  la  constitution  de  ressources  pour  les  groupes, 
dit  qu'à  Lyon  un  petit  supplément  de  cotisation  ne  paraît  pas  rencontrer 
d'adversaires.  A  la  vérité  les  réunions  ont  toujours  été  intimes,  et  les  frais 
très  peu  élevés. 

M.  de  Peyralade  invoque  dans  le  même  sens  l'exemple  de  Toulouse,  où 
la  cotisation  supplémentaire,  d'abord  fixée  à  2  fr.,  a  été  récemment  élevée  à 
5  fr.  Le  recouvrement  s'effectue  sans  peine  par  la  poste.  Au  début  sans 
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doute  les  Unions  ont  dû  leurs  ressources  aux  dons  des  fondateurs;  mais  ceci 
n'est  pas  sans  inconvénient  au  milieu  des  jalousies  si  fréquentes  dans  notre 
société  divisée .  La  même  observation  s'applique  au  choix  du  local  :  l'hos- 
pitalité donnée  par  quelques  membres  soulève  aussi  parfois  des  objections; 
il  serait  préférable  de  trouver  un  terrain  absolument  neutre,  comme  une 
salle  de  société  savante. 

M.  Thiriez  dit  que  le  groupe  de  Lille  tient  ses  séances  dans  une  salle 
d'hotel,  mise  gracieusement  à  sa  disposition;  à  défaut  d'un  dîner  mensuel, 
on  a  un  punch,  dont  le  très  minime  abonnement  annuel  comprend  les  frais 
d'éclairage  et  de  local. 

M.  Demolins,  revenant  sur  les  considérations  qu'il  a  déjà  développées, 
exprime  la  crainte  que  l'augmentation  indirecte  de  la  cotisation  des 
Unions  ne  rebute  plusieurs  de  nos  confrères.  Il  voudrait  qu'on  cherchât  à 
susciter  partout  le  généreux  patronage  des  membres  fondateurs,  dont  les 
subventions  permettraient  de  faire  face  aux  menues  dépenses,  sans  imposer 
des  charges  uniformes  à  des  membres  souvent  éloignés  et  profitant  peu  des 
réunions.  Le  patronage  exercé  envers  les  institutions  de  bien  public  est  une 
noble  tradition  des  classes  dirigeantes  chez  tous  les  peuples  libres,  et  on  ne 
saurait  trop  souhaiter  de  lavoir  revivre  parmi  nos  Unions. 

M.  le  baron  d'Artigues  insiste  sur  l'autonomie  et  l'indépendance  des 
diverses  Unions,  chacune  devant  adopter  les  procédés  qui  lui  semblent 
convenir  aux  circonstances  locales,  et  toutes  s'éclairant  mutuellement  par 
les  résultats  de  leur  pratique. 

En  ce  qui  concerne  la  propagande ,  M.  Ern.  Michel  croit  très  désirable 
de  répandre  le  Programme  du  gouvernement.  M.  d'Orval,  tout  en  compre- 
nant que  l'on  ne  peut  pas  éditer  à  part  tel  ou  tel  chapitre  de  Le  Play  qui 
répondrait  mieux  aux  besoins  de  la  propagande,  souhaiterait  qu'on  eût 
sur  les  questions  les  plus  importantes  de  petits  résumés  comme  celui  que 
M.  de  Butenval  a  fait  pour  les  lois  de  succession.  M.  Franchet  demande 
quelques-uns  des  numéros  dont  la  Revue  peut  disposer  sans  dépareiller  les 
volumes  de  ses  collections.  Les  correspondants  de  Nîmes  et  de  Toulouse 
s'associent  à  cette  demande  pour  leurs  groupes  respectifs,  et  souhaitent 
aussi  qu'on  puisse  avoir  un  petit  opuscule  très  court  et  très  clair  indiquant 
le  but  des  Unions.  M.  de  Peyralade  ajoute  qu'il  a  fait  un  essai  en  ce  genre 
pour  la  propagande  du  Haut  Languedoc,  et  qu'il  soumettra  prochainement 
son  travail  au  jugement  de  ses  collègues. 

M.  le  secrétaire  général  remercie  M.  de  Peyralade  et  rappelle  les  di- 
verses publications  dont  nous  disposons  :  i  Les  Unions,  leur  programme  et 
leur  méthode  ;  broch.  in- 16  ;  2°  L'erreur  sous  V ancien  régime  et  la  révolution,  par 
F.  Le  Play,  excellent  résumé  de  quelques  pages  emprunté  à  la  conclusion 
de  la  6e  édition  de  la  Réforme  sociale  ;  3e  diverses  circulaires, dont  quelques- 
unes  sont  des  modèles,  notamment  celle  du  groupe  de  Lille.  Comme  publi- 
cation un  peu  plus  développée,  on  peut  citer  :  La  Paix  sociale  après  le  dé- 
sastre; les  Correspondances  des  Unions  ;  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme 
&ocialet  par  M.  Demolins;  enfin  tel  ou  tel  article  de  la  Revue  selon  les  cir- 
constances de  personne  ou  de  matière. 

En  ce  qui  touche  les  réunions  annuelles,  M.  le  président  demande  s'il 
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coavient  d'introduire  dans  le  programme  des  séances  quelque  peu  de  dis 
cussion.  On  avait  tenté  de  le  faire  cette  année  à  titre  d'essai  pour  une 
séance,  et  des  incidents  de  la  dernière  heure  n'ont  pas  laissé  le  temps  de 
réaliser  le  projet  ; 

MM.  de  Peyralade  et  d'Orval  insistent  très  vivement  pour  qu'une  large 
part  soit  faite  aux  libres  discussions  des  membres  appelés  à  Paris. 

M.  Gheysson,  pour  éviter  les  inconvénients  que  tout  le  monde  pressent, 
et  que  la  pratique  des  divers  congrès  a  surabondamment  démontrés,  pro- 
pose que  les  questions  à  discuter  soient  déterminées  à  l'avance,  indiquées 
dans  la  Revue  et  préparées  par  les  soins  de  rapporteurs  compétents. 

M.  Demolins  estime  qu'il  conviendrait  de  maintenir  les  séances  géné- 
rales, conformes  au  programme  suivijusqu'à  ce  jour;  puis  de  faire  place  à 
côté  d'elles  à  des  séances  plus  intimes,  consacrées  spécialement  à  telle  ou 
telle  question.  Dès  le  mois  de  décembre,  par  exemple,  la  Revue  pourrait 
sur  ces  questions  publier  des  rapports  sommaires  qui  serviraient  de  base  à 
la  discussion,  laquelle  devra  toujours  mettre  en  lumière,  non  des  opinions 
personnelles,  mais  des  faits  acquis. 

le  secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cochin  à  M.  Le 
Play,  en  1864,  sur  le  même  sujet.  M.  Cochin  constate  que  dans  les  séances 
de  la  Société  d'économie  sociale  les  rapports  sont  toujours  fort  instructifs 
et  fort  écoutés,  mais  que  les  discussions  sont  souvent  dénuées  d'intérêt,  et 
qu'il  faut  absolument  les  préparer  à  l'avance  entre  personnes  choisies  ; 
autrement,  elles  se  traînent  au  milieu  de  banalités  ou  de  redites.  Cette 
expérience,  confirmée  depuis  vingt  ans  par  la  pratique  de  nos  séances, 
montre  combien  il  est  indispensable  d'assurer  la  valeur  et  la  sûreté  des 
discussions  par  des  conditions  analogues  à  celles  que  MM.  CheysSon  et 
Demolins  viennent  d'indiquer.  D'ailleurs,  fidèles  à  la  méthode  d'observa- 
tion,nous  n'avons  pas  à  discuter  des  théories  ou  des  principes,non plus  qu'à 
inventer  des  solutions  :  nous  devons  exposer  des  faits  constatés  et  les  con- 
trôler par  des  enquêtes  nouvelles,  ce  qui  restreint  le  champ  des  discussions. 

Tout  en  se  ralliant  aux  considérations  précédentes,  M.  d'Orval  pense  que,  si 
l'on  prétendait  circonscrire  la  discussion  entre  les  personnes  compétentes, 
le  choix  de  celles-ci  serait  fort  délicat  à  faire  ;  et  M.  de  Ribbe  craint  que  des 
séances  spéciales  de  ce  genre  soient  fort  peu  suivies. 

M.  le  président  fait  observer  à  cet  égard  que  les  questions  étant  connues 
longtemps  à  l'avance,  les  divers  groupes  des  Unions  peuvent  trouver  dans 
leur  étude  un  emploi  naturel  de  leurs  séances;  ils  prépareraient  des 
rapports  précis,  et  pourraient  charger  les  délégués  de  les  soutenir  dans  les 
séances  de  la  réunion-annuelle.  En  terminant,  M.  le  président  remercie  les 
correspondants  ;  il  applaudit  à  l'utilité  pratique  de  leur  séance  annuelle,  et 
promet  que  le  programme  de  la  réunion  de  1886  sera  préparé  conformé- 
ment aux  vœux  exprimés. 


H.  Dubreuil. 
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La  participation  aux  bénéfices.  —  Les  sociétés  coopératives  en  Angleterre.  — 
Les  débuts  de  l'enseignement  de  la  science  sociale.  —  L'extension  des  congrès 
de  science  sociale  et  des  voyages  d'étude. 

Toutes  les  régions  de  la  France  et  un  certain  nombre  de  pays  étrangers 
étaient  représentés  au  dîner  de  clôture  de  notre  dernière  réunion  annuelle. 
On  était  heureux  de  se  retrouver  encore  une  fois  dans  une  réunion  plus 
intime  après  cinq  jours  de  travaux  communs. 

Après  le  dîner,  MM.  Fougerousse,  Broch,  ancien  ministre  de  Norwège, 
Grandkau  et  Goffinon  présentent  d'intéressantes  observations  sur  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  M.  Goffinon  ayant  l'intention  de  communiquer  à  la 
prochaine  réunion  annuelle  un  rapport  d'ensemble  sur  cette  question  si 
controversée,  nous  n'insistons  pas  davantage  aujourd'hui  sur  ce  sujet. 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  notre  sympathique  et  humo- 
ristique confrère  d'outre-Manche,  M.  Sbdley-Taylor,  professeur  au  Trinity 
Collège,  à  Cambridge. 

On  raconte,  dit  M.  Sedley  Taylor,  qu'à  un  grand  banquet,  à  Londres,  un 
étranger  posa  la  question  suivante  à  son  voisin  de  table  :  «  Pourquoi  ces 
personnes  qui  sont  assises  à  la  table  centrale  ont-elles  l'air  si  profondément 
mélancolique?  —  Ah  !  monsieur,  répondit  le  voisin,  c'est  parce  qu'elles 
doivent  prononcer  des  discours  après  le  dîner.  »  La  conversation  extrême- 
ment intéressante  de  mon  voisin,  M.  Demolins,  est  parvenue  à  empêcher 
chez  moi  la  mélancolie,  mais  non,  je  l'avoue,  une  certaine  préoccupation. 
C'est  une  chose  de  lire  un  rapport  tranquillement  rédigé  d'avance  ;  c'en  est 
une  bien  différente  de  parler  devant  un  pareil  auditoire.  Aussi,  Messieurs, 
je  réclamerai  toute  votre  bienveillante  indulgence. 

Un  orateur  à  la  séance  de  cet  après-midi  a  qualifié  l'Angleterre  «  la 
contrée  des  grandes  associations  ».  Il  est  une  de  ces  associations  dont  je 
prétends  avoir  quelque  droit  de  parler.  Vous  savez  que  chaque  année  un 
congrès  de  délégués  des  sociétés  coopératives  de  la  Grande-Bretagne  s'as- 
semble dans  quelque  ville  du  royaume.  A  la  dernière  de  ces  réunions,  en 
juin  1884,  lord  Shaftesbury,  qui  a  probablement  fait  plus  pour  l'élévation 
de  la  classe  ouvrière  qu'aucun  autre  Anglais  vivant,  avait  promis  d'occuper 
le  fauteuil  de  la  présidence  à  l'ouverture  de  la  session  et  de  prononcer  le 
discours  d'ouverture.  Empêché  par  des  raisons  de  santé  et  par  son  grand 
âge,  il  lui  fallut  y  renoncer,  et  le  comité  du  congrès  dut,  un  peu  à  la  hâte, 
lui  trouver  un  suppléant.  Ce  fut  à  moi  qu'échut  l'honneur  de  cette  succes- 
sion. Pendant  le  congrès  j'entrai,  cela  va  sans  dire,  en  relations  intimes 
avec  les  chefs  du  mouvement  coopératif,  dont  par  conséquent  je  me  crois 
autorisé  à  parler  avec  plus  de  confiance  que  si  je  l'avais  seulement  étudié 
ab  extra.  Je  pense  donc  ne  pouvoir  vous  entretenir  plus  utilement  qu'en 
vous  présentant  quelques  remarques  sur  la  coopération  en  Angleterre.  Je 
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ne  dresserai  pas  devant  vous  des  statistiques,  d'abord  parce  que  la  statis- 
tique  est,  après  dîner,  excessivement  ennuyeuse,  et  ensuite,  raison  encore 
plus  concluante,  parce  que  je  ne  m'en  suis  pas  muni.  Je  constaterai  sim- 
plement quelques  faits  saillants. 

Les  sociétés  coopératives  de  distribution  souffrent,  chez  nous,  d'un 
malaise  dont  vous  devineriez  à  peine  la  nature.  Je  me  permets  de  l'indi- 
quer par  une  petite  anecdote.  Un  prédicateur,  ayant  à  parler  des  devoirs 
réciproques  des  riches  et  des  pauvres,  commença,  dit-on,  par  provoquer  les 
sympathies  des  premiers  à  l'égard  des  souffrances  des  seconds  par  une 
description  détaillée  de  ces  souffrances;  puis,  se  tournant  vers  les  pauvres, 
il  s'exprima  ainsi  :  a  Vous,  mes  frères  et  sœurs,  vous  devez  vous  souvenir 
que  le  riche  a  également  ses  épreuves  à  lui,  entre  lesquelles  une  des  plus 
pénibles  est  la  grande  difficulté  qu'il  éprouve  en  ce  moment  à  trouver  pour 
son  argent  accumulé  un  placement  qui  soit  à  la  fois  lucratif  et  sûr.  » 

Voilà  précisément  le  malheur  qui  afflige  aujourd'hui  les  coopo.ateurs 
anglais  !  Ils  ont  accumulé  des  fonds  estimés  à  trois  millions  de  livres  ster- 
ling pour  lesquels  ils  ne  trouvent  pas  d'occupation  dans  le  fonctionnement 
des  stores,  et  ils  sont  dès  lors  à  la  chasse  de  placements  lucratifs  et  sûrs. 
N'y  réussissant  pas,  ils  commencent  à  trouver  ces  accumulations  gênantes. 
J'ai  entendu  un  délégué  raconter  au  dernier  congrès  comment  sa  société 
«  luttait  vaillamment  contre  son  excédent  de  capital  >»!  Et  pourtant,  la 
destination  qu'ils  devraient  assigner  à  ces  fonds  est,  à  mon  avis,  parfaite- 
ment évidente  :  savoir,  entretenir  par  leurs  moyens  la  production  coopéra- 
tive, qui  n'a  jusqu'ici  pris  qu'un  faible  développement  chez  nous.  Cette 
branche  de  la  coopération  est  plus  avancée  en  France  qu'eu  Angleterre, 
bien  que,  d'après  ce  que  je  viens  d'entendre  tout  à  l'heure,  elle  ne  soit  pas 
même  chez  vous  dans  un  état  satisfaisant.  Et  pourtant  je  crois  que  les 
conditions  pour  un  grand  développement  de  la  production  coopérative  sont 
plus  favorables  en  ce  moment  en  Angleterre  qu'en  France.  Le  grand  obstacle 
à  l'établissement  d'une  société  de  production  est  la  difficulté  de  trouver  un 
débouché  pour  ses  produits.  Or,  dans  les  besoins  des  grandes  sociétés  de 
distribution  l'on  trouve  pour  tout  article  de  consommation  ouvrière,  vivres, 
vêtements,  chaussures,  etc.,  un  débouché  comme  fait  exprès,  d'étendue 
parfaitement  connue,  extrêmement  constant.  Par  conséquent,  pourquoi  ne 
pas  satifaire  ces  besoins  de  la  consommation  coopérative  par  des  articles 
produits  coopérativement?  C'est  là,  je  crois,  la  voie  où  doivent  entrer  les 
coopérateurs  anglais. 

Pour  les  coopérateurs  français,  au  contraire,  un  grand  développement 
des  sociétés  de  distribution  parait  urgent,  non  seulement  pour  leurs 
avantages  immédiats,  mais  comme  débouché  des  produits  des  sociétés  de 
production  déjà  organisées. 

Si  les  débouchés  manquent  encore  en  France  à  ces  dernières,  de  leur 
côté  les  coopérateurs  anglais  n'ont  fait  aucun  usage  de  celui  qui  est  déjà 
depuis  longtemps  à  leur  portée.  Quelques  usines  coopératives  de  cordon- 
nerie ont  été,  il  est  vrai,  entretenues  par  la  société  centrale  coopérative 
de  commerce  en  gros  qui  fournit  la  plupart  des  stores.  Mais  non  seulement 
cette  production  est  insignifiante  comme  quantité,  mais  les  profits  qui  en 
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dérivent  sont  distribués  d'après  un  système,  selon  moi  vicieux,  le  système 
du  partage  entre  les  consommateurs  au  prorata  des  achats.  De  cette  façon 
le  travailleur  producteur  n'a  aucune  part  spéciale  dans  les  profits  qu'il  a 
aidé  à  réaliser,  et  la  part  du  lion  peut  revenir  à  un  consommateur  qui  peut- 
être  n'a  jamais  rien  produit. 

Il  faut  modifier  ce  système  défectueux  en  faveur  de  la  participation  aux 
bénéfices  que  vous  avez  vue  hier  chez  notre  collègue  M.  Piat,  et  dont 
M.  Fougerousse  vient  de  nous  présenter  la  défense  avec  la  grande  compé- 
tence que  nous  lui  connaissons.  En  effet,  je  me  suis  trouvé  obligé  de  repro- 
cher aux  coopérateurs  ouvriers  anglais  de  n'avoir  pas  encore  tenté  en 
faveur  des  confrères  qu'ils  emploient  le  stimulant  adopté  depuis  déjà  bien 
des  années  par  un  groupe  de  patrons  de  Paris. 

Quant  aux  patrons  anglais  qui  ne  sont  pas  du  resta  très  accessibles  à 
des  théoriciens  leur  proposant  des  changements  d'organisation  indus- 
trielle, je  rencontre  chez  ceux  auxquels  j'ai  pu  recommander  la  participa- 
tion, toutes  sortes  d'objections  évasives  faites  pour  échapper  à  la  nécessité 
de  l'adopter.  Un  patron  de  la  grande  industrie,  par  exemple,  estime  que  la 
participation  pourrait  bien  réussir  sur  la  petite  ;  un  patron  de  la  petite 
industrie  pense  au  contraire  qu'elle  convient  à  la  grande.  Ces  patrons 
objecteront  encore  que  leur  industrie  est  tout  à  fait  spéciale  et  que 
la  participation  peut  s'appliquer  avantageusement  à  d'autres  industries, 
mais  non  pas  à  la  leur.  A  défaut  d'autre  objection,  on  vous  dira,  par 
exemple  :  «  La  participation  est  le  régime  de  l'avenir  ;  »  c'est  une  ma- 
nière de  lui  refuser  le  présent. 

La  grande  industrie  anglaise  a  malheureusement  une  tradition  déplo- 
rable. Au  commencement  du  siècle  actuel  nous  avions  des  manufacturiers 
filateurs  qui  faisaient  faire  un  travail  de  douze  heures  par  jour  à  des 
enfants  de  dix  ans;  qui  les  faisaient  fouetter  systématiquement  pour  empê* 
cher  le  sommeil  causé  par  l'accablement;  qui  se  vantaient  peut-être  du 
nom  honorable  de  chef  d'industrie,  mais  que  je  n'hésiterai  pas  à  qualifier 
de  o  chevaliers  d'industrie  ». 

La  Législation  des  fabriques  réprima  ces  horreurs,  une  génération  de 
patrons  bien  différents  leur  a  succédé.  Nous  comptons  heureusement  beau- 
coup d'industriels  qui  exercent  sur  leur  personnel  une  influence  excellente. 
Mais  avant  qu'ils  soient  amenés  à  introduire  chez  eux  la  participation,  il 
faudrait  qu'ils  se  missent  au  courant  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  avec  succès 
dans  ce  sens. 

Avant  de  terminer,  je  tiens  à  dire  pourquoi  je  me  sens  attiré  vers  la 
Société  d'économie  sociale.  Ce  n'est  pas  parla  méthode,  selon  laquelle  vous 
interrogez  et  classez  les  faits,  quoique  en  tant  que  je  la  comprends,  je  l'ad- 
mire et  tâche  de  l'appliquer.  Ce  n'est  pas  non  plus  parce  que  je  suis  d'ac- 
cord avec  vous  sur  tous  les  moyens  par  lesquels  vous  voulez  assurer  la  paix 
sociale.  C'est  parce  que  je  crois  reconnaître,  je  suis  sûr  que  je  reconnais 
chez  Le  Play  et  chez  ses  disciples  deux  choses  qui  me  sont  souverainement 
chères,  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  prochain. 

Après  ce  discours,écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  et  dont  lafinestvivement 
applaudie,  la  parole  est  donnée  à  un  de  nos  confrères  de  Boulogne-sur-Mer. 
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M.  Furne,  Parmi  les  remarquables  travaux  dont  nous  avons  entendu  la 
lecture  pendant  la  session  qui  vient  de  se  terminer,  il  en  est  deux  qui  sont 
le  résultat  des  missions  accomplies  cette  année  par  l'école  des  voyages.  J'ai 
eu  le  bonheur  d'assister  aux  modestes  débuts  de  cet  enseignement,  qui 
remonte  déjà  à  une  douzaine  d'années.  Je  vous  demande  donc  la  permis- 
sion de  rappeler  en  quelques  mots  le  souvenir  des  premiers  pionniers  qui 
ont  posé  les  jalons  de  cet  enseignement  sous  la  haute  influence  de  M.  Le 
Play,  peu  d'années  après  la  guerre  néfaste  de  1870. 

Il  faul  d'abord  citer  un  des  admirateurs  les  plus  sincères  de  la  doctrine 
du  maître  et  qui  avait  en  même  temps  la  bonne  fortune  de  l'approcher 
souvent  à  cette  époque,  M.  le  sous-intendant  Lahaussois.  Dans  une  confé- 
rence qu'il  fit  au  cercle  du  Luxembourg,  il  esquissa  à  larges  traits  le  plan 
de  la  Réforme,  en  s'attaquant  principalement  aux  faux  dogmes  sur  lesquels 
est  fondée  en  grande  partie  notre  législation,  et  sur  l'influence  désastreuse 
que  celle-ci  a  exercée  sur  la  société  française.  Ces  idées  nouvelles,  pour 
beaucoup,  en  opposition  absolue  avec  les  idées  reçues  et  surtout  avec  l'en- 
seignement de  l'école  de  droit,  où  l'on  professe  d'habitude  pour  les  légistes 
un  culte  sans  réserve,  étonnèrent,  et,  pour  dire  le  mot,  choquèrent  jusqu'à 
un  certain  point  une  partie  de  l'auditoire.  Mais  elles  étaient  exposées  avec 
tant  de  conviction  et  d'originalité  que  quelques  auditeurs  se  proposèrent 
de  soumettre  leurs  objections  au  conférencier  et  de  lui  demander  de  plus 
amples  développements  sur  des  points  qu'il  n'avait  fait  qu'effleurer. 

Parmi  ces  auditeurs  se  trouvait  M.  l'abbé  Verhnet,  alors  vicaire  à  Saint- 
Sulpice  et  aujourd'hui  curé  dans  une  petite  ville  d'Auvergne.  Il  soumit  à 
M.  Lahaussois  le  désir  de  ces  quelques  jeunes  gens  et  le  pria  de  venir  dans 
son  modeste  appartement  de  la  rue  de  Vaugirard  compléter  l'exposition 
qu'il  avait  faite  des  idées  de  Ja  réforme.  M.  Lehaussois  s'y  prêta  de  la  meil- 
leure grâce  ;  il  n'eut  pas  de  peine  à  captiver  son  auditoire,  et  après  une 
première  conférence  on  n'eut  pas  de  plus  ardent  désir  que  de  se  réunir 
plus  souvent  et  d'aborder  avec  un  guide  aussi  sûr  les  problèmes  émouvants 
de  la  science  sociale.  Il  excellait  d'ailleurs  à  mettre  la  question  dans  une 
vive  lumière,  et  son  esprit  ingénieux  et  hardi  faisait  luire  chaque  fois  des 
aperçus  nouveaux  qui  laissaient  positivement  sous  le  charme  ceux  qui 
Pécoutaient, 

M.  Furne  retrace  ensuite  le  cadre  des  premières  conférences  qui  devaient 
plus  tard  prendre  un  si  beau  développement  ;  il  est  heureux  de  rendre,  dans 
cette  enceinte  où  il  aperçoit  quelques-uns  de  ces  ouvriers  de  la  première 
heure,  un  témoignage  public  de  reconnaissance  à  M.  Lahaussois  et  à 
M.  Verhnet,  et  il  souhaite  que  cet  hommage  trouve  un  écho  dans  la  retraite 
où  les  circonstances  et  les  exigences  de  leurs  carrières  différentes  les  ont 
placés  aujourd'hui. 

Enfin,  il  termine  cet  historique  en  rappelant  avec  quel  dévouement  M.  de 
Tourville  reprit,  avec  le  concours  de  M.  Focillon,  l'héritage  que  lui  avait 
laissé  son  ami.  C'est  dans  l'intimité  que  créent  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  espérances  que  s'est  développée  l'œuvre  d'enseignement  et  de  pro- 
pagande, dont  nous  apprécions  maintenant  les  résultats. 

Ce  coup  d'œil  jeté  en  arrière,  la  comparaison  de  ces  modestes  débuts 
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avec  le  développement  des  Unions,  doivent  faire  redoubler  de  confiance 
dans  l'accomplissement  d'une  œuvre  qui  renferme  en  elle-même  le  relève- 
ment du  pays  et  porte  ainsi  en  soi  sa  plus  belle  récompense.  (Applau- 
dissements). 

M.  Ernest  Michel,  rappelant  la  proposition  qu'il  formulait  ici  même  Tan 
dernier,  exprime  le  désir  que  nos  congrès  se  tiennent  alternativement  dans 
diverses  villes  de  l'étranger,  dès  que  la  chose  sera  possible. 

Ce  serait  là,  dit-il,  un  excellent  moyen  non  seulement  de  faire  partager 
aux  autres  peuples  les  saines  idées  de  la  réforme,  mais  encore  de  les  faire 
accepter  à  l'ensemble  de  nos  compatriotes.  Vous  avez  pu  remarquer  en 
effet  que  parmi  ceux  qui  nous  comprennent  le  plus  vite  et  le  mieux,  il  faut 
compter  ceux  qui  ont  voyagé.  L'étude  comparée  de  ce  qu'ils  ont  observé 
chez  les  autres  peuples  a  chassé  les  préjugés  de  leur  esprit,  élargi  l'hori- 
zon de  leurs  idées  ;  ils  se  rendent  facilement  aux  grandes  vérités  que  nous 
défendons.  Pousser  les  hommes  aux  voyages  d'étude,  c'est  donc  faciliter 
notre  tâche.  Voilà  bien  des  années  que  nous  publions  d'excellentes  mono- 
graphies sur  des  familles  françaises,  et  sur  des  familles  européennes.  11 
faut  compléter  le  tableau  et  nous  donner  des  monographies  de  familles 
japonaises,  chinoises,  indoues,  australiennes,  soudaniennes,  afghannes,  etc. 

Il  ne  sera  pas  difficile  d'obtenir  de  nos  compagnies  de  navigation  des 
facilités  de  prix  de  transport,  et  la  rapidité  des  navires  et  des  chemins  de 
fer  est  telle  aujourd'hui  qu'il  ne  faudra  guère  plus  de  temps  et  d'argent 
pour  aller  étudier  une  famille  à  Buenos-Ayres  ou  à  Bombay  qu'il  n'en  faut 
pour  se  rendre  à  Lisbonne  ou  à  Varsovie. 

Il  faut  élever  nos  jeunes  gens,  non  comme  des  enfants  qu'on  enferme  dans 
des  murs  ou  qu'on  conduit  par  la  main  jusqu'à  20  ans,  sauf  à  s'étonner 
ensuite  s'ils  ne  savent  pas  marcher  seuls  et  s'ils  se  heurtent  à  tous  les 
écueils  ;  mais  il  faut  les  élever  comme  des  hommes,  en  leur  montrant  la 
réalité  de  la  vie  avec  ses  luttes  et  ses  dangers,  en  les  fortifiant  de  bonne 
heure,  de  telle  sorte  qu'à  20  ans  ils  soient  réellement  des  hommes  capables 
de  s'en  aller  dans  le  monde  et  de  l'étudier  avec  profit.  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  de  Bousies,  président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale, 
exprime  à  la  réunion  la  satisfaction  qu'il  a  de  se  retrouver  au  milieu  des 
disciples  de  Le  Play  et  raconte,  en  termes  simples  mais  touchants,  quelques 
faits  de  ses  rapports  personnels  avec  le  maître  dont  nous  regrettons  la 
perte. 

M.  Lacointa,  président,  après  avoir  remercié  les  divers  orateurs  qui  ont 
pris  successivement  la  parole,  lève  la  séance  à  11  heures  %,  en  donnant 
rendez-vous  à  l'année  prochaine. 


Albert  Duparc. 


LÀ  BIBLIOTHÈQUE  DE  LÀ  PÀIX  SOCIÀLE 


ET  LES  MEMBRES  DES  UNIONS 

La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions,  lorsqu'elles  ont  uni 
leurs  efforts  pour  concourir  à  la  fondation  dê  la  Réforme  sociale,  ont 
voulu,  à  l'aide  de  la  publicité  d'un  recueil  périodique,  donner  une 
plus  large  diffusion  à  la  doctrine  de  la  paix  sociale  et  à  la  connais- 
sance des  faits  d'observation  sur  lesquels  elle  repose.  Mais  la 
Réforme  sociale,  comme  tous  les  recueils  à  périodicité  fréquente,  doit 
traiter  les  questions  au  jour  le  jour,  au  moment  où  l'opinion  s'en 
préoccupe;  elle  doit,  dans  les  étroites  limites  d'articles  toujours 
courts,  énoncer  ou  affirmer  des  conclusions,  plutôt  qu'exposer  les 
observations  scientifiques  qui  justifient  ces  inductions.  Malgré  le 
rapide  succès  qu'elle  a  obtenu,  la  Revue,  séparée  de  la  Bibliothèque 
sociale,  ne  remplit  donc  qu'une  partie  de  la  tâche. 

Aussi  les  correspondants  des  Unions,  dans  leur  séance  annuelle 
de  1885,  ont  émis  le  vœu  que  de  nouveaux  efforts  fussent  faits  pour 
mettre  à  bref  délai,  dans  les  mains  de  tous,  la  totalité  des  ouvrages 
de  la  Bibliothèque.  Le  Conseil  de  la  Société  d'économie  sociale  et  la 
direction  de  la  revue  la  Réforme  sociale  ont  répondu  à  ce  désir  en 
mettant  à  la  disposition  du  trésorier  des  Unions  une  collection  con- 
sidérable de  leurs  publications. 

Grâce  à  ces  libéralités,  tout  membre  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale 
qui  demandera  actuellement  au  trésorier  des  Unions  pour  10  fr.  au 
moins  de  livres  de  F.  Le  Play  (voir  sur  la  couverture  lrc  section), 
recevra  en  outre  et  franco  pour  une  somme  égale  d'ouvrages  choisis 
parle  trésorier  parmi  ceux  dont  il  dispose  (voir  ibid.,  2e  section). 
Ces  ouvrages,  lors  même  qu'ils  ne  formeraient  pas  un  ensemble 
complet,  renferment  néanmoins  de  précieux  matériaux  d'étude,  de 
conférences  ou  de  cours,  en  même  temps  qu'ils  présentent  des 
exemples  d'enquêtes  locales,  de  constitutions  sociales,  de  monogra- 
phies de  familles  ou  d'ateliers,  etc. 

Les  Correspondants  des  Unions  espèrent  que  la  généreuse  mesure 
adoptée  par  le  Conseil  de  la  Société  d'économie  sociale  et  par  la 
direction  de  la  Réforme  sociale  aura  d'heureuses  conséquences  pour 
la  diffusion  des  œuvres  de  F.  Le  Play.  En  vue  de  profiter  des  avan- 
tages exceptionnels  qui  leur  sont  offerts,  les  nouveaux  adhérents 
auront  intérêt  à  s'inscrire  comme  Titulaires  et  les  anciens  Associés 
trouveront  le  même  profit  à  devenir  aussi  Titulaires.  Tous,  ayant 
entre  les  mains  la  plupart  des  livres  qui  ont  fondé  notre  Ecole  et 
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quelques-unes  des  publications  qu'elle  poursuit,  pourront  bien  plus 

aisément  connaître  dans  sa  rigueur  scientifique  la  méthode  d'obser- 
vation, se  familiariser  avec  ses  principales  applications,  et  travailler 
ainsi  à  restaurer  dans  les  idées  et  dans  les  faits  le  règne  de  la  paix 
sociale. 

— ,  

UNIONS    DE    LA   PAIX  SOCIALE 

PRESENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3587  au  &°  3597. 

Ain.  —  Chauffarin  (l'abbé),  professeur  à  l'institution  Saint-Pierre,  à  Bourg, 
prés,  par  M.  l'abbé  Monvenoux. 

Gironde.  —  Bord  (Georges),  banquier,  à  Cadillac-sur-Garonne,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Haute-Loire.  —  Surrelde  Saint-Julien  (l'abbé  Henri  de),  à  Blesle,  prés,  par 
M.  E.  Demolins. 

Puy-de-Dôme.  —  Faure  (R.),  ingénieur  civil,  à  Mozat,  près  [Riom,  prés, 
par  M.  A.  Gibon. 

Rhône.  —  Bleton(A),  professeur  d'économie  politique,  quai  de  l'Arche- 
vêché, 3,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Fougerousse;  Bosc  (Marius) .  négociant,  rue 
Lafon,  16,  à  Lyon,  prés,  par  M.L.  Gonindard;  Mondenoux  (l'abbé), aumônier 
du  pensionnat  de  Bellegarde,  à  Neuville-sur-Rhône,  prés,  par  M.  l'abbé  V ai- 
le t  ;  Souchon  (Lucien),  rue  de  Bourse,  10,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Joannon. 

Seine.  —  Canuet  (Charles),  rue  Eugène  Delacroix,  Paris,  prés,  par 
MM.  Louis  Lebandy  et  Edmond  Demolins. 

Seine-Iisferieure.  —  Baron,  fils,  entrepreneur,  à  Déville-lès-Rouen,  prés, 
par  MM.  PaulAllardet  Jules  Le  Picard. 

Haute-Vienne.  —  Beaunier  (l'abbé),  vicaire  à  Saint- Yrieix,  prés.  M.  l'abbé 
Aug.  Jarry. 

Amérique.  —  Jimenez  (Odilon  S.),  ingénieur,  à  San  José  de  Gosta-Rica, 
prés,  par  M.  Roure  y  Rovirola. 

LES  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES.  -  Le  2e  fascicule  du 
tome  1er  de  la  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes  va  être  distribué 
aux  souscripteurs  (1).  Il  est  consacré  à  décrire  une  famille  de  paysans 
russes  sous  le  régime  provisoire  créé  par  l'ukase  d'émancipation  de  1861 
(voir  plus  haut  un  extrait  de  cette  instructive  étude).  Le  prochain  fascicule, 
qui  est  sous  presse,  contiendra  Y  Armurier  de  Toula  et  le  Charron  des  Usines 
de  Montataire.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  à  nos  confrères  l'impor- 
tance des  monographies  de  famille  :  elles  ont  été  la  base  de  tous  les 
travaux  de  F.  Le  Play,  et,  seules  pendant  longtemps  encore,  elles  permet- 
tront à  l'École  de  la  paix  sociale  de  se  développer  avec  les  caractères  qu{ 
lui  sont  propres,  c'est-à-dire  l'absence  de  tout  système  préconçu  et  la 
rigueur  de  la  méthode  d'observation.  Aussi  est-il  à  désirer  que  nos  confrères 
ne  négligent  aucun  effort  pour  assurer  aux  Ouvriers  des  deux  mondes 
d'habiles  collaborateurs  et  de  nombreux  lecteurs. 

LES  RÉUNIONS  REGIONALES  OU  LOCALES.  —  Après  les 
occupations  multiples  que  nécessitent  les  élections,  et  maintenant  que 

(1)  Librairie  Firmin-Didot  ;  prix,  2fr.  (par  souscription,  1  fr.  50). 
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s'effectuent  les  retours  de  campagne,  nous  prions  instamment  nos 
confrères,  et  en  particulier  nos  correspondants,  de  donner  tous  leurs  soins 
à  l'organisation  de  leurs  réunions  de  travail,  soit  qu'ils  sollicitent  de 
rapporteurs  spéciaux  des  analyses  sur  telle  ou  telle  partie  des  œuvres  de 
Le  Play,  soit  qu'ils  suscitent  des  travaux  locaux  selon  la  méthode  d'obser- 
vation, et  surtout  des  enquêt-es  précises  sur  les  conditions  de  la  paix  dans 
les  ateliers  de  leurs  régions. 'Ce  n'est  que  par  une  préparation  prévoyante 
et  sérieuse  que  les  réunions  peuvent  être  ensuite  fructueuses  et  durables. 

En  outre,  l'un  des  plus  puissants  moyens  de  persuasion  est  précisément 
l'application  multipliée  de  là  méthode  d'observation.  «  F.  Le  Play,  nous 
écrit  à  ce  sujet  M.  Focillon,  n'a  prétendu  ni  créer  les  théories  d'une  science 
nouvelle,  ni  ajouter  un  système  à  ceux  qui  sont  déjà  produits.  Il  nous  l'a 
dit  lui-même  nettement  à  la  fin  de  sa  vie  :  il  a  pendant  cinquante  et 
quelques  années  poursuivi,  au  milieu  des  labeurs  de  sa  profession,  le  pro- 
jet résolument  arrêté  par  lui  à  la  vue  des  sanglantes  violences  de  1830.  Il 
a  voulu  trouver  scientifiquement,  c'est-à-dire  par  l'observation  et  par 
l'expérience,  les  causes  des  discordes  qui  déchirent  notre  société,  et  les 
moyens  par  lesquels  se  maintient  la  paix  sociale  dans  d'autres  sociétés 
contemporaines.  De  cette  longue  recherche  sont  sortis  deux  résultats  :  Le 
Play  a  créé  une  méthode  d'observation  dont  notre  Société  d'économie  sociale 
a  pour  but  de  propager  la  mise  en  pratique  ;  puis,  par  l'application  de 
cette  méthode,  il  est  arrivé  à  un  ensemble  de  conclusions  qui  à  ses  yeux 
n'est  pas  autre  chose  que  la  doctrine  des  autorités  sociales  de  tous  les  lieux 
et  de  tous  les  temps.  Aucune  de  ses  conclusions  n'a  été  présentée  par  lui 
comme  une  loi  sociale  ;  il  n'a  prétendu  en  imposer  le  joug  à  aucun  esprit. 
A  tous  ceux  qui  contestaient  ces  conclusions,  Le  Play  répondait  :  «  Suivez 
la  méthode  par  laquelle  je  suis  arrivé  moi-même  à  être  convaincu;  faites-le 
en  dehors  de  toute  idée  préconçue,  et  j'ai  la  confiance  que  vous  arriverez  à 
la  vérité.  »  Voilà  comment  la  méthode  d'observation  a  été  aux  yeux  de  Le 
Play  et  reste  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  associés  à  ses  travaux,  une  ques- 
tion de  premier  ordre;  c'est  le  moyen  de  persuasion  sans  discussion  oi- 
seuse, c'est  le  levier  avec  lequel  il  faut  agir  sur  les  volontés.  » 

CORRESPONDANCE  —Unions  de  Poitou.  —  «  La  diffusion  de  nos  idées 
est  moins  facile  ici  qu'ailleurs,  nous  écrit-on  de  Vendée.  Les  hommes  âgés 
gardent  leur  manière  de  voir  et  n'en  souffrent  point  la  discussion;  s'ils 
discutent  d'ailleurs  fort  souvent,  c'est  d'après  quelque  théorie  préconçue. 
La  plupart  des  hommes  faits  ne  font  rien  et  pensent  d'après  leurs  jour- 
naux, ou  bien  sont  fort  occupés  de  leurs  affaires  et  de  leurs  plaisirs  et  se 
soucient  peu  des  choses  sociales.  Les  jeunes  gens  sont  pires  encore,  et  ils 
semblent  manquer  totalement  du  désir  de  s'instruire.  Toutefois,  il  existe 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  méritent  le  nom  d'autorités  sociales  : 
tous  cultivent  leurs  terres  et  s'occupent  activement  des  améliorations  de  la 
culture.  Deux  d'entre  eux,  notamment,  m'ont  fourni  de  précieux  renseigne- 
ments pour  Y  enquête  sur  Vétat  des  familles  que  je  vous  ai  promise  depuis 
longtemps  déjà  et  que  j'espère  vous  envoyer  prochainement.  » 

Unions  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  A  l'occasion  des  élections^ 
M.  Sevin  Reyb«t,  dont  le  zèle  est  toujours  actif,  a  largement  distribué  le 
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Programme  de  gouvernement;  plusieurs  autres  de  nos  confrères  ont  agi  de 
même  dans  leurs  déparlements;  c'est  une  heureuse  propagande  dont  nous 
les  remercions.  L'intéressant  fascicule  qui  contient  les  mémoires  présentés 
à  la  Réunion  de  Moulins  et  dont  nous  avons  déjà  parlé,  obtient  un  très 
légitime  succès  :  plusieurs  Unions  lè  prennent  pour  modèle  et  pour  guide 
en  préparant  leurs  prochaines  réunions  (prix  :  2  fr.).  Dans  un  savant  tra- 
vail sur  le  métayage  que  vient  de  publier  la  Revue  des  deux  mondes, 
M.  H.  Baudrillart  analyse  le  mémoire  présenté  à  la  Société  d'Économie 
sociale  par  M.  de  Garidel  sur  le  métayage  dans  le  Bourbonnais.  Il  insiste 
notamment  sur  la  nécesité  de  continuer  et  de  vulgariser  la  démonstration^ 
par  les  chiffres,  des  avantages  de  cette  organisation  de  l'atelier  rural.  Le 
nouveau  mémoire  de  M.  de  Garidel,  inséré  dans  le  compte  rendu  de  la 
réunion  de  Moulins,  fournit  à  cet  égard  des  renseignements  importants. 

Unions  de  Savoie.  —  «  Je  vous  adresse,  un  peu  tard  peut-être,  écrit 
M.  Allanlaz,  un  compte  rendu  sommaire  du  travail  que  j'avais  projeté  et 
auquel  vous  avez  bien  voulu  vous  intéresser.  C'est  décidément  un  travail 
sur  la  commune,  et  non  une  monographie  de  famille.  Mais,  encouragé  par 
votre  approbation,  je  le  ferai  rentrer,  autant  que  possible,  dans  le  cadre 
des  monographies.  La  commune  en  question  et  la  plupart  des  communes 
de  ces  montagnes,  outre  l'intérêt  qu'y  attache,  la  diversité  extrême  des 
lieux  et  des  conditions  d'existence,  ont  encore,  grâce  à  l'intelligence  et  au 
caractère  de  leurs  habitants,  une  saveur  toute  particulière  pour  l'observa- 
teur. Les  relations  privées,  l'association,  la  vie  communale  et  certaines 
manifestations  de  l'activité  industrielle  y  ont  conservé  lin  cachet  d'origina- 
lité très  marqué.  Malheureusement,  l'ébauche  incomplète  que  je  pourrai 
produire  restera  bien  au-dessous  de  la  réalité.  Toute  mon  ambition  est  que 
cette  étude  puisse  déterminer  des  maîtres  de  la  science  sociale,  ou  quelques- 
uns  de  leurs  élèves  les  plus  distingués,  à  faire  quelques  observations  plus 
approfondies  dans  cette  région,  à  opérer  quelques  sondages  précis  sur  un 
fond  qui  n'a  pas  encore  perdu  toute  sa  richesse.  Ni  la  ville  d'Aix,  ni 
l'ouvrier  décrit  par  Le  Play  ne  donnent  une  idée,  même  approximative, 
des  communes  et  des  paysans  des  hautes  montagnes  de  Savoie.  Le  Chablais, 
..e  Faucigny,  la  Maurienne  et  la  Tarentaise  nous  réservent  encore  quelques 
renseignements  utiles  avec  des  observateurs  dignes  de  ce  nom.  Puissé-je 
contribuer  à  appeler  ces  derniers  dans  nos  montagnes.  » 

MM.  Ardant,  Brants,  Focillon,  A.  Gibon,  Faure,  le  R.  P.  M.  Morawski, 
Joannon,  Allantaz,  Sevin  Reybert,  P.  Mansion,  H.  de  Surrel  de  Saint-Julien, 
A.  Jarry,  Claudio  Jannet,  Beaunier,  Maurice  de  la  Sizeranne,  A.  Beauregard, 
Halna  du  Fretay,  J.  Mignal,  H.  Beaune,  le  vicomte  de  Verdalle,  Hervé  Bazin, 
Mme  Bouniceau,  le  baron  R.  de  France,  Sedley  Taylor,  Ch.  de  Ribbe, 
Roure  y  Rovirola,  l'abbé  Vallet,  Darras,  Urbain  Guérin,  Chassignet, 
d'Harembert,  Guilland,  voudront  bien  recevoir  nos  remerciements  pour 
les  renseignements  qu'ils  nous  ont  envoyés  et  les  adhésions  qu'ils  nous 
ont  transmises.  A.  Delaire. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris 


—  Imprimerie  F.  Lkv*,  rue  Cassette,  17. 
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CONFÉRENCE  AUX   OUVRIERS   IE   I/USINE   DE   M.    PlAT  (1). 


Première  partie. 
LES  TROIS  FORMES  DU  CAPITAL 

ET  SES  EFFETS  SUR  LA  MAIN-Ii'CEUVRE. 

Le  capital,  Messieurs,  est  l'objet  de  bien  des  anathèmes.  Vous 
savez  de  quelles  épithètes  on  le  flétrit  :  il  est  «  l'affreux  »  capital, 
«  l'infâme  »  capital,  le  capital  «  vampire  »;  il  «  exploite  »  l'ouvrier; 
il  «  s'engraisse  des  «  sueurs  du  peuple  »,  et  autres  aménités  sembla- 
bles. «Le  capital,  «  voilà  l'ennemi!  ».  «Il  faut  courir  sus  au  capital.» 

Telles  sont  bien,  n'est-ce  pas?  les  prédications  qui  s'exhalent  tous 
les  jours  de  certaines  réunions  publiques  et  de  certains  journaux. 

Je  sais,  Messieurs,  —  et  je  vous  en  félicite  hautement,  —  que  vous 
n'êtes  pas  accessibles  à  ces  prédications  haineuses,  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  votre  présence  ici,  que  vos  actes,  et  surtout  que 
votre  unanimité  pour  nommer  l'an  dernier,  à  pareil  jour,  votre 
président  actuellement  en  exercice.  C'est  là  un  fait  qui  honore  l'élu 
comme  l'électeur,  et  auquel  j'attache,  pour  ma  part,  une  très  grande 
signification.  Mais,  par  cela  même  que  vous  ne  partagez  pas  ces  sen- 
timents, qu'à  force  d'invectives  et  de  sophismes  on  a  fait  entrer 
dans  la  tête  et  dans  le  cœur  de  bon  nombre  de  vos  camarades,  vous 
devez  être  soumis  à  des  assauts  extérieurs  dont  je  soupçonne  la 
violence.  Eh  bien,  il  n'est  peut-être  pas  mauvais  de  vous  armer 
contre  ces  assauts,  et  de  vous  fournir  à  vous-mêmes  quelques 
nouveaux  motifs  de  persuasion  à  l'appui  de  vos  convictions  et  de 
votre  attitude,  afin  que  vous  puissiez  en  faire  votre  profit  personnel 
et  les  opposer  à  vos  adversaires  du  dehors. 

Il  m'a  semblé,  Messieurs,  qu'un  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'était 
d'analyser  dans  ses  origines  et  dans  ses  effets  ce  capital  tant  décrié. 

Pour  beaucoup  de  personnes  le  capital  se  confond  avec  le  numé- 
raire, la  monnaie.  Or  la  monnaie  ou  le  numéraire  est  du  capital, 
mais  ce  n'est  pas  le  capital  ;  ce  n'en  est  qu'une  fraction  assez 

(1)  Cette  conférence  a  été  faite  le  26  juillet  1885,  à  l'Elysée-Ménilmontant,  à 
l'occasion  de  l'Assemblée  générale  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés 
et  ouvriers  de  la  maison  Piat,  sous  la  présidence  de  M.  Piat,  et  en  présence  de 
tout  le  personnel  de  la  maison  et  de  nombreux  invités,  entre  autres  MM.  Charles 

Robert.  Fougerousse  (Voir  sur  l'organisation  de  cette  fonderie  l'article  publié 

par  M.  Fougerousse  dans  la  Réforme  sociale  du  15  juillet  1884,  p.  lî-lb.) 

liv.  ix.  2à 
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faible.  On  estime  le  capital  de  la  France  à  200  milliards,  d'après  es 
savantes  études  du  Dr  Sœtbeer,  et  son  numéraire  serait  de  7  milliards 
800  millions,  un  trentième  à  peine  du  total. 

Outre  la  monnaie,  le  capital  comprend,  en  effet,  les  maisons,  les 
usines,  l'outillage,  les  stocks  des  magasins  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  servir  à  la  consommation  et  à  la  production. 

Il  peut  se  décomposer  en  trois  catégories  principales,  que  j'appel- 
lerai les  provisions,  les  matières  premières  et  les  outils.  Si  vous  le  voulez 
bien,  nous  allons  ensemble  examiner  ^chacune  de  ces  trois  catégo- 
ries, et  voir  comment  elle  se  comporte  vis-à-vis  du  travail. 

Et  d'abord  les  provisions. 

Pour  se  livrer  à  une  autre  occupation  que  la  chasse,  la  pêche  ou  la 
cueillette  des  fruits  spontanés,  il  faut  avoir  son  alimentation  assurée, 
c'est-à-dire  vivre  sur  son  travail  antérieur.  Le  cordonnier  ne  peut  pas 
consommer  directement  ses  chaussures,  ni  l'ébéniste  ses  planches, 
et  si  nous  n'avions  pas,  les  uns  et  les  autres,  des  provisions  au  mar- 
ché ou  chez  les  fournisseurs,  vous  ne  pourriez  faire  du  moulage,  pas 
plus  que  je  ne  pourrais  pâlir  sur  mon  grimoire  dan^  mon  cabinet. 

Aussi,  est-ce  à  bon  droit  que  l'on  a  appelé  ces  provisions  une 
«  réserve  d'existence  entre  deux  efforts  ».  Ce  sont  ces  réserves  qui 
nous  permettent  de  nous  livrer  aux  travaux  les  plus  variés,  y  com- 
pris les  travaux  intellectuels,  qui  sont  le  signe  et  l'honneur  de  la 
civilisation  moderne.  Faute  de  ces  réserves,  chacun  de  nous  serait 
dans  la  situation  du  sauvage  qui  passe  sa  journée  à  guetter  sa  proie, 
sauf  à  mourir  de  faim  si  la  chasse  ne  donne  pas.  Dès  lors,  où  trou- 
ver ces  loisirs  qui  ont  enfanté  les  merveilles  de  la  science  et  des  arts? 

A  quelqu'un  qui  demandait  à  Newton  comment  il  avait  découvert 
la  loi  de  la  gravitation,  on  prétend  que  l'illustre  savant  répondit  cee 
simples  mots  :  «  En  y  pensant  toujours  ». 

Eh  bien,  Messieurs,  sans  provisions,  et  par  conséquent  sans  capi- 
tal, Newton  n'aurait  pas  pu  «  penser  toujours  »  à  cette  grande  loi  et 
la  découvrir,  pas  plus  que  Galilée  n'aurait  eu  le  temps  d'observer  les 
oscillations  du  pendule  dans  la  cathédrale  de  Pise,  pas  plus  que  les 
grands  peintres,  les  grands  auteurs,  les  grands  sculpteurs,  les  grands 
savants  n'auraient  pu  produire  leurs  immortels  chefs-d'œuvre  qui 
honorent  et  consolent  l'humanité. 

Le  capital  est  donc  nécessaire,  sinon  à  l'éclosion,  du  moins  à  la 
mise  en  valeur  du  génie.  On  frémit  en  songeant  à  ce  lamentable 
gaspillage  de  dons  innés,  d'aptitudes  naturelles,  qui  s'atrophiaient 
fatalement  aux  époques  primitives  où  le  capital  était  inconnu,  et 
qui,  même  encore  de  nos  jours,  restent  stériles  faute  de  moyens 
convenables  de  développement,  comme  une  graine  tombée  sur  un  sol 
sablonneux  ou  sur  un  roc  infertile. 
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Les  véritables  amis  du  peuple  doivent  donc  souhaiter,  encourager 
le  développement  du  capital,  parce  qu'il  a  été  le  véritable  émanei- 
pateur  de  l'esprit  humain,  parce  qu'il  nous  a  arrachés  à  la  tyrannie 
du  besoin  immédiat,  parce  qu'il  nous  a  permis  de  nous  élever  à  la 
contemplation  du  beau,  du  vrai  et  du  bien  ;  parce  que,  d'une  tribu 
misérable  de  chasseurs  nomades,  il  a  su  faire  un  peuple,  une  nation, 
c'est-à-dire  ce  magnifique  organisme  vivant,  dont  les  différentes 
fonctions  sont  dévolues  à  des  organes  hiérarchisés  comme  dans  le 
corps  humain,  de  telle  sorte  que  tous  ces  organes  travaillent  pour 
chacun  et  que  chacun  d'eux  travaille  pour  tous. 

Voilà,  Messieurs,  le  capital  sous  sa  première  forme  de  «  provi- 
sions ».  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'accuser  d'être  oppressif  vis-à- 
vis  du  travail;  puisqu'on  ne  peut  le  supprimer  sans  retourner  tout 
droit  à  la  barbarie  et  sans  être  écrasé  par  la  préoccupation  incessam- 
ment haletante  du  pain  quotidien.  En  est-il  de  même  du  capital  sous 
sa  seconde  forme,  «  les  matières  premières  »  ? 

Les  plus  farouches  ennemis  du  capital  seraient  bien  mal  venus  à 
combattre  cette  iinoffensive  catégorie.  En  effet,  qu'est-ce  donc 
que  les  matières  premières?  C'est  la  substance  même  qu'éla- 
bore directement  la  main-d'œuvre  ;  c'est  le  charbon,  «  ce  pain 
de  l'industrie  »,  sans  lequel  vous  n'auriez,  dans  vos  usines,  ni  force 
motrice  pour  actionner  les  machines,  ni  chaleur  pour  fondre  les 
métaux;  c'est  le  minerai  qui  vous  donne  la  fonte;  c'est  le  fil  qui  sert 
à  fabriquer  les  tissus.  Or,  sans  charbon,  sans  minerai  et  sans  tonte, 
plus  de  moulage,  et  par  conséquent  plus  d'ouvriers  mouleurs  ;  sans 
fil,  plus  d'étoffes,  plus  de  vêtements  tissés,  c'est-à-dire  plus  de  tapis- 
siers, plus  de  couturières  et  plus  de  tailleurs. 

Les  matières  premières  sont  donc  le  support  même  du  travail.  Or, 
c'est  le  capital  qui  va  les  chercher  partout  où  elles  se  trouvent  :  le 
coton,  dans  les  Indes  et  en  Amérique;  la  laine,  en  Australie;  le 
minerai,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Afrique.  Quand  il  fait  cela,  il 
rend  un  incontestable  service  à  la  production  et  au  producteur. 

Je  crois  inutile  d'insister  sur  ce  qui  me  paraît  l'évidence  même,  et 
j'arrive  à  la  troisième  forme  du  capital  :  les  machines,  les  outils,  qui 
ont  fait  couler,  Messieurs,  des  flots  d'encre  et  malheureusement 
aussi  des  flots  de  sang. 

La  haine  des  ouvriers  contre  la  machine  a  été  en  quelque  sorte 
instinctive,  et,  dès  les  premiers  jours,  ils  ont  vu  en  elle  à  la  fois 
une  rivale  et  une  ennemie.  Ce  préjugé  a  été  partagé  par  ceux  qui 
auraient  pu  le  plus  aisément  s'y  soustraire  :  les  philosophes,  les 
gouvernants,  les  dieux  eux-mêmes,  s'il  faut  en  croire  la  fable  de 
Prométhée  enchaîné  sur  un  rocher  et  dévoré  par  un  vautour  pour 
avoir  dérobé  le  feu  du  ciel. 
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Tibère,  qui  n'était  pas  d'humeur  tendre,  aurait,  au  dire  de  Pétrone, 
supprimé  l'inventeur  d'un  verre  incassable  (où  l'on  a  cru  voir 
l'aluminium),  pour  supprimer  du  même  coup  l'invention. 

A  des  époques  plus  rapprochées  de  nous,  et  dont  les  mœurs  étaient 
plus  douces,  l'attitude  du  gouvernement,  quoique  moins  cruelle, 
est  restée  encore  fort  hostile  aux  machines.  Au  xvne  siècle,  les 
magistrats  allemands  proscrivent  et  font  brûler  sur  la  place  publique 
le  métier  à  filer  et  à  tisser.  Colbert  congédie  durement  un  inventeur, 
en  lui  reprochant  de  «  vouloir  diminuer  le  travail  par  lequel  il 
s'efforçait  de  faire  vivre  honnêtement  le  peuple  ». 

Il  y  a  moins  d'un  siècle,  des  inspecteurs  protestaient  contre  les 
nouveaux  procédés  de  fabrication  des  ^toiles  peintes  et  déclaraient, 
dans  un  rapport  officiel,  que  «  le  royaume  entier  frémissait  d'hor- 
reur et  qu'il  en  résultait  une  commotion  qui  occasionnait  une 
convulsion  dans  le  genre  nerveux  politique  ». 

Enfin,  presque  de  nos  jours,  en  1832,  Wellington,  qui  a  prouvé  en 
cette  circonstance  qu'on  pouvait  être  un  grand  capitaine  et  un  mé- 
diocre économiste,  a  refusé,  comme  président  du  cabinet  anglais, 
son  appui  à  une  Compagnie  qui  proposait  de  traverser  l'Atlantique 
en  quinze  jours  avec  des  paquebots  à  vapeur,  au  lieu  de  trente-deux 
jours  exigés  par  les  bateaux  à  voile,  et  cela  «  afin  de  ne  pas  trou- 
bler le  régime  commercial  depuis  longtemps  établi  ». 

Voilà  pour  les  gouvernements,  et  les  exemples  pourraient  être 
infiniment  multipliés  si  je  ne  craignais  d'être  trop  long.  Au  tour 
maintenant  des  philosophes. 

Notre  grand  Montesquieu  n'était  pas  éloigné  de  trouver  les  ma- 
chines «  pernicieuses  »,  et  de  penser  que,  «  si  les  moulins  à  eau 
n'étaient  pas  partout  établis,  ils  ne  seraient  pas  aussi  utiles  qu'on  le 
dit,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras  ». 

Les  économistes  «  à  rebours  »  de  la  Restauration,  MM.  Sismondi, 
de  Saint- Ghamans,  de  Saint-Cricq,  Gunin-Gridaine...  n'ont  pas  non 
plus  ménagé  les  accusations  aux  machines.  Mais,  dans  les  invectives 
dont  elles  ont  été  l'objet,  la  palme  revient  à  Proudhon  :  il  les  assi- 
mile «  à  un  fléau  chronique,  permanent,  indélébile,  qui  tantôt  appa- 
raît sous  la  forme  de  Gutenberg,  puis  qui  revêt  celle  d'Arkwright  ; 
ici  on  le  nomme  Jacquart,  plus  loin  Watt  eu  Jouffroy.  Après  avoir 
sévi  plus  ou  moins  longtemps  sous  une  forme,  le  monstre  en  prend 
une  autre  ». 

Pauvres  et  chers  grands  hommes!  N'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir, 
durant  votre  vie,  subi  la  tyrannie,  l'obsession  de  votre  idés,  les 
peines  de  l'enfantement,  les  entraves  suscitées  par  le  doute,  l'envie, 
la  sottise  et  l'intérêt?  Pour  la  plupart  méconnus,  malheureux  de 
votre  vivant,  deviez-vous  être  poursuivis  dans  le  tombeau  par  de 
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pareils  blasphèmes?  Mais  ils  sont  impuissants  à  arrêter  l'essor  de 
votre  gloire  et  la  reconnaissance  de  la  postérité.  Votre  génie  illumine 
et  affranchit  ceux  mêmes  qui  voudraient  ainsi  la  nier  : 

Le  Dieu,  poursuivant  sa  carrière, 
Verse  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

Quand  on  voit,dans  la  suite  des  temps, se  déchaîner  contre  les  ma- 
chines tous  ces  hommes,  importants  à  des  titres  divers, on  s'explique 
sans  peine  les  sentiments  de  défiance  et  de  haine  qu'elles  ont  pu  ins- 
pirer à  ceux  qui  en  subissaient  le  choc  direct,  c'est-à-dire  aux  ou- 
vriers. De  là,  des  actes  de  violence  commis,  et  jusque  à  notre  époque, 
contre  les  inventions  et  les  inventeurs  par  des  foules  en  délire. 
L'histoire  en  serait  aussi  longue  que  douloureuse. 

Ces  passions,  ces  violences  sont-elles  justifiées?  Est-il  vrai  que  la 
machine  ait,  comme  on  l'accuse,  diminué  la  demande  de  la  main- 
d'œuvre  et  sa  rémunération  ;  qu'elle  ait  déprimé  l'ouvrier,  en  le 
livrant  en  quelque  sorte  pieds  et  poings  liés  au  patron;  en  un  mot, 
qu'elle  ait  aggravé  sa  situation  matérielle  et  morale? 

Pour  la  quantité  de  main-d'œuvre,  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'être  grand  clerc,  ni  profond  statisticien,  pour  s'aperce- 
voir qu'elle  s'est  accrue  considérablement  par  rapport  au  passé,  et 
principalement  dans  les  industries  où  la  mécanique  triomphe, comme 
la  filature,  les  chemins  de  fer,  etc.  Ces  industries  sont  précisément 
celles  qui  emploient  le  plus  de  bras,  grâce  à  l'essor  imprimé  à  la 
consommation  par  l'abaissement  des  prix  qu'amène  l'intervention 
de  l'outillage. 

La  statistique  établit  de  même  la  hausse  des  salaires,  non  pas  cette 
hausse  apparente  qui  ne  serait  qu'une  sorte  de  trompe-l'œil  destiné 
à  masquer  celle  des  objets  nécessaires  à  la  vie;  qu'importerait;  en 
effet,  un  salaire  double,  si  tous  les  prix  avaient  triplé  ou  seulement 
doublé?  En  réalité,  les  salaires  se  sont  accrus  plus  vite  que  le  reste  : 
c'est  ainsi  qu'avec  une  journée  de  travail  on  peut  se  procurer  au- 
jourd'hui quatre  fois  plus  de  blé  que  sous  Louis  XIV,  trois  fois  plus 
que  sous  Louis  XVI,  deux  fois  plus  que  sous  Napoléon.  Ici  encore, 
le  progrès  s'accentue  avec  le  rôle  de  la  machine,  qui  fait  travailler 
gratuitement  les  forces  naturelles,  réduit  le  prix  de  revient  et  laisse 
ainsi  au  patron  plus  de  marge  pour  rémunérer  la  main-d'œuvre. 

Est-il  vrai,  d'autre  part,  que  ]la  machine  ait  asservi  l'ouvrier  au 
capital?  J'ai  entendu  bon  nombre  de  patrons  retourner  ce  grief 
contre  la  machine  et  prétendre  qu'elle  les  a  rendus  beaucoup  plus 
vulnérables  qu'autrefois. 

«  Quand  un  paysan  dépose  sa  pioche  pendant  quelques  minutes 
pour  se  reposer,  disait  un  grand  filateur  anglais  cité  par  Karl  Marx, 
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il  stérilise,  pendant  ce  temps,  un  capital  d'un  schelling  (1  fr.  25)  ; 
quand  un  de  mes  ouvriers  fait  chômer  un  métier,  il  rend  improductif 
un  capital  de  1,000  livres  (25,000  francs).  » 

Ce  filateur  disait  vrai.  Aussi,  pour  éviter  le  chômage,  les  patrons 
vont-ils  jusqu'au  bout  de  leurs  concessions  à  de  la  main-d'œuvre. 

Supposez  une  mine  en  chômage  par  suite  d'une  grève,  comme 
celle  d'\nzin.  Eh  bien,  pendant  ce  temps-là,  il  n'en  faut  pas  moins 
la  ventiler,  l'épuiser,  réparer  les  boisages  des  galeries,  de  façon  à  les 
mettre  à  l'abri  des  éboulements,  de  l'invasion  des  eaux  et  du  mauvais 
air.  S'il  s'agit  d'une  filature,  on  doit  continuer  à  entretenir  les  bâti- 
ments, les  machines,  à  subir  les  frais  généraux.  Mieux  vaut  encore 
travailler  sans  bénéfice  et  même  à  perte,  que  se  résigner  à  l'inaction 
de  ce  grand  organisme  industriel. 

Dans  la  petite  industrie,  où  la  machine  a-  peu  de  place  et  qui 
s'exerce  au  foyer  domestique,  la  morte-saison  sévit  périodiquement 
d'une  façon  presque  normale,  tandis  qu'elle  est  presque  inconnue 
dans  la  grande  industrie. 

Là  où  l'ouvrier  travaille  à  son  compte  et  se  met  en  rapport  direct 
avec  le  consommateur,  sans  un  intermédiaire  qui  s'interpose  entre 
la  main-d'œuvre  et  le  produit  fini,  il  subit  directement  toutes  les 
fluctuations  du  marché,  tandis  qu'elles  sont  amorties  quand  le  choc 
en  est  reçu  par  un  grand  appareil  mécanique. 

On  peut  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  le  capital  sert  de  régulateur 
au  travail  et  de  bouclier  au  travailleur. 

Non  seulement  la  machine  fait  cela,  mais  encore,  au  lieu  de  dé- 
primer la  dignité  de  l'ouvrier,  elle  la  relève  en  l'affranchissant  de  la 
besogne  la  plus  dure  et  la  plus  rebutante. 

Autrefois,  c'étaient  les  fmuscles  de  l'homme  qui  devaient  suffire  à 
tout,  et  parfois  aussi,  hélas  !  les  muscles  de  la  femme.  C'était  la 
femme  qui  tournait  péniblement  la  meule  pour  moudre  le  grain  : 
témoin  les  pauvres  servantes  qu'Homère  nous  représente  enchaînées 
à  ce  dur  labeur  dans  le  palais  d'Ulysse  à  Ithaque.  C'était  aussi  la 
femme  qui  était  condamnée  à  la  culture  du  sol  dans  certains  pays. 
«  Pour  labourer  les  terres  du  Bysaccium  (Afrique),  lit-on  dans  Pline, 
il  faut  pendant  les  sécheresses  de  robustes  taureaux;  mais,  après: 
les  pluies,  il  suffit,  pour  labourer,  d'atteler  sous  le  même  joug  un 
petit  âne  et  une  vieille  femme.  »  [Rires.) 

Aussi,  quelle  joie  chez  ces  déshéritésie  jour  où  la  mécanique,  bien 
qu'encore  rudimentaire,  vint  les  soulager  de  leur  pénible  tâche! 
C'est  le  moulin  à  eau  qui  a  été  l'instrument  de  cet  affranchissement 
humanitaire.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  citer  le  passage 
charmant  d'une  pièce  de  vers  que  nous  a  conservée  l'anthologie 
grecque,  et  où  le  poète  Antiparos  célèbre  les  bienfaits  de  ce  moulin, 
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mû  par  l'eau  et  non  plus  par  les  bras  des  pauvres  servantes  :  «  Es- 
claves qui  faites  tourner  la  meule,  épargnez  vos  mains  et  dormez  en 
paix.  C'est  en  vain  que  la  voix  retentissante  du  coq  annonce  le 
matin  :  dormez  !  D'après  Tordre  de  Gérés,  la  besogne  des  jeunes 
filles  est  faite  par  les  naïades,  et  maintenant  celles-ci  bondissent 
brillantes  et  légères  sur  la  roue  qui  tourne.  Vivons  de  la  vie  heu- 
reuse de  nos  pères,  et  jouissons  sans  travailler  des  bienfaits  dont  la 
déesse  nous  comble.  » 

Si  l'esclave,  avant  l'intervention  de  la  machine,  était  condamné  à 
ce  dur  travail,  c'est  qu'on  voulait  en  affranchir  les  hommes  libres, 
pour  les  réserver  aux  exigences  de  la  guerre  ou  du  forum.  Mais,  bien 
qu'il  ait  été  le  théoricien  convaincu  de  l'esclavage,  Aristote  avait  ce- 
pendant entrevu,  avec  le  coup  d'œil  prophétique  du  génie, que  l'éman- 
cipation de  l'esclave  n'était  qu'une  question  de  mécanique.  «  Si  la 
navette,  a-t-il  dit  dans  un  passage  souvent  cité,  pouvait  courir  toute 
seule  sur  la  trame,  le  maître  n'aurait  plus  besoin  d'esclaves.  j>  Eh 
bien,  ce  rêve  qui  semblait  sans  doute  chimérique  au  grand  philo- 
sophe, ce  rêve  s'est  réalisé  de  nos  jours  :  la  navette  court  seule 
aujourd'hui  sur  la  trame,  et  l'esclavage  est  tombé  sous  les  coups  de 
la  machine,  qui  a  fourni  une  solution  pratique  aux  généreuses  aspi- 
rations des  apôtres  de  la  liberté  humaine.  (Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  seulement  l'esclave  que  la  machine  a  su  affranchir  ; 
mais  c'est  chacun  de  nous,  et  en  particulier  vous,  Messieurs,  qui 
voulez  bien  m'écouter  en  ce  moment.  Elle  a  simplifié,  en  effet,  votre 
tâche,  tout  en  attirant  à  elle  la  partie  la  plus  rude  du  travail,  et  en 
réduisant  votre  intervention  à  une  direction  intelligente. 

Chaque  fois  que  j'entre  dans  une  usine,  comme  la  vôtre  par 
exemple,où  je  vois  des  ouvriers  commander  ces  esclaves  en  fer  et  en 
acier,  ces  puissantes  machines,  qui  pourraient  écraser,  mutiler  d'un 
simple  attouchement  leur  conducteur,  et  qui  cependant  obéissent 
avec  docilité  au  moindre  mouvement  de  ses  mains,  qui  rabotent, 
cisaillent,  poinçonnent,  rivent,  laminent,  qui  marchent  ou  s'arrêtent 
à  volonté,  jamais  lasses,  jamais  impatientes,  je  me  figure  ce  qu'au- 
rait été  ce  travail  s'il  avait  dû  être  purement  manuel,  et  en  évoquant 
cette  image,  je  ne  puis  me  défendre  à  la  fois  d'une  vive  admiration 
pour  la  portée  intellectuelle  de  ce  progrès  et  d'un  profond  respect 
pour  sa  grandeur  morale. 

Oui,  Messieurs,  à  côté  de  la  machine  qui  met  en  œuvre  la  force  de 
la  matière,  l'ouvrier  qui  la  dompte  et  qui  la  tient  en  quelque  sorte 
en.  laisse,  représente  la  conscience,  la  dignité  de  la  personnalité 
humaine  agrandie  et  affranchie,  et  nulle  part  on  ne  sent  mieux  que 
là,  dans  une  usine  comme  la  vôtre,  la  vérité  de  cet  adage  que  c'est 
«  l'esprit  qui  mène  la  matière  »  ;  nulle  part  on  ne  ^mesure  mieux  le 
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grand  pas  que  la  machine  a  fait  faire  à  l'émancipation  de  l'huma- 
nité. (  Applaudissements .  ) 

Or,  qu'est-ce  que  la  machine,  Messieurs  ?La  machine,  c'est  encore, 
c'est  toujours  du  capital. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  trois  catégories  de  ce  capital 
si  honni,  et  nous  avons  vu  si  elles  méritaient  les  invectives  dont  on 
les  accable.  — Le  capital,  soit,  me  dira-t-on,  mais  le  capitaliste? 

On  s'imagine  toujours,  —  non  pas  ici,  je  le  répète,  mais  ailleurs, 
—  on  s'imagine  que  le  capitaliste  estj(d'après  des  mots  queje  répète, 
sans  mi  les  approprier,  Dieu  m'en  garde!)  «  un  repu  »,  un  «  jouis- 
seur »,  un  «  ploutocrate  »,  un  homme  qui  se  gorge  de  plaisirs,  qui 
roule  sur  l'or  à  côté  de  ses  ouvriers  mourant  de  faim. 

Mieux  que  personne,  vous  savez  combien  ce  tableau  ressemble 
peu  à  la  réalité.  Tous  les  patrons  ne  sont  pas  précisément  sur  un  lit 
de  roses,  et  en  particulier  dans  les  années  de  crise,  comme  celle  que 
nous  traversons.  Le  patron  doit  avoir  l'esprit  incessamment  aux 
aguets  pour  découvrir  des  débouchés,  assurer  du  travail  à  ses  ou- 
vriers métalliques  et  à  ses  collaborateurs  en  chair  et  en  os  ;  faire 
face  aux  échéances,  lutter  contre  la  concurrence  du  dedans  et  du 
dehors,  abaisser  son  prix  de  revient,  réformer  son  outillage  vieilli, 
améliorer  ses  procédés  de  fabrication,  bien  acheter,  bien  vendre. 
Que  de  soucis  et  quelle  perpétuelle  sollicitude!  Lassalle  lui-même 
en  a  été  touché  un  jour,  Lassalle,  le  grand  agitateur  allemand,  que 
l'on  ne  saurait  suspecter  de  tendresse  pour  les  capitalistes.  «  Même 
en  entendant  un  air  de  Beethoven  et  de  Mozart  à  l'Opéra,  dit-il  dans 
une  lettre,  le  malheureux  industriel  est  subitement  repris  par  les 
tourments  de  la  capitalisation  qui  empoisonnent  son  existence  !  » 

L'industriel,  en  effet,  n'a  pas  un  moment  de  trêve.  Tl  est  con- 
damné à  progresser  constamment,  sous  peine  de  décheoir;  il  est  un 
chercheur  perpétuel  et,  suivant  le  mot  heureux  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  «  un  traqueur  d'améliorations  ». 

Mais,  dans  cette  recherche  obstinée,  tous  ne  trouvent  pas  ;  dans 
cette  lutte,  tous  ne  sont  pas  vainqueurs.  On  compte  que,  sur  dix 
patrons,  deux  ou  trois  seulement  réussissent;  à  peu  près  autant 
végètent,  les  autres  succombent.  C'est  là  ce  qu'on  refuse  de  voir. 
On  s'obstine  à  faire  miroiter  devant  les  yeux  les  succès  les  plus 
éclatants,  comme  s'ils  étaient  la  règle,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  la 
très  petite  exception. 

Loin  de  murmurer  de  ces  brillantes  réussites,  les  ouvriers 
devraient  s'en  applaudir,  car  ce  sont  elles  qui  déterminent  les  voca- 
tions industrielles-  Pour  monter  à  un  mât  de  cocagne,  pour  se 
meurtrir  les  genoux  et  les  coudes,  pour  s'exposer  à  des  chutes  ridi- 
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cules,  il  faut  qu'il  y  ait,  au  sommet  du  mât,  une  timbale  à  de'crocher; 
on  ne  court  sur  le  turf  qu'à  cause  du  prix  réservé  au  cheval  qui 
atteint  le  premier  le  poteau.  De  même,  quel  homme  sensé  affronte- 
rait les  aventures  commerciales,  s'il  n'avait  la  perspective  de  faire 
une  grosse  fortune.  Supprimez  la  timbale  et  le  prix  des  courses  : 
vous  supprimez  du  même  coup  le  mât  de  cocagne  et  le  turf  hippique. 
Supprimez  les  bénéfices  un  peu  élevés  atteints  par  une  minorité  rela- 
tivement insignifiante  :  vous  détruisez  en  même  temps  l'attrait  qui 
porte  les  patrons  vers  les  entreprises  les  plus  hardies  et  les  plus 
lucratives;  par  suite,  vous  entravez  l'essor  des  affaires  et  vous 
arrêtez  la  demande  du  travail  au  grand  préjudice  des  ouvriers. 

11  en  est  du  profit  comme  du  taux  de  l'intérêt,  dont  l'élévation 
excite  l'indignation  des  socialistes.  Si,  sans  arriver  même  jusqu'à  la 
gratuité  qu'ils  rêvent,  on  diminuait  trop  notablement  le  taux  actuel 
du  loyer  de  l'argent,  on  tarirait  la  source  des  épargnes,  dont  le  pla- 
cement cesserait  d'être  assez  fructueux  pour  compenser  les  risques 
du  prêt  et  la  renonciation  aux  jouissances  de  la  consommation  im- 
médiate. Au  lieu  d'épargner,  on  vivrait  au  jour  le  jour  et  ce  qu'on 
réserverait  irait  s'enfouir  stérilement  dans  les  bas  de  laine,  au  lieu 
d'aller  féconder  l'industrie  et  alimenter  le  travail  par  les  mille  canaux 
du  crédit  public  et  privé. 

Il  faut  donc  que  le  taux  de  l'intérêt  et  que  le  profit  conservent 
tous  les  deux  assez  d'importance  pour  rester  attractifs.  Les  réduire 
au-dessous  d'une  certaine  limite,  c'est  nuire  à  la  formation  du 
capital,  à  l'impulsion  des  affaires,  à  la  demande  des  bras. 

Si  le  capital  est  le  nerf  de  la  guerre,  il  est  aussi  celui  de  l'indus- 
trie. C'est  lui  qui  solde  les  matières  premières,  les  outils  et  la  main- 
d'œuvre.  C'est  son  abondance  qui  détermine  le  chiffre  des  affaires, 
et  sa  rareté  qui  les  resserre.  Le  niveau  du  capital  marque  celui  du 
travail  :  ce  sont  comme  deux  fleuves,  dont  le  premier  alimente  le 
second  et  dont  les  crues  coïncident  ainsi  que  les  étiages. 

Ce  capital  n'est  pas  lui-même  une  quantité  fixe.  Il  s'en  détruit 
tous  les  ans,  mais  il  s'en  produit  plus  encore.  Il  y  a  des  récoltes  an- 
nuelles de  capitaux,  comme  il  y  a  des  récoltes  de  pommes  et  de 
de  blé.  Certaines  années  sont  mauvaises,  les  années  de  crise,  comme 
celles-ci  ;  d'autres  sont  plus  productives  :  c'est  l'éternelle  histoire 
des  vaches  maigres  et  des  vaches  grasses.  Mais,  bon  an  mal  an,  on 
estime  que  la  masse  du  capital  disponible  s'accroît  d'une  dizaine  de 
milliards  pour  l'ensemble  des  pays  civilisés.  Ces  dix  milliards  vont 
s'enfouir  en  partie  dans  les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  les 
routes,  les  canaux,  les  ports,  les  monuments,  les  hôpitaux,  et  enri- 
chir ainsi  notre  patrimoine  commun;  une  autre  partie  est  absorbée 
par  l'armement  national,  et  c'est  le  reste  qui  alimente  la  production. 
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En  regard  de  ce  capital  qui  progresse  toujours,  la  masse  des  tra- 
vailleurs manuels  n'augmente  pas  (si  même  elle  n'est  pas  en  décrois- 
sance par  la  désertion  des  campagnes  et  le  développement  du  petit 
commerce). 

Il  en  résulte  que  la  "main-d'œuvre  est  de  plus  en  plus  sollicitée  ; 
partant,  de  plus  en  plus  rémunérée.  On  peut  dire,  en  arrangeant 
le  mot  de  Cobden,  que,  «quand  plusieurs  écus  courent  après  un 
même  ouvrier,  les  salaires  haussent  ».  L'accroissement  annuel  du 
capital,  vis-à-vis  du  nombre  stationnaire  des  ouvriers,  multiplie  les 
écus  qui  courent  après  la  main-d'œuvre,  et  aboutit  forcément  à 
l'augmentation  des  salaires,  comme  le  confirme  la  statistique. 

C'est  donc  l'abondance  du  capital  (j'insiste  sur  la  formule)  qui 
détermine  la  hausse  des  salaires. 

Ce  qui  fait  concurrence  au  travail,  c'est  le  travail  ;  ce  qui  fait  con- 
currence au  capital,  c'est  le  capital;  mais  le  capital  ne  peut  pas  faire 
concurrence  au  travail,  ni  le  travail  au  capital,  la  concurrence  ne 
pouvant  s'effectuer  qu'entre  facteurs  du  même  ordre. 

Le  capital  et  le  travail  ne  sont  ni  de  même  date  ni  de  même  es- 
sence; ils  ne  sont  ni  homogènes  ni  contemporains  :  le  capital  est 
un  résultat,  le  travail  est  un  effort;  lé  capital  est  le  produit  de 
l'effort  antérieur,  tandis  que  le  travail  est  l'effort  actuel. 

D'après  une  loi  formulée  par  le  grand  économiste  Bastiat,  à  me- 
sure que  le  capital  augmente,  sa  part  proportionnelle  diminue  au 
profit  de  celle  du  travail. 

Le  travail  a  donc  le  plus  grand  intérêt  au  développement  du  capi- 
tal. Le  capital  et  le  travail  sont  solidaires  :  ils  souffrent  et  prospèrent 
ensemble;  qui  blesse  l'un  blesse  l'autre;  ce  ne  sont  pas,  comme  on 
l'a  dit  faussement,  des  frères  ennemis,  ce  sont  des  frères  siamois,  et 
l'on  ne  saurait  couper  la  membrane  qui  les  sépare  sans  les  faire 
mourir  tous  les  deux  à  la  fois. 

Dans  l'intérêt  des  ouvriers,  —  le  seul  que  j'envisage  en  ce  moment, 
—  il  faut  souhaiter  et  encourager  l'accroissement  du  capital,  et  non 
pas  l'effrayer  par  des  menaces,  ou  le  traquer  par  des  mesures  de 
violence.  Dans  ces  deux  cas,  en  effet,  il  a  un  moyen  bien  simple  de 
se  soustraire  à  ses  persécuteurs  :  il  fuit  au  dehors,  ou  il  se  cache, 
cessant  ainsi  de  rémunérer  le  travail,  lequel  paye  les  frais  de  la  guerre. 
Ce  sont  les  capitalistes  qu'on  vise  et  ce  sont  les  ouvriers  qu'on  atteint. 

En  résumé,  c'est  l'harmonie  et  non  l'antagonisme  qui  est  au  fond 
des  phénomènes  économiques.  Il  me  reste  à  vous  montrer  à  quelles 
conditions  cette  harmonie  peut  cesser  d'être  une  abstraction  plus  ou 
moins  stérile  pour  devenir  une  réalité  vivante  et  se  traduire  en  fait 
par  l'avènement  ou  lerétablissement  de  la  paix  dans  l'atelier  de  travail. 

(A  suivre).  E.  Cheysson. 


LE  CONFLIT  ORIENTAL 


LIS  TICS  DA§  LA  PliESfl 'M  DES  BALKANS 

LES  LAGUNES  DE  LEUR  CONSTITUTION  SOCIALE. 


Au  moment  où  éclate,  dans  l'Europe  orientale,  un  nouveau  conflit 
dont  il  est  encore  difficile  de  prévoir  les  conséquences,  il  n'est  pas 
inutile  de  considérer  la  situation  sociale  des  Turcs  et  d'examiner 
les  conditions  de  leur  établissement  en  Europe. 

De  toutes  les  émigrations  asiatiques  qui  ont  inondé  le  continent 
européen,  aucune  n'a  rencontré  sur  sa  route  moins  de  résistance  que 
l'invasion  ottomane.  C'est  en  peu  d'années,  sans  arrêt,  sans  obstacle, 
que  la  lave  turque  échappée  du  plateau  central  de  l'Asie,  cet  éternel 
cratère  de  peuples,  a  couvert  d'immenses  territoires  occupés  par 
une  race  vigoureuse,  attachée  à  ses  traditions  et  liée  à  son  sol. 

La  facilité  de  cette  conquête  va  nous  être  expliquée  par  l'histoire 
des  peuples  conquis,  par  leur  décomposition  intérieure,  par  leur 
division  profonde  en  deux  classes  ennemies,  riches  et  pauvres,  nobles 
et  paysans,  en  un  mot  par  leurs  discordes.  C'est  l'antagonisme  social 
qui  a  livré  sans  défense  ces  nations  chrétiennes  aux  musulmans, 
comme  il  avait  soumis  autrefois  les  Grecs  à  Alexandre,  les  Gaulois  à 
César. 

I 

Au  xive  siècle  tout  le  pays  compris  de  l'embouchure  du  Danube 
jusqu'aux  sources  de  la  Drau  formait  un  grand  empire  slave  que  la 
main  puissante  du  tsar  Douchan  avait  constitué  des  débris  épars  de 
l'empire  de  Byzance. 

Dès  cette  époque,  l'ancienne  égalité  patriarcale  de  ces  populations 
d'origine  slave  a  disparu  ;  la  société  se  divise  en  nobles  propriétaires 
héréditaires  de  fiefs  et  paysans  attachés  à  la  glèbe.  Les  révoltes  de 
Ces  derniers  sont  assez  fréquentes  pour  que  des  mesures  sévères  de 
répression  soient  prises  à  leur  égard. 

A  la  mort  du  tsar  fondateur,  le  pouvoir  central  s'affaiblit  ;  aucune 
justice  supérieure  ne  protège  plus  les  paysans  dont  le  sort  empire  et 
dont  la  haine  contre  la  noblesse  s'  accroît.  Aussi  se  sont-ils  gardés 
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de  défendre  le  pays  quand  les  Turcs  envahirent  la  presqu'île  sur 
l'appel  de  leurs  voisins  de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 

Dans  ces  deux  pays,  outre  le  conflit  social  entre  seigneurs  et 
paysans,  sévissait  encore,  lors  de  l'invasion,  le  conflit  religieux.  Les 
paysans  étaient  orthodoxes  ou  hérétiques  de  la  secte  des  bogomites  ; 
la  cour  et  les  seigneurs  étaient  catholiques  ;  l'opposition  qui  en 
résultait  avait  exaspéré  le  bas  peuple.  C'est  aussi  par  ce  dernier 
que  les  Turcs  furent  appelés  et  purent  envahir  le  territoire  sans 
rencontrer  aucune  résistance. 

Cet  antagonisme  social  ne  facilita  pas  seulement  l'invasion  ;  c'est 
lui  encore  qui,  en  partie,  rendit  durable  cet  établissement  que  les 
contemporains  qualifiaient  d'épisode  et  assimilaient  aux  invasions 
hunniques.  Les  Turcs  surent  en  effet  profiter  habilement  de  ces 
divisions  et  mettre  en  pratique  la  fameuse  maxime  :  Divide  iitimperes. 
Partout  où  les  anciens  seigneurs  grecs  convertis  au  mahométisme 
avaient  conservé  leurs  fiefs,  et  où  le  conflit  subsistait,  les  paysans 
trouvèrent  un  secours  contre  l'oppression  de  leur  aga  auprès  des 
pachas  turcs.  Leur  politique  s'est  continuéejusque  dans  notre  siècle. 

Ainsi,  en  1849,  les  agas  de  Bosnie  se  révoltèrent  contre  les 
Croates  autrichiens  qui,  sous  Jellachich,  combattaient  les  Hongrois  ; 
ils  ne  purent  entraîner  dans  la  rébellion  la  Serbie,  dont  les  paysans 
libres  se  refusèrent  à  faire  cause  commune  avec  les  aristocrates 
slaves  de  la  Bosnie.  Plus  significative  encore  fut  la  conduite  des 
paysans  de  Monténégro  qui  soutinrent  même  les  Turcs  à  cette  occa- 
sion et  tombèrent  sur  les  derrières  de  l'armée  de  l'aristocratie  bos- 
niaque. Spectacle  étrange  que  ces  deux  adversaires  mortels  de  la 
Turquie,  les  Serbes  et  les  Monténégrins,  faisant  face  avec  les  Turcs 
contre  les  Slaves  de  Bosnie. 

A  la  même  époque  les  rayas  bulgares  s'étaient  révoltés  contre  leurs 
seigneurs,  les  spahis,  et  les  beys.  Orner- pacha,  après  avoir  rétabli 
l'ordre  en  Bulgarie,  défendit  aux  beys  de  se  venger  des  rayas,  pro- 
clama une  amnistie  et  fixa  les  redevances  ;  il  permit  même  aux  rayas 
de  porter  des  armes  pour  défendre  leurs  femmes  contre  les  beys. 

Accompagné  des  bénédictions  des  rayas  bulgares,  le  pacha  marcha 
sur  la  Bosnie  où  les  rayas  le  reçurent  avec  empressement;  les  beys 
s'enfuirent  devant  lui  en  Herzégovine.  Là,  ils  s'unirent  avec  l'aristo- 
cratie du  pays  à  Stolaz  ;  mais  les  rayas  ouvrirent  aux  Turcs  les  portes 
de  la  forteresse. 
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II 

Ces  faits,  et  bien  d'autres  semblables  que  nous  pourrions  rappeler, 
montrent  assez  quelle  fut  la  tactique  des  Turcs  pour  maintenir  leur 
suzeraineté  sur  ces  populations  nombreuses  et  guerrières,  et  quel 
puissant  avantage  leur  donna  la  division  de  leurs  vassaux.  Il  faut 
ajouter  que  leur  domination  fut  éminemment  respectueuse  des  cou- 
tumes nationales,  et  ne  se  montra  nullement  tracassière.  Cette  tolé- 
rance n'était  pas  seulement  prescrite  par  le  Coran  ;  elle  leur  était 
en  quelque  sorte  imposée  par  la  nature  des  choses.  La  simplicité  du 
fonctionnement  de  la  famille  patriarcale  qui  constituait  leur  base  so- 
ciale ne  les  avait  pas  préparés  au  maniement  d'une  administration 
compliquée;  ils  laissèrent  les  populations  soumises  se  gouverner 
elles-mêmes,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  capables  de  les  remplacer  dans 
cette  œuvre  à  laquelle  ils  étaient  foncièrement  impropres. 

Le  type  de  la  famille  patriarcale  n'explique  pas  seulement  la  to- 
lérance des  vainqueurs  ;  il  donne  aussi  la  cause  de  leur  situation 
éternellement  précaire,  que,  malgré  les  conditions  favorables  de 
leur  établissement,  quatre  siècles  n'ont  pu  affermir. 

Les  Turcs  étaient  des  pasteurs  habitués  à  cette  vie  facile  des  no- 
mades qui  s'épanouit  en  toute  liberté  et  sans  effort  au  milieu  des 
productions  spontanées  de  la  steppe.  Or  l'histoire  sociale  des  peuples 
apprend  que  les  races  pastorales  ne  se  plient  en  général  au  difficile 
travail  de  la  culture  du  sol  que  sous  une  pression  violente  et  conti- 
nue qui  se  manifeste  parfois  sous  la  forme  de  Y  esclavage  et  du  ser- 
vage, pression  qui  ne  peut  s'exercer  sur  des  peuples  conquérants 
par  des  peuples  conquis,  ce  fut  le  cas  des  Maures  et  des  Turcs. 

Les  uns  comme  les  autres,  en  arrivant  sur  des  sols  cultivés  au  mi- 
lieu d'une  population  sédentaire  et  agricole,  se  gardèrent  bien  de  se 
condamner  à  la  culture  de  la  terre.  Us  choisirent  le  seul  métier  qui 
convenait  à  leurs  habitudes  d'existence,  le  métier  des  armes.  Ils  ne 
furent  donc  que  des  guerriers  et  restèrent  superposés  à  la  popula- 
tion sans  se  mêler  à  elle. 

En  outre,  dans  la  steppe,  pays  d'origine  des  Ottomans,  le  sol  n'est 
pas  approprié,  il  appartient  à  tous  et  n'a  aucune  valeur.  Les  anciens 
nomades  ne  pouvaient  que  difficilement  comprendre  la  nécessité 
d'une  constitution  territoriale  différente,  et  c'est  ainsi  qu'ils  lais- 
sèrent la  plus  grande  partie  des  terres  conquises  en  communauté  ; 
ce  sont  les  mévat,  les  mètrulcé  et  les  valcouf. 

Les  mévat  sont  des  terres  vagues.  Les  mètrulcé  comprenaient  le 
pâturage  de  la  commune,  la  place  du  village  où  sont  abrités  les 
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ustensiles  de  l'agriculture,  où  on  bat  le  blé,  où  on  assemble  le  bétail. 
Les  vaJcoufs  sont  des  domaines  ecclésiastiques  inaliénables,  dont  les 
revenus  sont  destinés  aux  besoins  des  mosquées,  monastères,  écoles, 
hôpitaux,  maisons  de  pauvres,  bains  publics,  bibliothèques,  et  autres 
œuvres  pieuses  ou  d'utilité  publique.  Ces  domaines  représentent  la 
partie  commune  de  la  terre  qui  ne  peut  être  appropriée  individuel- 
lement. La  sécularisation  partielle  des  vakoufs  ne  date  que  des 
iradès  de  1873  et  de  1875. 

Là  même  où  les  Turcs  tentèrent  de  constituer  la  propriété  indivi- 
duelle, toujours  préoccupés  de  satisfaire  aux  idées  d'égalité  que  la 
communauté  patriarcale,  leur  avait  inculquées,  ils  soumirent  les 
terres  appropriées,  ou  mille,  au  partage  égal  entre  les  mâles;  s'il  y 
avait  des  femmes,  la  loi  mosaïque  qui  attribue  aux  fils  une  part 
double  de  celle  des  filles  était  appliquée. 

Il  faut  reconnaître  que  les  conséquences  de  ce  partage  ont  été 
singulièrement  atténuées,  non-seulement  par  suite  du  petit  nombre 
des  terres  milk,  mais  encore  à  cause  de  l'étendue  considérable 
des  biens  restés  sous  le  régime  de  la  communauté.  Ces  biens  consti- 
tuaient en  effet,  pour  la  population,  une  sorte  de  patrimoine  com- 
mun et  de  réserve  permanente. 

C'est  ainsi  que,  détachés  du  sol  par  leur  constitution  sociale  même, 
les  Turcs  sont  soulevés  de  terre  par  le  Grec  et  le  Slave,  comme  le 
géant  Antée  par  Hercule,  et  menacés  d'être  rejetés  de  l'autre  côté 
du  détroit. 

Gabriel  Ardant. 
 +  

Suivant  l'usage,  et  sauf  avis  contraire,  les  personnes  qui  seront  admises 
dans  les  Unions  d'ici  au  1er  janvier  ne  payeront  pas  de  cotisation  pour 
l'année  courante  et  re«evront  gratuitement  les  livraisons  de  fin  d'année. 

Les  membres  présentés  avant  le  15  décembre  figureront  sur  la  liste  géné- 
rale qui  sera  publiée  dans  la  livraison  du  1er  janvier. 

Nous  engageons  donc  nos  confrères  à  nous  transmettre  le  plus  tôt 
possible  les  noms  des  membres  qu'ils  désirent  présenter.  Nous  leur  rappe- 
lons que,  en  vertu  d'une  décision  prise  en  assemblée  générale,  les  membres 
des  Unions  sont  invités  à  faire  chaque  année  au  moins  une  présentation . 

On  voudra  bien,  en  même  temps,  nous  faire  savoir,  leplustôt  possible,  les 
corrections  qui  devront  être  faites  sur  la  liste  générale,  comme  nom,  qualité  ou 
domicile.  Nous  prions,  en  particulier,  nos  correspondants  de  vouloir  bien 
relever,  pour  chaque  région,  les  inexactitudes  contenues  dans  la  dernière 
liste  générale. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


LES  POPULATIONS  DE  LA  HONGRIE 

LEUR  TRANSFORMATION  SOCIALE 

La  .Patrie  hongroise.  —  Souvenirs  personnels, 
par  Madame  Adam  (Juliette  Lamber),  Nouvelle  Revue,  1884. 

L"opinion  publique  s'est  vivemement  préoccupée  il  y  a  deux  ans 
des  troubles  dont  la  Hongrie  a  été  le  théâtre;  aujourd'hui  un  peu  de 
calme  semble  avoir  succédé  à  cette  secousse,  mais  les  causes  pro- 
fondes de  l'antagonisme  n'en  persistent  pas  moins  et  menacent  de 
troubler  la  paix  dans  l'avenir  ;  peut-être  parâîtra-t-il  intéressant  à 
nos  lecteurs  d'étudier  l'enchaînement  des  faits  qui  ont  fait  naître 
cette  situation  et  la  perpétuent.  Nous  examinerons  à  ce  point  de  vue 
les  conditions  géographiques  et  partant  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'homme  auxquelles  ce  pays  doit  sa  physionomie  particulière, 
ainsi  que  la  constitution  historique  et  lentement  formée  grâce  à 
laquelle  il  a  vécu  jusqu'à  ces  dernières  années. 

I 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  que  la  Hongrie  est  un  pays  de 
steppes  susceptibles  de  'transformation  dans  une  certaine  mesure  ; 
les  plaines  basses  dont  elle  se  compose  sont  en  partie  livrées  au  pâ- 
turage, comme  la  Puszta;  en  partie  cultivées.  Celles-ci  fournissent 
d'abondantes  récoltes  lorsque  la  saison  s'y  prête,  mais  de  terribles 
perturbations  atmosphériques  viennent  souvent  détruire  en  quelques 
heures  le  fruit  d'un  longtravail  et  les  terrains  les  plus  fertiles,  ceux 
de  la  Tisza  par  exemple,  sont  précisément  ceux  où  ce  genre  de  fléau 
sévit  avec  le  plus  d'intensité  :  «  Les  hommes  préparent  la  récolte, 
Dieu  la  fait,  dit  le  paysan  hongrois;  pas  plus  que  Dieu  ne  la  prépare 
les  hommes  ne  la  font  (1).  »  Ce  vieux  dicton  populaire  explique 
l'échec  des  étrangers  qui,  séduits  par  la  belle  qualité  des  terres  de  la 
plaine  hongroise,  ont  tenté  d'y  créer  de  grands  établissements  agri- 
coles ;  il  exprime  parfaitement  aussi  les  obstacles  spéciaux  que  la 
nature  des  lieux  oppose  à  la  transformation  de  la  steppe. 

Aussi  est-ce  principalement  dans  les  vallées  adjacentes  au  Danube 
que  nous  trouvons  le  plus  de  cultures  par  suite  de  la  plus  grande 

(1)  Cité  par  Madame  Adam,  p.  240. 
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régularité  des  saisons  et  Je  la  facilité  des  irrigations  ;  même  dans  ces 
parties  plus  peuplées,  l'influence  des  habitudes  pastorales  se  fait 
encore  sentir;  issues  de  nomades,  les  populations  hongroises  conser- 
vent encore  le  souvenir  de  leur  ancienne  organisation,  et  la  possibi- 
lité de  vivre  uniquement  des  productions  spontanées  du  sol  leur 
paraît  évidemment  bien  supérieure  à  la  nécessité  d'entreprendre  un 
travail  pénible  soumis  aux  fortunes  variables  des  saisons.  Les  poètes 
nationaux  ont  chanté  la  steppe;  ils  en  comprennent  aujourd'hui 
encore  le  charme  infini,  malgré  la  complication  de  la  vie  moderne 
qui  a  pénétré  leurs  villes.  «  C'est  toi  que  j'aime,  ô  Puszta,  s'écrie  Pe- 
toefi,  —  image  de  l'infini  —  paradis  de  mon  âme,  —  La  haute  terre 
arrondie  en  montagne  est  un  gros  livre  aux  feuillets  trop  nom- 
breux. —  Toi,  basse  terre,  où  nul  mont  ne  s'élève,  —  livre  ouvert, 
on  te  peut  parcourir,  —  ô  steppe,  en  toi  je  vois  la  liberté  (  l)  ! 

Avec  des  origines  nomades  et  une  organisation  agricole  où  le  pâtu- 
rage tient  encore  une  large  place,  on  peut  bien  supposer  que;  les 
Hongrois  n'offrent  pas  les  mêmes  qualités  de  prévoyance  que  nos 
populations  rurales  de  l'Extrême-Occident,  formées  à  cette  vertu  par 
un  long  apprentissage.  En  effet  les  paysans  de  la  Theiss  observés 
par  Le  Play  en  1846  n'avaient  amassé  aucune  épargne,  et  cependant 
ils  se  trouvaient  dans  une  situation  particulièrement  favorable, 
puisque,  grâce  à  des  travaux  de  tran-po  ts,  ils  se  procuraient  chaque 
année  un  salaire  en  argent  et  que  d'autre  part  la  culture  leur  four- 
nissait les  éléments  divers  de  leur  nourriture  et  de  leurs  vêtements. 
Les  fondeurs  slovaques  des  usines  à  argent  de  Schemnitz,  observés  à 
la  même  époque,  présentent  le  même  phénomène,  malgré  un  salaire 
annuel  en  argent  de  735  fr.  09  ;  parvenus  au  degré  de  bien-être 
qu'assure  la  possession  d'une  maison  d'habitation  et  de  ses  modestes 
dépendances,  les  ouvriers  hongrois  ne  songent  pas  généralement  à 
augmenter  une  situation  dont  ils  sont  pleinement  satisfaits. 

Ainsi,  à  l'origine  de  la  Hongrie  comme  aujourd'hui,  nous  constatons 
l'influence  considérable  des  habitudes  nomades  sur  ses  habitants. 
Comment  une  population  agglomérée  et  sédentaire  avait-elle  pu 
vivre  pendant  des  siècles  sur  un  sol  relativement  restreint, malgré  ces 
tendances  marquées  à  l'imprévoyance  et  à  la  nonchalance?  C'est  à  la 
constitution  féodale  qu'il  faut  le  demander.  Madame  Adam  affirme 
dans  un  des  chapitres  de  son  livre  :  La  patrie  hongroise,  que  la 
féodalité  n'a  jamais  existé  en  Hongrie  (2).  J'ai  peine  à  comprendre 
cette  assertion  et  ne  puis  me  l'expliquer  que  par  notre  fâcheuse  ha- 
bitude d'employer  sans  les  définir  des  mots  que  l'imagination^revêt 
des  sens  les  plus  étranges.  Aux  yeux  dejee daines  personnes,féodalité 

fl)  Madame  Adam,  p.  22:-. 
(2)  Idem,  p.  220. 
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est  un  de  ces  mots  formidables  qui  évoquent  le  souvenir  d'ou- 
bliettes, de  carcans,  d'abus  de  toutes  sortes,  que  sais-je  encore  !  Il 
est  certain  que  tous  les  barons  du  xme  siècle  n'étaient  pas  des 
hommes  doux  et  conciliants;  leurs  serfs  non  plus  d'ailleurs;  les  uns 
comme  les  autres  tenaient  d'ancêtres  peu  éloignés,  Germains,  Francs 
et  autres,  un  tempérament  plutôt  rude  que  grossier,  mais  contras- 
tant profondément  avec  nos  habitudes  modernes.  Ce  sont  là  les  cir- 
constances extérieures  pour  ainsi  dire  du  régime  féodal  sous  lequel 
ils  vivaient;  l'essence  de  ce  régime  est  ailleurs;  elle  est  dans  les 
contrats  qui  liaient  entre  elles  les  différentes  classes  de  la  société, 
contrats  positifs,  réellement  existants  et  dont  nos  archives  nationales, 
départementales,  municipales  ou  domestiques  conservent  maint  té- 
moignage irrécusable.  Toute  l'Europe  a  été  formée  par  la  féodalité 
et  ne  peut  maudire  une  institution  qui  a  résolu  pour  elle  ce  problème 
difficile  ;  le  passage  de  la  vie  nomade  à  la  vie  sédentaire. 

C'est  aux  portes  de  l'Occident  que  ce  problème  s'est  posé  avec  le 
plus  de  simplicité;  c'est  là  aussi  que  la  lutte  s'est  terminée  et  qu'il 
nous  est  le  plus  facile  d'en  observer  la  marche  et  les  effets. 

Une  pareille  transformation  n'est  pas  chose  simple.  Il  suffit  pour 
s'en  rendre  compte  de  comparer  l'état  social  d'un  Mongol  et  celui 
d'un  bourgeois  delà  cité  de  Londres  par  exemple.  La  distance  est  pro- 
digieuse^ la  différence  essentielle  résulte  de  l'agglomération,  extrême 
dans  le  dernier  cas,  nulle  dans  le  premier.  Prenons  des  exemples 
plus  rapprochés  :  L'existence  des  Kirghiz  nomades  et  celles  des 
paysans  russes  leurs  voisins  sédentaires  se  trouvent  séparées  par  un 
abîme.  Encore  enfermé  dans  le  moule  de  la  communauté  de  famille, 
mais  déjà  soumis  au  travail  pénible  de  l'agriculture,  le  paysan  russe 
n'a  plus  les  larges  loisirs  de  la  vie  pastorale  ;  non  seulement  il 
laboure,  sème  et  récolte,  mais  il  lui  faut  transporter  au  centre  de 
son  exploitation,  à  l'habitation  fixe  qu'il  a  construite  de  ses  mains, 
les  produits  inertes  de  son  travail,  pour  les  conserver  et  les  con- 
sommer en  temps  utile.  Bien  plus,  il  devra  la  plupart  du  temps  faire 
subir  à  ces  produits  une  transformation  nouvelle  ;  c'est  principale- 
ment le  grain  qu'il  faut  moudre,  réduire  en  pâte  et  pétrir  par 
divers  procédés.  Comparez  ces  longues  opérations  avec  l'organisa- 
tion si  merveilleusement  simple  du  pâturage  ;  l'animal  se  transpor- 
tant lui-même  sur  les  terrains  qui  lui  livrent  sans  effort  la  nourri- 
ture, et  fournissant  à  la  famille  errante  l'aliment  unique  qui  suffit  à 
oon  existence. 

La  diminution  du  sol  disponible  est  seule  capable  de  fixer  les  no- 
mades et  de  leur  faire  abandonner  cette  vie  facile.  En  effet,  à  mesure 
que  la  population  s'agglomère,  l'espace  se  restreint  ;  la  nécessité  de 
recourir  à  une  production  \  lus  intense  se  fait  sentir  ;  ceux  qui 
liv.  ix,  26 
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surmontent  les  premiers  la  répugnance  qu'inspire  l'effort  pénible, 
transforment  le  sol  et  se  l'approprient.  A  partir  de  ce  moment  l'éga- 
lité qui  régnait  entre  les  familles  de  pasteurs  disparaît  et,  la  hiérar- 
chie sociale  prenant  naissance,  il  se  fait  une  sorte  de  sélection,  où 
les  forts  et  les  prévoyants  sont  désormais  seuls  en  possession  des 
moyens  de  travail  et  par  conséquent  des  moyens  d'existence,  car  les 
productions  spontanées  diminuant  en  raison  de  l'appropriation  du 
sol  et  de  l'intensité  de  la  production,  le  travail  s'impose  à  l'homme 
comme  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Avec  la  hiérarchie  naît  aussi  la  dépendance  des  familles  les  unes 
des  autres.  Celles  qui  possèdent  une  surface  de  terre  trop  considé- 
rable pour  la  cultiver  à  elles  seules  réclament  le  secours  de  bras 
étrangers.  Celles  qui,  n'étant  pas  propriétaires,  ne  peuvent  pas  uti- 
liser seules  leurs  forces,  doivent  en  trouver  l'emploi  près  des  pre- 
mières. L'élite  de  la  population  est  ainsi  amenée  à  diriger  dans 
son  travail  et  à  patronner  de  diverses  manières  la  partie  la  moins 
laborieuse  et  la  moins  prévoyante  ;  souvent  même  elle  recourt  à  la 
contrainte  pour  lier  indissolublement  à  la  terre  l'homme  qui,  sous 
peine  de  mourir  de  faim,  doit  la  cultiver  et  lui  faire  produire  sa 
nourriture.  De  laces  régimes  dits  «  d'engagements  forcés  »,  qui  sont 
l'essence  de  la  féodalité.  Leur  justification  est  dans  ce  fait  que  seuls 
ils  peuvent  résoudre  la  question  du  pain  quotidien  en  pliant  les 
familles  aux  habitudes  de  travail  que  l'agglomération  a  rendues 
nécessaires.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  de  leurs  raisons  d'être, 
mais  je  ne  puis  ni  ne  veux  entreprendre  une  exposition  complète  du 
régime  féodal.  Nous  sommes  en  Hongrie  et  il  est  grand  temps, 
après  ce  préambule,  d'examiner  quel  rôle  avait  joué,  dans  ce  pays, 
la  constitution  traditionnelle  détruite  par  la  révolution  de  1848. 


IT 


Sous  ce  régime  les  propriétaires  du  sol  en  abandonnaient  une  por- 
tion à  des  familles  qui  les  administraient  à  leur  guise  et  en  perce- 
vaient entièrement  le  revenu,  avec  l'obligation  de  fournir  un  nombre 
déterminé  de  corvées,  c'est-à-dire  de  journées  de  travail.  Les  seigneurs 
faisaient  ainsi  de  leurs  terres  deux  parts  :  l'une  dont  ils  abandon- 
naient la  jouissance  à  un  certain  nombre  de  familles,  l'autre  qu'ils 
cultivaient  en  régie  avec  les  bras  de  ces  familles.  On  voit  de  suite 
la  grande  analogie  de  la  corvée  avec  notre  métayage  actuel  :  au  lieu 
de  partager  avec  un  colon  les  fruits  de  son  travail,  le  propriétaire 
partage  ce  travail  lui-même.  Lorsqu'il  cultive  son  champ,  le  paysan 
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corvéable  travaille  à  son  propre  compte  ;  lorsqu'il  cultive  le  domaine 
du  seigneur  c'est  au  compte  exclusif  de  celui  ci.  Ce  rapprochement 
indique  simplement  du  reste  que  ce  genre  de  contrat  n'a  rien  d'ex- 
cessif en  ce  qui  concerne  les  avantages  du  maître;  mais  il  corres- 
pond à  un  état  social  bien  différent  de  celui  que  révèle  le  métayage, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

La  grande  difficulté  de  la  culture  dans  une  contrée  qui  se  trans- 
forme est  la  nécessité  de  la  prévoyance  et  du  labeur  qu'entraîne 
avec  lui  ce  mode  d'exploitation  de  la  terre.  C'est  seulement  une 
fois  par  an  que  le  laboureur  moissonne,  et  sa  récolte  doit  être  cal- 
culée en  vue  de  ce  long  espace  de  temps.  Pour  travailler  la  terre  et 
transporter  ses  produits,  il  lui  faut  entretenir  toute  l'année  des  ani- 
maux de  trait  et  résister  par  conséquent  à  la  tentation  de  les  vendre. 
L'obligation  de  fournir  au  seigneur  à  de  fréquents  intervalles  ses  ins- 
truments de  travail  et  leur  moteur  le  met  en  garde  contre  ce  danger. 
On  est  donc  assuré  que  le  corvéable  se  pliera  à  l'habitude  du  travail 
pénible  par  celui  qu'il  viendra  exécuter  sur  la  terre  du  seigneur.  De 
plus,  il  gagnera  aussi  la  connaissance  des  procédés  seuls  aptes  dé- 
sormais à  lui  procurer  le  pain  quotidien.  Enfin  il  est  forcé  par  le 
mécanisme  même  de  l'institution  d'entretenir  ses  animaux  et  de  con- 
server ses  instruments  de  travail.  Tous  les  caractères  de  ce  régime 
révèlent  sa  merveilleuse  aptitude  à  faire  l'éducation  agricole  d'un 
peuple;  c'est  l'école  professionnelle  dans  laquelle  se  sont  formées 
toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Le  travail  se  trouvant  ainsi  assuré ,  restait  à  prévenir  un  autre 
effet  de  l'imprévoyance,  celui  qui  résultait  de  l'attribution  définitive 
d'une  parcelle  de  terre  à  une  famille,  et  lui  permettait  ainsi  de  tuer 
la  poule  aux  œufs  d'or  en  se  laissant  déposséder  de  son  moyen 
d'existence.  L'institution  féodale  y  pourvut  de  la  façon  suivante  : 
Le  seigneur  retenait  par  devers  lui  ce  haut  domaine  du  sol  que  le 
droit  féodal  appelait  la  suzeraineté,  et  qui  est  désigné  en  science 
sociale  sous  le  nom  de  propriété  patronale.  Par  l'effet  de  cette  dis- 
position, les  terres  fieffées  ne  pouvaient  pas  être  vendues  sans  l'au- 
torisation, du  suzerain,  qui  acceptait  ou  refusait  l'acquéreur  proposé, 
suivant  qu'il  le  jugeait  capable  ou  incapable  de  remplir  les  obliga- 
tions afférentes  à  la  terre.  Ainsi  de  nos  jours  l'Etat  intervient  dans 
les  ventes  d'offices  ministériels,  non  pas  pour  entraver  la  liberté 
des  transactions  dont  ils  sont  l'objet,  mais  pour  écarter  les  indignes 
ou  les  incapables  d'une  situation  qui  entraîne  certains  devoirs. 

La  vente  des  biens  soumis  au  lien  féodal  était  donc  entourée  de 
précautions,  mais  l'hypothèque  n'était  permise  en  aucun  cas.  Pour 
le  seigneur  en  effet  elle  aurait  cet  inconvénient  d'écarter  sa  légitime 
intervention  dans  la  transmission  des  terres  dépendantes  de  lui. 
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Pour  le  paysan  encore  mal  préparé  à  l'exercice  de  la  prévoyance  et 
à  la  constitution  de  l'épargne  c'eût  été  la  ruine  à  bref  délai. 

Du  même  coup,  l'usure  se  trouvait  fort  réduite,  le  prêteur  étant 
dépourvu  de  tout  gage  certain.  Le  paysan  hongrois  jouissait  donc 
véritablement  des  avantages  matériels  et  moraux  qu'assure  la  pos- 
session du  sol,  sans  avoir  à  redouter  les  dangers  que  présente  la 
situation  difficile  de  propriétaire  indépendant,  libre  d'engager  son 
bien  pour  garantir  une  créance  qui  peut  se  grossir  chaque  année 
d'intérêts  accumulés  et  arriver  promptement  à  égaler  la  valeur 
vénale  du  gage  auquel  elle  est  liée. 

III 

L'un  des  grands  mérites  de  l'organisation  décrite  plus  haut  est 
donc  d'assurer  à  la  masse  des  familles  un  degré  de  sécurité  auquel 
elles  seraient  incapables  d'atteindre  par  elles-mêmes  dans  un  ré- 
gime de  pleine  liberté.  Toutefois  elle  ne  tarderait  pas  à  devenir 
odieuse  si  elle  comprimait  éternellement  dans  un  moule  trop  étroit 
les  initiatives  qui  cherchent  à  se  faire  jour  et  sont  accompagnées  des 
qualités  nécessaires  pour  braver  sans  danger  les  responsabilités  d'une 
situation  complètement  indépendante.  Tout  au  contraire,  ce  régime 
si  protecteur  vis-à-vis  des  faibles  pouvait,  grâce  à  une  merveilleuse 
élasticité,  relâcher  ses  liens  vis-à-vis  des  familles  qui  s'élevaient 
dans  la  hiérarchie  sociale  par  le  travail  et  l'épargne,  et  les  conduire 
par  degrés  jusqu'à  l'affranchissement.  Arrivé  à  ce  terme,  il  avait  ac- 
compli sa  mission  éducatrice,  et  l'attache  féodale,  limée  patiemment 
pendant  des  générations,  se  rompait  sans  effort  et  sans  secousse. 

Je  n'ignore  pas  que  ces  affirmations  soulèveront  bien  des  doutes. 
Pour  les  dissiper,  il  pourra  être  utile  de  suivre  pas  à  pas  la  marche 
ascendante  d'une  famille  hongroise,  à  travers  les  diverses  transfor- 
mations que  des  contrats  successifs  apportaient  à  son  rang  social. 
J'ai  dit  que  la  constitution  féodale  était  élastique.  Cette  élasticité, 
elle  la  devait  à  la  multiplicité  et  à  la  diversité  des  liens  qui  unissaient 
entre  eux  les  seigneurs  et  leurs  vassaux;  des  villes,  des  villages,  de 
simples  hameaux,  des  familles,  avaient  leur  contrat  particulier,  leur 
charte,  qui  réglait  leurs  obligations  et  leurs  droits.  Une  aspiration 
naissait-elle  dans  un  de  ces  groupes  vers  une  liberté  plus  large,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  troubler  la  paix  des  groupes  voisins  et  de 
faire  une  révolution.  La  lutte,  si  elle  se  produisait,  était  circonscrite, 
et  ne  mettait  pas  en  question  l'ordre  social.  De  même  aujourd'hui 
un  propriétaire  est  en  contestation  avec  un  de  ses  fermiers,  dont  il 
renouvelle  le  bail,  sans  que  les  baux  des  fermiers  voisins  subissen  t 
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aucune  atteinte  de  ce  chef.  En  résumé,  tout  groupe  capable  de  se 
perpétuer,  depuis  le  royaume  jusqu'à  la  famille,  pouvait  être  une 
unité  politique  comme  il  est  une  unité  sociale.  On  peut  donc,  sans 
trahir  la  vérité,  considérer  une  famille  isolée  dans  cette  lente  évolu- 
tion du  servage  vers  l'indépendance. 

A  l'origine  de  l'institution,  la  surface  jugée  nécessaire  à  l'entretien 
d'une  famille  se  mesurait  par  une  unité  dite  sessio,  équivalente  à 
10  hectares  36  ares,  et  devait  au  seigneur  106  journées  de  travail. 
Par  exemple,  la  terre  de  Hatvan,  qui  compte  141  sessio,  avait  dû  être 
primitivement  divisée  entre  141  familles  de  paysans  ou  ïobajjy.  A 
côté  de  ces  ïobajjy  vivaient  différentes  catégories  de  marchands 
(mesterember) ,  d'artisans  et  de  simples  manœuvres  relevant  du  sei- 
gneur pour  leur  habitation,  et  qualifiés,  suivant  certaines  particula- 
rités du  contrat  qui  les  liait,  à'mquilini  et  de  sub-i?iqniUni,  mais  la 
base  de  la  population  était  naturellement,  dans  ce  milieu  tout  agri- 
cole, le  paysan  corvéable,  possesseur  d'un  petit  domaine  et  rede- 
vable envers  le  seigneurie  106  journées  de  travail  par  an.  Or  il 
arriva  que,  les  familles  s'augmentant  et  les  ressources  du  domaine 
croissant  avec  le  nombre  des  bras  employés  à  son  exploitation,  l'idée 
vint  de  les  partager,  et  une  famille  put  ainsi  vivre  sur  1/2  sessio, 
supportant  la  moitié  des  charges  imposées  à  la  concession  entière, 
c'est-à-dire  fournissant  52  corvées  au  lieu  de  106;  souvent  même, 
l'opération  se  renouvela  sur  le  domaine  ainsi  constitué,  et  quand,  en 
1846,  Le  Play  visita  le  bourg  de  Hatvan,  355  familles  de  ïobajjy 
vivaient  sur  les  141  sessio.  La  plupart  ne  possédant  qu'un  quart  de 
sessio  ne  devaient  plus  que  26  journées  de  corvées  au  seigneur,  et 
réduisaient  encore  ce  nombre  de  moitié  en  venant  travailler  sur  sa 
terre  avec  leur  attelage  de  bœufs.  On  voit  quel  pas  immense  vers 
l'affranchissement  avaient  fait  ces  familles,  disposant  librement  de 
la  presque  totalité  de  leur  temps,  et  pouvant  appliquer  leur  activité 
aux  objets  les  plus  divers.  De  là  était  née  une  inégalité  que  chaque 
génération  voyait  grandir,  et  ces  familles,  placées  à  l'origine  dans 
une  situation  identique,  s'étaient  classées  peu  à  peu  à  un  rang  social 
très  différent.  En  effet,  à  mesure  que  les  charges  féodales  dimi- 
nuaient, les  individualités  les  plus  éminentes,  les  hommes  laborieux 
et  prévoyants  purent  constituer  une  épargne  et  se  trouvèrent  bien- 
tôt en  demeure  d'acquérir  des  terres  franches,  détachées  de  la  régie 
du  seigneur  ou  des  domaines  voisins.  La  famille  décrite  par  le  Play 
possédait  ainsi  une  prairie  en  toute  propriété.  Elle  pouvait  la  vendre 
sans  contrôle  et  l'hypothéquer  à  son  gré  (1). 

(i)  D'autre  part,  et  pour  prévenir  les  inconvénients  d'un  morcellement  exagéré, 
les  seigneurs  hongrois  avaient  fixé  à  un  1/4  de  sessio  le  minimum  d'étendue  des 
terres  corvéables.  Les  familles  dont  l'activité  et  les  besoins  étaient  supérieurs  aux 
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Arrivée  à  ce  degré,  une  famille  pouvait  s'élever  dans  la  hiérarchie 
sociale,  sans  que  le  lien  féodal  fût  une  entrave  à  son  essor.  Souvent 
la  redevance  personnelle  de  la  corvée  était  remplacée  par  la  redevance 
en  argent,  la  rente  féodale  de  notre  ancien  droit,  l'abrok  des  paysans 
russes.  Enfin,  au  dernier  terme  de  son  évolution,  la  famille  rachetait 
la  rente  et  échappait  entièrement  à  toute  dépendance.  Notre  histoire  est 
pleine  de  ces  chartes  d'affranchissement  accordées  à  des  villes,  à  des 
corporations,  à  des  familles,  en  raison  d'un  service  signalé  ou  contre 
bonnes  espèces  sonnantes,  et  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  monogra- 
phie du  Charpentier  de  l'Oural  se  souviennent  de  ce  meunier  qui, 
«  avec  une  générosité  princière,  consacrait  à  un  travail  d'utilité 
générale  un  capital  de  80.000  francs,  pour  se  racheter  de  ses  obliga- 
tions envers  le  seigneur  et  les  habitants  de  sa  commune  (1)  ». 

Les  paysans  hongrois  n'étaient  donc  pas  fatalement  condamnés  à 
vivre  dans  le  servage,  et  leur  condition  n'a  pas  paru  trop  dure  aux 
observateurs  consciencieux  qui  les  ont  visités.  Mme  Adam  raconte 
à  ce  sujet  deux  anecdotes  touchantes,  qui  indiquent  bien  et  le  degré 
d'aisance  auquel  ils  arrivent  parfois,  et  le  dévouement  vraiment 
extraordinaire  de  certains  d'entre  eux  pour  leurs  magnais  : 

«  A  Zsombolya,  un  propriétaire  se  vantait  de  la  richesse  de  ses 
paysans.  11  donnait  des  chiffres  qui  provoquaient  l'incrédulité.  «  Je 
«  prouverai  ce  que  j'avance,  »  dit-il;  et,  faisant  appeler  le  maire  d'un 
petit  village,  il  lui  parle  ainsi  devant  ses  amis  :  «  Vous  me  voyez 
«  malheureux  et  vous  ne  voudrez  pas  me  laisser  dans  l'embarras;  il 
«  me  faut  100.000  florins  ce  soir,  apportez-les-moi.  —  Ce  sera  difficile, 
«  répondit  le  maire,  cependant  j'essayerai.  »  Quelques  heures  après, 
les  paysans  avaient  trouvé  l'argent.  » 

Autre  anecdote  :  «  Un  seigneur  fut  condamné  en  1849,  par 
Haynau,  à  payer  300.000  florins.  11  fallait  engager  les  terres,  en 
vendre  une  partie,  car  le  tyran  n'accordait  qu'un  délai  de  huit 
jours  pour  verser  la  somme,  faute  de  quoi  le  domaine  était  con- 
fisqué. Un  paysan  se  présente  à  l'intendant:  «  Je  viens  pour  aider 
«  notre  comte  à  payer  la  somme,  »  dit  le  paysan.  L'intendant  sourit. 
«  Ce  n'est  pas  la  peine,  répond-il,  d'apporter  une  goutte  d'eau  à  la 
«  mer.  Je  te  remercie.  —  Mais,  ajoute  le  paysan,  je  dispose  de 
«  120.000  florins  sur  moi,  et  j'aurai  les  180.000  autres  dans  huit 
«  jours;  le  maître  me  les  rendra  quand  il  pourra.  » 
De  pareils  rapports  entre  seigneur  et  paysans  font,  plus  que  tous 

ressources  de  ce  domaine  très  restreint,  se  procuraient  un  complément  de  terre 
au  moyen  de  diverses  combinaisons.  Celle  qui  fait  l'objet  de  la  monographie 
publiée  dans  les  Ouvriers  européens  louait  deux  parcelles  moyennant  une  rente 
en  services  ou  en  argent  et  en  exploitait  une  troisième  à  mi-part. 
(1)  Ouvriers  Europée?is,  t,  II,  p.  176. 
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les  raisonnements,  l'éloge  de  la  vieille  constitution  hongroise;  ils 
démontrent  que  l'élévation  des  familles  était  possible  sous  ce  régime; 
mais  elle  était  progressive.  Chaque  grade  de  la  hiérarchie  sociale 
était  péniblement  conquis  et  non  conféré  brusquement  sans  garantie 
de  capacité.  La  constitution  inaugurée  le  11  avril  1848  eut  précisé- 
ment le  tort  d'appeler  à  un  même  état  d'indépendance  complète  les 
familles  de  paysans  échelonnées  aux  divers  degrés  que  comportait 
le  régime  aboli.  Celles  qui  jouissaient  déjà  d'une  situation  élevée 
ne  souffrirent  aucunement  d'une  mesure  générale  qui  hâtait  seule- 
ment pour  elles  l'heure  de  l'affranchissement.  Mais  celles  qui,  n'ayant 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  atteindre  à  un  rang  supérieur, 
étaient  restées  au  bas  de  l'échelle,  ressentirent  de  leur  élévation 
subite  un  enivrement  fatal.  Puis,  revenues  à  la  raison,  elles  s'aper- 
çurent bientôt  qu'elles  avaient  seulement  changé  de  maître,  et  que 
l'autorité  paternelle  et  protectrice  du  seigneur  avait  fait  place  à  la 
tyrannie  cupide  de  l'usurier  juif.  L'un  des  premiers  résultats  de  la 
nouvelle  constitution  fut  en  effet  de  permettre  l'hypothèque  sur 
toutes  les  terres  du  royaume  et  d'ouvrir  par  conséquent  aux  paysans 
la  dangereuse  ressource  du  crédit.  Mal  préparés  pour  la  plupart  aux 
responsabilités  de  leur  situation,  ils  usèrent  largement  de  cette  faci- 
lité, comptant  sur  les  bienfaits  de  la  liberté  pour  féconder  leurs 
terres  et  grossir  leurs  moissons.  Aujourd'hui  une  foule  de  petits 
domaines  de  paysans  ont  été  dévorés  par  l'usure,  et  les  anciens  pro- 
priétaires, réduits  à  une  condition  bien  inférieure  à  celle  dont  ils 
jouissaient  avant  1848,  créent  une  classe  de  prolétaires  mûre  pour 
les  révolutions  et  le  paupérisme. 

Tel  est  le  grand  danger  qui  menace  la  Hongrie.  Jusqu'ici  les 
troubles  ont  eu  surtout  pour  objet  le  mouvement  anti- sémitique, 
contre-coup  naturel  de  la  liberté  de  l'hypothèque  ;  une  partie  du  sol 
passe  en  effet  chaque  jour  entre  les  mains  de  banquiers  juifs,  peu 
soucieux  des  intérêts  de  leurs  subordonnés.  De  là  un  danger  poli- 
tique dont  le  gouvernement  s'effraye.  De  là  surtout  un  danger 
social,,  une  cause  permanente  d'antagonisme  et  de  désordres. 


P.  de  Rousiers. 
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AUX  ÉTATS-UNIS 


Un  certain  nombre  d'Etats  de  l'Union  américaine  ont  depuis  dix 
ans  créé  des  bureaux  de  statistique  du  travail  destinés  à  étudier  les 
questions  relatives  à  la  condition  des  travailleurs  et  à  exprimer  les 
résultats  de  cette  étude  par  les  procédés  des  méthodes  statistiques. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  danger  à  ce  que  les  pouvoirs  publics  sou- 
mettent la  question  ouvrière  à  une  enquête  permanente,  surtout  dans 
un  pays  démocratique?  Peut-on  tenir  véritablement  à  jour  une  sta- 
tistique des  salaires,  ouvrir  en  quelque  façon  une  bourse  du  travail? 
Ce  sont  là  des  questions  que  nous  posons  seulement  :  nos  lecteurs 
n'ont  pas  oublié  sur  ce  dernier  point  les  judicieuses  observations  de 
M.  Gheysson  à  la  séance  de  la  Société  d'Economie  sociale  du 
18  mai  1884  (1).  Mais  les  inconvénients  de  ces  institutions  sont 
éloignés  et  leurs  premiers  directeurs  sont  de  vrais  savants,  —  les 
bureaucrates  ne  sont  pas  encore  nés  aux  Etats-Unis,  —  aussi  nous 
donnent-ils  des  travaux  fort  intéressants.  Nous  avons  déjà  mentionné 
ceux  du  bureau  du  Massachusetts,  qui  a  à  sa  tête  un  homme  émi- 
nent  M.  D.  Garoll  Wright  (2).  Ses  rapports  annuels,  outre  les  statis- 
tiques des  salaires,  des  profits  du  capital,  du  coût  de  la  vie  qui  repa- 
raissent à  peu  près  chaque  année,  contiennent  des  travaux  spéciaux 
parfois  fort  importants;  ainsi  dans  celui  de  1881,  nous  relevons  une 
étude  très  complète  sur  les  arbitrages  entre  patrons  et  ouvriers  dans 
le  monde  entier;  dans  celui  de  1882,  une  étude  sur  la  population 
canadienne  française  dans  le  Massachusetts  ;  dans  celui  de  1884,  un 
travail  sur  la  condition  des  jeunes  ouvrières  à  Boston;  dans  celui  de 
1885,  une  statistique  sur  la  santé  des  femmes  qui  prennent  les  grades 
des  collèges.  Cette  recherche  répondait  à  une  question  très  débat- 
tue aux  États-Unis.  Le  travail  qu'insère  le  bureau  des  statistiques 
du  Massachusetts  a  été  fait  par  une  commission  de  douze  dames, 
ayant  de  hautes  fonctions  dans  douze  collèges  ou  universités,  établis 
sur  les  divers  points  de  l'Union  et  dont  trois  sont  exclusivement 
réservés  aux  jeunes  filles  tandis  que  les  neuf  autres  appartiennent  à 
ce  qu'on  appelle  les  coeducational  collèges.  705  jeunes  filles  ou  jeunes 
femmes  sur  1,290  auxquelles  le  comité  a  envoyé  son  questionnaire 
ont  répondu  sur  l'histoire  de  leur  santé.  Les  hommes  compétents  se 
demanderont  si  des  statistiques  de  ce  genre  présentent  des  garanties 
sérieuses.  Quoiqu'il  en  soit  le  bureau  du  Massachusetts  s'est  borné 

(1)  Bulletin  t.  IX,  p.  184  et  suiv, 

(2)  Annuawe  des  Unions  pour  1816. 
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à  reproduire  ce  document  sans  en  prendre,  nous  le  pensons,  la  res- 
ponsabilité. Ce  qui  est  bien  l'œuvre  de  M.  Wright,  ce  sont  deux 
grandes  statistiques  sur  les  salaires  dans  le  Massachusetts,  l'une  de 
1752  à  1860,  l'autre  de  1860  à  1883.  Les  salaires  américains  pendant 
cette  seconde  période  sont  comparés  aux  salaires  anglais  dans  les 
industries  similaires  et  rapprochés  du  coût  de  la  vie  dans  les  deux 
pays.  Ces  tableaux  ne  forment  pas  moins  de  368  pages  dans  le  rapport 
de  1885.  Cette  comparaison  est  présentée  sous  un  jour  très  favorable 
à  l'ouvrier  américain.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  le  Standard  of 
living  reste  beaucoup  plus  élevé  du  côté  opposé  de  l'Atlantique,  au 
moins  si  Ton  fait  abstraction  des  grandes  agglomérations  urbaines 
que  la  statistique  englobe  dans  ses  moyennes. 

M.  Garoll  Wright  vient  en  outre  de  publier  sous  les  auspices  du 
Oensus  office  fédéral,  un  élégant  fascicule  in-4°  Report  on  thefactory  Sys- 
tem ofthe  United  States,  dans  lequel  il  retrace  l'histoire  de  l'établisse- 
ment et  du  développement  des  manufactures  aux  Etats-Unis,  en 
envisageant  particulièrement  leur  influence  sur  la  condition  morale 
et  matérielle  des  ouvriers.  Il  établit  avec  beaucoup  de  raison  que  les 
maux,  dont  on  rend  responsable  la  grande  industrie,  ne  sont  pas 
essentielsh.  ce  régime,  qu'ils  ont  des  causes  plus  générales  tenant  au 
fait  des  agglomérations  urbaines,  qu'àla  fin  du  xvir  siècle,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  le  paupérisme  était  plus  dur  qu'aujourd'hui. 
Nous  croyons  le  fait  exact  pour  ces  deux  pays.  En  tout  cas,  dit 
M.  Wright,  le  sentiment  du  devoir  social  et  la  législation  peuvent 
remédier  à  ces  maux.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  M.  Wright 
met  de  plus  en  plus  au  premier  rang  le  sentiment  moral  du  devoir 
chez  les  patrons;  comme  application  pratique,  il  donne  en  appen- 
dice les  plans  des  principaux  types  d'habitation  ouvrière  construits 
en  France,  à  Mulhouse,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  qui  sont 
l'une  des  meilleures  applications  du  patronage.  Le  mouvement  pour  la 
législation  sociale  paraît  heureusement  arrêté  aux  Etats-Unis.  On  re- 
connaît qu'après  avoir  protégé  la  femme  et  l'enfant,  il  ne  faut  pas 
aller  plus  loin  dans  la  voie  de  l'intervention  de  l'Etat. 

On  s'est  avec  raison  borné  dans  ces  dernières  années  à  interdire  les 
clauses  des  contrats  privés  qui  exonéreraient  les  patrons  de  leur 
responsabilité  du  droit  commun  vis-à-vis  des  employés  en  cas 
d'accidents,  à  assurer  le  paiement  des  salaires  par  un  privilège  en  cas 
de  faillite  du  patron,  à  garantir  la  bonne  gestion  des  caisses  d'épargne, 
qui  aux  États-Unis,  on  le  sait,  font  fructifier  directement  leurs  dépôts 
au  lieu  de  les  jeter  dans  la  dette  flottante  de  l'État.  Il  n'y  a  rien  là 
qu  e  de  conforme  aux  principes  juridiques. 

Le  repos  du  dimanche  est  presque  universellement  acquis  à  l'ou- 
vrier américain.  Les  États-Unis  ont,  depuis  la  fondation  des  colonies 
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puritaines  et  du  Maryland  catholique,  retenu  sans  y  laisser  porter 
atteinte  la  grande  tradition  chrétienne  de  l'observance  du  septième 
jour.  Les  complications  de  la  vie  moderne  ont  malheureusement 
amené  à  cette  pratique  certaines  dérogations.  Dans  son  rapport 
pour  1885,  M.  Caroll  Wright  passe  en  revue  les  industries  où  le  tra- 
vail du  dimanche  est  pratiqué;  ce  sont  celles  des  chemins  de  fer,  des 
tramways,  des  télégraphes,  des  bateaux  à  vapeur,  du  service  de  la 
poste,  de  la  police.  Le  mal  est  beaucoup  moins  grand  qu'en  France. 
Ainsi,  dans  les  neuf  compagnies  de  chemin  de  fer  de  l'État  du  Mas- 
sachusetts, le  service  des  marchandises  est  presque  absolument 
interrompu  le  dimanche,  et.  en  1884,  au  lieu  de  1,083  trains  par  jour 
de  voyageurs,  259  seulement  circulent  le  dimanche.  Encore  faut-il 
constater  —  le  rapport  de  M.  Wright  en  serait  au  besoin  la  preuve 
—  que  le  vieil  esprit  puritain  a  complètement  disparu  du  Massa- 
chusetts ;  dans  maints  autres  Etats,  où  le  sentiment  public  est 
demeuré  plus  religieux,  la  circulation  des  chemins  de  fer  est  encore 
plus  réduite  le  dimanche.  Le  service  de  la  poste  n'occupe  que  la 
moitié  des  employés  ordinaires  et  pendant  quelques  heures  seulement 
le  dimanche.  En  dehors  de  ces  industries  où  les  besoins  modernes  de 
locomotion  et  de  communication  peuvent  justifier  quelques  déroga- 
tions strictement  limitées  à  la  loi  générale,  nous  ne  voyons  que  la 
boulangerie  où  le  travail  du  dimanche  soit  pratiqué  au  Massachu- 
setts. Mais  il  est  continu  et  excessif.  C'est  une  des  industries  où  le 
caprice  public  opprime  le  plus  durement  le  travailleur,  en  Europe 
aussi  bien  qu'en  Amérique. 

L'importance  croissante  de  l'élément  juif  se  fait  sentir  par  le 
nombre  de  boutiques  qui  s'ouvrent  le  dimanche  à  Boston,  contrai- 
ment  aux  anciens  usages. 

Le  bureau  des  statistiques  du  travail  de  V Illinois  n'en  est  qu'à  son  troi- 
sième rapport  biennal  ;  mais,  par  l'abondance  et  le  choix  des  docu- 
ments, il  s'est  placé  à  un  rang  élevé  parmi  ces  institutions.  Sous  la 
direction  de  M.  John  Lord,  les  membres  du  bureau  ont  étudié  la 
condition  des  ouvriers  dans  1666  établissements  industriels,  sur 
1848  qu'on  peut  classer  comme  manufactures,  parce  qu'ils  payent 
annuellement  plus  de  5000  dollars  de  profits.  (Le  nombre  total  des 
établissements  ou  ateliers  de  travail  est  de  14549  dans  ce  grand  Etat 
industriel,  dont  la  ville-empire  est  Chicago,  mais  dont  la  capitale  est 
sagement  établie  à  Springfield,  une  cité  de  second  ordre.)  Les  mem- 
bres du  bureau  ont  en  outre  étudié  avec  soin  la  condition  des  travail- 
leurs ruraux,  car  rillinois,  quel  que  soit  son  développement  manu- 
facturier, reste  avant  tout  un  pays  de  grande  production  agricole. 

Nous  trouvons  dans  ce  volume  deux  ordres  de  notices  répondant 
à  deux  procédés  différents  d'observation;  ce  sont  :  d'une  part,,  des 
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rapports  d'inspecteurs  délégués  par  le  bureau  sur  la  condition  des 
ouvriers  dans  certaines  régions,  qui  constituent  des  sortes  de  mono- 
graphies de  localités  et  mettent  en  saillie  la  situation  des  industries 
prédominantes  dans  une  localité  déterminée.  Ils  renferment  des 
aperçus  économiques  importants  ;  d'autre  part  ce  sont  des  notices 
très  brèves  sur  la  condition  individuelle  de  familles  ouvrières  obser- 
vées personnellement  par  les  commissaires.  Ils  ont  visité,  en  188-4, 
2129  familles  dans  51  localités  différentes.  Après  en  avoir  déduit 
des  moyennes  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  et  de  l'épargne  pour 
83  professions,  le  volume  publié  par  le  bureau  nous  donne  les 
notices  de  167  familles.  Nous  en  traduisons  une  ici  à  titre  de  spé- 
cimen. 

BOULANGER  DE  CHICAGO  D'ORIGINE  SCANDINAVE. 

Gains  du  père  373  dollars 

de  la  fille  âgée  de  18  ans  150 
du  fils  âgé  de  15  ans  48  _ 

Total  573"  dollars. 
Condition  :  La  famille  comprend  7  membres  :1e  père,  la  mère 
et  cinq  enfants,  dont  trois  filles  et  deux  fils;  les  filles  âgées 
de  8,  41  et  18  ans,  les  garçons  de  6  et  de  15  ans.  Trois  des 
enfanls  fréquentent  régulièrement  fécole.  La  maison  qu'ils 
occupent  contient  4  chambres  et  ils  payent  un  loyer  de  9 
dollars  par  mois.  La  maison  est  malsaine  et  la  localité  est 
sale;  elle  est  très  pauvrement  meublée  et  mal  tenue.  Les 
enfants,  quand  ils  sortent  de  Fécole,  ramassent  le  charbon 
qui  tombe  des  wagons  ou  le  bois  qui  se  détache  des  trains. 
La  famille  est  tiès  ignorante  et  vit  comme  la  généralité  des 
gens  de  race  suédoise.  Les  assurances  sur  la  vie  et  les 
traders  unions  lui  sont  inconnues. 
Nourriture.  —  Déjeuner  :  café,  pain,  bouillie  sucrée.  —  Dîner  :  aliments 

froids  de  diverse  sorte.  —  Souper  :  viande,  soupe  et  pain. 
Cout  de  la  vie  :  Loyer  108  dollars 

Chauffage  12 
Viande  et  épiceries  200 
Habillements,  chaussures  150 
Livres,  journaux  3 
Divers  50 

Total    523  dollars. 

On  le  voit,  c'est  une  application  formelle  de  la  méthode  de  notre 
illustre  maître,  la  monographie  de  famille.  Mais  les  personnes  qui  ont 
fait  des  monographies  saisiront  du  premier  coup  les  points  faibles  de 
ces  notices.  Elles  n'en  constituent  pas  moins,  quand  elles  sont  aussi 
nombreuses  que  celles  du  bureau  des  statistiques  du  travail  de  V Illinois, 
des  documents  sociaux  de  premier  ordre.  Nous  demanderons  seule- 
ment aux  hommes  éminents  qui  le  dirigent,  sans  renoncer  à  ces 
notices  sommaires,  dont  le  nombre  a  bien  sa  valeur,  de  nous 
donner  chaque  année  trois  ou  quatre  monographies  complètes,  faites 
selon  la  méthode  de  Le  Play.  Eux-mêmes  seront  frappés  en  faisant 
ce  travail  de  la  richesse  des  aperçus  qui  s'en  dégageront. 
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Ce  volume  se  termine  par  une  notice  de  16  pages  sur  la  city  Pull- 
mann  dans  l'Illinois.  Tout  le  monde  connaît  les  magnifiques  wagons 
salons  qui  circulent  sur  les  chemins  de  fer  du  monde  entier.  Désireux 
d'assurer  des  conditions  morales  de  vie  aux  nombreux  ouvriers 
qu'il  emploie  à  leur  construction,  M.  Pullman,  qui  a  débuté  par  être 
ouvrier  lui-même,  a  voulu  transporter  hors  des  grandes  villes  le 
siège  de  son  industrie.  Il  a  fondé  à  douze  milles  de  Chicago  une 
nouvelle  ville  construite  dans  les  meilleurs  conditions  hygiéniques 
et  morales,  où  il  loge  ses  ouvriers.  Pullman  City,  fondée  en  juin  1881, 
avait,  en  septembre  1884,  8,513  habitants. 

L'affaire,  nous  dit  le  rapport  avec  beaucoup  d'insistance,  est  con- 
duite on  slrict  business  principle,  ce  qui  veut  dire  que  le  loyer  des  mai- 
sons est  établi  sur  une  base  rémunératrice  pour  le  capital  engagé 
dans  l'affaire.  Mais  quand  on  lit  les  détails,  on  voit  que  toute  spécu- 
lation sur  les  terrains  a  été  exclue  de  cette  affaire  et  que  sa  concep- 
tion est  due  à  un  sentiment  bienveillant  fort  élevé  broad  Christian 
inspiration.  En  réalité  un  patronage  individuel  préside  à  son  applica- 
tion, quoiqu'il  prenne  les  formes  propres  aux  conditions  modernes 
d'existence  et  au  caractère  américain.  La  moralité  des  habitants  pa- 
raît excellente;  il  n'y  a  pas  de  débit  de  boissons,  si  ce  n'est  l'hôtel 
ouvert  aux  étrangers.  Un  seul policeman  suffit  à  cette  population  (1). 

M.  Pulhnann  n'a  pas  l'intention  de  rester  à  perpétuité  proprié- 
taire des  terrains  sur  lesquels  s'élève  la  ville.  Une  partie  considé- 
rable est  réservée  pour  la  vente  à  ses  ouvriers,  et  dans  ce  but  une 
caisse  d'épargne  est  établie  au  milieu  d'eux;  mais  auparavant  il  a 
pensé  qu'il  fallait  constituer  une  population  morale  et  stable  par  la 
jouissance  d'habitations  isolées,  où  la  mère  de  famille  ait  toute  sa 
dignité  et  où  l'ouvrier  se  relève  lui-même  par  la  propreté,  par  le 
confort  domestique,  par  l'absence  de  contacts  immoraux  ou  indé- 
cents, comme  les  tenement  houses  ne  lui  en  imposent  que  trop 
dans  les  grandes  villes  (2). 

Les  détracteurs  n'ont  pas  manqué  à  M.  Pullmann.  Il  enferme, 
disent-ils,  ses  ouvriers  dans  une  cage  dorée;  mais  si  ceux-ci  sont 
satisfaits  de  leur  cage,  répond  le  rapport,  pourquoi  les  plaindre? 
La  condition  de  l'humanité  est-elle  donc  dorée  ailleurs?  Ces  quel- 
ques mots  indiquent  l'évolution  graduelle  qui  se  fait  dans  les  esprits 
éclairés  aux  Etats-Unis  vers  les  idées  d'union  des  classes  et  de  devoir 
moral  des  personnes  les  plus  favorisées  par  la  fortune  vis-à-vis  de 

(1)  21  pour  ICO  de  la  population  de  Pullmaon  City  sont  catholiques  romains. 

(2)  Voir  entre  autres  témoignages  sur  les  dangers  des  tenement  houses  dans 
les  villes  américaines  un  article  du  Catholic  World  may  1885.  Philadelphie  fait 
sous  ce  rapport  un  très  heureux  contraste  avec  New-York.  Sa  supériorité  est  due 
aux  influences  religieuses  qui  ont  toujours  été  très  actives  dinsla  cité  de  William 
Penn. 
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celles  dont  la  position  économique  est  inférieure,  quoiqu'elles  jouis- 
sent de  l'égalité  juridique.  Ce  sont  là  les  idées  fondamentales  de 
l'ordre  social,  auxquelles,  malgré  la  diversité  des  formes  politiques 
et  de  la  formation  historique,  toutes  les  sociétés  qui  veulent  vivre 
sont  amenées,  dès  que  le  développement  de  la  population  produit  la 
complication  de  l'organisme  social  et  accentue  la  diversité  des  posi- 
tions de  fortune. 

Les  treize  bureaux  de  statistique,  qui  existent  dans  les  différents 
Etats  de  l'Union,  se  sont  concertés  pour  introduire  chacun  dans  leur 
rapport  la  notice  relative  à  la  grande  œuvre  sociale  de  M.  Pullmann. 
Nous  en  suivrons  de  notre  côté  le  développement  avec  le  plus  haut 
intérêt. 

Claudio  Jannet. 
 ♦  

UNE  FORGE  DE  FRANCHE - COMTÉ 

SOUS  LE  RÉGIME  DU  PATRONAGE 

En  1865,  presque  toutes  les  anciennes  forges  de  Franche-Comté 
subsistaient  encore,  malgré  l'atteinte  portée  à  ces  usines  par  les 
traités  de  commerce  de  1860.  Leur  origine  datait  du  commencement 
du  siècle;  leur  existence  donne  l'expression  de  l'industrie  durant 
cette  période. — Voici  comment  s'était  constituée  l'une  d'elles,  digne 
d'être  prise  pour  exemple. 

Un  intelligent  montagnard,  qui  avait  fait  fortune  dans  le  com- 
merce, avait  acquis  des  forêts,  et,  pour  tirer  parti  de  ses  bois,  il  fon- 
dait en  1813  une  forge  dans  une  vallée  retirée  du  Jura. 

Une  telle  usine  exige  peu  de  monde,  une  demi-douzaine  d'ouvriers 
par  feu  de  forge.  Avec  les  opérations  qui  s'y  rattachaient,  on  arrivait 
à  constituer  un  centre  de  50  ouvriers  représentant  250  à  300  habi- 
tants. Toute  cette  population  était  logée  à  l'usine  d'une  façon  très 
convenable  pour  l'époque.  Chaque  ménage  avait  son  logement  et 
disposait  d'un  jardin. 

Au  fondateur  succédait,  sous  la  Restauration,  son  fils  qui  ne  cessait 
pas  de  résider  aux  forges  quoique  la  carrière  politique  prît  une  partie 
de  son  temps.  Une  mort  prématurée  l'enlevait  et  sa  veuve  continuait 
le  foyer  de  la  famille  au  milieu  de  la  population  ouvrière  agglomérée 
par  son  père. 

Bienfaisante  et  chrétienne,  elle  fondait  à  l'hôpital  du  chef-lieu 
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d'arrondissement  un  certain  nombre  de  lits,  avec  réserve,  en  cas  de 
besoin,  d'en  désigner  les  titulaires  à  son  choix. 

Le  cimetière  du  village  recevait  le  corps  de  son  mari.  Elle  s'y  fai- 
sait enterrer  à  son  tour  et  léguait  l'usine  à  l'aîné  de  ses  fils,  qui,  sui- 
vant la  tradition  paternelle^fîxait  son  séjour  pour  la  vie  au  milieu 
des  forgerons,  sans  cesser  pour  cela  de  prendre  part  au  mouvement 
politique  et  littéraire  de  son  pays. 

Les  temps  de  prospérité  avaient  passé;  les  crises  industrielles 
étaient  venues,  et  pendant  que  les  agitations  sociales  de  1848  et  du 
second  empire  troublaient  nos  grandes  villes,  rien  n'avait  atteint 
l'esprit  des  ouvriers  de  la  forge.  La  simplicité  de  vie  en  1865  était 
restée  chez  eux  presque  aussi  complète  que  cinquante  ans  auparavant. 
Mêmes  logis,  mêmes  mœurs.  De  père  en  fils  on  était  forgeron  ou 
lamineur.  Le  patron  avait  tiré  au  sort  pour  l'armée  avec  ceux  qui 
étaient  maintenant  devant  le  feu  de  forge,  fils  des  forgerons  du  temps 
de  son  propre  père.  Tout  le  long  de  la  semaine  les  ouvriers  voyaient 
le  maître  de  forge  vivre  au  milieux  d'eux,  causer  près  d'un  feu  avec 
celui-ci  ou  celui-là  sans  bonhomie  affectée,  mais  comme  on  cause 
entre  gens  qui  ont  grandi  et  vieilli  côte  à  côte. 

Le  samedi  à  minuit,  la  vallée,  qui  retentissait  toute  la  semaine 
du  bruit  incessant  des  marteaux,  devenait  silencieuse  pour  vingt- 
quatre  heures.  On  laissait  tomber  les  feux,  et  le  matin  venu  la  petite 
population  endimanchée  allait  à  la  grand'messe,  où  elle  retrouvait 
au  premier  banc  la  famille  du  maître  de  forge.  Enseignement  reli- 
gieux des  plus  simples,  office  paroissial,  chants  des  plus  rustiques; 
rien  qui  ne  puisse  être  dans  l'ordinaire  de  la  moindre  paroisse  de 
village,  mais  avec  cela  la  pratique  complète  des  devoirs  de  religion 
par  la  masse  entière  de  la  population.  Point  de  confréries  propre- 
ment dites,  car  on  ne  pouvait  appeler  ainsi  le  soin  jaloux  de  se 
grouper  une  fois  l'an  sous  la  bannière  de  Saint-Éloi,  pour  se  rallier  a 
part  des  paysans  cultivateurs  qui  formaient  le  reste  de  1?  commune. 
Aucun  cercle  fondé  par  le  patron,  aucune  société  de  secours  mu- 
tuels, aucune  caisse  de  retraite,  aucune  prime  d'ancienneté,  aucune 
organisation  réglementée  en  un  mot.  Aucun  cabaret  non  plus,  il  faut 
bien  le  dire,  à  moins  de  cinq  kilomètres  dans  le  chef-lieu  de  canton, 
où  le  travail  ne  laissait  le  temps  de  se  rendre  qu'une  fois  la  semaine. 

Etait-ce  donc  une  population  endormie  ou  ignorante  ?  Point  du 
tout.  Dans  le  Jura  on  est  universellement  instruit.  La  longue  inter- 
ruption des  travaux  des  champs  pendant  l'hiver  donne  à  l'habitant 
de  la  montagne  l'obligation  d'adjoindre  une  industrie  à  la  culture 
du  sol  et  lui  procure  le  besoin  avec  le  temps  de  s'instruire.  La  ru- 
desse du  climat  réagit  sur  le  caractère  et  l'esprit  est  aussi  indépen- 
dant qu'il  est  énergique. 
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Toute  la  population  était  donc  instruite.  Les  commis  et  les  em- 
ployés de  la  forge  étaient  recrutés  parmi  les  enfants  de  l'usine.  Tel 
contre-maître,  fils  d'ouvrier,  était  allé  à  Châlons  compléter  son  ins- 
truction à  l'école  des  arts  et  métiers. 

Mais  la  pauvreté  de  la  vie  etl'exiguité  relative  du  salaire  tenaient- 
elles  cette  population  dans  une  sorte  de  dépendance?  —  En  1865  un 
ouvrier  de  ce  pays  gagnait,  il  est  vrai,  moitié  de  ce  qu'on  payait  à  pa- 
reille date  un  ouvrier  de  même  valeur  en  Normandie,  75  à  120  francs 
par  mois  au  lieu  de  75  à  120  par  quinzaine.  Et  cependant  la  plupart 
des  ouvriers  de  la  forge  avaient  des  économies  déposées  à  leur  compte 
dans  la  caisse  de  l'usine.  Tel  chef  de  famille  disposait  ainsi  d'un 
avoir  atteignant  plusieurs  mille  francs,  Tordre  et  les  habitudes  fa- 
miliales étant  plus  puissants  que  l'élévation  des  salaires  pour  la  for- 
mation de  l'épargne  ;  une  comparaison  faite  avec  l'état  d'ouvriers 
gagnant  des  salaires  doubles  nous  permit  de  le  constater  en  1869. 

Ainsi  la  petite  population  de  la  forge  avait  pleine  conscience  d'elle- 
même  et  de  sa  valeur,  et  c'est  dans  cette  situation  qu'elle  avait  en 
outre  la  sagesse  si  rare  d'être  contente  de  son  sort  et  qu'elle  témoi- 
gnait de  sa  sérénité  moral©  par  une  déférence  touchante  vis-à-vis  du 
patron.  Les  preuves  les  plus  simples  abondaient  chaque  jour.  J'en 
relèverai  deux  :  la  coutume  pour  les  jeunes  gens  de  prendre  l'avis 
et  comme  le  consentement  du  patron  pour  se  marier,  acte  assuré- 
ment de  simple  déférence  courtoise,  mais  témoignage  plein  de 
délicatesse  d'un  sentiment  voisin  de  la  piété  filiale,  et  un  autre  qui 
touche  davantage  à  nos  mœurs  contemporaines,  une  fidélité  singu- 
lière, dans  les  votes  politiques,  à  suivre  l'inspiration  du  patron. 

Que  dire  d'un  tel  exemple  donné  si  simplement?  —  Où  en  trouver 
l'explication?  — Dans  l'esprit  de  famille  au  sens  le  plus  large. 

Il  n'y  a  pas  de  société  de  secours  pour  les  malades  ;  mais  si  quel 
qu'un  est  malade  ou  blessé,  c'est  de  la  forge  que  part  un  exprès  pour 
chercher  le  médecin;  et  si  le  cas  est  grave,  le  cocher  et  les  chevaux 
du  patron  sont  aussitôt  en  route.  Il  n'y  a  pas  de  cantine  ou  de  four- 
neau économique,  mais  le  laitage  et  les  produits  de  la  culture  sont 
livrés  au  prix  de  revient  aux  ouvriers,  mais  chaque  ménage  reçoit 
son  chauffage  en  nature  et  surtout  la  femme  fait  elle  môme  la  cui- 
sine pour  tous  les  siens  et  la  fille  ou  la  sœur,  à  son  défaut,  porte 
directement  au  père  ou  au  frère  son  repas  à  l'usine  ou  dans  le  chan- 
tier. Il  n'y  a  pas  de  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  mais  le  vé- 
téran qui  voit  ses  forces  le  trahir  est  assuré  de  trouver  jusqu'au 
dernier  jour  non  seulement  son  vieux  logis  qui  ne  lui  sera  pas  retiré, 
mais  un  petit  travail  au  bûcher  ou  aux  jardins  avec  un  salaire  mi- 
nimum qui  ne  décroîtra  plus,  quelle  que  soit  la  besogne  faite.  Et  ce 
travail,  il  le  tient  à  honneur,  car  sa  petite  fonction  lui  garde  une  im- 
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portance  au  moins  à  ses  propres  yeux.  Il  n'y  a  pas  de  prime  d'an- 
cienneté, et  pourquoi  y  en  aurait-il  ?  Le  patron  et  son  personnel  ne 
pèsent-ils  pas  directement  les  titres  d'ancienneté  de  chacun  avec 
toutes  les  nuances  du  mérite  et  du  démérite? 

Un  vieillard  est-il  réduit  à  garder  la  chambre  jusqu'à  sa  dernière 
heure,  rien  ne  le  dérangera,  les  enfants  travaillant  sous  ses  yeux. 
De  temps  à  autre  il  en  est  un  qui  a  survécu  à  tous  les  siens,  seul 
entre  les  autres  familles.  Le  lit  fondé  à  l'hospice  est  la  ressource 
suprême,  mais  certaine  et  douce  encore,  de  cet  isolé  qui  viendra, 
couvert  du  titre  du  fondateur,  à  l'établissement  du  chef-lieu. 

Voilà  ce  que  donne  un  demi-siècle  de  présence  ininterrompue 
d'une  famille  honnête  et  chrétienne  au  milieu  d'une  population  in- 
dustrielle, sans  héroïques  efforts,  sans  déploiement  aucun  d'institu- 
tions, par  le  seul  et  simple  accomplissement  de  ses  devoirs  sans  dé- 
sertion ni  défaillance.  L'autorité  morale  maintenue  à  sa  place,  la 
paix,  le  bien-être,  la  religion  elle-même  sauvegardée  sans  autres 
missions  prêchées  que  les  visites  du  curé  pendant  le  travail,  au  coin 
des  feux  de  forge.  Ne  semble-t-il  pas  que  ce  soit  l'idéal? 

Cette  population,  comme  toutes  les  agglomérations  humaines, 
compte  ses  brebis  galeuses,  mais  l'élément  sain,  quand  il  surabonde, 
rejette  facilement  la  gangrène.  Aussi  depuis  1865  bien  des  vicissi- 
tudes ont  passé  et  prouvé  la  force  de  cette  maison  (domus).  En 
1870,  les  jeunes  gens  sont  partis  pour  l'armée,  et  tel  d'entre  eux 
est  revenu  avec  l'épaulette  d'officier.  Les  hommes  âgés  sont  restés 
avec  les  femmes  et  les  enfants.  On  a  continué  à  travailler,  mais  les 
misères  de  la  guerre  ont  coupé  les  communications,  le  fer  s'est  en- 
tassé en  magasin,  l'argent  n'est  plus  venu  à  la  caisse  pour  la  fin  du 
mois.  Alors  on  a  vécu  des  récoltes  du  maître,  des  bœufs  des  étables, 
du  lait  des  vaches,  et  sans  trouble,  sinon  sans  tourments,  on  a  tra- 
versé les  horreurs  de  l'invasion,  puis  liquidé  le  compte  de  chacun 
après  les  longs  mois  du  triste  hiver.  Nouvelle  preuve  de  la  force  que 
donne  une  confiance  réciproque  fondée  sur  des  années  accumulées. 
Il  est  peut-être  bon  d'avoir  de  tels  exemples  sous  les  yeux  pour  ne 
pas  se  méprendre  sur  la  valeur  des  moyens  que  l'impatience  du  bien 
nous  fait  parfois  mettre  en  œuvre. 

Nous  rêvons  trop  aisément  l'éclosion  des  dévouements  héréditaires 
chez  des  serviteurs  ou  des  ouvriers  que  nous  connaîtrons  à  peine 
dix  ans  de  notre  vie,  auprès  desquels  nous  vivrons  le  moins 
possible  et  que  nous  quitterons  au  premier  événement. 

Nous  oublions  trop  vite  qu'il  faut  des  années  pour  fonder  quelque 
chose  de  durable  dans  l'esprit  d'une  population  et  qu'une  persévé- 
rance aussi  calme  que  longue  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les  sen- 
timents généreux.  Nous  voudrions  porter,  dans  un  domaine  qui  n'est 
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pas  le  sien,  les  procédés  expéditifs  de  l'industrie  moderne.  Nous 
cherchons  à  devancer  l'œuvre  du  temps  par  l'emploi  de  combinaisons 
ingénieuses,  d'institutions  nouvelles,  sans  avoir  attendu  qu'un  besoin 
réel  s'en  fasse  sentir.  Le  découragement  nous  surprend  bien  vite 
avec  les  échecs.  Nous  doutons  de  nous-mêmes,  parce  que  nous  avons 
été  présomptueux;  nous  doutons  des  autres,  parce  que  nous  n'avons 
pas  été  clairvoyants. 

Au  rebours  de  ses  impatiences,  les  maîtres  de  notre  forge  ont  on- 
guement  pratiqué  les  préceptes  de  Le  Play,  avant  qu'ils  leur  fussent 
connus.  La  famille,  ils  l'ont  prêchée  par  leur  exemple;  ils  l'ont  res- 
pectée dans  l'organisation  du  travail  à  l'usine,  où  le  foyer  domes- 
tique est  aussi  rapproché  que  possible  de  la  forge,  où  la  femme  garde 
son  rôle  naturel  à  côté  de  l'ouvrier,  son  mari.  L'hérédité  profession- 
nelle n'est  pas  moins  préconisée  par  le  modèle  que  ces  patrons  en 
ont  eux-mêmes  offert.  La  monographie  de  leurs  ouvriers  s'est  faite 
dans  leur  tête  par  la  vie  de  chaque  jour,  et  le  bien  de  tous  en  est 
résulté,  plus  sûrement,  plus  exactement  réalisé  que  par  aucune  orga- 
nisation systématique. 

C'est  là  même  une  preuve  vivante  que  le  premier  devoir  pour  qui- 
conque veut  être  un  chef  utile  est  de  bien  connaître  ses  hommes  et 
d'inspirer  cette  obligation  partout  autour  de  lui. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  diminuer  la  valeur  de  maintes  institu- 
tions récentes  qu'un  dévouement  ingénieux  a  suscitées  pour  porter 
remède  aux  maux  dont  les  ouvriers  contemporains  souffrent  si 
cruellement.  Mais  il  faut  en  user  avec  la  réserve  que  comporte  l'em- 
ploi des  médicaments  et  seulement  après  s'être  bien  assuré  qu'on  ne 
porte  pas  quelque  atteinte  aux  précieux  restes  de  la  vie  de  famille, 
cette  vieille  institution  qui  fait  à  elle  seule  la  santé  des  nations. 

Nous  avons  voulu  seulement  constater  par  un  exemple  comment 
le  bien  procède  essentiellement  de  l'esprit  qui  anime  les  patrons,  et 
comment,  reflété  par  les  actes  les  plus  simples  de  la  vie  journalière, 
il  produit  encore  de  merveilleux  effets. 

F.  H. 

 ♦  

Le  Cours  de  science  sociale  professé  par  M.  Edmond  Demolins  s'ouvrira  le 
mercredi  2o  novembre.  Ce  cours  aura  lieu,  comme  l'année  dernière,  tous 
les  mercredis  à  4  h.  %  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  boule- 
vard Saint-Germain,  184. 

Pour  y  assister,  on  doit  se  faire  inscrire  d'avance  au  siège  de  la  Revue. 
Il  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription.  Les  auditeurs  sont  priés  de  se 
munir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  prendre  des  notes. 
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L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 


Nos  lecteurs  ont  reçu  récemment  une  circulaire,  dans  laquelle 
notre  confrère  et  ami  M.  H.  de  Tourville,  après  avoir  rappelé  les 
résultats  obtenus  par  renseignement  de  la  science  sociale  auquel  il 
s'est  consacré  depuis  douze  ans,  invite  le  public  à  coopérer  à  cette 
œuvre  par  une  subvention  annuelle. 

En  prenant  spontanément  l'initiative  de  cet  appel  et  en  le  signant 
de  son  nom,  M.  de  Tourville  a  voulu  que  personne  ne  pût  se 
méprendre  sur  le  caractère  qu'il  désire  donner  à  cette  institution . 

Ce  n'est  pcs  une  fondation  officielle  de  l'École,  mais  une  création 
due  à  une  initiative  personnelle  qui  s'inspire  des  travaux  de  Le  Play. 

Gomme  toutes  les  œuvres  puissantes,  celle  de  Le  Play  ouvre  aux 
esprits  de  nombreux  horizons.  Les  uns  peuvent  être  plus  particu- 
lièrement attirés  par  les  éléments  de  réformes  pratiques  et  actuelles 
qu'elle  renferme  ;  les  autres,  par  les  développements  scientifiques 
qu'elle  comporte.  Enfin,  on  peut  embrasser  à  la  fois  ces  deux  points 
de  vue.  C'est  le  signe  le  plus  éclatant  d'une  œuvre  durable  de  donner 
ainsi  la  vie  à  des  activités  diverses. 

Or  M.  de  Tourville  est  plus  spécialement  frappé  par  le  caractère 
scientifique  des  travaux  de  Le  Play.  Estimant  que  ces  travaux  sont 
suscep f  illes  d'une  extension  analogue  à  celle  des  autres  sciences,  il 
a  dévoué  sa  vie  à  la  poursuite  de  ces  nobles  études. 

Chacun  de  nos  lecteurs  appréciera  dans  quelle  mesure  il  doit 
prêter  son  concours  à  cette  œuvre  de  bien  public.  Nous  y  avons 
personnellement  été  mêlés  d'une  manière  trop  directe  pour  pouvoir 
insister  davantage. 

Mais  les  amis  de  l'École  ne  peuvent  qu'applaudir  à  toute  initiative 
entreprise  en  vue  du  développement  de  la  science  sociale.  C'est  sur 
le  libre  concours  de  tous  que  Le  Play  a  voulu  fonder  son  œuvre. 
Nous  sommes  donc  assurés  de  demeurer  fidèles  à  sa  pensée  en  don- 
nant la  plus  large  publicité  à  tous  les  travaux  qui  s'inspirent  de  la 
même  méthode.  m 

Edmond  Demolins. 


LA  SITUATION  DE  L'AGRICULTURE 


EN  ANGLETERRE 

Aux  plaintes,  aux  revendications  et  aux  souffrances  de  l'agricul- 
ture française,  on  a  trop  souvent  opposé  les  progrès,  la  richesse  et 
la  prospérité  de  l'agriculture  anglaise.  Cette  opposition,  justifiée  à  une 
certaine  époque,  n'a  plus  lieu  d'exister  aujourd'hui,  fèt  la  situation 
actuelle  des  paysans  d'outre-Manche  ne  laisse  rien  à  envier  à  ceux 
de  notrè  pays.  Le  meilleur  garant  du  mal  dont  ils  souffrent  est  le 
nombre  croissant  de  sociétés  constituées  dans  le  but  d'y  rémédier. 

Le  Daily  News  donne  le  compte  rendu  d'une  séance  tenue  dans  la 
salle  Egyptienne  de  Mansion  House  par  l'une  de  ces  sociétés  de  for- 
mation toute  récente  :  The  small  farmand  labourer  s  Land  Company. 

Le  lord-maire  présidait  la  réunion,  ayant  à  ses  côtés  lord  Thurlow, 
président  de  la  société,  lord  Vernon,  sir  Loyd  Lindsay,  sir  G.  Camp- 
bell, M.  G.  W.E.  Russel  et  beaucoup  d'autres'personnes  notables. 

Après  avoir  écouté  la  lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres  où  sont 
exprimées  les  plus  hautes  sympathies  pour  la  nouvelle  société,  le 
lord  maire  fait  à  la  fois  l'éloge  du  but  qu'elle  poursuit,  but  qui  réu- 
nit aujourd'hui  tant  d'hommes  divisés  ailleurs  sur  quelques  ques- 
tions, et  l'exposé  des  maux  qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

C'est  un  fait  regrettable,  dit-il,  que  dans  ce  pays  la  terre  soit  répartie 
en  un  si  petit  nombre  de  mains.  11  y  a  là  une  considération,  tout  à  fait 
en  dehors  des  questions  politiques,  mais  vraiment  digne  d'attention, 
que  lorsque  une  petite  ferme,  120  à  170  ares  par  exemple,  est  mise 
en  vente,  le  possesseur  d'une  propriété  voisine,  grande  ou  petite,  en 
donne  immédiatement  un  prix  élevé,  dans  certains  cas  10  à  50  % 
au-dessus  de  sa  valeurréelle. Telle  est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
les  propriétaires  du  sol  sont  devenus  si  peu  nombreux,  sans  qu'il  soit 
du  ressort  d'aucune  législation  de  modifier  cet  état  de  choses. 
Les  petites  bourses,  trouvant  ces  petites  propriétés  chèrement 
payées,  les  abandonnent,  et  la  terre  devient,  par  une  conséquence 
toute  naturelle,  le    luxe  »  des  riches. 

Le  lord-maire  affirme  que  ce  fait  se  reproduit  journellement  dans 
sa  propre  région,  le  Wiltshire,  et  y  est  la  source  de  réelles  calamités. 
«  Plus  est  grand,  en  effet,  le  nombre  des  propriétaires  du  sol,  plus 
grand  aussi  est  le  nombre  des  hommes  vraiment  attachés  à  leur  pays, 
désireux  de  considérer  les  questions  publiques,  à  un  point  de  vue 
plus  large,  que  ceux  qui  n'ont  aucune  attache  au  sol  de  la  patrie.  » 

Sir  G.  W.  E.  Russell,  en  prenant  la  parole,  fait  à  l'économie  poli- 
tique le  procès  de  ses  prétentions  à  figurer  parmi  les  sciences. 
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«  Elle  n'est  pas  en  droit,  dit-il,  de  prendre  cette  qualification,  bien 
qu'elle  se  donne  toutes  les  apparences  d'une  science  exacte,  attendu 
qu'elle  n'est  encore  qu'une  science  d'essai,  ne  prenant  pas  garde  aux 
inquiétudes,  aux  désirs,  aux  passions,  aux  instincts,  qui,  tant  que 
notre  destinée  sera  de  vivre  sur  cette  terre  et  non  sur  Saturne  ou 
sur  Jupiter,  devront  entrer  en  ligne  de  compte.  » 

Se  plaçant  devant  l'assemblée  à  un  pointde  vue  plutôt  humain  que 
scientifique,  il  cite  comme  l'un  des  signes  les  plus  caractéristiques 
de  cette  époque  la  tendance  croissante,  chez  les  populations  rurales 
comme  chez  les  populations  urbaines,  à  devenir  propriétaires  du  sol 
et  de  l'habitation,  tendance  qui  dans  les  villes  a  déjà  reçu  satisfac- 
tion par  le  M.  BroadhursVs  Leasehold  Enfranchisement  Bill.  La  société 
de  son  côté  doit  donc  diriger  tous  ses  efforts  pour  rendre  les  te- 
nanciers dans  les  campagnes  propriétaires  de  leurs  maisons  et 
fermes.  Le  problème  qui  se  pose  à  tous  ceux  qui  sont  experts  en 
matière  d'économie  politique,  est  de  décider  jusqu'où  ces  tendances 
toutes  naturelles  peuvent  être  satisfaites  d'accord  avec  les  lois  éco- 
nomiques. Jusqu'à  quel  point  est-il  possible  à  un  paysan-propriétaire 
d'exister  et  de  prospérer  sans  enfreindre  ces  mêmes  lois? 

Sir  G.  W.  E.  Russell  présente,  à  ce  propos,  un  fait  remarquable 
qu'il  eut  occasion  d'observer  dernièrement. 

Il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  un  propriétaire  d'immeubles  sur 
les  bords  de  la  Forêt-Nouvelle  (New-Forest),  vendit  des  terrains  de 
peu  d'étendue  à  une  petite  colonie  de  paysans.  C'étaient  des  hommes 
nés  dans  la  Forêt-Nouvelle,  d'une  nature  plutôt  sauvage,  mais  d'un 
esprit  entreprenant.  Les  habitants  de  ce  district  avaient  été  accoutumés 
depuis  longtemps  à  une  certaine  franchise  de  droits  communs  dans 
l'usage  qu'ils  faisaient  de  la  terre,  ce  qui,  sans  aucun  doute,  avait 
déjà  adapté  leurs  esprits  aux  responsabilités  et  aux  devoirs  de  la 
propriété.  Dans  quelques  parties  de  ce  pays,  cette  condition  préa- 
lable n'existait  pas  ;  quant  à  ces  hommes,  ils  se  montrèrent  tout 
disposés  à  acheter  de  petites  portions  de  terrain  d'une  contenance  de 
quelques  acres.  Ils  formèrent  une  colonie  à  part,  35  d'entre  eux  ayant 
accédé  à  l'offre  du  propriétaire. 

Peu  d'années  après,  plusieurs  ne  réussissant  pas  se  virent  obligés 
de  vendre  leur  part,  et  devinrent  ainsi  tenanciers  des  biens  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  possédés  en  propre.  La  plupart  demeurèrent  sur 
leur  propriété  et  y  sont  encore  aujourd'hui. 

Certains  possèdent  jusqu'à  10  acres  (4  hectares),  le  plus  grand 
nombre  environ  5  acres  et  d'autres  moins  de  5  acres.  Ceux  qui 
possèdent  moins  de  5  acres  augmentent  au  dehors  leurs  moyens  de 
subsistance  en  travaillant  sur  les  terres  du  voisin,  le  temps  pendant 
lequel  ils  ne  sont  pas  retenus  sur  leur  propre  domaine,  mais  ceux 
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qui  possèdent  5  acres  et  plus  peuvent  non  seulement  se  procurer  le 
bien-être  et  le  confortable,  mais  pourvoir  encore  aux  conditions 
essentielles  d'une  existence  laborieuse,  honnête,  et  même  heureuse. 

Les  circonstances  matérielles  jointes  à  l'inexpérience  ne  présen- 
taient cependant  pas  des  conditions  bien  avantageuses.  Le  sol  était 
pauvre,  profond  de  10  à  20  centimètres  au  plus,  et  posé  sur  une 
couche  de  gravier  ;  mais  cette  profondeur  fut  portée  à  30  centimètres, 
grâce  au  labour  et  à  un  apport  constant  de  marne  et  d'engrais. 
L'industrie  de  ces  petits  propriétaires  consiste  à  porter  au  marché 
les  produits  du  jardinage  et  du  laitage.  On  ne  pourrait  récolter  ni 
blé  ni  pommes,  mais  les  légumes  et  toutes  sortes  de  fruits,  spécia- 
lement les  fraises,  y  viennent  en  abondance. 

Les  marchés  qu'ils  alimentent  sont  éloignés  de  16  h  20  kilomètres, 
et  afin  d'économiser  le  temps,  ils  rapportent  de  l'engrais  dans  les 
charrettes  qui  leur  ont  servi  à  porter  leurs  produits.  La  partie  stérile 
du  jardin  nourrit  une  vache  pendant  neuf  mois  :  ils  nourrissent  en 
outre  des  vaches  et  des  cochons  avec  les  graines  et  les  tourteaux 
des  brasseurs. 

«La  question  du  paysan  propriétaire,  ajoute  l'orateur,  est  une  de 
celles  qu'il  ne  faut  ni  écarter  ni  traiter  à  la  légère.  C'est  un  régime 
qui  développe  le  courage,  la  confiance  en  soi,  et  procure  des  res- 
sources immédiates  et  l'indépendance.  Il  peut  aider  souverainement 
à  résoudre  un  des  problèmes  sociaux  les  plus  urgents  de  cette 
époque.  S'il  était  possible,  en  effet,  par  une  saine  doctrine  écono- 
mique, d'augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  tirent  un  intérêt  direct 
du  sol,  ce  serait,  à  ne  point  en  douter,  un  puissant  secours  à  opposer 
aux  souffles  de  certaines  voix  qui  prêchent  ouvertement  le  socia- 
lisme de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  ne  trouvent  jusqu'ici  dans  ce 
pays  qu'un  vulgaire  et  faible  écho.  » 

Les  projets  de  la  Société  ont  obtenu  l'assentiment  et  l'approbation 
de  l'assistance.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  nous-même  aux  sen- 
timents généreux  et  patriotiques  qui  guident  les  promoteurs  de  la 
réunion  vers  le  but  qu'ils  poursuivent.  Le  paysan,  propriétaire  du 
sol  et  de  son  habitation,  avec  facilité  de  maintenir  et  de  transmettre 
aux  siens  ce  patrimoine,  entretenu  et  enrichi  de  jour  en  jour  par 
un  labeur  incessant  et  fructueux,  n'est-ce  pas  la  création  d'un  peuple 
stable  et  prospère  ?  Si  l'Angleterre  a  perdu  aujourd'hui  ces  avantages 
immenses  qui  lui  ont  procuré  le  développement  et  l'extension  de  sa 
puissance,  ne  le  doit-elle  pas  au  tort  qu'ont  eu  les  grands  proprié- 
taires de  déposséder  l'ancienne  race  très  solide  de  leurs  paysans  ? 
Ils  en  voient  aujourd'hui  les  tristes  conséquences. 

L'œuvre  de  destruction  fut  chose  facile,  celle  de  reconstitution 
êèrà  probablement  plus  compliquée. 
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«  La  condition  de  la  terre,  comme  l'a  dit  lord  Lindsay  à  cette 
même  réunion,  est  allée  s'aggravant  de  jour  en  jour. Qui  eût  pu  croire, 
il  y  a  dix  ans,  que  l'agriculture  en  serait  arrivée  à  ce  point? 
Dans  chaque  paroisse,  des  centaines  d'acres  sont  réduits  à  un  degré 
tel  de  stérilité  qu'on  peut  dire  qu'il  s'est  produit  un  retour  vers 
l'herbe  {tumbling  down  to  gJass).  Plus  de  labours  suffisants;  plus  de 
graines  spéciales.  Les  chardons  et  les  mauvaises  herbes  s'établissent 
d'eux-mêmes  là  où  jusqu'ici  on  cultivait  les  céréales,  les  foins  et  la 
luzerne.  Cet  état  de  choses  qu'on  pourrait  considérer  comme  un 
état  de  transition,  donne  naissance  à  une  incroyable  détresse  et  à 
une  émigration  progressive  des  villages  et  districts  ruraux  vers  les 
grandes  villes  ou  à  de  plus  grandes  distances.  » 

Si  cet  état  de  transition  offre  de  si  mauvais  résultats  pour  le 
présent,  il  ne  simplifie  guère  le  travail  de  l'avenir.  Après  une  telle 
chute,  il  faut  parcourir  de  nouveau  les  degrés  que  les  peuples  de  l'Oc- 
cident ont  dû  franchir  pour  arriver  de  la  simple  récolte  à  la  culture. 

L'exemple  précieux,  cité  par  M.  G.  W.  E.  Russel,  en  confirmant 
une  fois  de  plus  tant  d'observations  antérieures,  montre  d'une  façon 
très  nette  que  tous  ne  sont  pas  en  état  de  franchir  également  ces 
degrés.  La  prévoyance  indispensable  pour  le  travail  de  la  culture 
n'est  pas  commune  ;  elle  exige  une  sélection  et  une  longue  initia- 
tion. C'est  le  fait  du  petit  nombre  de  présenter  les  aptitudes  néces- 
saires pour  diriger  et  conserver  un  domaine.  Les  serfs  hongrois 
affranchis  par  la  révolution  de  1848,  devenus  propriétaires  à  la  suite 
du  partage  des  terres  et  des  forêts,  incapables  pour  la  grande 
majorité  de  cette  prévoyance,  aujourd'hui  dépossédés  de  leurs 
domaines  qui  ont  passé  de  leurs  mains  dans  celles  des  juifs,  offrent 
de  ce  même  fait  un  récent  témoignage,  aussi  instructif  que  saisissant. 

En  somme,  l'observation  n'a  jamais  montré  qu'une  race  de  pro- 
priétaires se  soit  constituée  au  moyen  d'un  mécanisme  artificiel. 
Cet  heureux  résultat  ne  sera  dû  qu'à  l'initiative  privée  des  grands 
propriétaires,  les  patrons  de  l'industrie  agricole,  et  ceux-ci  ne  réus- 
siront qu'en  établissant  d'abord  sur  leurs  domaines  des  familles 
de  bordiers  à  propriété  limitée,  parmi  lesquelles,  avec  le  temps, 
quelques-unes  s'élèveront  à  la  propriété  illimitée,  pour  arriver 
ensuite  à  la  petite  culture,  sous  le  type  du  paysan  vivant  exclusive- 
ment de  son  domaine. 

Si  la  Company  réussit  seulement  à  appeler  l'attention  des  grands 
propriétaires  sur  les  maux  actuels,  et  les  devoirs  qui  leur  incom- 
bent, elle  aura  beaucoup  fait  pour  le  relèvement  et  la  prospérité 
de  l'agriculture  anglaise. 

E.  Thomine, 
Ingénieur  des  arts  et  manufactures. 


LIS  ÉLECTIONS  I  LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 


La  Revue  annonçait,  il  y  a  trois  mois,  la  conférence  internationale  pour 
la  représentation  proportionnelle,  qui  devait  se  tenir  à  Anvers  les  7,  8  et 
9  août.  J'ai  voulu,  avant  de  faire  connaître  les  travaux  de  l'assemblée  et 
les  conclusions  pratiques  qui  ont  été  prises,  attendre  le  résultat  des  élec- 
tions législatives. 

Jamais  le  vice  du  système  électoral  français  ne  s'était  montré  aussi  défec- 
tueux. En  maint  départen)ent,  il  a  suffi  de  quelques  vois  sur  des  milliers 
de  votants  pour  priver  un  grand  parti  de  toute  représentation.  C'est  là,  en 
effet,  le  défaut  capital  du  régime  actuel,  d'accorder  toute  la  représentation 
à  la  moitié  plus  un  des  votants  et  rien  à  la  moitié  moins  un.  Ainsi,  dans  la 
Seine-Inférieure,  la  liste  de  gauche  obtient  une  moyenne  de  80,000  voix  ;  la 
liste  de  droite,  63,000;  les  12  députés  appartiennent  à  la  gauche.  Dans  Je 
département  du  Nord,  la  liste  de  droite  obtient  une  moyenne  de  162,000  ; 
la  liste  de  gauche  obtient  116,000;  les  20  députés  sont  à  la  droite. 

Le  scrutin  de  ballottage  ne  fait  qu'accentuer  les  vices  du  système.  Trois 
listes  sont  en  présence;  l'une  a  obtenu  20,000  voix;  l'autre  15,000;  une 
troisième,  10,000.  Pourquoi  ne  pas  accorder  à  chacune  un  nombre  propor- 
tionnel de  députés?  Pourquoi  contraindre  2  à  300  circonscriptions  à  recom- 
mencer la  lutte  et  dans  des  conditions  détestables  pour  l'indépendance  et 
la  loyauté  des  votants?  Nous  avons  vu  ces  alliances  et  ces  compromissions 
monstrueuses  destinées  à  donner  à  telle  ou  telle  fraction  politique  quelque 
mandataire  à  la  Chambre,  et  dans  cette  lutte  définitive  l'acharnement  des 
partis  ne  connaît  plus  de  bornes  :  pression  officielle,  intimidation,  calom- 
nie, fraude,  corruption,  tout  est  employé,  car  il  s'agit  d'être  ou  de  n'être  pas, 
d'avoir  toute  la  représentation  ou  de  n'obtenir  aucun  siège.  Un  tel  régime 
est  aussi  funeste  à  la  vie  politique  d'une  nation  qu'il  est  irrationnel  et 
injuste. 

Depuis  longtemps,  plusieurs  associations  s'occupent,  dans  divers  Etats, 
de  faire  prévaloir  l'idée  féconde  de  la  représentation  proportionnelle  des 
partis.  Bien  des  pays  l'ont  consacrée.  Et  c'est  pour  centraliser  tous  les 
efforts  que  l'associ  ation  belge  provoqua  la  conférence  internationale  d'Anvers. 

Quatre  questions  étaient  soumises  aux  débats  du  congrès*:  1°  le  système 
actuel  d'élections  et  ses  résultats;  2°  le  principe  de  la  réforme  ;  importance 
et  examen  des  objections  qu'il  soulève  ;  3°  l'historique  des  tentatives  de 
réforme  dans  les  deux  mondes  ;  4°  étude  d'un  système  pratique  ;  exposé 
expérience  et  discusssion  du  procédé  adopté  par  l'Association  belge. 

Sur  tous  ces  points,  des  rapports  avaient  été  demandés  aux  partisans  les 
plus  convaincus  de  la  représentation  proportionnelle  :  MM.  Hare,  de  Lon. 
dres  ;  Ernest  Naville,  de  Genève  ;  Maurice  Vernes,  secrétaire  de  l'Associa- 
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lion  française;  d'Hondt,  de  Gand.  Avant  la  réunion  du  congrès,  les  adhé- 
rents avaient  eu  communication  de  ces  remarquables  travaux. 

Les  débats  ont  duré  trois  jours,  concentrés  sur  les  deux  points  suivants  : 
1°  imperfections  du  système  électoral  de  la  plupart  des  Etats  et  nécessité 
d'une  réforme  ;  2°  possibilité  de  réaliser  cette  réforme  d'une  manière 
simple,  pratique,  et  sans  difficulté  pour  l'électeur. 

Tout  le  monde  étant  d'accord  sur  les  premiers  points,  la  discussion  a  été 
portée  sur  le  système  de  réforme.  Bien  des  combinaisons  ont  été  proposées. 
Ici  même  (1),  j'ai  présenté  un  système  qu'on  a  bien  voulu  discuter  à  Anvers. 
Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que  la  représentation  proportionnelle  im- 
plique et  nécessite  le  scrutin  de  liste,  qui  donne  alors  satisfaction  à  toutes 
les  opinions  et  à  tous  les  intérêts  importants. 

Après  avoir  entendu  des  orateurs  de  tous  les  pays,  la  conférence  a 
adopté  les  trois  résolutions  suivantes  : 

1°  Le  système  de  la  majorité  absolue  viole  la  liberté  de  l'électeur,  pro- 
voque la  fraude  et  la  corruption,  et  peut  donner  la  majorité  de  la  repré- 
sentation à  la  minorité  du  corps  électoral; 

2°  La  représentation  proportionnelle  est  le  seul  moyen  d'assurer  le  pou- 
voir à  la  majorité  réelle  du  pays,  le  contrôle  aux  minorités,  une  représen- 
tation exacte  de  tous  les  groupes  sérieux  du  corps  électoral  ; 

3°  Réserves  faites  sur  l'appréciation  des  nécessités  de  chaque  pays,  le 
système  d'Hondt,  de  la  concurrence  des  listes  avec  chiffre  répartiteur, 
adopté  par  l'Association  belge,  marque  un  progrès  considérable  sur  les 
systèmes  précédemment  proposés  et  constitue  un  mode  pratique  et  rigoureux 
de  réaliser  la  représentation  proportionnelle. 

J'exposerai  plus  tard  aux  lecteurs  de  la  Revue  le  mécanisme  du  système 
d'Hondt  approprié  à  notre  loi  électorale.  Il  faut  absolument  que  les  vices  du 
régime  actuel  soient  démasqués.  Nous  avons  vu  dans  telle  région,  qui 
compte  100,000  électeurs,  deux  listes  en  présence  :  l'une  obtint  50,000  voix, 
l'autre,  49,999;  la  première  seule  eut  toute  la  représentation.  Le  scrutin 
de  liste  ainsi  compris  et  sans  représentation  proportionnelle,  n'est-il  pas 
un  instrument  d'oppression  ? 

A.  BÉCHAUX, 

Professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 


(1)  N°  du  15  décembre  1884. 


Erratum. —  Dans  la  livraison  du  1er  octobre  dernier,  p.  322,  ligne  3o, 
1er  mot,  lire  perdu  au  lieu  de  juste. 


CORRESPONDANCE 


LES  DOCTRINES  SOCIALES  EN  BELGIQUE 

C'est  toujours  chose  agréable  pour  tout  disciple  de  l'École  de  la  paix 
sociale  d'avoir  à  constater  Jes  progrès  de  nos  doctrines  :  c'est  surtout  chose 
digne  d'attention  de  voir  le  personnel  administratif  lui-même  arriver 
à  la  connaissance  de  nos  principes  et  de  l'homme  qui  en  fut  l'immortel 
initiateur.  Nous  avons  eu  ce  plaisir  dernièrement  en  entendant  le  discours 
de  M.  le  duc  d'Ursel,  gouverneur  du  Hainaut,  ouvrant  la  session  des  Etats 
provinciaux  de  cette  province.  Les  vrais  principes  de  décentralisation 
administrative  ont  été  affirmés,  chose  rare,  par  une  bouche  autorisée, 
vis-à-vis  d'une  assemblée  à  qui  revient  la  mission  immédiate  de  les 
appliquer. 

M.  le  duc  d'Ursel,  dans  quelques  lignes  éloquentes,  a  fièrement  indiqué, 
comme  le  résumé  de  la  vérité  en  matière  d'administration,  les  principes 
contenus  dans  Y  Organisation  du  travail.  Il  a  commenté  le  paragraphe  69  : 
«  Les  modèles  du  gouvernement  central  dans  la  province  et  dans  l'Etat.  » 
De  même  qu'en  matière  d'instruction,  dont  M.  Deschamps  disait  que  «  l'Etat 
devait  y  préparer  sa  destitution  »,  M.  le  duc  d'Ursel  estime  qu'en  matière 
administrative  aussi,  la  part  de  l'Etat  doit  se  borner  «  strictement  à  ce  qui 
ne  peut  être  accompli  par  les  particuliers  ». 

Parlant  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux  récemment  amendée 
par  le  ministère  Bernaert,  il  a  rendu  hommage  à  l'esprit  de  décentralisa- 
tion qui  avait  dicté  les  bases  de  cette  revision.  On  sait  que  cette  loi  pré- 
sentée en  1884  par  le  ministère  Frère-Orban  avait  d'abord  fait  de  l'Etat  la 
cheville  ouvrière  de  tout  le  système.  Depuis,  le  législateur  a  fait  la  part 
aussi  large  que  possible  à  l'initiative  privée  qui  est  appelée  à  s'adjoindre 
aux  pouvoirs  publics,  sinon  comme  initiateur  de  l'entreprise,  du  moins 
comme  administrateur  et  bailleur  de  fonds.  «  L'expérience,  dit  à  eu  propos 
M.  le  duc  d'Ursel,  nous  permet  de  croire  à  la  puissance  féconde  de  l'initia- 
tive privée,  chez  un  peuple  libre,  intelligent,  indépendant  par  nature  et  par 
éducation,  comme  le  peuple  belge.  C'est  faire  oeuvre  vraiment  nationale  de 
favoriser  par  tous  les  moyens  le  retour  ou  la  conservation  des  traditions  de 
self-govemment  qui  ont  fait  notre  passé  glorieux  au  point  de  vue  industriel 
et  commercial.  » 

Le  ministère  issu  des  élections  de  juin  1884  a  lui-même  fait  preuve  de 
sagesse  en  fondant  sur  la  liberté  communale  la  plus  largement  jétendue 
toute  l'organisation  de  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Le 
discours  dont  je  parle  prouve  que  le  gouvernement  du  roi  a  trouvé  en 
M.  le  duc  d'Ursel  un  digne  et  docte  représentant  de  ses  idées.  J'ai  tenu  à 
vous  faire  part  de  ces  faits,  convaincu  de  l'intérêt  qu'y  prendront  tous  les 
amis  de  la  Réforme. 

Agréez,  etc. 

R.  S; 


CHRONIQUE 
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La  morale  des  élections.  —  La  Participation  à  l'Institut.  —  Les  maisons  ouvrières 
de  Lille.  —  La  Société  immobilière  de  Lille.  —  La  boulangerie  coopérative  de 
Roubaix. 

La  morale  des  élections,  —  On  va  tirer  bien  des  conclusions  différentes 
des  élections  dernières;  nous  devons,  par  devoir,  laisser  de  côté  toutes 
celles  qui  sont  exclusivement  politiques.  Mais  nous  avons  le  droit  de  toucher 
aux  conclusions  particulièrement  sociales.  Or,  parmi  celles-ci,  la  plus  sail- 
lante c'est  l'affirmation  du  radicalisme  des  grands  centres  industriels, 
Marseille,  Lyon,  Paris,  banlieue  de  Paris,  département  de  Seine-et-Oise,  etc. 
Le  fait  n'est  pas  nouveau.  Jamais  on  ne  l'avait  vu  si  absolu.  Le  radicalisme, 
dans  les  grandes  villes,  a  battu  non  pas  seulement  les  conservateurs,  mais 
aussi  bien  les  chefs  les  plus  réputés  du  républicanisme.  Jusqu'ici,  le  radi- 
calisme conquérait  peu  à  peu  les  grands  centres  ;  aujourd'hui,  il  en  est 
maître. 

Où  les  conduira-t-il  ?  à  l'anarchie,  car  il  n'est  pas  une  opinion,  mais  l'ins- 
tinct de  la  destruction  de  tout  élément  de  société  :  religion,  autorité,  hié- 
rarchie. Sous  prétexte  d'égalité,  il  n'aspire  qu'à  lancer  les  faibles  au  pinacle, 
qu'à  jeter  à  terre  les  forts;  sous  prétexte  de  liberté,  qu'à  briser  tout  ce  qui 
rattache  un  homme  à  un  autre,  tout  ce  qui  rattache  les  hommes  à  Dieu. 

Si  on  n'arrache  pas  les  grands  centres  au  radicalisme,  il  dévorera  le 
pays,  au  moral  comme  au  physique.  Mais  comment  l'arracher  ?  On  dira 
peut-être:  «  Nous  y  marchons  ;  n'avons-nous  pas  133  sièges  de  plus?  » 
Vous  les  avez,  c'est  vrai,  mais  le  radicalisme  n'en  n'a-t-il  pas  conquis  bien 
davantage?  N'en  conquerra- t-il  pas  bien  d'autres  encore?  Les  modérés 
républicains,  démembrés,  étouffés  entre  eux  et  vous,  ne  se  jetteront-ils  pas 
dans  leurs  bras  pour  se  sauver  ?  Ge  qui  s'est  fait  à  Paris,  Lyon,  Marseille, 
ne  va-t-il  pas  se  refaire  dans  la  Chambre? 

Le  danger  du  radicalisme  reste  ce  qu'il  est,  malgré  les  133  sièges  gagnés  ; 
de  plus,  il  ne  fera  que  grossir,  si  on  ne  se  met  pas  tout  de  suite  à  le  com- 
battre, non  plus  seulement  dans  la  période  électorale,  mais  chaque  jour,  et 
dans  tous  les  faits  de  la  vie  sociale.  Il  n'y  a  de  solides  que  les  succès 
longuement  préparés. 

Pour  ce  combat  pacifique,  il  ne  faut  ni  grande  science,  ni  armes  nom- 
breuses :  «  La  vie  humaine  est  simple  »,  a  dit  Le  Play  :  ses  besoins  restent 
éternellement  les  mêmes  et,  avec  eux,  les  règles  de  la  vie  sociale,  en  dépit 
de  la  complication  de  nos  mœurs  modernes. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  ces  règles  si  souvent  définies  par  la 
'Réforme  sociale,  mais  nous  voulons  parler  seulement  de  deux  ou  trois 
réformes  dont  les  faits  du  jour  indiquent  plus  nettement  l'impérieuse  néces- 
sité. 
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Les  élections  démontrent  que  la  première  source  du  radicalisme  est  l'ac- 
croissement absurde  des  grandes  villes  ;  si  quelques  personnes  voient  dans 
cet  accroissement  un  signe  de  richesse,  nous  n'y  voyons,  pour  nous, 
qu'une  déformation  physique  du  corps  social.  Il  faut  résorber  cette  tumeur. 
Pour  cela,  les  propriétaires  du  sol  rentreront  sur  leurs  terres  et  les  patrons 
décentraliseront  l'industrie.  La  crise  a  bien  déjà  fait  quelque  chose  dans  ce 
sens  ;  des  propriétaires  ne  trouvant  plus  de  fermiers  s'en  sont  allés  cultiver 
eux-mêmes,  et  plus  d'un  patron,  aux  prises  avec  la  cherté  et  les  difficultés 
de  la  fabrication  urbaine  a  transporté  ses  usines  loin  des  villes. 

Mais  ce  ne  sont  encore  que  des  faits  isolés,  et  il  faut  que  ce  soit  le  fait 
général  :  c'est  le  premier  remède  contre  le  radicalisme  et  bien  d'autres 
maux  encore  :  les  souffrances  de  l'agriculture  notamment  et  celles  de  l'in- 
dustrie. 

Un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  l'enseignement  des  vérités  sociales 
ou  peut-être  simplement  la  force  brutale  des  choses  réaliseront  ces 
réformes.  Mais,  si  générales  soient-elles,  il  existera  toujours  des  agglomé* 
rations,  et  là  le  radicalisme  sera  assuré  de  trouver  un  sol  favorable.  Les 
élections  l'ont  bien  démontré  également  :  dans  les  grands  centres  houillers 
ou  métallurgiques,  elles  n'ont  donné  que  des  radicaux. 

Pour  réduire  ce  radicalisme,  on  a  déployé  dans  certains  centres  le  plus 
admirable  dévouement.  Mais  comment?  le  plus  souvent  par  la  seule 
charité.  Or,  d'une  part,  les  indigents  ne  votent  pas;  d'autre  part,  le  ra- 
dicalisme est  loin  d'être  le  monopole  des  indigents,  et  la  charité  n'a  pas 
de  prise  sur  les  non-indigents  ;  qui  sait  même  si  elle  en  a  [réellement  sur 
les  indigents  ? 

Il  faut  voir  la  situation  sociale  comme  elle  est.  Le  peuple  est  devenu  une 
force  légale  et  il  s'est  créé  une  industrie  moderne,  l'industrie  politique,  qui 
n'a  d'autre  fonction  que  d'agiter,  pervertir  et  pousser  cette  force.  Quand  on 
sait  bien  la  mouvoir,  cette  force  vous  prend  dans  un  oabaret  de  Denain  et 
vous  lance  sur  les  banquettes  du  Palais-Bourbon. 

Cette  force,  ni  cette  industrie  n'existaient  avant  le  suffrage  universel  ;  elles 
sont  nées  de  lui  ;  elles  vivront  autant  que  lui.  En  même  temps  qu'il  créait 
l'industrie  politique,  le  suffrage  universel  surexcitait  l'idée  égalitaire  et  en 
faisait  une  passion.  Plus  on  va,  plus  le  peuple  se  refuse  à  cette  apparente 
contradiction  :  égalité  sur  le  terrain  politique,  inégalité  sur  le  terrain  social. 

Aussi  ne  veut-on  plus  de  supériorité  ;  les  plus  violents  disent:  ni  Dieu 
ni  maître  ;  la  grande  masse  ne  va  pas  encore  aussi  loin,  mais  elle  est 
impatiente  de  secouer  le  joug  du  patron  et  du  bienfaiteur. 

Devant  ces  éléments  nouveaux  du  régime  social,  il  faut  une  modification 
dans  le  patronage  des  classes  éclairées.  Les  meneurs  du  peuple  sèment  le 
mensonge  ;  redoublons  d'efforts  dans  l'enseignement  de  la  vérité  écono- 
mique, politique  et  sociale  !  Les  meneurs  du  peuple  s'unissent  étroitement 
à  lui,  et  mêlent  ses  intérêts  aux  siens  ;  faisons  de  même  :  allons  au  peuple, 
non  pas  avec  le  mot  de  charité  à  la  bouche  ou  avec  le  surplus  de  nos 
revenus  dans  les  mains,  ni  même  comme  bienfaiteurs,  mais  choisissons  le 
terrain  sur  lequel  il  est  si  facile  de  faire  le  bien,  moral  et  physique,  sur 
lequel  nos  intérêts  et  les  siens  peuvent  être  communs. 
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La  force  des  choses  a  donné  naissance  dans  ces  derniers  temps  à  une 
série  d'institutions  toutes  écloses  sur  ce  terrain  d'intérêt  commun  :  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  d'épargne,  les  sociétés  de  retraite, 
les  sociétés  de  crédit  populaire,  de  construction,  de  consommation,  de 
cuisine  populaire,  de  gymnastique,  de  musique,  d'études  artistiques,  scien- 
tifiques, littéraires  et  autres.  Le  nombre  en  est  infini  et  toutes  fournissent 
une  occasion  merveilleuse  de  se  joindre  utilement  au  peuple,  d'associer  ses 
goûts,  ses  idées,  ses  convictions,  ses  intérêts  et  ses  sympathies  aux  nôtres. 
L'esprit  de  charité  peut  y  trouver  également  une  large  carrière,  car  on  peut 
faire  des  dons  à  toutes  ces  sociétés,  et  il  est  incontestable  qu'on  fera  autant 
de  bien,  beaucoup  plus  même  selon  nous,  en  subventionnant  de  ses  dons 
une  société  de  secours  mutuels  ou  une  société  immobilière  populaire,  par 
exemple,  qu'en  faisant  l'aumône.  Le  principe  de  la  charité  chrétienne  si 
foncièrement  utile  dans  toute  société  n'a  guère  jusqu'ici  trouvé  d'autre 
formule  que  l'aumône  ;  il  doit  revêtir  aujourd'hui  une  forme  nouvelle  :  cette 
forme  c'est,  selon  nous,  l'association  des  personnes  et  des  intérêts. 

La  Participation  à  l'Institut.  —  Depuis  quelque  temps,  la  participation 
subit  des  attaques  assez  rudes.  Dans  le  Génie  civil,  dans  la  Réforme  sociale, 
à  la  Société  d'Economie  politique,  à  l'Institut  enfin,  on  la  bat  en  brèche  ;  on 
conteste  sa  justice,  son  utilité,  on  va  même  jusqu'à  l'appeler  la  moins 
bonne  forme  de  patronage. 

Il  faut  reconnaître  tout  de  suite  que  ces  attaques  ne  font  pas  beaucoup 
de  mal  au  principe,  ni  d'émotion  à  ses  partisans,  car  jusqu'ici  il  n'y  a,  en 
France,  du  moins  à  notre  connaissance,  qu'un  seul  patron  qui  ait  renoncé 
à  la  participation,  après  l'avoir  expérimentée  quelques  années.  Voilà,  selon 
nous,  un  argument  de  fait  qui  répond  quelque  peu  aux  adversaires,  mais  il  est 
un  autre  argument  qui  a  aussi  sa  valeur,  c'est  que,  parmi  tous  les  hommes 
qui  attaquent  la  participation,  nous  n'en  avons  jamais  vu  un  seul,  pas 
plus  à  la  Société  d'économie  politique  qu'à  l'Institut,  qui  l'ait  jamais  pra- 
tiquée; ne  pourrait-il  pas  en  être  d'eux  comme  des  aveugles  qui  parlent 
des  couleurs  ?  C'est  quelque  chose  de  singulier  qu'on  veuille  discuter  d'une 
question  de  fait  comme  on  parlerait  d'une  abstraction.  Entassez  tous  les 
raisonnements  les  plus  solides  pour  démontrer  que  la  participation  n'est 
ni  juste  ni  utile;  tous  ces  raisonnements  nous  paraissent  bien  faibles  devant 
cette  simple  affirmation  de  75  ou  100  patrons  :  «  Nous  nous  trouvons  très 
bien  de  ce  système,  et  la  preuve  c'est  que  nous  le  gardons.  » 

Chaque  jour,  nous  entendons  des  affirmations  de  ce  genre.  Aujourd'hui 
c'est  de  Saint-Germain-en-Laye,  de  notre  collègue  M.  Paul  Moutier,  qu'elles 
nous  arrivent.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  compte  rendu  de 
la  séance  de  distribution  des  parts  de  bénéfices  qui  a  eu  lieu  chez  lui  le 
26  avril  dernier  :  ce  A  la  reprise  des  affaires,  quelques-uns  de  vos  camarades 
étaient  embauchés  chez  d'autres  patrons  ;  tous  cependant  se  sont  empressés 
de  profiter  de  la  facilité  que  je  leur  donnais  de  reprendre  leur  place  à 
l'étau  »...  Voilà  qui  prouve  déjà  la  stabilité  des  ouvriers  et  leur  attache- 
ment à  la  maison.  La  suite  en  fournit,  une  seconde  démonstration.  «  Cette 
année,  le  nombre  des  participants  a  augmenté,  l'année  prochaine  il  sera 
supérieur,  encore  plus  élevé  en  1887.  Cela  mérite  réflexion..,  la  subdivi^ 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL.  429 

sion  progressive  (qui  résulte  de  cet  accroissement)  des  bénéfices  me  préoc- 
cupe un  peu,  et  je  crois  sage  d'ajouter  quelques  restrictions,  à  la  seule  con- 
dition des  deux  années  de  présence  consécutives.  » 

Voilà  donc  une  stabilité  qui  se  développe,  même  trop  rapidement.  Quel 
meilleur  critérium  demandera-t-on  de  l'influence  de  la  participation?  — Ce 
n'est  pas  tout:  dans  un  autre  passage  de  son  discours,  M.  Paul  Moutier  dit 
que,  «  si  l'état  financier  est  modeste,  le  résultat  moral  est  très  satisfaisant. 
«  Chez  nous,  on  ne  fait  plus  le  lundi.  Je  tiens  de  la  façon  la  plus  éner- 
«  gique  à  ce  que  cette  première  victoire  remportée  sur  l'inconduite  soit  à 
«  tout  jamais  définitive.  »  D'après  ces  termes  mêmes,  on  faisait  le  lundi  au- 
trefois ;  on  ne  le  fait  plus  aujourd'hui.  N'est-ce  pas  assez  éloquent? 

Un  autre  argument  cher  aux  adversaires  du  régime  est  celui-ci  :  la  par- 
ticipation n'est  pas  juste.  Mais  à  quel  point  de  vue  donc  n'est-elle  pas 
juste?  Au  point  de  vue  de  l'ouvrier  ?  Mais  il  ne  perd  rien  de  son  salaire.  Au 
point  de  vue  du  patron  ?  Mais  il  en  retire  profit  et  s'en  trouve  bien.  Au 
point  de  vue  d'une  justice  abstraite?  Mais  la  gratification  est-elle  juste? 
dans  les  faits,  elle  passe  vite  à  l'état  de  chose  due,  et  le  patron  qui  l'a 
donnée  deux  ans,  la  donne  encore  la  troisième  année,  quand  bien  même  il 
ne  serait  pas  content.  Le  salaire  lui-même  est-il  juste?  C'est  une  pure  con- 
vention qui  varie  sous  l'empire  des  circonstances.  S'il  s'élève  tout  d'un 
coup,  quel  est  celui  qui  est  juste,  de  celui  d'hier  ou  de  celui  d'aujourd'hui? 

A  l'Institut,  M.  Block  a  donné  ses  différentes  objections  comme  la 
cause  du  peu  de  développement  de  la  participation.  Sans  tant  de  raison- 
nements, il  serait  plus  exact  de  dire  :  la  participation  ne  se  développe  pas 
parce  que  certains  patrons  ont  peur  de  faire  connaître  leurs  affaires, 
peur  de  perdre  leur  autorité,  quelques-uns  peur  de  trop  payer. 

A  ces  craintes,  M.  Paul  Moutier  fait  une  réponse  qui  mérite  d'être  citée  : 
«  Plus  les  affaires  de  ma  maison  ont  été  mises  au  grand  jour  et  plus  j'ai 
tenu  à  faire  constater  la  scrupuleuse  honorabilité  de  ses  transactions,  à  en 
perfectionner  la  bonne  administration,  véritables  moyens  d'en  assurer  la 
prospérité.  Aussi  ai-je  compris  qu'en  élevant  ceux  qui  m'entourent,  loin  de 
voir  mon  autorité  diminuée,  ma  considération  compromise,  je  suis,  de 
jour  en  jour,  plus  fort,  plus  indépendant,  et  je  me  trouve  soutenu  par  ceux 
à  qui  je  ne  marchande  ni  mon  estime,  ni  ma  confiance.  » 

Il  est,  du  reste,  un  point  que  les  adversaires  oublient  toujours,  c'est  que 
la  participation  n'est,  en  général,  que  le  couronnement  d'une  maison  bien 
organisée.  «  La  participation,  dit  M.  Moutier,  introduite  dans  un  atelier  au 
profit  d'individualités  non  préparées,  exposerait  à  de  grands  mécomptes...  il 
est  nécessaire  que  l'ouvrier  soit  préparé  à  retirer  tous  les  avantages  de 
cette  institution  par  le  fait  d'une  éducation  préalable.  » 

Les  points  faibles  du  mémoire  de  M.  Block  n'empêchent  point  qu'il  ne 
renferme  d'excellentes  choses.  Nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  lui 
quand  il  s'élève  contre  cette  erreur  si  répandue  qu'il  suffît  d'établir  une 
certaine  organisation,  des  rouages  et  des  combinaisons  quelconques,  pour 
améliorer  le  sort  des  hommes.  Une  organisation,  c'est-à-dire  un  méca- 
nisme administratif  ou  économique  ne  peut  être  qu'un  instrument,  mais  ne 
dispense  pas  les  hommes  de  l'effort  personnel.  Une  organisation  pas  plus 


r 


430 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


qu'un  mot  n'a  la  vertu  mystérieuse  d'assurer  le  succès  d'une  entreprise 
humaine  quelle  qu'elle  soit. 

Un  dernier  mot  sur  le  mémoire  de  M.  Block.  Il  parle  de  faillites  de  so- 
ciétés de  consommation.  Nous  croyons  qu'il  y  a  erreur  sur  ce  point,  la 
faillite  n'a  encore  atteint  aucune  coopération  de  consommation,  mais  seu- 
lement des  coopérations  de  production. 

Les  maisons  ouvrières  de  Lille.  —  Nous  avons  eu  dernièrement  l'occasion 
de  visiter  différentes  maisons  ouvrières  de  Lille.  Une  partie  était  celle  de 
nos  collègues  des  Unions,  MM.  Thiriez.  Elles  forment  toute  une  rue  coupée 
par  une  large  place  où  doit  se  dresser  prochainement  un  bâtiment  dans 
lequel  seront  renfermés  tous  les  services  généraux  de  la  petite  colonie. 

Ces  maisons  comprennent  4  pièces  :  2  au  rez-de-chaussée,  2  au  premier, 
puis  une  petite  cour  avec  pompe,  et  ne  sont  habitées  que  par  une  seule 
famille,  et  seulement  en  location.  Nous  avons  visité  quelques-unes  de 
ces  familles  ;  c'était  précisément  l'heure  du  repas,  de  sorte  que  tous  leurs 
membres,  épars  à  d'autres  heures,  se  trouvaient  réunis  à  ce  moment  autour 
de  la  table  commune.  Dès  l'entrée,  l'œil  est  agréablement  saisi  :  les  enfants 
sont  nombreux,  Ja  bonne  humeur  règne  sur  tous  les  visages  et  la  propreté 
jette  son  lustre  sur  tout  l'ensemble  :  personnes,  maison  et  ameublement. 
On  voit  tout  de  suite  qu'on  est  en  présence  de  familles  ordonnées,  coura- 
geuses, de  bonnes  mœurs  et  trouvant  dans  un  travail  sans  chômage  les 
conditions  normales  de  la  vie  matérielle. 

Cet  examen  suffisait  à  lui  seul  à  démontrer  la  prévoyance  paternelle  des 
patrons  qui  occupent  ces  familles.  On  voyait  qu'ils  s'étaient  préoccupés  de 
fournir  des  logements  sains,  spacieux,  propres,  conformes  aux  règles  de 
la  décence,  condition  si  essentielle  de  la  vie  normale  ;  on  devinait  qu'ils 
fournissaient  également  à  ces  familles  un  travail  continu,  qu'ils  leur  facili- 
taient l'existence,  et  les  entouraient  de  ce  dévouement  intelligent  qui  rayonne 
sur  l'enfance  comme  sur  l'âge  mûr  et  fait  naître  Tordre,  l'épargne  et  le 
bien-être.  Quelques  heures  plus  tard,  notre  visite  aux  ateliers  confirmait  et 
dépassait  nos  prévisions.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  décrire  tout  ce  que 
nous  y  avons  vu  de  remarquable,  mais  nous  répéterions  ce  que  notre 
collègue  M.  Béchaux  a  si  bien  raconté  dans  la  Réforme  (1).  Nous  ne  parle- 
rons que  du  magasin  de  consommation  que  M.  Béchaux  n'a  pu  voir,  car  il 
est  de  création  toute  récente. 

MM.  Thiriez  ont  consacré  à  ce  magasin  deux  de  leurs  maisons  ouvrières 
et  se  sont  faits,  au  profit  de  leurs  ouvriers,  acheteurs  d'épicerie,  de  chaus- 
sures, d'étoffes,  de  chapellerie,  etc.  Le  premier  résultat  de  cette  mesure 
est  d'assurer  aux  ouvriers  le  bon  poids,  la  bonne  mesure,  la  bonne  qua- 
lité des  produits,  de  supprimer  le  crédit,  les  dettes  et  leurs  suites  et  en 
plus  un  bon  marché  relatif;  le  second,  c'est  de  créer  l'épargne,  car 
MM.  Thiriez  comptent  distribuer  les  bénéfices  aux  acheteurs  en  fin  de  se- 
mestre. Les  ouvriers  apprécient  déjà  beaucoup  cette  institution,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  encore  touché  de  bénéfices.  «  Ah!  nous  disait  l'un  d'eux, 


(1)  Réforme  sociale,  tome  II,  p.  31. 
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si  nous  n'étions  pas  enchaînés  à  l'Epargne  du  travail  (1),  nous  achèterions 
encore  bien  davantage  au  magasin  de  l'usine.  » 

C'est  avec  le  plus  vif  plaisir  que  nous  avons  vu  l'attention  profonde  que 
les  patrons  portent  à  leur  nouvelle  création;  mais,  qu'ils  nous  permettent 
de  le  leur  dire,  nous  avons  été  bien  plus  touchés  encore  d'apprendre  que 
la  femme  de  l'un  d'eux  s'est  dévouée  à  cette  œuvre  féconde  et  y  apporte, 
sans  compter,  son  temps,  son  travaille  talent  des  affaires  domestiques 
qui  donne  à  la  femme  une  incontestable  supériorité  en  ces  matières. 

Dans  de  telles  conditions,  le  succès  le  plus  complet  est  réservé  au  ma- 
gasin d'approvisionnement.  Dans  peu  de  temps,  il  faudra  lui  construire,  au 
centre  de  la  place  dessinée  dans  la  colonie,  un  bâtiment  spécial,  comme  on 
a  fait  à  Audincourt  (2).  Dans  peu  de  temps  aussi,  croyons-nous,  MM.  Thiriez 
achèveront  leur  œuvre,  en  introduisant  les  ouvriers  dans  sa  direction, 
comme  on  Ta  fait  à  Anzin  (3). 

La  société  immobilière  de  Lille.  —  Le  second  groupe  de  maisons  que  nous 
avons  visité  à  Lille  est  celui  de  la  société  immobilière  comprenant  343  im- 
meubles à  un  et  deux  étages.  Ici  la  situation  est  toute  différente  ;  ce  n'est  plus 
un  patron  qui  construit  pour  louer  à  ses  ouvriers,  c'est  une  société  qui 
construit  pour  vendre  à  tous  les  ouvriers.  C'est  le  problème,  scus  sa  forme 
générale,  tel  qu'il  se  pose  dans  la  plupart  des  grandes  villes. 

La  société  immobilière  de  Lille  date  du  7  novembre  1867.  Elle  a  fait  ses 
opérations  avec  un  capital  souscrit  de  600,000  francs,  augmenté  d'un  don 
de  100,000  francs  fait  par  l'empereur  et  avec  la  garantie  par  la  ville  d'un 
intérêt  de  5  °/o  sur  le  capital  employé  aux  constructions,  jusqu'à  concur- 
rence de  2  millions.  Cette  garantie  était  stipulée  dans  un  vote  du  conseil 
municipal  portant,  entre  autres  conditions,  que  les  maisons  seraient  louées 
sur  le  pied  de  8  %. 

Les  343  maisons  de  la  société  immobilière  ont  été  construites  sur  trois 
terrains  d'une  superficie  totale  de  25,485  mètres,  rues  comprises,  achetés 
à  raison  de  8  fr.  et  8  fr.  50  le  mètre.  L'espace  occupé  par  chaque 
maison,  y  compris  les  bornes  et  trottoirs,  est  de  75  mètres  et  de  31  mètres 
seulement  pour  la  construction.  Les  233  maisons  des  deux  premiers  lots 
ont  coûté  714,741  fr.  en  tout.  Cette  somme  a  été  majorée  de  67,259  fr. 
pour  les  non-valeurs,  et  les  prix  de  vente  ont  été  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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L'ensemble  de  la  dépense  pour  les  trois  groupes  de  maisons  est  de 

(1)  Administration  commerciale  de  vente  à  crédit. 

(2)  hé  forme  sociale  du  1er  septembre  dernier.  —  (3)  Ibid. 
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1,238,246  fr.  12.  Pour  faire  ces  travaux,  la  société  n'a  eu  que  les  600,000  fr. 
de  capital,  plus  le  don  de  l'Empereur,  le  surplus  de  la  dépense  a  été 
fourni  par  les  ventes  de  maisons.  L'intérêt  annuel  de  5  %  a  été  régu- 
lièrement payé  aux  actionnaires,  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  recourir  à  la 
garantie  de  la  ville.  Les  maisons  se  payent  par  annuité  de  13  ans  et 
demi.  Pour  celles  de  2,700  fr.  par  exemple, -'l'annuité  est  de  21  fr.  par  mois, 
et  la  simple  location  de  17  fr.  50.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  été  vendu,  dans  le 
premier  groupe  construit,  137  maisons,  et  dans  le  second,  72  ;  il  y  en  a 
113  en  simple  location  et  21  disponibles.  Toutes  les  maisons  de  2,700  fr.  ont 
été  achetées.  Les  acquéreurs  ont,  en  très  grand  nombre,  devancé  les 
époques  de  payement  ;  ainsi,  sur  209  maisons  vendues  pour  la  somme  de 
685,106  fr.  12  (intérêts  compris),  il  a  été  encaissé  598,318  fr.  81,  et  il  ne 
reste  plus  dû  par  ces  mêmes  acquéreurs  que  86,787  fr.  31.  Ces  chiffres 
indiquent  la  marche  des  affaires  pour  ce  qui  est  des  immeubles  vendus. 
Quant  à  l'opération  de  locations,  elle  est  définie  par  le  tableau  ci-dessous  : 

Recettes  locatives  :  Antérieures  au  mois  d'août   17.365  50 

—         —        En  août   2,569  50 


Total  :     19,935  »» 

Arriéré  :  Antérieur  au  mois  d'août..   800  75 

—     En  août   30  »» 


Total  :     830  75 

Ce  dernier  total  de  830  fr.  75  se  rapporte  à  une  période  de  trois  années. 
Ce  rapide  examen  suffit  à  démontrer  qu'une  entreprise  de  maisons  ouvrières 
est  susceptible  d'un  plein  succès,  même  sans  le  concours  d'une  ville  ou  du 
gouvernement,  puisque  la  garantie  d'intérêts  n'a  pas  pas  fonctionné,  à  la 
condition  de  pouvoir  payer  les  terrains  et  les  matériaux  à  bas  prix.  Pour 
les  terrains,  on  peut  les  avoir  à  Paris  même  à  meilleur  marché  que  ceux 
de  Lille  ;  pour  les  matériaux,  il  n'en  est  pas  de  même  malheureusement. 

La  boulangerie  coopérative  de  Roubaix.  —  Nous  avons  pu  voir  de  près 
la  boulangerie  coopérative  de  Roubaix  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  nos  descriptions  ;  nous  nous  bornerons  à 
reproduire  le  dernier  inventaire  du  1er  juillet  au  30  septembre. 

Le  chiffre  d'affaires  pendant  le  troisième  trimestre  s'est  élevé  à 
97.484  fr.  35.  Les  bénéfices  nets  réalisés  sur  ce  trimestre  sont  de  23,414  fr.  85; 
soit  vingt-quatre  pour  cent.  Les  prix  ont  été  :  pour  le  pain  de  gruau  de 
0  fr.  57  les  3  livres  ;  pour  le  pain  blanc  de  0  fr.  50  les  3  livres  ;  pour  le  pain 
de  ménage,  de  0  fr.57  les  4  livres.  Voilà  bien  ce  que  l'on  peut  appeler 
Féloquence  des  chiffres. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur- Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Pans  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17* 
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SES  LAGUNES  ET  SES  RÉFORMES 


Notre  éminent  confrère  et  collaborateur,  le  général  Montaudon,  publie 
en  ce  moment  un  volume  du  plus  haut  intérêt  sous  ce  titre  :  Les  réformes 
militaires  et  V armée  coloniale.  En  nous  communiquant  cette  étude,  le  général 
Montaudon  nous  écrit  :  «  Le  sujet  est  un  peu  étranger  aux  questions  exclu- 
sivement sociales  traitées  dans  la  Réforme;  néanmoins,  sur  certains  points, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  populations  coloniales  et  le  système  gouver- 
nemental et  administratif  à  leur  appliquer,  il  y  a  des  considérations  qui 
se  rapprochent  assez  des  questions  traitées  dans  la  Revue.  » 

Nous  devons  ajouter  que  les  passages  de  ce  genre  sont  nombreux.  On 
jugera  de  l'intérêt  que  présente  l'ouvrage,  même  au  point  de  vue  social,  par 
l'extrait  suivant  dans  lequel  l'auteur  résume  son  appréciation  sur  notre 
système  de  colonisation.  g  rj 


Nos  colonies  sont  loin  d'être  dans  un  état  florissant  et  surtout 
offrent  de  bien  faibles  compensations  aux  sacrifices  imposés  à  la 
métropole.  Il  nous  paraît  opportun  de  rechercher  les  causes  de  ce 
marasme  colonial,  de  voir  s'il  y  a  un  remède  au  mal  existant  ;  par 
là,  il  nous  sera  possible  d'apprécier  les  mesures  à  prendre  pour 
constituer,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  les  forces  militaires 
indispensables  pour  la  protection  de  nos  possessions  océaniques. 

Depuis  trop  longtemps,  mais  surtout  à  notre  époque,  quand  nous 
voulons  fonder  une  colonie,  nous  envahissons  le  pays  avec  nos 
soldats  ;  c'est  à  coups  de  fusil  et  avec  l'aide  de  nos  canons  que  nous 
en  prenons  possession  et  que  nous  nous  mettons  en  rapport  avec  les 
habitants  ;  puis  arrivent  de  nombreux  bataillons  de  fonctionnaires 
de  tout  ordre,  tous  armés  de  codes  français,  des  institutions  fran- 
çaises, et  enfin  de  toutes  les  formules  administratives  et  bureaucra- 
tiques de  la  mère  patrie,  auxquelles  les  indigènes  ne  comprennent 
absolument  rien.  Derrière  tout  ce  personnel  officiel  arrivent  les 
navires  étrangers,  les  marchands  étrangers  qui,  sous  la  protection 
du  drapeau  français,  et  au  détriment  des  transactions  françaises, 
écoulent  leurs  produits  et  emportent  ceux  de  la  nouvelle  colonie. 

L'Allemagne  aujourd'hui,  s'inspirant  des  procédés  anglais,  qui 
jadis  étaient  aussi  les  nôtres,  pense  que  toute  conquête  lointaine 
doit  être  précédée  d'une  occupation  commerciale,  destinée  à  justifier 
plus  tard  l'annexion  ou  le  protectorat  ;  cela  fait,  elle  couvre  d'une 
protection  efficace  le  territoire  conquis  par  ses  nationaux;  elle 
liv.  x.  28 
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demande  au  Parlement  des  subsides  pour  relier  des  possessions  plus 
ou  moins  habitées  par  des  sauvages  et  d'un  trafic  restreint  ;  seule- 
ment, elle  se  garde  bien  d'envoyer  des  préfets  ou  des,  commissaires 
ordinaires  et  extraordinaires  pour  régenter  et  réglementer  les 
territoires  occupés  ;  elle  se  borne  à  les  soutenir  au  moyen  de  sa 
diplomatie,  les  laissant  libres  de  s'organiser  et  de  s'administrer  à 
leur  guise,  suivant  leurs  besoins  et  leurs  moyens,  qu'ils  sont  mieux 
à  même  d'apprécier  que  ne  sauraient  le  faire  les  plus  habiles  fonction- 
naires de  la  métropole.  L'État  reste  spectateur  vigilant,  mais  ne 
s'engage  que  si  l'intérêt  national  est  menacé,  car,  comme  le  dit  le 
chancelier  de  fer:  La  plus  telle  colonie  ne  vaut  pas  les  os  d'un  seul 
fusilier  pomèranien.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne  n'a,  pour  ainsi 
dire,  pas  encore  un  pouce  de  terre  coloniale  ;  malgré  cela,  elle 
occupe  le  troisième  rang  parmi  les  puissances  navales  ;  son  com- 
merce ne  cesse  de  s'étendre  sur  toutes  les  mers. 

La  France,  elle  aussi,  a  vu  le  temps  où  ses  navigateurs  et  ses 
commerçants  ne  demandaient  pas  tout  au  gouvernement,  ne  récla- 
maient pas  de  lui  une  masse  d'employés,  bien  souvent  plus  nuisibles 
qu'utiles.  Un  certain  nombre  d'hommes,  aventureux  et  intelligents, 
se  réunissaient  en  société,  allaient  fonder  des  comptoirs,  s'établis- 
saient dans  des  îles  ou  sur  des  continents,  entraient  en  relations 
amicales  avec  les  indigènes,  faisaient  des  échanges  avec  eux,  solida- 
risaient leurs  intérêts  par  des  liens  commerciaux,  ne  demandaient 
à  l'État  qu'un  appui  moral,  et  parfois  matériel,  en  cas  d'attaque,  de 
pillage  ou  de  revendications  extérieures. 

Presque  toujours  ces  initiatives  individuelles  ou  collectives  étaient 
laborieuses  et  fécondes  ;  elles  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui, 
paralysées  ou  même  annihilées  par  Y  État- Providence,  centralisateur 
effréné,  dispensateur  de  tous  les  biens,  de  toutes  les  faveurs,  tuteur 
permanent  des  citoyens,  directeur  de  toutes  choses,  et,  par-dessus 
tout;  banquier,  duquel  on  doit  tout  attendre  (1). 

Si,  en  ce  moment,  nos  nombreuses  colonies  sont  une  occasion  de 
soucis  et  de  dépenses  pour  la  mère  patrie,  si  elles  ne  sont  pas  pour 
notre  commerce  une  source  sans  cesse  croissante  d'échanges  et  de 
profits,  cela  tient,  il  faut  bien  le  dire,  à  la  déplorable  politique  gou- 
vernementale adoptée  depuis  longtemps,  mais  surtout  dans  ces  der- 
nières années.  Plus  que  jamais  notre  pays  a  le  grand  tort,  quand  il 
s'agit  d'une  question  coloniale,  de  se  laisser  guider  par  une  politique 

(1)  Sous  Louis  XIV,  quatre  grandes  compagnies  sont  autorisées  à  exploiter 
l'Asie,  les  Indes  occidentales  et  les  côtes  d'Afrique  ;  elles  transportent  les  mar- 
chandises françaises  avec  des  vaisseaux  qui  couvrent  l'océan.  Elles  ont  le  mono- 
pole exclusif  du  commerce;  on  leur  accorde  des  primes  ;  elles  sont  protégées 
par  nos  ambassadeurs,  par  nos  consuls,  chargés  de  leur  fournir  tous  les  rense  i- 
gnements utiles  à  leurs  transactions  avec  l'étranger. 
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de  sentiment  ou  d'amour-propre,  bien  rarement  par  la  politique  du 
bon  sens,  par  la  politique  des  intérêts  généraux  de  notre  commerce 
Parmi  les  autres  causes  de  notre  faiblesse  dans  la  colonisation,  il  est 
bon  de  signaler  : 

1°  L  ^instabilité  du  personnel  gouvernemental  et  administratif; 

2°  L'action  directe  et  abusive  des  députés  des  colonies  dans  toutes 
les  affaires  de  personnel  et  de  finances  ; 

3°  La  centralisation  excessive  de  tous  les  services  entre  les  mains 
de  l'Etat. 

L'œuvre  coloniale  est  une  œuvre  de  longue  haleine  et  de  longue 
portée  ;  pour  la  mener  à  bien,  elle  demande,  par-dessus  tout,  une 
politique  à  la  fois  très  élevée  et  très  suivie  ;  or,  par  le  fait  de  nos 
institutions  politiques  et  sociales,  nos  gouvernants  sont  forcément 
soumis  à  toutes  les  fluctuations  du  journalisme,  appelé  l'opinion 
publique;  ils  sont  incapables  de  résister  aux  entraînements  des 
partis,  dont  ils  sont  trop  souvent  les  serviteurs  et  les  agents  ;  tou- 
jours ils  sont  à  la  veille  de  tomber  du  pouvoir.  Gomment  est-il 
possible,  avec  cette  fragilité  des  ministres  dirigeants,  d'agir  avec  un 
esprit  de  suite,  de  s'inspirer  des  traditions  du  passé,  d'adopter  un 
plan  gouvernemental  poursuivi  avec  méthode  ?  où  pourraient-ils 
puiser  le  courage  de  résister  aux  conseils  d'un  égoïsme  et  d'une 
pusillanimité  mesquins  ?  Gomme  les  ministres  restent  peu  à  la  tête 
des  affaires,  presque  toujours  la  seule  règle  de  conduite  de  ceux  qui 
arrivent  est  de  faire  le  contraire  de  ceux  qui  s'en  vont;  ainsi,  dans 
ces  derniers  temps,  sous  l'influence  de  certains  groupes,  on  aban- 
donne l'Egypte  où  nous  avions  les  plus  sérieux  intérêts  séculaires, 
et,  peu  après,  par  un  revirement  inexplicable,  on  nous  lance  en 
aveugle  dans  les  aventures  du  Tonkin,  de  Madagascar  et  de  la  Chine, 
ce  qui  dénote  bien,  de  la  part  des  promoteurs  de  cette  nouvelle  poli- 
tique, l'ignorance  la  plus  absolue  des  grands  intérêts  nationaux. 

Si  l'instabilité  gouvernementale  a  de  très  sérieux  inconvénients 
pour  la  bonne  direction  à  donner  aux  affaires  publiques,  c'est  bien 
autrement  grave  pour  le  personnel  administratif  des  colonies,  dans 
ces  contrées  encore  en  enfance,  pour  ainsi  dire,  où  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  préjugés,  les  instincts,  l'état  de  civilisation  sont  en 
complète  opposition  avec  les  nôtres.  Malgré  cela,  depuis  quelque 
temps,  on  ne  cesse  d'épurer,  de  modifier,  de  transformer  et  de  désor- 
ganiser tous  les  services. 

S 'inspirant  du  dicton  révolutionnaire  de  93  :  «  Périssent  les  colo- 
nies plutôt  qu'un  principe  »,  on  a  voulu  laïciser  quand  même  tous 
les  emplois,  toutes  les  fonctions,  c'est-à-dire  les  donner  à  des  civils 
quelconques,  se  préoccupant  surtout  de  satisfaire  les  appétits  des 
ambitieux  politiques,  et  d'avoir  des  agents  uniquement  préoccupés 
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de  démocratiser  les  indigènes  (1)  ;  aussi,  les  gouverneurs,  tous  civils, 
bien  entendu,  et  désignés  un  peu  au  hasard,  suivent  l'arbitraire  le 
plus  absolu,  ou,  d'après  des  convenances  toutes  personnelles,  défi- 
lent dans  leurs  fonctions  avec  une  rapidité  effrayante;  en  1882,  on  a 
vu  se  succéder  trois  et  quatre  gouverneurs  au  Sénégal.  Souvent  l'un 
s'applique  à  détruire  l'œuvre  de  son  prédécesseur  (2). 

Autrefois  on  prenait  les  gouverneurs  parmi  les  fonctionnaires 
militaires,  marins  ou  même  civils;  seulement,  on  avait  soin  de 
choisir  des  individualités  ayant  des  connaissances  étendues  sur  le 
pays  qu'ils  devaient  administrer,  des  personnes  connues,  estimées  et 
respectées  par  les  indigènes,  en  raison  du  prestige  de  leur  grade,  de 
leurs  services  ou  de  leur  notoriété.  Dans  de  telles  conditions,  ces 
fonctionnaires,  d'origine  différente,  pouvaient  avoir  des  idées,  des 
appréciations  communes,  une  sorte  de  préparation  commune,  qui 
les  disposait,  dans  une  certaine  mesure,  à  travailler  successivement 
et  dans  le  même  sens,  à  la  même  œuvre.  Beaucoup  étaient  des 
hommes  d'action,  ayant  de  l'initiative  et  le  don  du  commandement. 

Aujourd'hui  tout  est  changé  ;  un  préfet,  un  avocat,  un  député,  un 
chirurgien,  ou  tout  autre  individu  qui  ne  sera  jamais  sorti  de  France, 
est  envoyé  comme  gouverneur  dans  une  colonie  qu'il  connaît  à  peine 
de  nom  ;  peu  de  temps  après  il  l'abandonne  pour  se  faire  donner 
une  place  plus  lucrative  dans  un  pays  plus  sain.  Souvent  les  candi- 
dats sont  imposés  par  les  députés,  qui  font  de  ces  gouverneurs  des 
instruments  pour  leur  réélection,  ou  se  font  nommer  eux-mêmes. 

Quant  aux  employés  des  divers  services,  chefs  supérieurs  et 
subalternes,  ils  sont  désignés,  non  d'après  leurs  aptitudes  ou  leur 
préparation  hiérarchique,  mais  bien  en  vertu  du  principe  admis  dans 
les  administrations  métropolitaines,  que  tout  employé  défectueux  doit 
être  expédié  dans  nos  possessions  océaniques  ;  les  autres  puissances 
envoient  dans  les  leurs  ce  qu'elles  ont  de  mieux  ;  nous,  au  contraire, 
nous  choisissons  ce  que  l'on  appelle  vulgairement  des  fruits  secs, 
des  épurés  par  leurs  chefs,  ou  des  protégés  par  un  puissant  du  jour, 
bien  aise  de  caser  un  incapable  et  parfois  même  un  coupable  de 
quelque  faute,  son  parent  ou  parent  d'un  ami. 

Par  suite,  nos  colonies  semblent  devoir  devenir  des  espèces  de 
pénitenciers  administratifs,  et  cela,  il  faut  bien  le  dire,  grâce  à  Fin- 
Ci)  Le  traité  avec  le  roi  de  Cambodge,  du  18  juin  1884,  impose  toute  l'organisa- 
tion administrative  française,  avec  des  considérants  à  la  Jean-Jacques  Rousseau. 

(2)  Lors  de  nos  premières  difficultés  avec  le  Tonkin,  nous  avions  en  Chine  un 
plénipotentiaire  de  profession  qui  avait  obtenu  un  traité  favorable.  On  s'est 
empressé  de  le  renier  et  d'envoyer  à  sa  place,  successivement,  des  individualités 
improvisées  diplomates,  ce  qui  nous  a  lancés  dans  des  difficultés  dont  nous 
aurons  peine  à. sortir. 
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gérence  directe  et  abusive  des  députés  dans  le  choix  de  ce  personnel 
et  dans  la  manière  de  lui  faire  remplir  ses  devoirs  professionnels. 
De  tels  procédés  sont  d'autant  plus  dangereux  pour  le  bien  public 
que,  généralement,  les  ministres  restent  peu  de  temps  au  pouvoir, 
y  arrivent  sans  être  au  courant  des  affaires  coloniales,  et  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  peuvent  s'inspirer  des  traditions  et  de  la  haute  expé- 
rience de  leurs  prédécesseurs  ;  aussi,  chaque  député  ou  sénateur  des 
colonies,  nommé  par  une  infime  minorité,  inconsciente  et  ignorante, 
de  nègres,  de  mulâtres  ou  d'Hindous,  impose  au  gouvernement  toutes 
les  mesures  qui  lui  plaisent  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  les 
intérêts  généraux  du  pays  et  de  la  colonie  sont  sacrifiés  à  l'intérêt 
égoïste  ou  à  la  passion  politique  d'une  individualité  bruyante. 

Comme  conséquence  de  la  lèpre  du  fonctionnarisme,  de  la  centra- 
lisation administrative  et  de  l'intervention  des  membres  des  deux 
Chambres  dans  toutes  les  affaires  locales,  le  gouvernement,  pour 
maintenir  son  influence  politique,  s'obstine  à  vouloir  imposer  à 
toutes  les  colonies  les  mêmes  rouages,  la  même  empreinte,  les 
mêmes  formes  que  dans  la  métropole,  à  tout  régler  par  des  formules 
mathématiques,  à  remplacer  enfin  par  des  décrets  le  travail,  l'ini- 
tiative, l'esprit  d'entreprise,  la  responsabilité  des  individus  et  des 
agglomérations,  comme  si  tous  répondaient  à  un  type  unique  ayant 
les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  besoins. 

Certes,  il  est  très  important  pour  la  France  d'avoir  des  colonies, 
tant  pour  offrir  des  terres  de  culture  à  ses  nationaux  désireux  d'amé- 
liorer leur  position  et  de  conquérir  plus  de  bien-être  à  force  de 
travail,  d'énergie  et  de  persévérance,  que  pour  y  découvrir  les 
richesses  naturelles  qui  sont  enfouies  sous  terre  ou  sont  mal  exploi- 
tée?. Et,  comme  le  dit  Stuart  Mill,  «  la  fondation  d'une  colonie  est 
«  la  meilleure  affaire  dans  laquelle  on  peut  engager  les  capitaux 
«  d'un  peuple  vieux  et  riche,  lequel  ne  saurait  mieux  faire  que  de 
«  consacrer  les  siens  à  l'exploitation  des  pays  neufs,  où  les  trésors 
«  naturels  s'offrent  en  foule  à  ceux  qui  sauraient  les  premiers  s'en 
«  emparer  ».  De  plus,  les  entreprises  coloniales  ne  produisent  pas 
seulement  des  richesses,  elles  font  des  hommes  vigoureux  et  éner- 
giques; elles  trempent  les  caractères;  de  jeunes  gens  inutiles  à  leur 
pays  elles  font  des  pionniers  courageux,  des  hommes  d'initiative, 
dont  le  cœur  et  l'esprit  s'élargissent  quand  ils  se  trouvent  isolés 
dans  des  pays  lointains,  en  présence  d'un  but  élevé  à  atteindre. 

Mais,  il  ne  suffit  pas  de  poser  des  principes,  d'émettre  les  théories 
les  plus  séduisantes,  il  faut,  avant  tout,  voir  le  côté  pratique  des 
choses,  savoir  y  conformer  sa  polit  ique  coloniale.  Le  rôle  d'un  gou- 
vernement n'est  pas  de  tout  absorber,  mais  bien  de  protéger,  d'en- 
courager les  travailleurs  manuels,  les  industriels,  les  entrepreneurs 
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et  les  commerçants  ;  malheureusement,  avec  les  idées  fausses  que 
Ton  répand  dans  les  masses,  avec  le  socialisme  d'État  réclamé  par 
plusieurs  des  journaux  avancés  et  par  les  orateurs  des  réunions 
publiques,  avec  l'esprit  centralisateur  qui  règne  dans  les  Chambres, 
où  pense-t-on  pouvoir  trouver  des  citoyens  disposés  à  abandonner  le 
sol  natal  ?  Surtout  quand  tous  les  jours  les  adulateurs  du  peuple, 
les  courtisans  éhontés  de  ce  nouveau  souverain,  ne  cessent  de  lui 
parler  de  ses  droits  au  bien-être  et  à  toutes  les  jouissances  maté- 
rielles, comme  étant  la  revendication  naturelle  de  sa  force  et  de  son 
nombre.  En  excitant  ainsi  la  haine  et  l'envie  contre  les  favorisés  de 
la  fortune,  du  travail  fructueux  et  de  l'intelligence,  on  ôte  à  ceux 
qui  souffrent  le  désir  de  chercher  hors  des  frontières  le  bien-être  qui 
leur  manque  à  l'intérieur  ;  on  entrave  l'émigration,  on  la  rend  im- 
possible; presque  tous  prétendent  vivre  paisiblement  aux  dépens  du 
sol  national,  sans  avoir  à  quitter  leurs  foyers.  Pour  satisfaire  les 
appétits  des  uns  et  des  autres,  on  en  arrive  à  lancer  l'État  dans  des 
entreprises  ruineuses  pour  le  pays,  en  travaux  de  luxe  inutiles. 
Aussi,  la  main-d'œuvre  étant  devenue  chez  nous  plus  chère  que 
partout  ailleurs,  notre  commerce  extérieur  est  en  décadence,  on  le 
voit  bien  par  les  comptes  rendus  officiels.  Quant  aux  ingénieurs,  aux 
industriels  et  aux  financiers,  pourquoi  iraient-ils  dans  nos  posses- 
sions océaniques? 

Ils  y  seraient  entravés  et  gênés  par  les  employés  du  gouvernement, 
dont  ils  devraient  subir  les  caprices  et  la  direction  ;  ils  préfèrent 
aller  à  l'étranger  ;  là  ils  trouvent  plus  de  facilité,  plus  d'appui  pour 
le  développement  de  leurs  inventions,  de  leurs  découvertes,  de  leurs 
travaux. 

Gomme  le  socialisme  d'État  et  le  radicalisme  politique  ont  pour 
conséquence  de  surélever  sans  cesse  les  salaires,  et,  par  suite,  de 
réduire  nos  industries  aune  sorte  d'impuissance  vis-à-vis  les  concur- 
rents étrangers,  on  se  demande  à  quoi  peut  nous  servir  de  créer  de 
nouveaux  débouchés  sur  tous  les  points  du  globe,  si  c'est  à  l'étranger 
et  non  à  nos  concitoyens  que  nous  devons  les  ouvrir;  d'un  autre 
côté,  si  une  grande  nation,  où  se  trouve  une  race  intelligente,  active, 
intrépide,  prête  à  toutes  les  entreprises  hardies  et  généreuses,  a 
besoin  de  colonies  pour  son  expansion,  pour  alimenter  ses  industries 
de  matières  premières  et  pour  les  écouler  après  les  avoir  transfor- 
mées, on  aurait  le  plus  grand  tort  de  marcher  en  aveugle,  de  se 
laisser  entraîner  par  une  sorte  de  sentimentalité,  et  enfin  de  persister 
à  vouloir  coloniser  des  déserts  de  sable  ou  des  marais  meurtriers. 
Il  est,  en  outre,  une  autre  considération  qui  doit  frapper  tous  les 
hommes  du  gouvernement,  c'est  la  faiblesse  relative  de  la  natalité 
chez  nous,  bien  inférieure  à  celle  de  nos  voisins;  par  suite,  il  paraît 
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difficile  de  songer  à  trouver  des  émigrants  dans  les  excédents  de  nos 
populations.  Enfin,  par  le  fait  de  diverses  circonstances  sociales, 
on  voit  malheureusement,  dans  toutes  les  classes  de  la  population, 
beaucoup  de  jeunes  gens  stériliser  leurs  efforts  et  leur  intelligence, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes  ;  là,  ils  préfèrent  végéter 
dans  une  espèce  de  torpeur,  ou  dans  l'espoir  d'une  place  dans  les 
services  publics,  au  lieu  d'aller  au  dehors  vivre  au  grand  air  du 
travail  producteur.  Eh  bien,  il  appartient  à  un  gouvernement  éclairé 
de  chercher  les  moyens  de  réagir  contre  toutes  ces  tendances  délé- 
tères. 

En  attendant  cette  réaction  salutaire,  que  voyons-nous  ?  Par  divers 
décrets  du  23  juillet  1879,  12  octobre  1882,  25  janvier  1883,  on  a 
déterminé  les  attributions  des  gouverneurs  des  colonies  (tous  pris, 
bien  entendu,  dans  l'élément  civil,  à  l'exclusion  de  l'élément  mili- 
taire), des  chefs  de  service  sous  leurs  ordres,  des  inspecteurs  perma- 
nents, des  contrôleurs  chargés  de  tous  les  détails  de  l'administration. 
D'après  ces  décrets,  les  recettes  et  dépenses  sont  comprises  dans  le 
budget  de  l'État,  qui  prend  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  de  sou- 
veraineté, d'administration  générale  et  de  protection.  Dans  la  plupart 
des  colonies,  l'État  paye  le  personnel  de  la  justice,  des  cultes,  le 
service  des  postes,  les  agents,  et  les  dépenses  où  la  mère  patrie  a  un 
intérêt  direct. 

Le  budget  local  est  préparé  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  est 
voté  par  le  conseil  général,  puis  est  rendu  exécutoire  par  les  gouver- 
neurs, en  conseil. 

Dans  la  pratique  et  dans  l'application,  ce  sont  les  directeurs  de 
l'intérieur  et  le  gouverneur  qui,  sous  leur  responsabilité,  disposent 
seuls  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  locales  ;  ils  ont  la  haute 
main  sur  toutes  les  affaires  administratives  et  sur  le  personnel  de 
chaque  colonie. 

Cette  centralisation  excessive  a  naturellement  pour  effet  d'empê- 
cher toute  initiative  delà  part  d'une  élite  intellectuelle,  toute  liberté, 
toute  responsabilité  dans  la  gestion  des  affaires,  qui  sont  indispen- 
sables pour  qu'une  colonie  puisse  marcher  d'un  pas  sûr  vers  l'avenir. 


Général  Montaudon. 
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'conférence  aux  ouvriers  de  l'usine  de  m.  piat 


Deuxième  partie  (1). 


L'OUVRIER  ET  LE  PATRON 

VIS-A-VIS   DES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE. 

A  la  place  de  l'antagonisme  qu'affirment  les  docteurs  de  haine  et 
d'erreur,  —  j'espère,  Messieurs,  vous  l'avoir  démontré  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  conférence,  —  c'est  l'harmonie  qui  existe  entre 
le  capital  et  le  travail. 

Est-ce  à  dire  que  cette  harmonie  soit  passive  ou  automatique  ? 
Elle  est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  au  fond  des  phénomènes;  mais 
elle  y  est  comme  le  minerai  au  fond  du  filon,  comme  le  métal  au 
fond  du  minerai:  il  faut  savoir  l'en  extraire,  ou  encore,  il  faut  savoir 
l'en  faire  jaillir  comme  l'étincelle  du  caillou.  Là  où  l'homme  est  en 
jeu  avec  son  libre  arbitre,  il  ne  suffit  pas  de  laisser  faire  «  les  harmo- 
nies économiques  »  et  de  les  abandonner  à  leur  seule  impulsion;  elles 
resteront  stériles,  si  elles  ne  sont  pas  fécondées  par  les  énergies 
morales  et  par  les  institutions  de  prévoyance. 

Sous  l'ancien  régime,  les  ouvriers  étaient  encadrés  dans  une  sé- 
rie d'organisations  plus  ou  moins  artificielles,  dont  je  n'ai  pas  à  vous 
retracer  ici  l'histoire,  ni  à  faire  l'éloge  ou  le  procès,  mais  qui  les 
soutenaient  et  les  défendaient  contre  les  dangers  du  dehors.  A  un 
certain  jour,  il  y  a  de  cela  un  siècle,  ces  institutions  sont  tombées 
sous  l'assaut  combiné  des  idées  modernes  et  des  transformations 
économiques. 

Au  lendemain  de  cette  démolition,  qui  a  coïncidé  avec  ce  que 
l'on  peut  appeler  «  la  période  chaotique  »  de  la  grande  industrie, 
les  ouvriers  se  sont  trouvés  disséminés,  sans  agrégation,  comme  une 
jorte  de  poussière  que  soulevait  le  moindre  vent.  Ils  n'ont  pas  tardé 
à  comprendre  le  danger  de  cet  isolement  et  h  chercher  dans  de 
nouveaux  groupements  la  protection,  qui  leur  faisait  défaut  depuis 
la  suppression  de  leur  ancien  abri. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  groupements,  celui  qui  a 
été  le  père  et  l'initiateur  des  autres,  c'est  la  société  de  secours  mu- 
tuels. Avec  son  grand  sens  pratique,  l'honorable  fondateur  de  cette 
maison  l'a  bien  compris,  lorsqu'il  a  fondé  en  1851  la  Société  de  se- 
cours mutuels,  qui  a,  depuis  trente-quatre  ans,  suivi  une  marche 

(1)  Voir  pour  la  première  partie  la  Réforme  sociale  du  1er  novembre  1885. 
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ascensionnelle  et  qui  est  arrivée  enfin,  entre  les  mains  de  son  digne 
fils  et  successeur,  à  la  brillante  situation  qu'il  nous  a  exposée. 

Sur  cette  institution  mère  sont  venues  se  greffer  une  caisse  de 
prévoyance  et,  en  1876,  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  (1). 

Chaque  fois  que  je  vois  une  société  de  secours  mutuels  aborder  ce 
problème  des  pensions  de  retraite,  j'en  suis  à  la  fois  heureux  et  in- 
quiet :  heureux,  parce  que  j'y  constate  une  aspiration  excellente 
vers  la  prévoyance,  vers  la  sécurité  des  vieux  jours;  inquiet,  parce 
que  je  redoute  l'insuffisance  des  ressources.  Je  me  suis  permis,  il  y 
a  quelques  années,  d'exprimer  cette  préoccupation  à  notre  cher  et 
honorable  président,  qui  vient  d'y  faire  allusion  tout  à  l'heure. 
Depuis  lors,  il  l'a  plutôt  encore  un  peu  aggravée  en  portant 
de  180  à  200  francs  le  taux  delà  pension;  de  sorte  que  je  ne 
serais  pas  complètement  rassuré,  si  je  ne  savais  que,  dans  le  cas 
où  la  balance  ne  s'établirait  pas  exactement,  on  recourrait  à  des  coti- 
sations supplémentaires,  d'ailleurs  prévues  par  les  statuts,  et  qu'en 
outre  on  trouverait  peut-être  bien  aussi,  de  ci  de  là,  dans  la  fa- 
mille, quelques-unes  de  ces  donations  généreuses,  comme  celle  qu'on 
nous  annonçait  tout  à  l'heure  et  qui  a  été  dictée  par  une  pensée  si 
délicate  et  si  touchante  de  piété  filiale.  [Applaudissements.) 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  encore  greffé  sur  la  société  de  secours 
mutuels  l'assurance  en  cas  de  décès,  de  manière  à  procurer  aux  hé- 
ritiers immédiats  de  ceux  que  vous  perdez  une  somme  de 500  francs, 
sauf  à  la  reverser  dans  la  caisse,  si  ces  héritiers  font  défaut,  comme 
le  cas  s'est  présenté  cette  année  pour  un  de  vos  sociétaires  décédés. 

Ainsi,  suivant  le  mot  très  juste  de  M.  Piat,  la  société  de  secours 
mutuels  a  bien  réellement  été  «  l'embryon  »  des  œuvres  humani- 
taires de  sa  maison.  L'assurance  contre  la  maladie,  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  l'assurance  contre  la  mort,  c'est-à-dire  contre 
tous  les  fléaux  qui  viennent  ébranler  la  famille,  c'est  là  le  vaste  et 
magnifique  problème  que,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  M.  de  Bis- 
marck essaie  de  résoudre  en  mettant  en  jeu  le  grand  appareil  bu- 
reaucratique et  administratif  du  socialisme  d'Etat.  Ici,  au  contraire, 
vous  l'avez  résolu  pratiquement,  sans  bruit,  modestement,  par  l'ac- 
tion combinée  du  patronage  et  de  l'initiative  privée.  Je  ne  crois 
guère,  pour  ma  part,  à  l'efficacité  de  ce  mécanisme  pesant  et 
oppressif  imaginé  par  le  puissant  chancelier,  tandis  que  je  suis 
convaincu  de  la  vitalité  de  vos  institutions  et  du  succès  de  vos 
efforts.  Vous  avez  pris,  Messieurs,  et  je  vous  en  félicite,  le  bon 
chemin  pour  arriver  au  but  :  c'est  de  ne  rien  attendre  de  l'Etat  et  de 

(1)  Voir  sur  ces  diverses  institutions  de  l'usine  Piat  l'article  publié  par  M.  Fou- 
gerousse  dans  la  Réforme  sociale,  n°  du  15  juillet  1885,  p.  10-76. 
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marcher  par  vous-mêmes,  d'accord  avec  votre  patron,  qui  vous  a 
toujours  si  bien  frayé  la  voie. 

Il  vous  en  a  indiqué  tout  à  l'heure  une  nouvelle  :  celle  de  l'Asso- 
ciation coopérative  de  consommation.  Je  joins  mes  conseils  aux  siens, 
et  je  voudrais  bien  que  mon  honorable  ami,  M.  Fougerousse,  présent 
à  mes  côtés,  vînt  ajouter  le  poids  de  sa  parole  persuasive  à  la  mienne, 
en  vous  développant,  avec  sa  compétence  spéciale,  les  bienfaits  de 
l'association  de  consommation.  Je  me  borne  donc  à  vous  recom- 
mander, à  mon  tour,  si  vous  ne  pouvez  en  fonder  une  qui  soit  à 
vous,  de  vous  faire  affilier  à  celles  du  quartier,  pourvu  qu'elles  soient 
bien  administrées,  et  qu'elles  réalisent  ce  desiratum  qu'indiquait 
judicieusement  M.  Piat,  de  ne  distribuer  les  bénéfices  qu'en  fin 
d'exercice,  au  lieu  de  les  fondre  dans  la  dépense  quotidienne  et  cou- 
rante, sans  profit  pour  l'épargne. 

Voilà,  Messieurs,  le  bilan  de  vos  efforts  personnels.  Mais,  à  côté  de 
ces  efforts,  qu'il  dirigeait  en  guide  prudent  et  paternel,  M.  Piat  ne 
restait  pas  oisif  et  s'imposait  des  sacrifices  directs.  Il  organisait  une 
école  d'apprentis,  pépinière  des  bons  ouvriers  ;  il  s'engageait  à  porter 
à  360  francs  (20  sous  par  jour)  la  pension  de  tout  ouvrier  apparte- 
nant à  la  maison  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  enfin,  il  instituait  en  1881 
la  participation  aux  bénéfices. 

On  discute  partout  la  participation  aux  bénéfices  en  ce  moment, 
et  on  la  discutait  encore  tout  récemment  dans  une  Société  à 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  la  Société  d'économie  politique. 
Elle  avait;  pour  la  circonstance,  invité  l'apôtre  de  la  participation, 
M.  Charles  Robert.  J'ai  eu  le  plaisir  d'entendre  sa  parole  chaude 
et  éloquente,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  l'effet  qu'elle  a 
produit,  puisque  vous  l'avez  souvent  applaudi  ici  même,  ce  qui 
rend  très  périlleux  l'honneur  de  lui  succéder  sur  cette  estrade.  Il 
avait  un  peu  malmené,  il  y  deux  ans,  dans  un  discours  prononcé 
devant  vous,  «  les  économistes  doctrinaires  habitués  à  voir  les  choses 
avec  les  lunettes  de  la  théorie  »  et  les  avait  plaisamment  comparés  à 
ces  médecins  de  Molière,  à  ces  Diafoirus,qui  ne  pouvaient  se  consoler, 
quand  le  malade  guérissait  contrairement  à  leur  ordonnance. 

Après  tout,  ces  médecins  sont  encore  de  meilleure  composition 
que  leurs  collègues,  les  sorciers  de  la  côte  de  Guinée,  lesquels,  au 
dire  de  l'anthropologue  allemand  Bastien,  font  étrangler  tout  malade 
qui  ne  guérit  pas  exactement  d'après  leurs  prescriptions  et  porte 
ainsi  préjudice  à  leur  renom  scientifique  {Rires). 

M.  Charles  Robert  a  pu  voir,  à  l'accueil  qu'il  a  reçu,  que  les  écono- 
mistes n'avaient  pas  de  rancune,  ou  plutôt,  comme  il  arrive  au 
sermon  où  l'on  ne  s'applique  jamais  les  remontrances  du  prédica- 
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teur,  qu'aucun  des  économistes  présents  ne  s'était  reconnu  sous  la 
perruque  de  Diafoirus  et  en  avait  généreusement  affublé  son  voisin. 

Je  retiens  volontiers  cette  image  de  la  maladie.  L'important  n'est 
pas  de  guérir  selon  les  règles,  c'est  de  guérir.  On  fait  grand  bruit  en 
ce  moment  d'un  docteur  Ferran  ira  los  montes,  qui  prétend  avoir 
découvert  le  vaccin  contre  le  choléra.  Avons-nous  affaire  à  un  nou- 
veau Jenner  ou  à  un  charlatan  vulgaire  ?  Alors  même  qu'il  ne  don- 
nerait pas  son  secret  ou  même  n'en  aurait  pas,  pourvu  qu'il  mette  à 
l'abri  du  fléau  les  gens  qu'il  inocule,  je  le  tiens  quitte  du  reste  et 
suis  prêt  à  souscrire  pour  qu'on  lui  élève  une  statue. 

L'antagonisme  au  sein  de  l'atelier  est  lui  aussi  un  choléra,  mais  à 
mon  sens,  plus  funeste  encore  que  celui  qui  sévit  aujourd'hui  en 
Espagne.  Le  choléra  aux  bacilles  en  virgule  est  un  accident  passager 
et  fait  en  somme,  de  nos  jours  et  dans  nos  contrées,  plus  de  bruit  que 
de  mal.  L'autre  est  permanent,  contagieux,  et  produit  des  ravages 
sans  cesse  grandissants.  Béni,  trois  fois  béni  celui  qui  découvrirait 
la  vaccine  contre  ce  fléau  socialiste!  Mais  il  ne  peut  être  ici  question 
d'une  piqûre  de  lancette,  ou  d'une  pilule  selon  la  formule.  Le  pro- 
blème est  plus  délicat  et  plus  malaisé.  Le  mal  étant  moral,  c'est  un 
remède  moral  qui  peut  seul  le  guérir. 

Pour  juger  de  la  valeur  du  remède,  il  est  bon  de  consulter  la  docte 
faculté  qui  l'administre;  mais  peut-être  encore  meilleur  de  consulter 
le  patient  qui  le  subit.  Or,  si  l'on  interroge  ceux  qui  ont  appliqué  le 
traitement  de  la  participation  aux  bénéfices,  ils  en  sont  tous  satis- 
faits, mieux  que  cela,  enthousiastes. 

Ils  affirment  que  le  procédé  leur  réussit  à  merveille,  qu'il  con- 
tribue à  l'établissement  de  l'harmonie  des  rapports  au  sein  de  l'ate- 
lier, et,  par  là  même,  à  la  prospérité  de  l'entreprise;  qu'il  dissipe 
les  défiances  et  les  illusions  du  personnel  en  l'initiant  aux  soucis  et 
aux  risques  de  l'industrie,  à  l'incertitude  des  résultats  et  aux  diffi- 
cultés des  crises;  que,  placés  en  face  de  ces  vicissitudes  économiques, 
et  sentant  le  besoin  de  les  conjurer,  puisque  leur  part  de  bénéfice 
en  dépend,  les  ouvriers  s'ingénient  à  bien  utiliser  les  matières 
premières,  la  force  motrice,  les  outils,  la  main-d'œuvre;  qu'ils 
évitent  tout  coulage,  toute  dépense  inutile;  qu'ils  travaillent,  non 
plus  en  ennemis,  ni  en  indifférents,  mais  en  collaborateurs  dévoués 
aux  intérêts  et  à  la  réputation  de  l'atelier;  qu'ils  se  considèrent 
comme  membres  d'une  famille  industrielle,  s'attachent  à  la  marque 
de  la  maison,  comme  le  soldat  au  drapeau,  et  prennent  racine, 
au  lieu  de  rouler  d'usine  en  usine  au  gré  de  leur  fantaisie. 

Voilà  ce  que  fait  la  participation,  au  dire  de  ceux  qui  la  prati- 
quent. Ils  y  persistent  et  font/le  la  propagande  pour  déterminer  les 
autres  à  l'appliquer.  On  aurait  en  vérité  bien  mauvaise  grâce  à  con- 
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tester  l'efficacité  de  ce  remède  en  face  de  pareilles  affirmations, 
pourvu,  comme  s'en  sont  toujours  très  prudemment  et  très  loyale- 
ment abstenus  ses  promoteurs,  qu'on  ne  le  présente  pas  comme  une 
panacée  infaillible  et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ses  conditions 
intrinsèques  de  succès. 

De  même  que  le  moteur  se  borne  à  mieux  utiliser  la  force,  mais 
ne  la  crée  pas,  de  même  les  mécanismes  administratifs  et  écono- 
miques les  mieux  combinés  restent  inertes  sans  une  forte  impulsion 
morale  qui  les  entraîne  et  leur  donne  pour  ainsi  dire  la  vie.  C'est 
une  erreur  très  française  de  croire  à  l'efficacité  toute  puissante  des 
agencements  mécaniques  et  des  formules  savamment  équilibrées, 
pour  résoudre  les  problèmes  politiques.  L'horlogerie  constitution- 
nelle a  fait  amplement  ses  preuves  d'impuissance.  L'horlogerie 
sociale  ne  vaut  pas  mieux  et  s'obstine  à  poursuivre  la  chimère  du 
mouvement  perpétuel,  quand  elle  recherche  une  organisation  auto- 
matique qui  nous  dispense  de  l'effort  personnel  et,  par  une  sorte 
de  vertu  mystérieuse,  améliore  notre  sort  sans  notre  aide. 

Un  bon  outil  vaut  assurément  mieux  qu'un  mauvais;  mais  ce  qui 
importe  plus  encore,  c'est  la  main  qui  l'emploie.  Tandis  qu'un  bra- 
connier fera  merveille  avec  un  fusil  à  silex,  un  chasseur  élégant  et 
maladroit  manquera  à  tout  coup  malgré  la  bonté  de  son  arme.  Par 
ses  vertus  ou  par  ses  vices,  l'homme  peut  de  même  corriger  les 
lacunes  de  ses  institutions  ou  en  déjouer  la  qualité.  Mais  sa  valeur 
morale  est  le  principe  vital  que  rien  ne  peut  suppléer. 

Ce  que  j'aime  dans  la  participation  aux  bénéfices,  c'est  que,  pour 
réussir,  elle  a  précisément  besoin  de  susciter  les  forces  morales,  de 
rapprocher  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  de  faire  cesser  l'isolement 
farouche  où  les  deux  parties  se  complaisent.  Patrons  et  ouvriers  sont 
presque  partout  en  présence,  à  l'état  de  belligérants,  avec  un  grand 
fossé  qui  sépare  les  deux  camps  retranchés, et  sur  lesquels  on  n'abaisse 
le  pont-levis  que  pour  les  rapports  stricts  d'intérêt  immédiat.  Les 
uns  livrent  leur  travail,  le  moins  de  travail  possible,  comme  qualité 
et  quantité,  les  autres  payent  en  échange  le  salaire,le  moins  de  salaire 
possible,  et  tout  est  dit  :  on  s'en  tient  là,  jusqu'à  ce  que  l'on  en 
vienne  aux  mains.  Ce  n'est  même  pas  là  une  paix  armée  comme  celle 
qui  ronge  déjà  le  plus  clair  des  revenus  de  l'Europe  :  c'est  pis 
encore,  la  guerre  sourde,  qui  couve  jusqu'au  jour  de  l'explosion  de 
la  grève,  jusqu'à  la  guerre  déclarée. 

Cet  état  est  mauvais  pour  tous  :  il  n'est  pas  la  santé,  mais  l'agita- 
tion, le  malaise,  la  fièvre.  Pas  plus  qu'un  individu,  une  industrie  ne 
peut  vivre  et  prospérer  dans  de  pareilles  conditions;  elle  est  condam- 
née à  succomber  au  premier  choc  des  crises  ou  de  la  concurrence. 

Pour  être  viable  et  robuste,  l'industrie  a  besoin  de  paix  à  l'inté- 
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rieur  des  ateliers.  Cette  paix  est  devenue  aujourd'hui  une  condition 
essentielle  au  succès  industriel,  comme  au  bien-être  des  familles 
ouvrières.  Le  jour  où  cette  vérité  sera  reconnue,  elle  aura  raison  de 
ces  luttes  intestines, qui  sont  désastreuses  pour  les  ouvriers, lespatrons 
le  pays  tout  entier,  et  qui  font  seulement  les  affaires  de  l'étranger. 

Tous  les  moyens  qui  pourront  contribuer  à  ramener  la  paix  là  où 
elle  manque,  à  l'affermir  là  où  elle  existe,  seront  les  bienvenus  et 
auront  droit  à  la  reconnaissance  publique,  pourvu  qu'ils  réussissent. 
Ces  moyens  sont  heureusement  très  nombreux  et  constituent  un 
véritable  arsenal,  où  chaque  industriel  peut  puiser  celui  qui  est  le 
mieux  adapté  au  tempérament  de  son  usine,  à  son  milieu,  à  son 
personnel.  La  participation  aux  bénéfices  est  un  de  ces  moyens 
entre  beaucoup  d'autres,  et  l'un  des  mieux  indiqués  dans  certaines 
conditions  et  pour  certaines  industries,  où  l'outillage  et  le  capital 
sont  peu  développés,  où  la  main-d'œuvre  joue  un  rôle  important,  où 
la  surveillance  est  rendue  malaisée  par  la  dissémination  du  travail... 

Mais,  comme  tous  les  moyens  analogues,  —  on  ne  saurait  trop 
le  redire,  —  la  participation  doit  surtout  son  succès  à  l'esprit  de 
patronage  qu'elle  met  en  jeu,  à  la  foi  qu'elle  inspire,  aux  efforts 
qu'elle  provoque,  en  un  mot  à  la  valeur  même  des  patrons  et  des 
ouvriers  qui  l'appliquent. 

Dans  la  participation  telle  que  Ta  comprise  et  organisée  M.  Piatje 
relève  deux  traits  qui  m'ont  particulièrement  frappé. 

Le  premier  consiste  dans  le  fractionnement  de  la  part  revenant  à 
chacun  de  vous  en  deux  moitiés,  dont  l'une  vous  est  immédiatement 
remise  en  espèces,  pendant  que  l'autre  est  retenue  pour  servir  à  la 
constitution  d'un  patrimoine  en  votre  faveur.  Devant  la  Société 
d'économie  sociale,  où  je  prenais  naguère  la  parole  après  mon  col- 
lègue et  ami  M.  Gibon,  l'honorable  directeur  de  Commentry,  j'ai 
insisté  sur  la  sagesse  de  cette  disposition,  qui,  tout  en  faisant  l'iné- 
vitable part  du  feu  pour  le  présent,  fait  aussi  celle  de  la  prévoyance 
pour  l'avenir  (1). 

Le  second  trait  que  j'ai  noté  est  l'indétermination  du  quantum 
prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices.  Cette  latitude  respecte  le 
secret  des  inventaires,  la  liberté  du  patron,  et  a  permis  de  vous 
allouer  cette  année  3  %  de  vos  salaires,  bien  que  les  résultats  de 
l'exercice  aient  été  négatifs.  M.  Piat  s'impose  ainsi  de  son  plein  gré 
un  sacrifice  important,  qu'il  vous  a  expliqué  par  des  considérations 
élevées,  et  qui  ne  peut  encore  que  resserrer  les  liens  entre  la  mai- 
son et  son  personnel. 

Gomme  il  vous  l'a  si  bien  dit,  la  crise  est  générale  ;  elle  atteint 

(!)  Voir  le  compte  rendu  de  la  séance  du  16  mai  1885,  {Réforme  sociale.  N°  du 
1er  août  1885,  p.  120.) 
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toutes  les  industries  et  presque  toutes  les  contrées  à  la  fois.  On 
demandait  à  Sieyès  ce  qu'il  avait  fait  pendant  la  révolution  :  «  J'ai 
vécu  »,  répondit-il.  Il  y  a  ainsi  des  moments  où  c'est  beaucoup 
de  vivre  pour  les  hommes  et  pour  les  ateliers. 

Mon  savant  collègue  et  ami,  M.  Juglar,  qui  nous  avait  d'avance 
annoncé  la  crise,  a  cru  pouvoir  dernièrement,  au  jubilé  de  la  Société 
de  statistique,  nous  en  prédire  le  dénouement  prochain,  comme  le 
marin  expérimenté  qui,  à  certains  signes  précurseurs,  présage  la  fin 
de  la  tempête,  au  moment  même  où  elle  est  déchaînée  dans  toute  sa 
fureur.  Acceptons-en  l'augure.  Une  fois  le  calme  revenu,  le  navire 
reprendra  sa  course  vers  la  haute  mer,  ayant  affirmé  pendant  les 
mauvais  jours  ses  qualités  nautiques,  la  solidité  de  son  équipage 
l'habileté  de  son  pilote. 

Ces  épreuves  ne  sont  donc  pas  sans  quelque  compensation  morale, 
si,  comme  celles  qui  frappent  parfois  nos  familles  personnelles,  elles 
ont  ce  bon  résultat  de  rendre  plus  étroite  l'union  entre  les  divers 
membres  de  la  famille  industrielle. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  chacun  de  votre  côté,  patron  et  ouvriers, 
en  combinant  vos  efforts,  vous  réalisez  et  rendez  tangible  l'harmonie 
entre  le  capital  et  le  travail.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  une  abstrac- 
tion sèche  et  creuse ,  ce  n'est  pas  une  sorte  de  pharisaïsme  doctrinal 
qui  laisse  faire  spontanément  la  nature  des  choses  :  c'est  une  har- 
monie en  quelque  sorte  chaude  et  vivante,  qui  jaillit,  non  pas 
seulement  du  fond  des  phénomènes  économiques,  mais  aussi  et 
surtout  du  fond  des  cœurs.  Les  économistes  dissèquent  l'harmonie; 
vous,  vous  faites  mieux,  vous  l'évoquez  devant  nous,  vous  la  faites 
vivre;  vous  la  prouvez  sans  phrase  et  par  le  fait,  comme  ce  philosophe 
de  l'antiquité  qui  prouvait  le  mouvement  en  marchant. 

Je  vous  en  félicite,  Messieurs,  et  vous  engage  à  conserver  précieu- 
sement ce  trésor  de  la  paix  sociale,  qui  ne  coûte  rien  à  la  dignité  de 
personne,  qui  n'exige  ni  sacrifice,  ni  capitulation  d'aucune  sorte,  qui 
se  résout  en  bienfaits  réciproques  pour  les  deux  parties  en  présence, 
et  qui  associe  à  la  même  œuvre  tous  les  bras  et  tous  les  dévoue- 
ments. Je  remercie  votre  président  de  m'avoir  procuré  le  plaisir  de 
constater  par  moi-même  et  de  mes  yeux  le  consolant  spectacle  de 
cette  harmonie,  dont  l'harmonie  musicale,  que  nous  avons  applaudie 
tout  à  l'heure,  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  fidèle  écho,  et  de  m'a- 
voir fait  prendre  part  à  cette  réunion  de  famille,  où  j'ai  reçu  un  si 
bienveillant  accueil  et  dont  je  conserverai  toujours  un  cordial  et 
reconnaissant  souvenir.  [Applaudissements  redoublés.) 


E.  CnEYSSON. 
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ET  LE  DÉVELOPPEMENT  PHYSIQUE  DE  LA  RAGE 

COMPARAISON  AVEC  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE 


Les  nécessités  impérieuses  de  la  défense  du  sol  national  imposent 
au  pays  de  sérieux  sacrifices,  qu'il  est  du  domaine  de  la  législation  de 
pondérer  sagement,  en  vue  de  produire  la  totalité  du  résultat  pour- 
suivi au  prix  de  la  somme  minima  de  sacrifices  sociaux.  L'un  des 
éléments  importants  de  la  force  et  de  la  vitalité  d'une  société 
réside  dans  la  vigueur  physique  de  ses  membres.  Chez  les  hommes 
qui  vivent  à  l'état  de  nature,  chez  les  animaux  qui  vivent  à  l'état 
sauvage,  la  vigueur  et  la  beauté  du  type  se  perpétuent  par  la  sélection 
naturelle;  les  forts  seuls  résistent  et  reproduisent;  les  faibles  suc- 
combent. Pour  les  animaux  élevés  à  l'état  de  domesticité,  par  les 
soins  de  l'homme  et  pour  ses  besoins,  à  la  sélection  naturelle  se 
sont  substituées  les  méthodes  artificielles,  mises  en  jeu  par  ce  der- 
nier, pour  obtenir  chez  chaque  animal  le  type  et  les  formes  le  mieux 
appropriés  à  son  service.  Sociétés  d'élevage  et  d'encouragement, 
courses  et  concours  hippiques,  comices  agricoles  et  expositions 
d'animaux  domestiques,  choix  des  reproducteurs,  croisements  in- 
telligents, primes  et  encouragements  aux  éleveurs,  l'homme  a  tout 
mis  en  œuvre  pour  atteindre  le  but  que  lui  assignent  ses  intérêts. 

La  race  humaine  semble,  quant  à  elle,  à  mesure  que  s'étend  la 
civilisation,  que  la  pensée  tend  à  dominer  la  matière,  que  les  décou- 
vertes et  les  perfectionnements  dus  à  la  science  créent  à  côté  de 
nouvelles  ressoures  de  nouveaux  besoins,  voir  décroître  la  force  phy- 
sique chez  les  individus.  C'est  là  un  fait  d'observation  dont  les  causes 
doivent  être  recherchées  autant  dans  la  vie  factice  qui  correspond 
aux  grandes  agglomérations  urbaines  et  à  l'exercice  de  certaines  in- 
dustries, que  dans  un  plus  grand  relâchement  des  mœurs. 

De  louables  efforts  ont  été  faits  pour  réagir  contre  cet  état  de 
choses;  de  nombreuses  sociétés  se  sont  créées  en  vue  du  développe- 
ment physique  des  enfants  et  des  adultes  par  la  gymnastique,  la 
marche,  les  divers  exercices  du  corps.  L'introduction,  en  France, 
du  service  obligatoire,  fait  contribuer  l'armée,  pour  une  large  part, 
à  cette  réaction  salutaire.  Au  seuil  de  l'armée,  cette  grande  école  de 
développement  physique,  une  inexorable  sélection  écarte  les  élé- 
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ments  même  douteux,  rejetant  absolument  les  uns,  ajournant  les 
autres  jusqu'à  ce  que  leur  développement  physique  les  ait  mis  à 
hauteur  des  exigences  du  métier,  ou  que  leur  insuffisance  ait  revêtu 
un  caractère  définitif  justifiant  leur  rejet. 

Au  moment  où  les  pouvoirs  publics  élaborent  une  nouvelle  loi  de 
recrutement,  il  peut  être  de  quelque  intérêt  d'étudier  le  fonctionne- 
ment actuel,  en  France,  de  cette  sélection,  au  double  point  de  vue 
des  principes  qui  ont  guidé  le  législateur  dans  la  poursuite  de  son 
but,  et  des  conséquences  qui  dérivent  de  la  législation  en  vigueur. 
Une  étude  parallèle  de  la  législation  allemande  permettra  d'établir 
ensuite  une  intéressante  comparaison  entre  les  principes  adoptés 
comme  entre  les  résultats  obtenus  de  part  et  d'autre. 


I 


Les  jeunes  gens  sont  examinés,  en  France,  par  les  conseils  de  re- 
vision, dans  l'année  qui  suit  leurs  vingt  ans  accomplis.  Au  point  de 
vue  de  leur  aptitude  physique,  ils  sont  répartis  entre  quatre  caté- 
gories :  bons  pour  le  service,  aptes  à  un  service  auxiliaire  seulement, 
impropres  à  tout  service,  ajournés  à  un  an.  Le  classement  dans  les 
trois  premières  catégories  est  définitif;  le  classement  dans  la  qua- 
trième place  le  jeune  homme  dans  une  situation  d'expectative  qui 
le  ramène  une  deuxième  et  au  besoin  une  troisième  année  devant  le 
conseil  de  revision;  si,  au  bout  d'un  an,  à  la  suite  d'un  second 
examen,  le  jeune  homme  n'est  point  classé  dans  une  des  trois  pre- 
mières catégories,  il  est  maintenu  dans  la  quatrième  pendant  une 
seconde  année,  au  bout  de  laquelle  un  troisième  examen  le  sort  de 
cette  position  d'attente  pour  le  classer  irrévocablement  dans  une  des 
trois  premières  catégories.  Lorsque  ces  jeunes  gens  sortent  de  la 
quatrième  catégorie  pour  passer  dans  la  première  ou  la  deuxième, 
ils  sont  soumis  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  âge,  c'est-à-dire  que  Vannée  ou  les  deux  années  passées  en  ajournement 
leur  sont  comptées  en  déduction  du  temps  de  service  actif  à  accomplir  par  eux. 

Tel  est  l'exposé  de  la  question.  Il  nous  reste  à  examiner,  d'une 
part,  quelle  est  l'idée  qui  a  guidé  le  législateur,  d'autre  part  quels 
sont  les  résultats  qu'il  a  obtenus  par  ce  procédé. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  un  seul  examen  faisait  admettre 
ou  rejeter  définitivement  les  jeunes  gens;  il  en  résultait  qu'un  état 
de  maladie  ou  de  débilité  purement  accidentel,  quelquefois  pro- 
voqué à  dessein,  suffisait  à  écarter  du  service  des  sujets  qui,  quelques 
mois  ou  quelques  semaines  plus  tard,  au  moment  du  départ  de  leur 
classe  pour  le  régiment,  étaient  pleins  de  santé  et  de  vigueur. 
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Frappé  de  cet  abus,  le  législateur  a  estimé  qu'un  et  même  deux 
examens  ultérieurs,  à  intervalle  d'une  année,  permettrait  de  vérifier 
si  la  débilité  constatée  une  première  fois  présentait  un  caractère 
chronique,  et  laisserait  à  certaines  natures  plus  tardives  le  temps  de 
se  développer.  On  utiliserait  ainsi  des  ressources  jusqu'alors  né- 
gligées, et  l'on  obtiendrait  un  rendement  supérieur.  C'était,  en  même 
temps,  prendre  une  sage  précaution  contre  une  tendance  assez  na- 
turelle des  conseils  de  revision  qui,  reculant  devant  une  exclusion 
définitive  entraînant  l'appel  des  numéros  suivants,  admettaient,  avec 
trop  de  facilité,  des  éléments  de  qualité  inférieure,  éléments  fatale- 
ment voués  à  encombrer  les  hôpitaux,  à  grossir  le  chiffre  des  décès 
et  des  réformes,  source  de  dépenses  inutiles,  causes  de  déchets  dans 
les  effectifs. 

Arrivé  à  ce  point  de  sa  tâche,  le  législateur  s'est  demandé  s'il  con- 
venait de  faire  suivre  aux  ajournés,  à  ces  hommes  chez  qui  la  nature 
était  en  retard  d'un  an  ou  de  deux  ans,  les  obligations  de  la  classe 
avec  laquelle  ils  avaient  tiré  au  sort  ou  celles  de  la  classe  avec  laquelle 
ils  étaient  appelés  à  partir.  Là  était  le  point  délicat  :  partant  de  ce 
principe  que  les  jeunes  gens  placés  dans  ces  conditions  ne  s'y  trou- 
vaient point  par  leur  faute,  mais  que  la  nature  seule  était  coupable  à 
leur  égard,  le  législateur,  craignant  de  créer  une  inégalité  à  leur 
détriment  en  exigeant  d'eux,  à  partir  du  moment  où  ils  étaient  re- 
connus suffisants,  les  mêmes  charges  que  de  leurs  compagnons  plus 
avancés,  a  préféré  consacrer  cette  inégalité  à  leur  profit,  en  les 
affranchissant  de  toute  la  durée  de  service  qu'ils  auraient  dû  ac- 
complir pendant  leur  année  ou  leurs  deux  années  d'ajournement. 
Placé  dans  l'alternative,  ou  de  faire  peser  sur  les  ajournés  une  charge 
supplémentaire  plus  apparente  que  réelle,  en  reculant,  sans  en 
amoindrir  la  durée,  leur  incorporation,  ou  de  leur  accorder  une 
prime  en  les  affranchissant  d'une  ou  deux  années  de  service  actif,  il 
a  opté  pour  la  prime.  Voyons  les  conséquences. 

S'il  suffisait,  sous  la  législation  de  1832,  d'un  travail  de  quelques 
semaines  habilement  dirigé  pour  se  présenter  devant  le  conseil  de 
revision  dans  des  conditions  de  nature  à  être  écarté,  ce  même  tra- 
vail suffit  aujourd'hui,  et  bien  plus  facilement,  à  gagner  un  an; 
répété  deux  ou  trois  fois,  au  grand  détriment  de  la  constitution  des 
jeunes  gens  qui  s'y  livrent,  il  fait  gagner  deux  ans  ou  exempter  défi- 
nitivement. Tel  est  l'engoûment,  dans  notre  pays,  pour  se  soustraire 
à  tout  ou  partie  du  service,  que  nos  jeunes  gens  ne  reculent  pas  devant 
une  besogne  dangereuse  pleine  de  profits  pour  eux.  Possèdent-ils 
quelque  imperfection  qui  les  rend  douteux,  elle  est  entretenue  avec 
des  soins  tout  maternels,  quelquefois  même  développée  ;  leur  capacité 
thoracique  est-elle  au-dessous  du  -minimum  exigé,  ils  ne  font  rien 
liv.  x.  29 
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pour  l'accroître,  et  vont,  au  besoin,  consulter  le  médecin  sur  les 
moyens  à  mettre  en  usage  pour  ne  pas  profiter.  Ils  apportent  dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche  toute  la  continuité  d'efforts  et 
toute  la  ténacité  dont  ils  sont  capables.  Chacun  [envie  le  sort  de 
l'heureux  qui  a  réussi,  aux  dépens  de  sa  santé  et  de  sa  complexion, 
et,  ajoutons-le,  aux  dépens  de  ses  descendants,  à  gagner  un  ou  deux 
ans,  et  Ton  assiste  à  ce  navrant  spectacle,  dont  peuvent  témoigner 
les  membres  de  nos  conseils  de  revision,  de  jeunes  gens  dispensés 
pour  raisons  de  famille  ou  autres,  tous  beaux,  frais  et  robustes,  for- 
mant contraste  avec  leurs  concitoyens  qui,  sans  motifs  de  dispense, 
s'ingénient  à  trouver  des  motifs  d'ajournement.  A  rencontre  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  comices  agricoles,  la  prime,  ici,  est  accordée  à 
l'épuisement,  au  rachitisme,  et  l'on  assiste,  dans  la  coulisse,  au 
spectacle  immoral  des  honteux  procédés  mis  en  œuvre  par  les 
concurrents. 

Tel  n'a  certes  pas  été  le  but  poursuivi  par  le  législateur,  qui,  dans 
sa  commisération  pour  les  jeunes  gens  chez  qui  la  vigueur  et  la 
croissance  se  font  attendre,  a  voulu  leur  accorder  le  bénéfice  de  ce 
désavantage;  mais  il  n'a  compté  ni  avec  la  nature  humaine,  ni  avec 
la  réalité  des  faits,  et  le  nombre  toujours  croissant  de  nos  ajournés, 
que  l'on  attribue  à  tort  à  une  plus  grande  sévérité  des  conseils  de 
revision,  et  qui  n'est  dû,  en  réalité,  qu'à  l'exercice  d'une  véritable 
industrie  qui  se  crée  en  vue  de  l'ajournement,  est  là  pour  lui  rappe- 
ler que  tout  impôt,  toute  charge  de  nouvelle  création,  est  scrupu- 
leusement étudiée  au  point  de  vue  surtout  des  facilités  qu'  elle  offre 
aux  fraudeurs,  et  que  la  loi  qui  en  règle  l'application  n'est  bonne 
qu'autant  qu'elle  a  soigneusement  fermé  toutes  les  issues  à  qui  veut 
s'y  soustraire. 

Il 

L'étude  du  mode  de  sélection  physique  adopté  en  France  vient 
de  nous  montrer  que  ce  système,  en  créant  pour  l'ajourné  le 
privilège  de  l'exemption  partielle  du  service  actif,  a  pour  résultat  de 
faire  rechercher  et  désirer  l'ajournement,  et  par  conséquent  est 
appelé  par  cela  même  à  exercer  une  triste  influence  sur  le  dévelop- 
pement physique  de  la  race.  Il  nous  reste  à  examiner  comment  la 
question  a  été  résolue  par  nos  voisins.,  les  Allemands,  s'ils  sont  tom- 
bés dans  la  même  erreur,  et  si  non,  comment  ils  l'ont  évitée. 

Le  législateur  allemand  est  parti  de  ce  principe  que,  de  même  que 
l'avènement  de  la  nubilité  chez  les  jeunes  filles,  le  développement 
de  la  vigueur  et  de  la  taille  chez  les  jeunes  gens  n'était  point  soumis 
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à  des  lois  fixes;  qu'il  était,  par  conséquent,  conforme  aux  intérêts  de 
l'État  et  des  jeunes  gens,  et  parfaitement  équitable,  du  reste,  de 
faire  commencer  les  obligations  militaires,  non  pas  à  un  âge  fixe,  le 
même  pour  tous,  mais  bien  à  1  âge  où  chacun  atteint  la  taille  et  la 
complexion  voulues.  Il  a  permis  aux  natures  précoces,  en  fixant  le 
point  de  départ  un  an  plus  tôt  qu'en  France,  de  remplir  leurs  obli- 
•  gâtions  à  partir  de  l'année  dans  laquelle  ils  accomplissent  leurs 
vingt  ans.  Il  a  prolongé  l'ajournement  pendant  trois  années  au  lieu 
de  deux,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  correspondant  à  la  durée 
du  service  actif,  et  a  décidé  que  les  ajournés  verraient  commen- 
cer l'accomplissement  de  leurs  obligations  à  partir  de  l'année  de 
leur  admission,  l'ajournement  ne  constituant  ainsi  pour  eux  qu'un 
retard.  Telle  est  la  règle.  De  plus,  dans  la  pratique,  l'ajournement 
est  appliqué  dans  une  mesure  tellement  large,  qu'on  peut  dire  que 
le  contingent  annuel  est  formé  par  les  hommes  les  plus  robustes  de 
quatre  classes,  dont  trois  d'ajournés,  les  trois  classes  d'ajournés 
entrant  pour  une  proportion  de  près  de  moitié  dans  le  nombre  total, 
et  la  classe  normale  de  l'année  pour  le  reste.  Ce  n'est  plus  un  exa- 
men, c'est  un  véritable  concours,  dans  lequel  la  prime  est  accordée 
aux  plus  vigoureux  et  aux  plus  précoces,  en  ce  sens  qu'ils  obtien- 
nent de  commencer  plus  tôt  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
militaires. 

Quelques  chiffres  empruntés  aux  consciencieux  et  intéressants 
travaux  produits  par  les  officiers  qui  rédigent  la  Revue  inilitaire  de 
l'Etranger  permettront  de  saisir,  sur  le  fait,  la  manière  d'opérer  en 
usage  en  Allemagne.  Dans  ce  pays,  où  la  population  croît  d'une 
façon  assez  sensible,  le  chiffre  des  jeunes  gens  qui  atteignent 
annuellement  leur  vingtième  année  dépasse  légèrement  le  ^  de  la 
population  totale.  Il  oscille  actuellement  entre  420  et  430  mille.  Le 
chiffre  du  contingent  annuel  est  d'environ  150,000. 

En  1878,  le  nombre  total  des  jeunes  gens  appelés  à  fournir  le 
contingent  s'élevait  à  1,190,778.  Sur  ce  nombre,  dans  lequel  sont 
compris  les  jeunes  gens  inscrits  à  la  fois  dans  deux  districts  et  fai- 
sant ainsi  double  emploi,  figuraient  : 

1°  Ayant  accompli  leur  20»  année  en  1878   535.225 

2e  Ajournés  de  1877,  ayant  accompli  leur  21e  année  en  1878...  350.934 
3°  Ajournés  de  1876  et  1877,  ayant  accomplis  leur  22e  année  en 

1878   242.345 

4°  Ajournés  de  1875,  1876,  1877  et  années  antérieures,  ayant 

accomplis  leur  23e  année  et  plus  en  1878   62.274 

Total   1.190.778 


Pour  avoir  le  chiffre  des  jeunes  gens  réellement  examinés,  il  y  a 
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lieu  de  défalquer  les  chiffres  suivants,  inégalement  répartis  entre  les 
quatre  classes  : 

à)  Restants  des  classes  antérieures  à  1878  et  non 
retrouvés  

b)  Ne  se  sont  pas  présentés,  sans  excuse  valable  .... 

c)  Inscrits  dans  deux  districts,  faisant  double  emploi. 

d)  Déjà  liés  au  service  par  un  engagement  volontaire. 

L'examen  a  donc  réellement  porté  sur 
jeunes  gens,  parmi  lesquels  : 

e)  Ont  été  exclus  pour  incapacité  morale  

f)  Ont  été  exemptés  pour  incapacité  physique  absolue 

Sur  le  chiffre  restant 

g)  Ont  été  ajournés  à  un  an  (les  3/5  environ)  

Différence  

Sur  lesquels  ont  été  classés  : 

h)  Dans  la  lre  catégorie  de  la  réserve  du  recrute- 
ment ,  comprenant  le  surplus  du  nécessaire  pris 
parmi  les  numéros  les  plus  élevés  et  les  soutiens 
de  famille  

k)  Dans  la  2e  catégorie  de  la  réserve  du  recrutement 

comprenant  :  1°  les  jeunes  gens  atteints  de  défauts 

physiques  peu  importants,  quoique  propres  au 

service  ;  2e  ceux  temporairement  impropres  après 

23  ans,  mais  susceptibles  d'amélioration  

I)  Dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer  

II  reste  un  chiffre  de   150.304 

jeunes  gens  mis,  pour  trois  ans  de  service  actif,  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire.  Sur  ces  150  mille,  une  bonne  moitié  provient, 
comme  nous  lavons  dit,  de  jeunes  gens  atteignant  leurs  vingt  ans 
dans  l'année  courante  ;  le  reste,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié  de 
jeunes  gens  atteignant  dans  l'année  vingt  et  un,  vingt-deux,  vingt- 
trois  ans,  et,  par  exception,  plus  de  vingt-trois  ans. 

Il  résulte  de  cette  façon  de  procéder,  que  les  jeunes  Allemands 
ont  tout  avantage  à  chercher,  dans  le  rapide  développement  de  leurs 
forces  physiques,  le  moyen  de  ne  pas  reculer  d'une  ou  plusieurs 
années  l'échéance  de  leur  dette  envers  l'État,  le  recul  de  cette 
échéance  présentant  pour  eux  un  inconvénient  sans  compensation 
aucune. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  les  deux  points  essentiels  par  lesquels 
diffèrent  les  deux  manières  d'opérer  sont  les  suivantes  : 


36.005 
98.664  }> 
232.483 
17.375 

806.251 


1.214 
86.820 


88.034 

718.217 
438.227 

279.990 


71.701 


129.686 


57.653 
332 
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1°  En  Allemagne,  la  sélection  s'opère  par  un  véritable  concours; 
en  France,  par  un  examen  ; 

2°  L'ajournement  est  recherché  pour  ses  avantages  en  France, 
évité  pour  ses  inconvénients  en  Allemagne. 

Placé  dans  les  deux  pays  en  face  d'une  difficuté  identique,  le 
législateur  l'a  résolue  d'une  façon  identique,  en  apparence,  en  prati- 
quant de  part  et  d'autre  l'ajournement.  En  France,  préoccupé  sur- 
tout de  ne  pas  léser  quelques  intérêts  particuliers,  il  a  fait,  incons- 
ciemment il  est  vrai,  de  l'ajournement  une  institution  nuisible  aux 
intérêts  physiques  et  moraux  de  la  nation:  aux  intérêts  physiques 
en  créant  une  véritable  école  d'affaiblissement  volontaire  des  facultés 
physiques,  aux  intérêts  moraux  par  les  hideux  exemples  des  moyens 
mis  en  œuvre  pour  se  soustraire  au  plus  noble  des  impôts.  En  Alle- 
magne, au  contraire,  pénétré  de  ce  principe  que  les  intérêts  du  pays 
et  de  l'armée  doivent  primer  ceux  des  individus,  il  a  su  créer  un 
admirable  instrument  d'émulation  pour  le  développement  de  la 
vigueur  corporelle  de  la  jeunesse.  Singulier  exemple  de  prémisses 
identiques  conduisant  à  des  résultats  aussi  diamétralement  opposés  ! 

Qu'on  ne  nous  accuse  point  de  présenter  les  faits  sous  une  couleur 
plus  sombre  que  la  réalité.  Nous  avons  cru  devoir,  alors  qu'il  en  est 
temps  encore,  jeter  le  cri  d'alarme;  puissions-nous  être  entendu  et 
ne  pas  avoir  la  douleur  de  voir  les  affirmations  énoncées  dans  ces 
quelques  pages,  tropéloquemment  appuyées,  dans  quelques  années, 
par  les  données  de  la  statistique.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  ;  le 
jour  où  nous  voudrons,  dans  notre  chère  patrie,  exalter  les  exer^ 
cices  du  corps,  encourager  et  développer  la  force  physique,  relever 
enfin  notre  race  que  mine  déjà  trop  la  précocité  du  vice,  il  nous  fau- 
dra, sans  hésitation  et  sans  fausse  honte,  imiter,  à  l'égard  des  ajour- 
nés, l'esprit  pratique  et  l'implacable  logique  de  nos  voisins. 


XXX. 


LA  CORPORATION 


DES  BOUCHEES  DE  LIMOGES  (1) 

Il  y  a  quelques  années,  suivant  les  conseils  de  mon  illustre  maître 
et  ami  M.  Le  Play,  et  sous  son  bienveillant  patronage,  j'ai  publié  une 
étude  sur  la  corporation  des  bouchers  à  Limoges  (2).  J'avais  épuisé 
tous  les  documents  que  j'avais  pu  réunir  à  cette  époque  et,  pour 
répondre  au  désir  qui  m'a  été  exprimé,  je  vais  essayer  de  présenter 
aujourd'hui  un  résumé  de  cette  étude,  dont  quelques  faits  récents 
rehaussent  peut-être  l'intérêt. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  la  boucherie  une  organisa- 
tion du  travail  qui  puisse  servir  de  modèle  à  l'usine  moderne  avec  ses 
entassements  d'ouvriers  ;  on  y  verra  le  petit  atelier  fonctionnant  au 
foyer  même  et  participant  du  calme  et  de  la  régularité  delà  vie  domes- 
tique. Chaque  atelier  est  une  maison  et  chaque  maison  est  une  famille 
imie  auxfamillesvoisinespar  les  liens  du  sang,  la  communauté  de  pro- 
fession, l'unité  du  quartier  et  par  dessus  tout  la  confrérie  religieuse. 
L'ouvrier  étranger  y  est  inconnu.  Il  y  a  le  père,  la  mère,  les  enfants, 
quelquefois,  mais  rarement,  le  domestique  qui  est  toujours  considéré 
comme  un  membre  de  la  famille.  Il  ne  s'agit  donc  point  d'une  cor- 
poration réglementant  le  travail  de  l'ouvrier  et  lui  assurant  des 
droits,  des  garanties  et  des  avantages  particuliers.  On  ne  peut  même 
pas  dire  qu'elle  ait  jamais  eu  cette  signification.  C'était  bien  plutôt 
une  association  de  patrons,  ou  plus  exactement  de  chefs  de  famille, 
exploitant  un  monopole.  Aujourd'hui,  la  forme  religieuse  de  la  cor- 
poration a  seule  survécu  à  la  forme  civile.  La  confrérie  de  Saint- 
Aurélien  a  ses  officiers,  ses  statuts,  ses  rites  ;  depuis  un  temps  im- 
mémorial les  bouchers  tiennent  à  honneur  d'en  faire  partie,  et, 
récemment  encore,  nous  les  avons  trouvés  tous  debout,  vaillants  et 
fidèles,  pour  défendre  les  traditions  et  les  coutumes  de  leurs  pères. 
Ces  traditions  et  ces  coutumes  ont  pu  résister  à  toutes  nos  révolu- 
tions et  elles  ont  conservé  à  ceux  qui  les  pratiquent  la  foi  religieuse, 
l'autorité  dans  la  famille,  l'harmonie  des  rapports,  en  un  mot  la 
paix  sociale. 

Avant  de  vous  entretenir  de  l'organisation  de  la  famille  et  de  la 
confrérie,  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  passé  de  la  corporation. 

(1)  Ce  travail,  dont  nous  reproduisons  la  plus  grande  partie,  a  été  lu  en  séance 
publique  au  Congrès  des  œuvres  ouvrières  qui  s'est  réuni  dernièrement  à 
Limoges,  et  a  valu  à  son  auteur  d'unanimes  applaudissements  (N.  de  la  R.) 

(2)  Corporation  des  bouchers  à  Limoges,  avec  une  lettre  de  M.  F.  Le  Play. 
Limoges,  1877,  Ducourtieux.  In-8°,  60  p. 
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Les  étrangers  qui  visitent  Limoges  s'arrêtent  avec  étonnement 
devant  le  quartier  de  la  Boucherie.  Chacun,  suivant  les  dispositions 
de  son  esprit,  accentue  une  critique  bienveillante  ou  sévère.  Nos 
annales  limousines  sont  pleines  de  ces  impressions  diverses.  En 
voyant  ces  rues  froides  et  étroites,  ces  maisons  si  hautes,  ces  pignons 
en  surplomb,  ces  viandes  étalées,  cette  agitation,  —  partout  la  même, 
—  dans  la  rue,  dans  les  boutiques,  si  bruyante  et  si  pittoresque  aux 
heures  matinales,  on  se  croirait  en  plein  moyen  âge.  On  y  est  en 
effet,  car,  sauf  des  modifications  insignifiantes,  on  retrouve  le  quar- 
tier tel  qu'il  était  il  y  a  des  siècles,  avec  ses  tons  vigoureux  et  son 
étrange  caractère. 

On  admet  généralement  que  la  corporation,  légalement  constituée 
aux  xie  et  xne  siècles,  devait  exister  à  une  époque  bien  antérieure  ; 
mais  aucun  texte  connu  ne  fixe  une  date  précise.  En  1234,  les  bou- 
chers formaient  deux  métiers,  les  bouchers  de  grosse  viande  et  ceux 
de  menu  bétail.  Par  cette  existence  des  métiers,  quoiqu'il  ne  reste 
aucun  statut  particulier,  on  peut  conclure  pour  cette  époque  à  une 
organisation  corporative. 

Il  est  dit  dans  les  coutumes  de  Limoges  (1260)  que  les  bouchers 
sont  sous  la  surveillance  des  consuls  qui  leur  donnent  des  bayles 
ou  surveillants  chargés  de  la  police  de  la  boucherie,  de  son  appro- 
visionnement, etc.  Les  bayles  juraient  devant  les  consuls  de  remplir 
bien  et  loyalement  leurs  fonctions  ;  nommés  après  un  an  de  charge 
par  les  membres  de  la  corporation,  ils  avaient  ainsi  un  double  ca- 
ractère :  chefs  élus  de  leur  corporation  et  officiers  de  police  asser- 
mentés au  consulat.  Un  acte  important  de  1533,  extrait  des  registres 
consulaires  manuscrits  de  la  ville  de  Limoges,  règle  exactement  les 
privilèges  accordés  à  la  corporation  et  les  charges  qui  lui  sont  im- 
posées. Les  consuls  consentent  un  monopole  en  faveur  des  bouchers, 
mais  se  réservent  le  droit  de  le  supprimer  et  de  rendre  le  métier 
libre,  si  les  conditions  imposées  par  l'acte  ne  sont  pas  observées.  En 
résumé,  les  bayles  qui  sont  dès  l'origine  des  surveillants  deviennent 
les  représentants  autorisés  et  les  défenseurs  des  droits  et  privilèges 
des  bouchers  ;  ils  estent  en  justice  pour  la  communauté,  la  représen- 
tent dans  ses  rapports  extérieurs,  etc.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  loi 
des  16  et  17  juin  1791,  par  laquelle  la  corporation  des  bouchers  fut 
abolie,  comme  toutes  les  autres,  en  France.  Cette  loi  trouva  les  bou- 
chers groupés  dans  leur  quartier,  attachés  à  leurs  foyers  et  à  leur 
foi  religieuse  ;  elle  pouvait  supprimer  la  forme  civile  de  l'association, 
mais  elle  ne  devait  pas  détruire  les  traditions  essentielles  de  la 
famille  et  l'organisation  de  la  confrérie. 

Six  familles  résument  toute  l'histoire  de  la  boucherie  à  Limoges. 
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Ce  sont  celles  des  Cibot,  Malinvaud,  Plainemaison,  Parot,  Pouret, 
Juge.  Sur  80  bouchers  patentés  actuellement,  62  appartiennent  à 
ces  vieilles  souches  et,  — parmi  les  18  autres  plusieurs  ont  épousé 
les  filles  de  ces  familles,  —  accepté  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes. 
On  ne  compte  que  dix  bouchers  étrangers,  établis  hors  du  quartier, 
qui  soient  en  dehors  de  la  corporation.  On  le  voit,  la  boucherie  est 
encore  centralisée  dans  ces  rues  traditionnelles. 

Autrefois,  les  bouchers  ne  se  mariaient  qu'entre  eux.  Cet  usage  est 
encore  conservé,  mais  les  exceptions  sont  moins  rares.  Chaque 
famille  a  sa  maison-souche.  Le  fils  aîné  en  est  toujours  l'héritier 
indiscuté.  Quand  il  se  marie,  il  amène  son  épouse  avec  lui  au  foyer 
paternel.  Tous  deux  travaillent  sous  la  direction  et  l'autorité 'du  père 
de  famille.  Ils  sont  nourris  ainsi  que  leurs  enfants,  mais  ils  n'ont  pas 
de  rétribution  fixe.  On  leur  donne,  pour  les  intéresser,  quelques 
bénéfices  sur  certaines  ventes.  Sauf  des  cas  très  rares,  le  père  reste 
jusqu'à  ses  derniers  jours  le  chef  de  la  maison. 

Les  autres  enfants  quittent  le  toit  paternel  le  jour  de  leur  mariage. 
Le  plus  souvent,  ils  vont  gendres  ou  brus  chez  d'autres  bouchers  et 
exercent  presque  toujours  la  même  profession. 

La  fille  aînée  profite  des  avantages  établis  par  l'usage  quand  il  n'y 
a  pas  de  garçon  dans  la  famille.  Son  mari  devient  l'associé  et  le  futur 
héritier  de  la  maison  et  du  commerce  de  son  beau-père.  Mais  s'il 
naissait  un  garçon  après  le  mariage  de  la  fille,  celle-ci  et  son  mari 
devraient  céder  la  place  à  cet  enfant,  devenu  grand,  au  jour  de  son 
mariage. 

Chaque  enfant  reçoit  en  se  mariant  la  même  dot;  celle  du  fils 
aîné  reste  le  plus  souvent  dans  le  commerce  ;  celle  de  sa  femme,  au 
contraire,  y  esfc  rarement  employée. 

Le  père  dispose  de  sa  fortune  et  de  l'épargne  comme  il  l'entend. 
Seul,  il  touche  l'argent  des  ventes  et  les  bénéfices  du  commerce. 
Dans  les  contrats  de  mariage,  tous  nos  bouchers  prennent  bien  soin 
qu'aucune  convention  ne  porte  atteinte  à  leur  libre  disposition  de  la 
quotité  disponible. 

L'avantage  pour  l'aîné  se  résume  dans  la  conservation  de  la  maison 
et  la  continuation  du  commerce.  Mais  est-ce  bien  un  avantage  ?  Le 
plus  souvent,  il  a  travaillé  avec  sa  femme  pendant  longtemps  pour 
une  faible  rémunération  ;  il  a  aidé  à  élever  ses  frères  et  ses  sœurs  ;  il 
est  venu  en  aide  aux  malheureux  de  la  famille,  s'il  y  en  a,  et  enfin  il 
doit  presque  toujours  acquitter  à  force  de  travail  et  d'épargne  les 
dots  ou  les  promesses  faites  à  ses  cohéritiers. 

Ne  semble-t-il  pas  que  ces  avantages  sont  sérieusement  compensés 
et  que  l'institution  de  l'héritier  devient,  dans  ces  conditions,  un 
bienfait  social,  puisqu'elle  assure  la  perpétuité  du  foyer  et  ducom- 
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merce  au  grand  profit  de  tous,  en  laissant  un  fardeau  souvent  bien 
lourd  à  celui  qui  est  investi  de  cette  fonction? 

Ces  usages  sont  assez  généralement  conservés,  La  plupart  du 
temps  la  quotité  disponible  permet  de  sauvegarder  les  intérêts  essen- 
tiels et,  par  dessus  tout,  la  volonté  du  père  est  religieusement  res- 
pectée. 

Le  reflet  du  respect  qui  entoure  l'autorité  paternelle  rejaillit  aussi 
sur  la  mère  de  famille.  Elle  est  ici  l'âme  du  foyer  et  contribue  puis- 
samment au  succès  du  commerce.  Elle  ne  quitté  jamais  la  maison  ; 
c'est  elle  qui  vend  à  l'étal,  et,  comme  elle  a  été  élevée  dans  l'exercice 
de  cette  profession,  elle  en  connaît  les  détours  et  les  pratique  avec 
une  habileté  souvent  dangereuse  aux  maîtresses  de  maison.  Mais  je 
ne  veux  pas  médire  des  bouchères.  Si  elles  sont  habiles  pour  leurs 
intérêts,  elles  sont  consciencieuses.  Gomment  ne  le  seraient-elles 
pas?..  Toutes  sont  pieuses,  charitables,  généreuses.  Voulez-vous 
secourir  une  infortune,  soutenir  une  bonne  œuvre?..  Allez  à  la 
boucherie.  Vous  sortirez  les  mains  pleines.  Ici  on  aime  les  pauvres 
et  les  œuvres  pies. 

Les  enfants  vont  à  l'école,  tous  ou  presque  tous,  chez  les  Frères  de  . 
la  doctrine  chrétienne  ;  dès  que  l'âge  le  permet,  vers  13  ou  14  ans, 
après  leur  première  communion,  ils  travaillent  avec  leurs  parents. 
Le  jeune  garçon  va  à  la  foire,  conduit  les  bêtes  au  champ,  à  l'abat- 
toir; la  jeune  fille  aide  sa  mère  dans  les  soins  du  ménage  et  quel- 
quefois l'assiste  à  la  vente. 

Ne  devons-nous  pas  marquer,  en  passant,  ce  fait  assez  rare  en 
notre  temps  ?  Des  enfants  élevés  pour  exercer  la  profession  pater- 
nelle. Vivre  boucher,  mourir  boucher,  comme  le  père  et  les  anciens  !.. 
C'est  l'horizon  de  toutes  ces  familles.  Heureuses  les  sociétés  qui 
auraient  encore  de  nombreux  groupes  aussi  solidement  attachés  à 
la  tradition  familiale  ;  on  y  rêverait  moins  une  prébende  administra- 
tive et  on  y  compterait  moins  de  déclassés!.. 

Nous  venons  de  voir  nos  bouchers  dans  leurs  foyers,  c'est-à-dire 
dans  leur  vie  individuelle  et  domestique.  Nous  allons  les  voir  groupés 
en  confrérie  dans  leurs  manifestations  collectives.  La  confrérie  de 
Saint-Aurélien,  suivant  l'usage  général  alors,  était  juxtaposée  à  la 
corporation  et  en  constituait  le  lien  religieux.  Il  est  difficile  de  fixer 
l'époque  à  laquelle  saint  Aurélien,  deuxième  évêque  de  Limoges, 
aurait  été  choisi  pour  patron  de  la  corporation.  On  sait  seulement 
que  la  chapelle  fut  bâtie  ou  peut-être  rebâtie  en  1453  ou  1475,  et  que 
les  reliques  du  saint  y  furent  déposées.  Elle  fut  mise  en  vente, 
comme  bien  national,  le  11  germinal  an  III.  Les  bouchers  firent 
bourse  commune  et  deux  de  leurs  bayles  la  rachetèrent.  L'édifice 
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fut  ainsi  sauvé,  et  il  est  de  tradition  que  le  culte  y  fut  clandestine- 
ment maintenu  pendant  la  période  révolutionnaire.  Plus  tard,  en 
1827,  le  sieur  Barthélémy  Gibot  et  la  veuve  de  feu  Maurice  Malinvaud 
reconnaissaient  devant  Me  Baju,  notaire,  et  en  présence  de  tous  les 
chefs  de  famille  au  nombre  de  58,  \ptmr  rendre. hommage  à  la  vérité  et 
pour  le  salut  de  leur s  consciences ,  que  ces  acquisitions  avaient  été  payées 
par  portions  égales  entre  tous  les  bouchers  et  qu'elles  étaient  réel- 
lement la  propriété  de  tous. 

Cette  pièce  établit  d'une  manière  authentique  les  droits  de  tous  les 
bouchers  sur  leur  chapelle  ;  elle  règle  en  outre,  par  un  tarif,  les 
charges  d'entreUen  des  bâtiments,  des  ornements  et  des  frais,  du 
culte.  Les  fabriciens  devront  faire  les  recouvrements  et  rendre 
compte,  tous  les  ans  de  l'emploi  des  recettes. 

A  chaque  ostension,  tous  les  sept  ans,  les  bouchers  se  rassemblent 
dans  la  sacristie  de  Saint-Aurélien  et  nomment  :  un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  syndics.  Chacun  d'eux  choisit  parmi  ses  parents  ou 
ses  meilleurs  amis  quatre  caporaux.  Deux  autres  dignitaires  sont 
désignés  pour  diriger  les  processions. 

Tel  est  le  conseil  de  la  confrérie  ;  il  est  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  communs  et  de  garder  fidèlement  les  traditions  et  les  privi- 
lèges. 

La  chapelle  de  Saint-Aurélien^  est  une  succursale  de  l'église  de 
Saint-Pierre.  Le  service  religieux  est  fait  par  un  vicaire  de  cette 
paroisse  et  les  honoraires  sont  payés  par  la  confrérie. 

Tous  les  ans  le  dimanche  qui  suit  le  10  mai,  jour  de  la  fête  patro- 
nale, les  signataires  donnent  un  dîner  au  curé  et  aux  vicaires  de 
Saint-Pierre.  Enfin,  tous  les  sept  ans,  à  la  clôture  des  ostensions,  le 
général  de  division,  le  préfet,  l'évêque,  le  maire,  les  vicaires  géné- 
raux, le  curé  de  la  paroisse  et  ses  vicaires,  étaient  invités  à  un  grand 
repas  officiel  que  présidait  toujours  l'évêque. 

Ces  usages  avaient  toujours  été  pieusement  conservés  jusqu'aux 
jours  malheureux  que  nous  traversons. 

Ainsi  la  confrérie  jouissait  du  privilège  de  faire  la  procession  de  fer- 
meture de  l'ostension  septennale.  A  cette  occasion  les  bouchers  parcou- 
raient la  ville  avec  leurs  vieilles  carabines,  tirant  des  coups  de  fusil  en 
signe  de  réjouissance.  Ces  fusillades  furent  interdites  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  des  siècles  en  1876,  et  pourtant,  comme  l'avait 
dit  spirituellement  M.  l'abbé  Texier,  elles  n'avaient  jamais  fait  que 
des  heureux. 

Un  autre  privilège  que  réclament  nos  bouchers  et  qu'ils  ont 
exercé  sans  conteste  de  1815  à  4858,  c'est  le  droit  de  précéder  immé- 
diatement et  d'escorter  les  princes  du  sang  qui  visitent  la  ville. 
Aucun  acte  n'établit  ce  droit.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  exercé  le 
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2  mars  1815  lorsque  le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulême  visitèrent 
Limoges,  en  1828  pour  la  duchesse  de  Berry,  en  1845  pour  le  duc  de 
Nemours,  en  1858  pour  le  prince  Napoléon. 

Notons  enfin,  pour  caractériser  l'esprit  qui  anime  les  bouchers  de 
Limoges,  qu'ils  ont  protesté,  en  1880,  par  une  lettre  au  maire,  contre 
l'arrêté  municipal  qui  interdisait  les  processions;  malgré  la  défense, 
ils  accomplirent  en  corps,  au  milieu  d'un  grand  concours  de  popu- 
lation et  dans  un  ordre  parfait,  leur  visite  annuelle  au  tombeau  de 
saint  Martial  et  à  [leur  église  paroissiale.  Au  milieu  de  circonstances 
difficiles,  ils  ont  ainsi  pacifiquement  attesté  leur  inaltérable  attache- 
ment à  leurs  coutumes  traditionnelles  (1). 

L'antique  corporation  des  bouchers  de  Limoges,  que  j'ai  essayé 
de  faire  revivre  un  instant,  nous  révèle  une  forte  organisation 
de  la  famille  et  de  la  société.  Tout  est  lié,  groupé  pour  se  rappro- 
cher, s'entr' aider,  se  défendre.  La  famille  est  constituée  pour  durer; 
elle  est  assise  sur  ses  bases  fondamentales  et  essentielles  :  l'autorité 
paternelle  et  la  conservation  du  foyer  domestique.  Avec  la  confrérie 
le  sentiment  religieux  est  partout  ;  il  fait  la  force  morale  et  la  solidité 
de  ces  coutumes.  Comme  nous  sommes  loin  de  l'individualisme 
moderne  dont  l'égoïsme  brutal  engendre  fatalement  l'émiettement, 
les  divisions  et  les  haines  !.. 

Nous  pouvons  ainsi  nous  rendre  un  compte  plus  exact  de  ce  que 
valaient  ces  institutions,  dont  les  germes  ont  été  jetés  à  cette  grande 
époque  de  bonnes  mœurs,  de  paix  intérieure  et  de  prospérité  qui 
marquèrent  le  règne  de  saint  Louis  (1226-1270)  ;  des  savants  cons- 
ciencieux les  vengent  chaque  jour  de  l'ignorance,  trop  souvent  du 
mépris  dont  elles  ont  été  l'objet,  et  leur  rendent  la  justice  qui  leur 
est  due  ;  ce  sont  elles  qui  ont  permis  à  notre  société  française  de  se 
développer  et  de  grandir  à  travers  tant  d'époques  troublées  par  les 
passions  politiques  et  religieuses. 

Adrien  Delor. 


(1)  L'auteur  a  bien  voulu  résumer  brièvement  pour  la  Revue  cette  partie  de 
son  discours;  il  avait  su  la  rendre  très  attachante  pour  son  auditoire,  mais  elle 
sortait  du  cadre  ordinaire  de  nos  travaux,  et  présentait  d'ailleurs  un  intérêt 
purement  local.  (N.  de  la  R.) 


LES  ARTISANS  D'AUTREFOIS  (I) 

LES  DROITS  ET  LES  PRIVILÈGES. 


La  dignité  morale  de  sa  vie  rehausse  la  condition  de  l'artisan  ;  elle 
en  relève  l'humilité.  Sans  doute,  il  a  au-dessous  de  lui  la  tourbe  des 
mendiants,  la  plèbe  des  compagnons  ;  il  a  au-dessous  de  lui  les  gens 
de  bras  ou  mercenaires,  comme  les  crocheteurs,  les  aides  à  maçons 
et  autres  gens  de  journée.  «  Car  il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaise  vaca- 
tion, selon  un  jurisconsulte  du  temps  de  Henry  IV,  que  de  ne  pas 
avoir  de  vacation.  »  Le  même  jurisconsulte  considère,  il  est  vrai,  les 
artisans  comme  «  gens  mécaniques  »,  et  déclare  qu'en  conséquence 
ils  sont  réputés  «  viles  personnes  ».  On  ne  fait  d'exception  que  pour 
ceux  qui  exercent  un  métier  auquel  vient  s'ajouter  une  sorte  de  com- 
merce. Ceux-là,  comme  les  apothicaires,  les  orfèvres,  les  drapiers, 
les  bonnetiers,  peuvent  être  qualifiés  d'honorables  hommes  et  de 
bourgeois  (2).  Mais  un  noble  ne  pourrait  exercer  même  un  pareil 
métier  sans  déroger.  «  L'assiduité  du  labeur  journalier  des  artisans, 
dit  l'auteur  du  Traité  de  la  noblesse,  et  l'appétit  d'un  gain  nécessaire  à 
leur  subsistance  les  rend  comme  esclaves,  et  ne  leur  inspire  que  des 
sentiments  de  bassesse  et  de  subjection  incompatibles  avec  ceux  d'un 
véritable  gentilhomme  (3).  » 

«  L'avilissement,  dira  Rétif  de  la  Bretonne  un  siècle  plus  tard,  fut  le 
partage  des  artisans  ;  ils  tombèrent  quelquefois  au-dessous  de  l'agri- 
culteur qu'ils  avaient  fait  mépriser;  cependant,  comme  la  vie  qu'ils 
mènent  est  plus  douce,  ils  se  sont  maintenus  au-dessus  du  paysan 
proprement  dit  et  au-dessous  du  cultivateur  aisé  (4),  » 

Quoique  cette  dernière  observation  soit  juste,  il  ne  faut  pas  prendre 
au  pied  de  la  lettre  ce  que  l'on  dit  de  l'avilissement  de  l'artisan.  Ce 
n'est  un  personnage  ni  si  humble,  ni  si  vil  qu'on  veut  bien  le  dire  ; 
c'est  un  homme  ayant  son  rang  dans  la  cité,  ayant  des  droits  et  des 
privilèges  défmisjouant  un  rôle  dans-l'organisation  communale  de  la 
ville  qu'il  habite  ;  ce  n'est  ni  un  mercenaire,  ni  un  esclave;  c'est  un 
maître,  et,  à  certains  égards,  c'est  un  citoyen. 

Si  nous  pénétrons  dans  sa  maison,  nous  voyons,  dans  la  salle 
basse,  dans  la  galerie  ou  dans  la  chambre  haute,  ses  armes  disposées 

(1)  Cette  étude  doit  faire  partie  d'an  ouvrage  que  notre  collaborateur  va  publier 
prochainement  à  la  librairie  Firmin  Didot. 

(2)  Loyseau,  Traité  des  ordres,  ch.  vin. 

(3)  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  p.  413. 

(4)  U Ecole  des  [jères,  1776,  1,  23,  24. 
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horizontalement  ou  verticalement  sur  des  râteliers.  Ces  râteliers  se 
trouvaient  dans  la  plupart  des  maisons  bourgeoises.  Furetière  parle 
d'une  cheminée  au-dessus  de  laquelle  un  habitant  de  Paris  conservait 
un  râtelier  chargé  d'armes  qui  étaient  rouillées  depuis  les  guerres  de 
la  Ligue  (1).  Il  en  était  de  même  chez  les  artisans,  les  gens  de  loi  et 
les  bourgeois  de  province.  On  voyait  souvent  chez  eux  côte  à  côte, 
sur  le  même  râtelier,  des  arquebuses  à  mèche  et  des  mousquets  en 
bon  état,  à  côté  de  hallebardes,  d'arbalètes  et  de  vieilles  épées, 
depuis  longtemps  hors  d'usage  (2). 

On  peut  presque  juger  de  l'importance  sociale  d'un  bourgeois  par 
le  nombre  et  la  qualité  de  ses  armes.  Le  simple  artisan  ne  possède 
que  des  armes  défensives  :  un  dard,  une  hallebarde,  une  vieille  épée; 
plus  tard  une  arquebuse  ou  un  mousquet,  tandis  que  le  riche  mar- 
chand, le  bourgeois  vivant  noblement,  avait,  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  sa  cuirasse  et  son  casque.  La  force,  depuis  le 
moyen-âge,  était  au  pouvoir  de  ceux  qui  détenaient  l'autorité  et  la 
richesse;  les  marchands  et  les  gens  de  loi,  qui  dominaient  dans  la 
cité,  avaient  soin  de  se  réserver  les  armes  et  de  les  interdire  aux  com- 
pagnons et  aux  mendiants.  Ils  avaient  la  garde  de  leurs  remparts  et 
de  leur  quartier,  et, au  besoin,  ils  auraient  pu  défendre  leurs  maisons 
contre  des  assaillants  qui  auraient  voulu  la  forcer. 

Chaque  rue  peut  résister  au  besoin;  au  seizième  siècle,  les  habi- 
tants, s'il  le  faut,  tendent  des  chaînes  à  leur  entrée,  de  manière  à  en 
intercepter  le  passage  ;  ils  veilleront  derrière  ces  chaînes,  l'arque- 
buse sur  l'épaule  ou  la  hallebarde  au  poing.  La  maison,  dont  le  rez- 
de-chaussée  est  percé  d'étroites  ouvertures  grillées  ou  garni  de 
solides  volets,  peut  au  besoin  soutenir  un  siège.  On  y  gardait  un  petit 
arsenal  de  pierres  et  de  cailloux,  qu'on  pouvait  jeter  du  haut  des 
fenêtres  en  cas  d'attaque.  Cet  approvisionnement  d'un  genre  parti- 
culier fut  conservé  dans  beaucoup  de  maisons  de  Paris,  même  après 
que  Ton  eut  enlevé  les  chaînes  suspendues  au  coin  des  rues  (3). 

L'artisan  n'est  donc  pas  armé  seulement  pour  veiller  au  salut  de  la 
ville,  mais  pour  défendre  son  domicile  et  son  quartier.  Quand  il  a 
clos  sa  porte  ou  ses  lourds  volets,  il  regarde  avec  confiance  «  l'ar- 
quebuse à  mesche  garnie  de  son  fourniment  et  de  son  pul vérin  »,  la 
hallebarde,  l'épée,  les  «  bracquets  »  placés  dans  leurs  fourreaux,  les 
armes  de  toute  nature  qu'il  a  héritées  de  ses  parents  ou  qu'il  a  lui- 
même  acquises.  Il  peut  avoir  à  la  fois  deux  armes  à  feu  et  deux  épées, 
sans  compter  un  pistolet  à  fusil  et  une  hallebarde.  Ce  sont  là  les 

(1)  Furetière,  Le  Roman  bourgeois,  éd.  Colombey,  p.  117. 

(2)  Varmement  des  nobles  et  des  bourgeois  au  dix-septième  siècle  dans  la  Cham- 
pagne méridionale.  {Revue  historique,  juillet  1884,  p.  288  à  297.)  —  A  Puech,  Une 
Ville  au  temps  jadis,  p.  384. 

(3)  Pa^ns  ridicule  et  burlesque,  p.  309.  Note  de  M.  P.  Lacroix. 
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signes  visibles  de  sa  situation  sociale,  les  garants  de  son  indépen- 
dance, et  pour  ainsi  dire  dd  ses  privilèges. 

A  l'époque  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  ses  armes  le  portèrent  à 
intervenir  d'une  manière  active  dans  les  querelles  religieuses  et  poli- 
tiques qui  ont  la  rue  ou  la  place  publique  pour  théâtre.  N'a-t-il  pas 
le  goût  des  conversations  dont  les  ministres  et  les  grands  fournissent 
la  matière  ?  N'a-t-il  pas,  comme  ses  ancêtres  les  Gaulois,  la  déman- 
geaison de  disserter  sur  les  affaires  publiques?  Un  satirique  du  temps 
de  Henri  III  disait  du  «  populaire  »  de  son  temps  : 

Il  veut  estre  veu  tout,  et  veult  tout  gouverner... 

Il  parle  de  tous  faicts  et  ne  sçait  rien  du  tout... 

Il  corrige  les  grands,  et  de  son  seul  babil, 

Il  sçait  tous  les  moyens  d'éviter  tout  péril... 

Bref,  il  est  si  muable  en  sa  diverse  teste, 

Qu'en  tous  ses  jugements,  il  se  trouve  une  beste  (î)... 

Ce  populaire  était  calmé  sous  Louis  XIV;  mais,  s'il  parle  moins  de 
ses  affaires,  du  pays  et  de  la  cité,  il  s'occupe  davantage  de  celles  de 
l'étranger.  «  Le  peuple  paisible  dans  ses  foyers,  dit  La  Bruyère,  s'oc- 
cupe de  guerres,  de  ruines  et  ds  massacres...  Il  va  même  jusqu'à 
oublier  ses  intérêts  les  plus  chers  par  l'amour  qu'il  a  pour  le  chan- 
gement et  par  le  goût  de  la  nouveauté  (2).  »  Un  livre  populaire  nous 
montre  les  maîtres  savetiers  allant  tous  les  dimanches  et  fêtes  sur 
la  place  publique,  pour  parler  de  guerre  et  des  autres  affaires  du 
temps  (3). 

Si  l'artisan  n'eut  plus  depuis  la  Fronde  l'occasion  d'user  de  ses 
armes  pour  prendre  part  aux  émotions  populaires,  ou  les  réprimer, 
il  s'en  servit  toujours,  soit  pour  les  tirs  organisés  par  les  compagnies 
d'arquebusiers,  soit  pour  la  milice  bourgeoise.  C'était  un  honneur 
dont  il  était  fier  que  de  voir  couronner  son  adresse  par  le  titre  de 
«  Roi  de  l'oiseau  »  ;  c'était  une  marque  de  confiance  dont  il  s'enor- 
gueillissait, que  de  recevoir  de  ses  concitoyens  le  titre  d'officier  dans 
la  milice  et  d'en  exercer  les  fonctions.  Dans  ce  cas,  il  pouvait  être 
chargé  de  garder  chez  lui  le  drapeau  de  sa  compagnie,  comme  ce 
marchand  boucher  de  Troyes,  qui  a  dans  sa  maison,  en  1666,  une 
a  enseigne  militaire  de  tafetas  blanc,  rouge  et  bleu  »,  les  couleurs 
de  la  ville.  Il  avait  aussi  un  hausse-col  d'argent  et  une  épée  à  poignée 
d'argent.  En  1704,  un  auneur  de  draps  possédait  «  onze  mousquets 
ou  fusils,  deux  tambours  crevés  d'un  côté,  des  piques,  une  halle- 
barde »,  C'était  sans  doute  l'armement  d'une  escouade  de  milice, 
qu'il  aurait  eue  sous  ses  ordre  (4).  A  partir  de  cette  époque,  les 

(1)  Balthazar  Bailly,  de  l'Importunité  et  malheur  de  nos  ans,  1576. 

(2)  Caractères,  1,  367. 

(3)  L'Arrivée  du  brave  Toulousain,  p.  12. 

(4)  L'armement  des  nobles  et  des  bourgeois  dans  la  Champagne  méridionale.  Re- 
vue historique,  juillet  1884. 
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compagnies  de  milice  perdirent  de  leur  importance  ;  mais  là  où  elles 
furent  conservées,  les  grades  d'officiers,  délaissés  par  les  premiers 
de  la  cité,  furent  surtout  remplis  par  des  marchands,  «  soit  à  bou- 
tique, soit  à  magasin  ».  Le  maître  laissa  se  rouiller  sur  le  râtelier  les 
hallebardes  et  les  arquebuses  à  rouet,  quand  il  ne  les  fit  pas  trans- 
porter au  grenier,  et  en  dehors  des  prises  d'armes  de  sa  compagnie, 
qui  étaient  rares,  il  n'eut  désormais  d'autre  ambition  que  de  porter 
au  côté  une  épée  de  parade,  que  l'usage  tolérait  et  qui  permettait  de 
le  confondre  avec  l'homme  des  classes  supérieures. 

De  fait,  c'était  un  privilégié  et  non  le  moins  bien  partagé  de  tous. 
Dans  les  villes  exemptes  de  tailles,  l'artisan  ne  payait  aucun  impôt. 
Pas  de  patente,  pas  de  portes  et  fenêtres,  pas  de  cote  mobilière  ou 
foncière  comme  de  nos  jours.  On  a  souvent  reproché  à  la  démo- 
cratie moderne  de  favoriser  les  habitants  des  villes  au  détriment  de 
ceux  des  campagnes.  On  aurait  pu  diriger  avec  plus  de  raison  le 
même  grief  contre  l'ancienne  monarchie.  Le  travail  industriel,  plus 
instable  et  plus  factice  que  le  travail  rural,  a  peut-être  plus  besoin 
d'être  protégé.  Les  maisons,  dans  certaines  villes,  ne  sont  pas  même 
imposées  (l).  Un  maître  maçon  en  1736  doit  pour  l'ustensile  et  la 
capitation  :  51 5  pour  la  taxe  des  pauvres  :  1!  :  en  tout  6  livres  d'im- 
positions. Pas  de  service  militaire,  car  on  ne  saurait  considérer 
comme  tel  le  tirage  au  sort  de  la  milice,  dont  on  a  la  faculté  de  se 
racheter.  L'artisan  est  assujetti, il  est  vrai,  à  l'octroi  et  à  des  charges 
municipales  spéciales,  au  service  de  la  milice  bourgeoise,  aux  loge- 
ments militaires;  contributions  plus  onéreuses  que  coûteuses  mais, 
sauf  pour  les  vingtièmes,  les  aides  et  les  gabelles,  l'Etat  lui  demande 
peu  d'argent.  Il  est  vrai  que,  dans  les  moments  d'embarras  et  de 
crise,  comme  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  l'Etat,  qui  ne  pouvait 
plus  rien  tirer  des  campagnes,  s'avisa  de  lever  des  taxes  spéciales 
sur  les  corporations  industrielles,  de  leur  imposer  des  emprunts, 
de  créer  des  maîtrises  et  des  places  de  contrôleurs  qu'il  les  forçait 
de  racheter.  Dans  ce  cas, que  de  murmures!  et  comme  on  taxait  d'ar- 
bitraire et  de  vexatoire  une  imposition  qui  avait  pour  but  de  rétablir 
une  sorte  d'équilibre  entre  les  campagnes  surchargées  d'impôts  et 
les  villes  privilégiées  I 

La  plupart  de  ces  impositions  extraordinaires  avaient  été  décrétées 
en  temps  de  guerre  ;  comme  les  communautés  d'artisans  avaient  du 
crédit,  elles  empruntèrent  pour  les  acquitter;  rejetant  ainsi  sur 
l'avenir  les  charges  dont  elles  auraient  pu  être  accablées  dans  le 
présent.  Beaucoup  d'entre  elles  avaient,  au  moment  de  la  révolution, 

(i)  Archives  parlementaires,  VI,  cah.  de  Forcalquier.  Dans  certains  cas  on  les 
exempte  de  moitié  des  impôts  locaux.  (G.  Port,  Inventaire  des  arch.  d'Angers, 
p.  168.) 
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des  dettes  assez  élevées,  qui  avaient  presque  toujours  été  contractées 
pour  subvenir  à  des  contributions  de  ce  genre  (1). 

Mais  en  réalité,  les  artisans  ne  pouvaient  se  plaindre  de  l'État. 
Celui-ci  accordait  des  immunités  de  tout  genre,  pour  encourager  les 
industries  nouvelles,  pour  stimuler  le  travail  national.  Jamais  celui- 
ci  ne  fut  plus  protégé,  plus  stimulé  que  sous  Louis  XIV;  et  cepen- 
dant il  n'eut  jamais  à  subir  une  crise  aussi  prolongée  que  celle  qui 
suivit  la  mort  de  Golbert.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  put  y 
contribuer;  elle  n'en  fut  pas  la  seule  cause.  Il  y  eut,  à  coup  sûr,  une 
crise  générale,  qui  ne  s'étendit  pas  seulement  sur  la  France,  mais 
sur  toutes  les  nations  de  l'occident  de  l'Europe,  particulièrement  sur 
les  nations  méridionales  (2).  La  dépopulation,  la  gêne,  la  misère 
furent  générales  et  plus  sensibles  encore  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes  (3).  Louis  XIV  et  Golbert  essayèrent  en  vain  de  lutter 
contre  le  dépérissement  qui  menaçait  l'industrie;  ils  multiplièrent 
les  règlements  et  les  immunités  ;  mais  leurs  efforts  trop  souvent  sté- 
riles prouvèrent  que  le  privilège  et  l'excès  de  protection  ne  servent 
pas  toujours  à  ceux  qu'on  en  gratifie. 

Ils  habituent,  par  exemple,  les  artisans  à  compter  sur  TÉtat,  et 
non  sur  eux-mêmes.  Une  mode  passée,  les  fabricants  en  souffrent  ; 
ils  réclament,  ils  s'adressent  au  ministre,  ils  invoquent  l'autorité 
suprême  du  roi.  Les  6,000  ouvriers  qui  travaillent  le  point  d'Aurillac 
ne  font  plus  rien,  depuis  que  la  mode  des  points  a  cessé  à  la  cour, 
et  par  suite  dans  les  pays  étrangers.  Les  fabricants  portent  leurs 
doléances  à  l'intendant  et  le  supplient  de  demander  que  le  roi  donne 
des  ordres  pour  faire  porter  aux  courtisans  des  points  d'Aurillac 
Les  passementiers  de  Paris,  qui  ont  le  privilège  des  boutons  de  soie, 

(1)  Ainsi  les  boulangers  de  Troyes,  qui  doivent  13,398  fr.  en  1776,  les  avaient 
empruntés  pour  racheter  des  offices  de  gardes  jurés,  de  greffiers,  de  gardes  ar- 
chives, d'inspecteurs  et  de  contrôleurs,  créés  en  1691,  1697,  1707,  1712,  1745, 
1758.  Toutes  ces  années  correspondent  à  des  temps  de  guerre.  Les  dettes  sont 
généralement  en  rapport  avec  la  richesse  des  corporations.  Ainsi  les  bouchers 
doivent  17,071  fr.  ;  les  tanneurs,  10,600;  les  huiliers,  12,850;  les  cuisiniers,  2,800; 
les  cordiers,  1,000,  etc.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  1151.) 

(2)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  causes  de  la  crise  persistante  qui 
atteignit  la  prospérité  de  la  France  de  1680  à  1720  ;  mais  on  peut  dire  qu'en  his- 
toire comme  en  politique  on  a  souvent  attribué  à  l'action  des  gouvernements  des 
crises  industrielles  et  agricoles  qui  tenaient  surtout  à  des  causes  économiques 
internationales.  L'industrie  languit  après  l'impulsion  que  lui  donne  Golbert,  et 
elle  se  relève  en  1750,  par  la  force  des  choses,  sous  une  administration  qui  ne 
valait  pas  la  sienne.  Tout  l'occident  de  l'Europe  fut  prospère  au  xvi*  siècle;  il 
traversa  une  crise  de  gêne  à  la  fin  du  xvne.  Cette  crise  fut  encore  plus  sensible 
en  Italie,  et  surtout  en  Espagne  qu'en  France.  (Michelet,  Louis  XIV  et  la  Révoca- 
tion de  ïédit  de  Nantes,  p.  130  et  suiv.) 

(3)  On  constate  en  Touraine,  au  dix-huitième  siècle,  que  les  villes,  loin  de 
s'être  peuplées  aux  dépens  des  campagnes  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
sont  au  contraire  moins  peuplées  qu'à  cette  époque.  (Tableau  de  la  province  de 
Touraine,  1762-1765,  p.  315.) 
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sont  plus  heureux  (1)  ;  ils  obtiennent  du  gouvernement  une  ordon- 
nance qui  défend  de  porter  des  boutons  d'étoffes  pareils  aux  habits 
des  boutons  au  métier,  et  même  des  boutons  de  corne  jetés  et  au 
moule  (2).  Voilà  une  corporation  qui  ne  pouvait  se  plaindre  de  ne 
pas  être  protégée. 

Cette  protection  peut  être,  il  est  vrai,  une  entrave  pour  le  maître 
artisan.  Celui-ci  domine  le  compagnon  et  l'apprenti,  mais  lui-même 
est  enserré  dans  les  mailles  des  règlements,  qui,  sous  prétexte  de 
sauvegarder  ses  intérêts,  le  tiennent  en  tutelle,  paralysent  chez  lui 
1  initiative  et  souvent  le  progrès.  La  corporation  lui  ôte  l'émulation 
en  mettant  des  limites  à  la  concurrence  ;  mais  il  y  trouve  une  aide 
un  appui,  des  secours  en  cas  de  besoin.  Lorsqu'un  teinturier  dé 
Glermont-Perrand  manque  de  compagnon,  il  peut  en  demander  à 
celui  de  ses  confrères  qui  en  a  le  plus  ;  celui-ci  sera  tenu  «  de  lui  en 
relâcher  un  »  (3).  La  corporation  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients, ses  vices  et  abus;  elle  n'est  plus,  comme  au  moyen  âge,  en 
rapport  avec  les  institutions  et  les  mœurs  ;  elle  a  besoin  d'être  modi- 
fiée; et  si  Turgot  ne  réussit  pas  complètement  dans  ses  desseins  on 
a  pu  dire  que  les  nouvelles  jurandes,  après  ses  réformes,  ne  furent 
plus  que  l'ombre  des  anciennes  (4). 

Mais  en  somme,  malgré  les  fluctuations  des  industries,  l'artisan 
avait  prospéré  à  l'abri  de  la  corporation;  sa  situation  matérielle  et 
morale  valait  à  peu  près  celle  qu'il  possède  aujourd'hui,  où,  malgré 
1  égalité  civile  et  politique,  un  maçon  n'est  pas,  au  point  de  vue 
social,  1  égal  d'un  avocat;  un  cordonnier,  d'un  agent  de  change  ;  un 
marechal-ferrant,  d'un  médecin.  Il  ne  connaît  pas  la  liberté  poli- 
tique, mais  il  jouit  d'une  liberté  individuelle  plus  précieuse  et  plus 
complète,  puisqu'elle  n'est  pas  amoindrie  par  le  servage  militaire  • 
il  tient  son  rang  dans  sa  corporation;  le  produit  de  son  travail  lui  est 
garanti  par  les  lois;  son  aisance,  si  l'on  tient  compte  de  la  valeur  de 
1  argent,  est  équivalente  à  celle  que  possède  l'artisan  de  nos  jours  ; 
il  ne  jouit  pas,  comme  celui-ci,  des  applications  nouvelles  de  la 
science  et  de  l'industrie;  son  mobilier  est  moins  complet,  si  son 
costume  s'est  amélioré  au  dix-huitième  siècle  ;  mais  il  n'est  point  à 
plaindre,  et  il  ne  se  plaint  pas  comme  l'habitant  des  campagnes;  il 
n  a  rien  à  gagner  comme  lui  à  la  réforme  des  institutions,  et  I  on 
remarquera  que,  si  la  révolution  devait  profiter,  dans  une  large 

(1)  A.  de  Boislisle,  Corresp.  des  contrôleurs  généraux,  II,  n°  93. 

S  t'*  ¥™nklin>  les  Corporations  ouvrières  de  Paris,  Passementiers,  p.  7 

1723'  ~  A*  Guillem0t>  Mémoires  de  l'Académie  de  Clermont- 

imrateTmi  p!  Sf*^**  française  sous  Louis  XVI.  Revue  des  cours 
LIV.  X  3 
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mesure,  aux  paysans,  qu'elle  délivrait  de  l'excès  des  tailles  et  des 
droits  féodaux,  aux  ouvriers  qu'elle  exonérait  de  la  sujétion  corpo- 
rative, elle  nuisit  immédiatement  et  presque  partout  aux  maîtres 
artisans,  auxquels  elle  enleva  leurs  privilèges  sans  les  remplacer 
par  des  avantages  nouveaux. 

Peu  d'impôts,  des  privilèges,  des  règlements  souvent  avantageux; 
nous  ne  voyons  pas  quelles  plaintes  sérieuses  pouvait  formuler  le 
maître  artisan  des  grandes  villes.  Aucun  régime  n'a  cherché  à  lui 
être  plus  favorable  que  l'ancien  régime  ;  l'artisan  s'élèvera  bien,  en 
1789,  contre  les  abus  généraux  dont  tous  les  ordres  se  plaignent; 
mais  au  point  de  vue  industriel,  s'il  forme  des  vœux,  c'est  pour 
protester  contre  les  mécaniques  et  le  travail  des  campagnes,  c'est 
pour  réclamer  contre  le  travail  des  femmes.  C'est  à  peine  si  quelques 
cahiers  du  tiers  état  demandent  la  suppression  des  maîtrises  et 
des  jurandes.  Avant  tout,  il  considère  l'intérêt  de  son  industrie,  et 
cet  intérêt  lui  paraît  surtout  dériver  des  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  il  se  trouve.  Tandis  que  quelques  cahiers  réclament  la 
liberté  du  commerce  et  du  travail,  le  plus  grand  nombre  en  veut  la 
protection.  L'artisan  se  préoccupe  peu  des  principes  que  proclament 
les  économistes  et  les  publicistes  ;  il  ne  juge  que  d'après  ses  chances 
de  perte  ou  de  profit. 

Pourquoi  s'élèverait-il  vivement  contre  les  privilèges,  puisqu'il 
en  vit  lui-même  ?  Sans  sortir  de  sa  sphère,  ne  peut-il  satisfaire  une 
légitime  ambition  en  devenant  garde,  juré  ou  syndic  de  sa  corpo- 
ration, marguillier  de  sa  paroisse,  bâtonnier  de  sa  confrérie?  Il 
peut  être  officier  de  milice,  comme  nous  l'avons  vu.  Gomme  juré, 
il  portera  la  robe  et  se  croira  presque  un  magistrat  ;  comme  officier 
de  milice,  il  aura  des  épaulcttes  etl'épée  des  officiers  et  des  nobles. 
Il  trouve  à  sa  portée  de  petites  jouissances  d'amour-propre  qui  l'em- 
pêchent déporter  ses  visées  plus  haut.  A  certains  jours,  il  est  électeur 
municipal  :  et  rien  n'empêche  même  qu'il  n'aspire  à  siéger  au  conseil 
de  ville,  s'il  peut  être  considéré  comme  marchand. 

C'est  là  sa  plus  grande  ambition.  Devenir  marchand,  c'est  gravir 
l'échelon  supérieur,  celui  qu'on  voudrait  toujours  atteindre.  C'est  en 
vain  que  le  bon  sens  lui  crie,  comme  le  bourgeois  de  Reims,  qui 
vante  «  l'abondance  des  artisans  »  de  sa  cité  :  «  Il  vauldroit  mieux 
faire  ung  bon  homme  de  mestier  qu'ung  chétif  marchant  (1).  j>  Si 
l'artisan  n'espère  pas  le  devenir  lui-même,  il  espère  que  son  fils 
réussira  mieux  que  lui.  C'est  un  sentiment  qui  est  de  tous  les  temps, 
mais  qui  se  manifeste  particulièrement  sous  l'ancien  régime.  «  Les 
artisans  des  villes  comme  les  gens  de  campagne,  écrit  Perreau,  l'au- 

(1)  Oudart  Coquault,  Mémoires,  p.  500. 
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teur  de  Y  Instruction  du  peuple,  veulent  élever  leur  fils  au-dessus 
d'eux  ;  ils  se  ruinent  et  s  épuisent  pour  faire  de  leurs  enfants  des 
artistes.  —  Les  artistes,  comme  on  le  sait,  depuis  Louis  XIV,  étaient 
sortis  du  rang  des  artisans.  —  Un  menuisier  veut  que  son  fils  soit 
sculpteur;  un  serrurier,  joaillier,  orfèvre,  etc.  ;  tel  autre  en  fera  un 
peintre...  De  là  tant  de  mauvais  artistes  dans  les  villes...  » 

«  Si  un  artisan  envoie  son  fils  au  collège,  ajoute  Perreau,  il  y 
apprend  le  latin  et  devient  un  Monsieur.  Sa  vanité  souffre,  s'il  ren- 
contre son  père,  le  bonnet  sur  la  tète,  portant  une  serrure  ou  une 
paire  de  souliers.  S'il  est  atteint  de  cette  vanité,  il  peut  devenir  mau- 
vais sujet  décidé  ;  s'il  quitte  le  collège  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
ans,  c'est  une  éducation  manquée...  » 

Perreau  avait  sans  doute  raison  de  prémunir  contre  l'abus  de 
l'instruction,  qui  pouvait  faire  des  déclassés  ou  des  désillusionnés. 
Il  ne  parlait  pas  de  ceux  qui  réussissaient  !  Et  combien  ceux-là 
étaient  relativement  nombreux  !  Fléchier  n'était-il  pas  le  fils  d'un 
épicier?  Molière  d'un  tapissier?  Quinault  d'un  boulanger?  Jean- 
Baptiste  Rousseau  d'un  cordonnier?  Lamotte  d'un  chapelier? 
Lemierre  d'un  simple  artisan?  Et  parmi  les  artistes,  Girardon  ne 
devait-il  pas  le  jour  à  un  fondeur?  Greuze  à  un  maître  couvreur? 
Pigalle  à  un  menuisier  ?  Gravelot  à  un  tailleur  d'habits  ?  Prudhon  à 
un  tailleur  de  pierres  ?  On  rencontrait  dans  le  monde  des  gens  qui 
avaient  réussi,  et  qui  étaient,  selon  Mercier,  «  assez  ridiculement 
vains  pour  vous  faire  admirer  leurs  cachets  armoriés,  tandis  que 
vous  aviez  connu  leur  père  horloger,  maçon  ou  chapelier  (1).  » 

A  côté  des  fils  d'artisans  que  leur  éducation  ou  leur  talent  fai- 
saient sortir  de  leur  classe,  il  y  avait  des  artisans  qui  savaient  en 
sortir  eux-mêmes.  Le  poète  latin  Nicolas  Bourbon  avait  soufflé  à  la 
forge  de  son  père  forgeron  ;  le  théologien  Benoît  Baudouin  avait 
commencé  par  faire  des  souliers  dans  l'atelier  paternel  ;  Sedaine 
avait  exercé  le  métier  de  maçon;  le  mathématicien  Paris  était  tisse- 
rand, et  c'est  en  comptant  les  fils  de  sa  toile  qu'il  était  parvenu  à 
faire  de  prodigieux  calculs  (2).  D'autres  faisaient  leur  chemin  dans 
la  finance,  comme  les  frères  Pâris  qui  avaient  servi  dans  le  cabaret 
de  leur  père,  comme  Peirenc  de  Moras  qui  commença  par  raser 
dans  la  boutique  de  son  père,  perruquier  dans  une  petite  ville  de 
Saintonge;  il  vint  à  Paris,  spécula  sur  les  affaires  de  la  banque  de 
Law,  et  quand  il  mourut,  en  1732,  il  était  maître  des  requêtes, 
possesseur  de  douze  à  quinze  millions  et  du  plus  superbe  hôtel  de 

(1)  Tableau  de  Paris,  V,  21. 

(2)  Vigneul-Marville,  Mélanges  d'hist.  et  de  littérature.  Journal  des  savants, 
1713,  I,  371. 
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Paris,  qui  est  aujourd'hui  la  maison  du  Sacré-Cœur  de  la  rue  de 
Yarenne  (1). 

Ces  exemples,  quelque  multipliés  qu'on  pourrait  les  donner,  ne 
sauraient  constituer  que  des  exceptions.  Ce  qui  était  la  règle,  c'était 
l'amélioration  lente  de  la  condition  matérielle  pour  ceux  dont  le 
travail  n'était  pas  traversé  par  une  fortune  adverse.  Dans  les  pro- 
vinces où  le  partage  égal  était  dans  la  loi  et  dans  l'usage,  l'instabilité 
pouvait  en  être  la  conséquence.  Malgré  la  corporation  qui  donnait 
des  avantages  aux  fils  de  maîtres,  et  qui  les  retenait  souvent  au 
métier  paternel,  pendant  combien  de  générations  la  même  profession 
restait-elle  héréditaire  ?  On  sait  que  souvent  les  noms  de  famille 
étaient  tirés  de  la  profession  du  chef  de  la  famille.  Combien  de  gens 
qui  s'appellent  Tisserand,  Couturier,  Boucher,  Boulanger,  Charpen- 
tier, et  dont  les  pères  n'exercent  plus  depuis  des  siècles  le  métier 
qui  leur  avait  valu  leur  surnom  ?  Il  y  avait  sans  doute  des  familles 
d'artisans  qui  se  perpétuaient  dans  la  même  maison,  conservant  la 
même  enseigne,  exerçant  la  même  industrie  ;  elles  avaient  été  nom- 
breuses au  seizième  et  au  dix-septième  siècle  encore,  surtout  lors- 
qu'elles se  livraient  à  la  pratique  d'arts  élevés,  comme  la  peinture  et 
la  sculpture,  dont  les  procédés  se  transmettaient  comme  un  précieux 
héritage.  Dans  quelques  communautés  comme  celle  des  bouchers, 
les  maîtres  se  succédaient  de  père  en  fils,  parce  qu'on  n'y  admettait 
pas  d'étrangers,  que  le  métier  était  lucratif  et  que,  d'autre  part,  il 
excitait  une  certaine  répulsion.  Mais,  d'ordinaire,  les  communautés 
industrielles  n'étaient  pas  fermées,  et  leurs  membres  se  renouve- 
laient au  bout  d'une  ou  de  plusieurs  générations.  Ceux  qui  échouent 
disparaissent  dans  la  foule  des  compagnons  ;  ceux  qui  réussissent 
entrent  dans  les  rangs  des  marchands,  des  négociants  en  gros,  des 
bourgeois,  voire  même  des  nobles.  Il  n'est  pas  de  régime  politique 
ou  social  qui  puisse  garantir  aux  hommes  le  maintien  de  leur  fortune 
et  la  régularité  du  gain  professionnel  ;  l'instabilité  est  une  des  condi- 
tions de  la  nature  humaine  ;  il  y  a  pour  les  individus  et  pour  les 
familles  un  flux  et  un  reflux  comme  pour  la  mer.  Tout  ce  que  l'on 
peut  demander  à  l'ordre  social  existant,    c'est  qu'il  facilite  aux 
hommes  les  moyens  de  s'élever  moralement  et  matériellement  ;  et 
nous  croyons  qu'en  ce  qui  concerne  les  artisans,  l'ancien  régime  n'a 
pas  manqué  à  cette  tâche. 

-  Albert  Babeau. 


(3)  Barbier,  Journal,  II,  362. 
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Sous  ce  titre,  le  Journal  du  Luxembourg  vient  de  publier  un  article  dû  à 
la  plume  d'un  des  auditeurs  du  cours  de  M.  Demolins.  Nous  croyons  devoir 
en  reproduire  la  plus  grande  partie  dans  cette  livraison,  qui  précède  de 
quelques  jours  seulement  la  réouverture  de  ce  cours. 

A  l'époque  où  les  vacances  universitaires  commencent  à  approcher 
de  leur  fin,  nous  croyons  utile  de  signaler  aux  jeunes  gens  qui  se  dis- 
posent à  aller  faire  à  Paris  une  année  d'études,  l'existence  d'un  cours 
capable  de  piquer  la  curiosité  de  tout  homme  éclairé  et  désireux  de 
s'instruire.  Il  s'agit  du  Cours  de  science  sociale  fondé  depuis  un  petit 
nombre  d'années  par  les  disciples  de  Le  Play. 

Il  est  peu  de  nos  lecteurs,  bien  certainemeut,  auxquels  le  nom  de 
Le  Play  soit  inconnu  ;  plus  grand,  peut-être,  est  le  nombre  de  ceux 
qui  ne  connaissent  guère  que  le  nom  de  cet  homme  remarquable,  et 
qui  se  font  une  idée  peu  nette  de  ses  ouvrages,  de  ses  doctrines,  de 
son  école.  Il  y  a  même  à  son  égard  dans  le  public,  et  en  France 
autant  qu'ailleurs,  plus  que  de  l'ignorance  ;  il  y  a  une  prévention. 
On  ne  tient  pas  à  le  lire,  ce  qui  serait  le  vrai  moyen  de  le  connaître; 
on  préfère  accepter  des  jugements  tout  faits,  et  on  répète,  avec  un 
honorable  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  que  ce  ne  fut 
qu'un  mystique,  sans  doute  parce  qu'il  a  parlé  de  l'influence  de  la 
religion  sur  la  vie  des  peuples,  et  un  esprit  rétrograde,  sans  doute 
parce  qu'il  n'admire  pas,  les  yeux  fermés,  toutes  les  dispositions  du 
Gode  civil. 

Il  serait  temps  de  revenir  sur  des  idées  aussi  dénuées  de  fonde- 
ment, et  que  rejettent  bien  vite  tous  ceux  qui  font  une  connaissance 
un  peu  sérieuse  avec  les  ouvrages  de  Le  Play,  quelque  jugement 
qu'ils  portent  d'ailleurs  sur  telle  ou  telle  de  ses  conclusions.  Il  faut 
d'abord  qu'on  sache  bien  que  ce  qu'on  trouvera  au  Cours  de  science 
sociale,  ce  n'est  pas  un  de  ces  systèmes  nés  dans  la  cervelle  d'un 
auteur,  comme  on  en  a  déjà  tant  vus,  ayant  seulement  la  prétention 
d'être  plus  ingénieux  que  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Le  titre  de  ce  cours  n'a  pas  été  choisi  au  hasard  ;  s'il  a  été  ainsi 
nommé,  c'est  que  c'est  bien  de  la  science  qu'on  y  fait.  La  gloire  de 
Le  Play  est  précisément  d'avoir  repoussé  sans  merci  toutes  les 
théories  préconçues.  Préoccupé,  comme  bien  d'autres  l'ont  été,  par 
les  problèmes  qu'ont  fait  naître  les  grands  mouvements  sociaux  de 
notre  temps,  il  n'a  pas  cru  que  des  formules  imaginées  avec  plus  ou 
moins  d'art  pussent  suffire  pour  les  résoudre.  L'observation  directe 
des  faits  lui  a  paru  seule  capable  de  donner  de  vrais  enseignements. 
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Convaincu  de  cette  vérité,  il  s'est  livré  à  l'observation  avec  une  con- 
fiance et  une  persévérance  inébranlables.  Vingt- cinq  années  de 
voyages,  puis  vingt- cinq  années  de  travaux  tendant  à  coordonner  les 
observations  qu'il  avait  recueillies,  telle  est  la  tâche  qu'il  s'est  im- 
posée. Il  a  laissé  d'importants  ouvrages,  une  méthode,  des  disciples 
désireux  de  suivre  ses  traces  et  dont  le  nombre,  depuis  sa  mort,  va 
toujours  croissant.  Parmi  les  grands  mouvements  intellectuels  que 
notre  siècle  a  vus,  il  n'en  est  certainement  pas  de  plus  remarquable 
que  celui-là. 

Le  Cours  de  science  sociale  est  une  des  fondations  destinées  à  conti- 
nuer l'œuvre  du  maître.  Après  tant  de  laborieuses  études,  il  a  semblé 
possible  et  utile  de  constituer  un  enseignement  destiné  à  exposer 
d'une  manière  méthodique  les  résultats  obtenus,  à  propager  le  goût 
des  études  sociales,  et  à  former  ainsi  des  esprits  capables  de  pénétrer 
plus  avant  dans  cette  science. 

Le  Cours  de  science  sociale  consiste  en  un  tableau  sommaire  et  mé- 
thodique des  diverses  formes  que  prennent,  chez  les  divers  peuples, 
les  institutions  privées  et  publiques.  La  parole  simple,  nette  et 
animée  du  professeur,  M.  Demolins,  donne  à  ce  tableau,  tout  com- 
posé de  faits  observés,  une  vie  remarquable,  et  en  fait  ressortir  tout 
l'intérêt. 

Ce  n'est  pas  une  polémique  ;  les  idées  qui  divisent  les  politiques  y 
sont  mises  de  côté.  On  étudie  d'abord  les  organisations  les  plus 
simples,  celles  des  peuples  pasteurs,  pêcheurs  et  chasseurs.  Après 
être  ainsi  habitué  à  voir,  dans  les  cas  les  plus  élémentaires,  le  méca- 
nisme des  institutions  sociales,  on  peut  aborder  avec  le  même 
esprit  d'impartialité,  de  simple  curiosité  scientifique,  l'étude  des  so- 
ciétés compliquées,  des  difficultés  qui  s'opposent  à  leur  fonctionne- 
ment régulier  et  des  diverses  solutions  qui  y  sont  données. 

Charles  Astoul. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  le  Cours  de  science  sociale  pro- 
fessé par  M.  Edmond  Demolins  s'ouvrira  le  mercredi  25  novembre. 
Ce  cours  aura  lieu,  comme  Tannée  dernière,  tous  les  mercredis  à 
4  h;  1?2,  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 184. 

Les  personnes  qui  désirent  y  assister  doivent  se  faire  inscrire 
d'avance  au  siège  de  la  Réforme  sociale.  Il  n'est  prélevé  aucun  droit 
d'inscription.  Les  auditeurs  sont  priés  de  se  munir  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  prendre  des  notes. 


LA  LUTTE  POUR  LE  PAIN  QUOTIDIEN 

UN  NOUVEAU  MANUEL  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Sous  ce  litre  caractéristique  La  lutte  pour  le  pain  quotidien,  M.  V.  Brants, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain,  et  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
belge  d'économie  sociale,  vient  de  faire  paraître  la  première  partie  du 
Précis  de  ses  leçons  d'économie  politique  (1).  Une  Introduction,  à  laquelle 
nous  avons  consacré  ici  même  une  courte  étude  (V.  la  Réforme  sociale  du 
15  sept.  1883),  avait,  il  y  a  deux  ans  déjà,  exposé  les  Lois  et  méthode  de  l'éco- 
nomie politique  en  indiquant  la  nature  et  le  caractère  de  la  science  écono- 
mique, et  en  faisant  une  large  part  à  la  méthode  scientifique  d'observation. 
La  Lutte  pour  le  pain  quotidien  montre  par  son  titre  seul  l'importance  et 
les  limites  du  sujet. 

L'économie  politique,  que  l'on  appelle  souvent  la  «science  des  richesses  », 
s'occupe  en  effet  des  biens  matériels,  mais  elle  ne  doit  point,  en  s'attachant 
à  son  objet  spécial,  laisser  perdre  de  vue  que  ces  biens  ne  sauraient  être  le 
but  même  de  l'existence,  et  qu'ils  restent  subordonnés  aux  fins  supérieures 
de  l'humanité.  Comme  Fa  redit  F.  le  Play,  avec  la  précision  de  son  langage, 
l'homme  a  deux  besoins  essentiels,  la  possession  du  pain  quotidien  et  le 
règne  de  la  loi  morale.  De  leur  commune  satisfaction  dépendent  la  paix  et 
le  bonheur.  On  ferait  donc  fausse  route  si,  oubliant  ces  rapports  nécessaires, 
on  prétendait  faire  abstraction  de  toute  considération  morale  quand  on 
étudie  la  production,  la  répartition  ou  la  circulation  des  richesses,  car  ces 
phénomènes  mettent  en  cause  l'homme  lui-même  qui  aime,  qui  souffre  et 
qni  espère.  Il  faut  au  contraire  avoir  sans  cesse  présente  à  l'esprit  celte 
relation  entre  la  conquête  du  pain  quotidien  et  l'observation  de  la  loi 
morale,  pour  comprendre  la  condition  essentielle  du  bonheur  des  familles, 
et  pour  apprécier,  dans  la  mesure  de  leur  application  légitime,  la  plupart 
des  lois  économiques,  celles,  par  exemple,  de  la  libre  concurrence,  ou  de 
l'offre  et  delà  demande.  Aussi  doit-on  remercier  M.  Brauts  d'avoir  donné  à  ses 
leçons  un  cadre  qui  met  en  évidence  ces  notions  fondamentales,  et  un  titre 
qui  lui-même  les  rappelle  et  les  résume. 

Il  ne  s'agit  ici  encore  que  d'un  précis  que  doivent  vivifier  l'enseignement 
oral  et  les  développements  du  cours.  Le  livre  1er  est  consacré  à  VEconomie 
industrielle,  c'est-à-dire  à  la  production,  et  au  partage  qui  s'établit  entre 
ceux  qui  y  coopèrent  (agents  naturels,  capital,  travail,  direction,  organi- 
sation industrielle,  etc.).  Le  livre  lia  pour  sujet  La  question  sociale,  c'est 
à-dire  que  l'auteur  étudie  dans  cette  partie  de  son  œuvre  le  fait  de  la  souf- 
france dans  l'ordre  économique  par  la  répartition  trop  inégale  et  souvent 
insuffisante  des  produits,  et  les  moyens  d'atténuer  ces  maux  par  une  bonne 
organisation  de  la  famille,  par  un  patronage  éclairé,  par  les  institutions  de 
coopération,  de  prévoyance  ou  de  charité,  enfin  par  l'intervention  de  l'Etat 
renfermée  dans  les  limites  de  son  activité  propre.  Sur  tous  les  points  où  le 

(1)  1  vol.  pet.  in-8°  1885.  Louvain,  Peetars  ;  Paris,  Champion. 
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sujet  le  comportait,  la  législation  économique  a  été  analysée  dans  ses 
dispositions  essentielles.  Nous  souhaitons  que  bientôt  cet  ouvrage  soit  com- 
plété parla  publication  de  la  deuxième  partie,  qui  aura  pour  objet  l'Econo- 
mie de  la  circulation  (échanges,  monnaie,  commerce,  transports,  crédit...); 
puis  Y  Avenir  économique  (problème  de  la  population,  conclusions  géné- 
rales...), et  qui  sera  terminé  par  un  aperçu  sommaire  sur  les  finances  pu- 
bliques. Nous  sommes  assuré,  du  reste,  que  dès  maintenant  ce  livre  aura  le 
plus  enviable  de  tous  les  mérites,  celui  d'être  vraiment  utile  à  tous  ceux 
qui  travaillent.  Aussi  sommes-nous  heureux  de  le  saluer  à  son  apparition, 
en  félicitant  également  le  professeur  qui  l'a  écrit  et  les  élèves  qui  en  profi- 
teront. 

A.  D. 

 ^  


LES  ANCIENNES  COMMUNAUTÉS  DE  PAYSANS 

DE  L'AUVERGNE. 

Pendant  un  voyage  que  j'ai  fait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Thiers,  en  Auvergne,  j'ai  pu  prendre,  après  des  conversations, 
quelques  notes  sur  les  anciennes  coutumes  du  pays.  Je  pense  que  ces  notes 
pourront  intéresser  les  lecteurs  de  la  Reforme  et  appeler  leur  attention  sur 
une  forme  particulière  des  communautés. 

Jusqu'à  la  Révolution,  depuis  plusieurs  siècles,  dans  quelques  parties 
de  l'Auvergne,  surtout  aux  environs  de  Thiers,  les  individus  d'une 
même  famille  formaient  une  association  à  laquelle  on  donnait  le  nom  de 
communauté  (1).  Ils  élisaient  un  chef,  que  l'on  appelait  le  Maître  et  qui  était 
plutôt  le  père  de  toute  la  famille.  Il  visitait,  achetait,  percevait  l'argent, 
distribuait  à  chacun  son  travail,  réglait  les  moissons  et  les  vendanges. 
Tous  ceux  qui  étaient  sous  ses  ordres  travaillaient  en  commun.  Logés  et 
nourris  ensemble,  habillés  et  entretenus  de  la  même  manière  et  aux  dépens 
du  revenu  général,  ils  n'étaient  plus,  en  quelque  sorte,  que  les  enfants  de 
la  maison.  Le  cas  était  prévu  où  le  maître  abuserait  de  son  pouvoir  ou  gou- 
vernerait mal  son  petit  état.  Alors  la  communauté  s'assemblait,  le  jugeait, 
le  déposait  et  en  nommait  un  autre. 

Ce  n'était  pas  la  femme  du  maître  qui  veillait  sur  les  détails  d'intérieur. 
Le  bon  sens  de  nos  pères  leur  avait  dit  que,  si  la  maîtresse  était  la  femme 
ou  la  sœur  du  maître,  ils  auraient  tous  les  deux  une  trop  grande  facilité  à 
s'entendre  et  trop  d'avantages  dans  le  cas  où  ils  voudraient  détourner  à 
leur  profit  les  biens  de  la  communauté.  On  prenait  donc  la  maîtresse  dans 
un  autre  ménage.  Celle-ci  commandait  aux  femmes  et  avait  soin  de  la 
cuisine,  de  la  basse-cour,  du  linge  et  des  vêtements. 

(1)  Ces  communautés,  comme  on  le  verra,  avaient  certains  traits  de  ressem- 
blance avec  les  clans  des  montagnes  d'Ecoese. 
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Les  membres  de  ces  petites  communautés  se  mariaient  entre  eux  ;  mais 
s'il  arrivait  qu'ils  voulussent  faire  autrement,  on  donnait  une  somme  d'ar- 
gent à  la  fille  ou  au  garçon  qui  désirait  se  séparer  du  reste  de  la  famille. 
Dès  ce  moment,  celui-ci  ou  celle-là  cessait  de  faire  partie  de  la  commu- 
nauté. Dans  aucun  cas  les  biens  ne  pouvaient  être  partagés. 

Ces  familles  vivaient  heureuses,  grâce  à  ces  mœurs.  Composées  d'un 
certain  nombre  de  ménages,  elles  formaient  des  hameaux  séparés  les  uns 
des  autres  et  que  l'on  désigne  encore  en  disant  :  chez  un  tel,  du  nom  de  la 
famille. 

Au  centre  se  trouvait  la  maison  du  maître.  Elle  ne  se  distinguait  des 
autres  que  parce  qu'elle  contenait  une  vaste  salle  où  Ton  prenait  les  repas 
en  commun.  Au  fond  de  cette  salle,  on  voyait,  dans  une  niche  ornée  de 
fleurs  et  formant  une  petite  chapelle,  le  crucifix  et  l'image  de  la  sainte 
Vierge.  Là,  chaque  soir  après  le  souper,  tout  le  monde  s'agenouillait  et  le 
maître  récitait  à  haute  voix  la  prière. 

Les  Guittard-Pinons,  alias  Quittard,  formaient  une  des  associations  les  plus 
florissantes.  Les  Pinons,  après  avoir  existé  six  cents  ans,  se  fondirent,  vers 
1610,  dans  la  famille  Guittard.  Ceux-ci  étaient  plus  de  quarante  ;  ils  avaient 
autant  de  serviteurs,  douze  bœufs,  le  double  de  vaches  et  plus  de  cent  mou- 
tons ;  ils  possédaient  des  champs,  des  vignes  et  un  petit  bois.  Le  fief  de 
Saudon  était  à  leur  porte. 

Louis  XIII  donna  aux  Guittard  une  écharpe  d'honneur  aux  couleurs  et 
aux  armes  de  France.  Cette  écharpe  fut  transmise  fidèlement  à  chaque 
maître  jusqu'à  la  Révolution. 

Une  autre  communauté  célèbre  était  celle  des  Dunau.  Des  communautés 
semblables  existaient  dans  les  montagnes  d'Àmbert  et  à  Saint-Nectaire.  J'ai 
dit  que  ces  associations  dataient  de  plusieurs  siècles.  En  effet,  au  milieu  du 
xve  siècle,  la  communauté  de  Ardilla(de  Hardias,  d'Ardias),  de  la  Dardye, 
vivait  au  pied  des  montagnes  du  Forez.  Elle  portait  :  d'azur,  à  six  besants 
d'argent,  trois,  deux,  un  (1).  Quand  il  a  fallu  partager  les  biens  de  ces 
communautés,  il  n'en  est  pas  resté  assez  à  chacun  pour  vivre  isolément. 
C'est  le  cas  de  dire  que  les  temps  sont  bien  changés  et  les  idées  aussi  (2). 

Henri  de  Surrel  de  Saint-Julien. 


(1)  Cf.  A.  Tardieu.  Dictionnaire  des  anciennes  familles  de  V Auvergne,  col.  56  et 
178.  Moulins,  imp.  Desrosiers,  1884. 

(2)  On  trouvera  des  détails  complémentaires  dans  les  Ouvriers  Européens,  t.  V, 
p.  188.  —  Voir  également  un  rapport  de  M.  Escard  à  la  Société  d'économie 
sociale  sur  les  Guittard-Pinons  :  Bulletin  de  la  Société,  t.  VI. 
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Par  l'initiative  de  plusieurs  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale,  une 
nouvelle  société  de  consommation  coopérative  vient  d'être  fondée  à  Paris. 
Elle  a  son  siège  provisoire  dans  le  VIe  arrondissement,  rue  Visconti,  17, 
mais  elle  est  ouverte  à  tous  les  Parisiens. 

En  moins  de  trois  semaines,  la  jeune  société  a  recruté  75  membres,  dont 
les  deux  tiers  environ  sont  ouvriers  plombiers,  typographes,  et  le  troisième 
tiers, les  patrons  de  ces  ouvriers  et  diverses  autres  personnes.  C'est,  croyons- 
nous,  la  première  société  de  consommation  qui  se  soit  jusqu'ici  fondée  à 
Paris,  en  prenant  ainsi  pour  base  le  mélange  intime  des  classes  les  plus  va- 
riées. Le  président  est  un  ingénieur  en  chef;  le  premier  vice-président,  un 
ouvrier  typographe;  le  second,  le  chef  d'une  grande  industrie,  etc. 

Cette  société  est  encore  trop  nouvelle  pour  que  nous  en  parlions  longue- 
ment. Nous  voulons  seulement  en  signaler  ' deux  points  intéressants.  En 
premier  lieu,  elle  a  fait  avec  la  Cic  du  Gaz,  la  Cie  d'Anzin  et  d'autres  Com- 
pagnies des  marchés  grâce  auxquels  elle  a  le  coke,  le  bois,  les  briquettes 
avec  40  0/0  d'économie  et  le  charbon  avec  20  0/0.  D'autre  part,  d'après  ses 
statuts,  elle  admet  des  membres  adhérents  qui  ne  supporteront  ni  charge  ni 
responsabilité,  n'auront  pas  même  à  souscrire  d'actions  et  qui  pourront 
néanmoins,  acheter  chez  elle,  avec  droit  aux  bénéfices,  leurs  combustibles 
et  autres,  moyennant  un  simple  droit  d'entrée  de  2  francs  ;  encore  ce  droit 
est-il  considéré  comme  acompte  sur  l'action,  lorsque  l'adhérent  se  trans- 
forme en  actionnaire.  Avec  le  bénéfice  sur  l'achat  indiqué  ci-dessus,  il  est 
facile  d'arriver  promptement  à  former  un  petit  capital. 

Si  les  membres  des  Unions  voulaient,  pendant  cet  hiver,  faire  leurs 
achats  de  combustible  à  la  Ménagère  coopérative,  ils  pourraient,  sans 
aucun  sacrifice,  mettre  de  côté  plusieurs  milliers  de  francs,  et  les  consacrer 
à  la  fondation  de  quelque  autre  utile  institution,  comme  une  cuisine  popu- 
laire.une  société  immobilière  ou  autre. 

Les  Unions  comptent  à  Paris  environ  500  membres  ;  chacun  d'eux  con- 
somme en  moyenne  2,000  kilos  de  charbon  ou  de  coke  pendant  l'hiver.  La 
Coopérative  achète  ce  charbon  40  fr.  et  le  revend  à  ses  membres  48  ;  sur 
ces  8  fr.  de  bénéfices,  admettons  2  fr.  de  frais  généraux  :  il  reste  6  fr.  de 
bénéfices  nets  par  tonne.  Or,  les  500  membres  consomment  ensemble  un 
millier  de  tonnes,  ce  serait  au  bas  mot  cinq  mille  francs  de  bénéfice  total  à 
répartir  dans  six  mois  entre  les  500  consommateurs. 

Il  ne  tiendrait  qu'à  eux,  à  ce  moment,  de  verser  ces  5.000  fr.  dans  une 
caisse  commune  et  voilà  tout  de  suite  les  premiers  fonds  d'une  institution 
quelconque,  construction  de  maisons  ouvrières,  fourneaux  économiques, 
journal  populaire,  ou  bien  encore  création  de  nouvelles  sociétés  de  con- 
sommation sur  d'autres  points  de  Paris,  de  manière  à  répandre  les  instru- 
ments de  vie  à  bon  marché', les  habitudes  d'achat  au  comptant,  et,  partant, 
d'ordre,  d'épargne  et  de  sobriété. 

Qu'on  n'objecte  pas  la  modicité  de  ce  premier  capital  de  5.000  fr  :  il  s'aug- 
mentera sans  cesse,  en  effet,  si  ses  premiers  auteurs  veulent  continuer  leur 
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clientèle  à  la  Ménagère  coopérative  pour  les  autres  approvisionnements, 
ou  tout  au  moins  pour  leurs  achats  de  combustible  de  chaque  hiver.  Qu'on 
imagine  une  simple  annuité  régulière  de  5.000  fr.  bien  employée,  elle 
pourrait  déjà  fournir  des  résultats.  Avec  bien  moins  les  Équitable*  Pionniers 
de  Rochdale  sont  devenus  les  premiers  commerçants  de  l'Angleterre. 

Albert  Duparc. 


Les  Professeurs  ambulants  d'agriculture.  —  On  se  souvient  peut-être  du 
rôle  considérable  que  les  professeurs  ambulants  d'Allemagne  (Wander- 
lehrer)  jouent  dans  renseignement  agricole.  Voici  que,  sur  quelques  poinis 
de  la  France,  le  même  rôle  semble  devoir  être  rempli.  Nous  lisons,  en  effet, 
que  M.  Louis  Gomon,  professeur  départemental  d'agriculture  du  Pas-de- 
Calais  a  fait  une  série  de  conférences  agricoles  publiques. 

Bonne,  excellente  mesure  !  mais  encore  imparfaite.  M.  Comon,  que  nous 
n'avons  pas  l'honneur  de  connaître,  nos  paroles  n'ont  donc  rien  de  per- 
sonnel, M.  Gomon  serait  bien  mieux  écouté,  réunirait  un  bien  plus  grand 
concours  d'auditeurs,  si  au  lieu  d'être  un  professeur  de  l'État,  il  était  le 
professeur  d'une  association  départementale,  choisi,  nommé  et  rétribué 
par  elle. 

La  Société  centrale  d'agriculture  de  Bruxelles.  —  Un  de  nos  correspon- 
dants de  Belgique  a  bien  voulu  nous  adresser  un  compte-rendu  sommaire 
d'une  des  dernières  séances  de  cette  société.  Nous  y  trouvons  un  rensei- 
gnement qui  peut  avoir  certaine  utilité  pour  les  agriculteurs  français.  Un 
des  membres  a  entretenu  l'assemblée  de  la  distillerie  au  topinambour.  Il 
explique  que  la  culture  réussit  admirablement.  La  distillation  répond 
aussi  au  programme,  et  la  qualité  du  produit  est  excellente.  Le  directeur 
de  la  nouvelle  usine  donne  des  renseignements  supplémentaires.  Il  est 
notoire  qu'on  obtient  en  France  5  p.  c.  d'alcool,  ici  c'est  8  p.  c.  que  l'on 
obtient.  On  fait  en  24  heures  ce  que  l'on  fait  en  France  en  96  heures.  Le 
rendement  en  alcool  est  le  double  de  la  betterave.  Le  prix  de  la  matière 
première  est  de  moitié.  La  qualité  est  supérieure.  Les  terrains  pauvres 
peuvent  être  utilisés  pour  la  culture  du  topinambour.  Enfin,  par  le  pro- 
cédé Gautier,  les  pulpes  peuvent  être  rendues  au  bétail.  Le  rendement  et 
la  qualité  de  l'alcool  sont  démontrés  par  des  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  finances  et  par  des  analyses  de  chimistes.  Dans  les  environs  de 
Hasselt,  il  y  a  déjà  420  hectares  cultivés  en  topinambours. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3599  au  n°  3625. 

Ain.  —  Buisson  de  la  Boulaye  (Charles  du),  propriétaire  à  Coligny,  prés, 
par  M.  H.  Mario n. 

Aisne.  —  Venet(ûh),  à  Fieulaine,  par  Fresnoy-le-Grand,  prés.  parM.  l'abbé 
Cospin. 

Alpes-Maritimes.  —  Bernet-Rollande  (Joseph),  villa  du  Fournel  à  Antibes, 

déjà  associé. 

Creuse.  —  Mondon(\e  docteur),  à  Chénérailles,  prés,  par  M.  H.  Clément. 

Finistère.  —  Gûury  (Gustave),  gérant  de  la  société  linière,  à  Landerneau; 
lleuzë  (Gustave),  directeur  de  la  société  linière,  à  Landerneau,  prés,  par 
M.  du  Beaudiez;  Roussin  (Etienne),  député,  château  de  Kérembleis-Plo- 
melin,  par  Quimper,  prés,  par  MM.  le  comte  de  Carné  et  E.  de  Rodellec. 

Gironde.  —  Bord  (Georges),  banquier,  à  Cadillac-sur-Garonne,  déjà 
associé;  Bréjon  (Eugène),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  d'Albret,  25,  à  Bor- 
deaux, prés,  par  M.  le  baron  d'Artigues. 

Mayenne.  —  Crourj  (Cte  Gustave  de),  château  de  Mégaudais,  par  Ernéc, 
prés,  par  M.  d'Harembert. 

Rhône.  —  Carrabin  (Laurent),  fabricant,  rue  Lafond,  8,  à  Lyon;  Dela- 
roche  (l'abbé),  curé  de  Saint-Irénée,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Louis  Chavent; 
Terrail  (Henry),  employé  de  commerce,  rue  Pizay,  à  Lyon,  déjà  associé  ; 
Wies  (J.),  fabricant,  place  Tholozan,  22,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Louis  Cha- 
vent; Morard  (Hubert),  ancien  magistrat,  à  Villefranche-sur-Saône,  prés,  par 
M.  H.  Marion;  Verniette  (Benoit),  propriétaire  à  Savigny,  par  Saint-Bel, 
prés,  par  M.  Liogier-Clair. 

Saône-et-Loire. —  Pitavy  (Benoit),  entrepreneur,  au  Boulevard,  au  Creusot, 
prés,  par  M.  Ed.  Mangematin. 

Seine.  —  Etienne  (L.),  ingénieur,  avenue  Parmentier,  99  (Paris),  prés, 
par  M.  Paul  Blondeau;  Klein  (l'abbé),  élève  à  l'école  des  Carmes,  rue  de 
Vaugirard,  74  (Paris),  déjà  associé. 

Seine-Inférieure.  —  Lecœur  (Edouard),  ingénieur  civil,  rue  Saint-Jac- 
ques 3,  à  Rouen,  prés,  par  M.  Urbain  Guérin. 

Tarn-et-Garonne.  —  Galinier,  au  château  de  Foulongue,  par  Caussade, 
et  à  Toulouse,  Grande- Allée,  21,  déjà  associé. 

Belgique.  —  Brifaut  (Armand),  avocat,  rue  Crespel,  14  (avenue  de  la 
Toison  d'Or),  à  Bruxelles,  prés,  par  MM.  V.  Brants  et  Ch.  Thiébault;  Del- 
vaux  (Théodore),  agronome,  propriétaire-rural,  chêteau  de  Chevatogne,  par 
Cissey,  prés,  par  M.  P.  Roure  y  Rovirola;  Mabille  (Valère),  maître  de  forges, 
à  Mariemont,  prés,  par  M:  F.  Bollaert;  Picard  (E.),  avocat,  rue  Tournant 
Saint-Paul,  à  Liège,  prés,  par  M.  Ch.  Dejace. 

Italie.  —  Garnier  (l'abbé),  à  la  Procure  de  Saint- Sulpice,  à  Rome,  prés, 
par  M.  l'abbé  Klein. 
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NÉCROLOGIE.  —  Nous  devons  offrir  un  tribut  d'hommages  et  de 
regrets  à  la  mémoire  de  deux  de  nos  confrères  qu'une  mort  prématurée 
vient  de  nous  enlever,  alors  que  leur  attachement  fidèle  nous  était  si  pré- 
cieux. M.  Haincque  de  Saint-Sénoch,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
comptes,  a  été  frappé  subitement,  et  aucun  de  ceux  qui  Font  approché 
n'oubliera  ni  son  affabilité  distinguée,  ni  son  esprit  toujours  avide  d'ap- 
prendre, ni  surtout  ce  dévouement  au  bien  public  qui  le  portait  à  s'unir 
activement  aux  initiatives  généreuses.  M.  Raphaël  de  Pavin  de  Lafarge,  trop 
cruellement  frappé  naguère  dans  ses  plus  chères  affections,  a  usé  ses  forces 
à  lutter  contre  la  douleur,  et  il  a  été  vaincu;  il  a  succombé,  laissant  au  chef 
vénéré  d'une  famille  modèle  le  soin  d'en  diriger  les  nombreux  rejetons. 
Le  souvenir  de  ces  deux  hommes  de  bien,  dont  le  respect  public  honore  la 
mémoire,  vivra  longtemps  parmi  nous. 

LES  PRIX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET 
POLITIQUES.  —  Au  moment  où  vient  de  se  faire  la  proclamation  solen- 
nello  des  prix  décernés  par  l'Institut,  nous  teuons  à  saluer  encore  le  nom 
de  nos  confrères,  MM.  L.  Lallemand,  E.  Cacheux  et  Albert  Babeau  (1).  Ce 
dernier,  qui  va  bientôt  nous  donner  un  nouveau  livre  sur  les  Artisans  d'au- 
trefois, a  vu  couronner  ses  quatre  volumes,  et  notamment  la  Vie  rurale  dans 
l'ancienne  France.  Le  meilleur  moyen  de  faire  aimer  la  patrie,  disait 
éloquemment  M.  Martha  qui  présidait  la  séance  annuelle,  c'est  de  la  faire 
connaître  dans  son  passé  trop  souvent  dénigré.  Quel  avantage  aurions-nous 
en  effet  à  faire  croire  que  nous  descendons  d'êtres  serviles  et  misérables, 
tandis  que  tous  les  peuples  répètent  dans  leurs  épopées,  leurs  légendes,  et 
même  dans  leurs  histoires,  qu'ils  ont  eu  pour  ancêtres  des  héros?  On  ne 
saurait  trop  applaudir  cette  pensée  si  juste,  et  l'on  doit  féliciter  l'Académie 
d'avoir  voulu  récompenser  des  livres  qui,  par  la  rigueur  des  preuves  et  le 
charme  du  récit  ont  si  puissamment  contribué  à  faire  juger  équitablement 
la  mémoire  de  nos  pères. 

LA  PROPAGANDE  DES  UNIONS.  —  «  Je  viens,  nous  dit  le  colonel 
de  la  Perrelle,  de  lire  dans  la  Réforme  sociale  du  15  octobre  les  divers 
moyens  proposés  pour  développer  la  connaissance  des  ouvrages  de  Le  Play. 
Permettez-moi  de  vous  signaler  la  manière  d'opérer  que  j'emploie  avec 
quelques  succès  depuis  dix  ans,  non  seulement  en  France,  mais  à  l'étranger 
Lorsque  je  rencontre  quelqu'un  me  paraissant  susceptible  d'apprécier  à 
sa  juste  valeur  l'œuvre  de  Le  Play,  je  lui  donne  à  lire  la  Réforme  sociale  en 
France,  l'Organisation  du  travail  ou  le  Programme  de  gouvernement.  Si  mon 
lecteur  approuve  les  idées  de  Le  Play,  je  l'engage  à  entrer  dans  les  Unions, 
à  faire  de  la  propagande,  et  pour  cela  à  acquérir  les  ouvrages  de  la  Biblio- 
thèque sociale  ;  mais  je  me  garde  bien,  autant  que  possible,  de  reprendre 
les  volumes  prêtés  afin  qu'ils  soient  lus  et  relus.  Un  autre  moyen  très  simple 

(1)  Voir  dans  les  livraisons  du  15  octobre  et  du  1er  novembre  les  articles  rela- 
tifs à  la  Vie  rurale,  de  M.  A.  Babeau,  et  à  l'Économiste  pratique,  de  M.  E.  Ca- 
cheux. Le  bel  ouvrage  de  M.  L.  Lallemand  sur  l'Histoire  des  enfants  abandonner 
et  délaissés  sera  prochainement  l'objet  d'une  étude  détaillée. 
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de  faire  lire  les  ouvrages  de  Le  Play  est  de  placer  ces  ouvrages  dans  les 
bibliothèques  des  différents  cercles  dont  on  est  membre.  Ne  pourrait-on  pas 
aussi  obtenir  des  chefs  d'institutions,  collèges,  etc.,  que  les  ouvrages  de  Le 
Play  soient  donnés  comme  prix  pour  les  classes  de  rhétorique  ou  de  philo- 
sophie? Non  seulement  le  lauréat,  mais  aussi  son  père  et  quelques  autres 
membres  de  sa  famille  seraient  initiés  à  la  connaissance  des  réformes  de 
Le  PJay.  Tous  ces  moyens  de  propagande  vous  sont  probablement  connus 
et  ma  lettre  est  peut-être  inutile.  Dans  ce  cas  ne  voyez  que  mon  vif  désir 
d'être  utile  au  développement  de  nos  Unions.  »  —  «  Admis  depuis  quelques 
jours  seulement  en  qualité  de  membre  associé  dans  les  Unions,  écrit 
M.  G.  Bord,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  agréer  comme  membre 
titulaire.  Profondément  attaché  aux  doctrines  de  l'École,  je  fais  tous  mes 
efforts  pour  les  propager  autour  de  moi.  Jusqu'à  présent  mes  nombreuses 
occupations  m'ont  empêché  de  répandre  autant  que  je  l'aurais  voulu  la 
connaissance  des  principes  qui  en  sont  la  base;  j'espère  que  l'avenir  —  et 
un  avenir  très  prochain  —  me  permettra  de  faire  davantage.  Je  suis  dans 
un  excellent  milieu  auquel  il  ne  manque  que  de  connaître  notre  Ecole  pour 
en  embrasser  les  vues.  J'ose  vous  promettre  de  contribuer  dans  la  mesure 
de  mes  forces  à  la  diffusion  de  nos  idées,  » 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  ft  Picardie.  —  Nous 
apprenons  avec  plaisir  que  l'Union  de  Lille  va  reprendre  ses  travaux.  Par 
suite  d'une  erreur  de  la  poste,  nous  n'avons  pas  pu  rendre  compte  en  temps 
utile  desdernières  réunions  du  groupe  lillois. Nous  savons  cependant  que  dans 
ces  mois  d'été  nos  confrères  ont  tenu  fidèlement  leurs  assemblées  men- 
suelles. M.  A.  Renouard,  secrétaire  général  de  la  Société  industrielle  du 
Nord,  a  présenté  un  projet  d'assurance  contre  les  accidents  au  profit  des 
ouvriers  delà  grande  industrie.  M.  le  docteur  Jousset,  ancien  médecin  de  la 
marine,  a  traité  de  la  colonisation  et  fait  connaître  les  efforts  qui  se  pour- 
suivent en  France  dans  ce  but.  —  Nous  espérons  que  nos  confrères  de 
Lille  nous  enverront  exactement  le  compte  rendu  de  leurs  réunions  de  cet 
hiver. 

Nous  apprenons  qu'il  va  s'ouvrir  à  Lille,  au  mois  de  novembre  prochain 
et  sous  le  haut  patronage  de  l'Université  catholique,  une  école  ayant  pour 
but  la  formation  des  futurs  chefs  d'industrie.  Il  existe  bien  en  France  et  à 
l'étranger  de  nombreuses  écoles  d'ingénieurs,  mais  on  ne  trouve  aucun  éta- 
blissement destiné  à  former  les  futurs  patrons  en  vue  du  rôle  social  qu'ils 
auront  à  remplir  et  de  la  direction  technique  dont  ils  sont  chargés.  Plus 
généralement,  il  n'existe  pas  d'institution  permettant  d'occuper  la  jeunesse 
au  sortir  du  collège,  et  de  développer  son  instruction  sans  la  localiser  dans 
des  cadres  particuliers  établis  en  vue  du  service  de  l'Etat  ou  de  quelques 
carrières  indépendantes  qui  demandent  des  connaissances  spéciales. 

Une  telle  lacune  a  frappé  nombre  d'industries  qui  vont  fonder  à  Lille,  au 
centre  d'une  des  régions  les  plus  productives  de  l'Europe,  une  école  supé- 
rieure pour  les  fils  de  patrons.  Les  étudiants  y  trouveront  des  cours  de  mé- 
canique usuelle,  de  physique  industrielle,  de  cliimie,  de  technologie.  Le 
droit  commercial,  l'économie  sociale,  la  géographie  commerciale,  le  des- 
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sein,  ete.,  seront  enseignés.  Enfin  des  visites  aux  établissements  industriels, 
des  voyages  d'études  compléteront  cet  enseignement  déjà  si  important. 

Plusieurs  de  nos  amis  et  confrères  des  Unions  ont  été  chargés  de  cours  à 
cette  école.  MM.  les  ingénieurs  Witz  et  Rey,  y  enseigneront  la  physique  et 
la  mécanique;  M.  Béchaux  y  professera  l'économie  sociale.  Les  études  ont 
été  placées  sous  la  direction  de  M.  Arnould,  colonel  d'artillerie,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique.  L'ouverture  des  cours  se  fait  en  ce  mo- 
ment. Les  demandes  de  renseignements  ou  d'admission  doivent'être  adres- 
sées au  secrétariat  des  Facultés,  56,  boulevard  Vauban. 

Unions  de  Normandie.  —  Nos  confrères,  MM.  J.  Le  Picard,  Paul  Allard,  le 
comte  d'Estaintot,  nous  adressent  le  programme  du  Congrès  des  catho- 
liques qui  doit  se  tenir  à  Rouen  du  2  au  6  décembre  (33,  rue  Jeanne-d'Arc). 
Parmi  les  travaux  variés  des  cinq  commissions,  les  questions  sociales 
tiennent  une  large  place  :  institutions  économiques,  sociétés  de  crédit 
mutuel  et  de  consommation,  rapports  des  ouvriers  et  des  patrons,  corpo- 
rations, syndicats.  En  outre,  une  part  a  été  faite  à  la  discussion  de  nos 
propres  études  :  la  méthode  de  M.  Le  Play,  nécessité  pour  tous  de  con- 
naître ses  travaux,  utilité  des  enquêtes  et  des  monographies  pour  appré- 
cier les  institutions  de  prévoyance  et  les  œuvres  ouvrières.  La  question  des 
logements  ouvriers,  particulièrement  mise  à  Tordre  du  jour,  sera  traitée 
par  notre  collègue  M.  Urbain  Guérin.  Elle  présente  d'autant  plus  d'intérêt 
que  bien  des  essais  ont  déjà  été  faits  à  Rouen,  et  qu'une  société  immobilière 
des  petits  logements  vient  de  se  fonder  sous  l'inspiration  de  plusieurs  de  nos 
amis.  On  peut  donc  espérer  que  sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres, 
le  congrès  conduira  à  d'heureux  résultats  pratiques. 

Unions  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  «  N'y  aurait-il  pas  moyen  de 
revenir  d'une  façon  fructueuse,  dans  la  Réforme  sociale,  sur  la  nécessité 
de  la  résidence  dans  les  campagnes?  Seulement  pour  donner  du  poids 
aux  conseils,  il  serait  désirable  de  pouvoir  y  joindre  une  démonstration 
pratique  des  avantages  de  cette  résidence  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  de  la  famille  mis  en  regard  des  nécessités  de  la  vie  contemporaine. 
Présentement  beaucoup  de  personnes,  pressées  par  la  nécessité  qui  est  le 
meilleur  des  stimulants,  essayent  par  toutes  sortes  d'expériences  en  agri- 
culture ou  en  industrie  agricole,  d'échapper  aux  étreintes  de  la  crise 
actuelle.  Il  y  aurait  peut-être  matière  là  à  une  étude  rigoureuse  et  pleine 
d'intérêt  dans  le  sens  des  idées  de  la  Réforme  sociale.  »        A.  Gourdoux. 

Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  Le  groupe  d'Aubusson  reprend  ses 
travaux  et  notre  correspondant,  M.  H.  Clément,  nous  annonce  qu'on  a  mis 
à  l'étude  le  projet  d'une  réunion  générale  qui  pourrait  avoir  lieu  en  février 
ou  en  mars. 

Unions  d'Angoumois,  Aunis  et  Saintongzs.  —  Une  réunion  intime  pour  la 
reprise  des  travaux  du  groupe  d'Angouïême  a  eu  lieu  le  9  sous  la  prési- 
dence de  M.  Daras  et  par  les  soins  de  MM.  de  Rousiers  et  Touzaud.  Le  pro- 
gramme comprenait  un  rapport  oral  sur  une  usine  de  drap  d'un  type  assez 
curieux,  et  une  causerie  ou  discussion  familière  à  propos  de  divers  travaux 
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récents.  Nous  ne  doutons  pas  que  cette  réunion,  préparée  avec  grand  soin, 
n'ait  fort  bien  réussi  et  nous  en  donnerons  prochainement  le  compte  rendu. 

Unions  de  Bourgogne.  —  «  Membre  des  Unions  de  la  paix  sociale  depuis 
le  commencement  de  l'année,  nous  écrit  M.  Mangematin,  ingénieur  au 
Creusot,  je  goûte  et  j'apprécie  chaque  jour  davantage  les  idées  et  les  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  les  travaux  si  intéressants  qui  paraissent  dans 
la  Revue.  Je  m'applique  de  mon  mieux  aies  faire  partager  à  mon  entourage 
et  je  viens  en  conséquence  vous  présenter  un  nouvel  adhérent...  » 

Union  de  Savoie.  —  Notre  ami,  M.  Usannaz-Joris,  vient  de  faire  paraître 
une  traduction  élégante  et  fidèle  d'un  ouvrage  de  César  Cantù  que  le 
succès  a  consacré.  Le  Carnet  d'un  ouvrier,  (Paris,  Firmin-Didot,  1  vol.  in-12), 
dont  la  Revue  s'est  occupée  déjà,  contient,  sous  Ja  forme  vive  d'une  biogra- 
phie et  de  souvenirs  personnels,  non  seulement  des  détails  instructifs  sur 
la  vie  matérielle  des  ouvriers  et  la  situation  de  l'industrie  en  Italie,  mais 
aussi  et  surtout  des  enseignements  utiles  en  tout  pays  sur  les  rapports  des 
patrons  et  des  ouvriers  et  sur  la  condition  morale  des  populations. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  repris  ses  séances 
le  9,  pour  entendre  un  rapport  de  M.  Ch.  de  Jace  sur  la  responsabilité  des 
patrons  et  les  assurances  ouvrières.  D'après  les  travaux  annoncés,  nul  doute 
que  la  session  1885-1886  ne  soit  des  plus  fructueuses,  et  que,  grâce  à  l'habile 
direction  qui  lui  est  donnée,  la  Société  ne  voie  son  succès  s'affermir  de  jour 
en  jour. 

MM.  Georges,  Urbain  Guérin,  de  Rodellec,  Marion,  Usannaz-Joris, 
Bortiet  Rollande,  Fudakowski,  Dejace,  Lallemand,  J.  Le  Picard,  P.  de 
Rousiers,  A.  Biïrger,  le  colonel  de  la  Perrelle,  Chambert,  du  Beaudiez, 
L.  Chavent,  H.  Clément,  V.  Brants,  A.  de  Courcy,  E.  Michel,  le  général 
Montaudon,  G.  Bord,  Saint-Raymond,  J.  B.  Cospin,  Roure  y  Rovirola, 
Chauffarin,  A.  Liogier  Clair,  Mme  C.  de  Familleureux,  Faure,  F.  Bollaers, 
A.  Béchaux,  Ch.  de  Ribbe,  le  baron  d'Artigues,  A.  Gibon,  L.  de  Peyralade, 
A.  Arcelin,  A.  Babeau,  M.  Firmin-Didot,  A.  Courdouy,  David,  M.  de  la 
Sizeranne,  A.  Delor,  A.Wilbois,  le  comte  de  Croùy,  J.  Maistre,  E.  Mange- 
matin,  Monvenoux,  H.  Baudritlart,  le  comm.  Humbel,  L.  Allantaz,  L. 
Gonindard,  de  Prunelé,  Santangelo  Spoto,  voudront  bien  recevoir  nos 
remerciements  pour  leurs  communications  diverses,  et  continuer  de  donner 
à  la  propagande  des  Unions  le  concours  de  leur  dévouement. 

A.  Delaire. 


Le  Directeur- Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


les  Murants  du  centre  de  la  fraie 
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LE  DÉPART   ET   L'ARRIVÉE    A  PARIS 


Quand  on  étudie  la  constitution  sociale  de  l'ancienne  province  de 
la  Marche,  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Creuse  et 
en  partie  celui  de  la  Haute-Vienne,  une  question  se  pose  tout  d'a- 
bord, qu'il  importe  d'examiner  avec  soin,  _  question  capitale 
pour  cette  région,  car  elle  renferme  un  problème  bien  difficile  à  ré- 
soudre et  elle  repose  sur  un  phénomène  qui,  nulle  part  ailleurs,  ne  se 
produit  avec  une  pareille  intensité,  ni  avec  une  semblable  persistance 

Toutes  les  populations  pauvres  émigrent;  tous  ceux  qui  ne  trou- 
vent pas  dans  le  sol  qu'ils  cultivent  des  ressources  suffisantes  sont 
obligés  de  s'expatrier  et  d'aller  chercher  au  loin  le  bien-être  qui 
leur  manque  dans  leur  pays. 

Tel  est  le  cas  pour  les  populations  de  la  Marche. 

La  véritable  origine  de  l'émigration  marchoise  est  dans  la  consti- 
tution montagneuse  et  peu  fertile  du  sol.  Elle  remonte  par  consé- 
quent, aux  premiers  âges  de  notre  histoire'.  Mais  il  est  peut-être 
possible  de  rapporter  à  une  époque  plus  récente  la  direction  parti- 
culière et  le  genre  d'industrie  plus  spécialement  adoptés  par  les 
émigrants  de  cette  région. 

En  1628,  quand  Richelieu  fit  construire  la  digue  de  La  Rochelle 
il  appela  tous  les  catholiques  à  l'œuvre  qui  devait  le  rendre  à  jamais 
maître  de  la  religion  réformée.  Les  Marchois  obéirent  à  l'invitation 
du  cardinal  et  ils  allèrent  à  La  Rochelle.  Quand  ils  revinrent  au  pays 
suivant  l'expression  employée,  ils  avaient  fait  quelques  économies  • 
aussi  prirent-ils  goût  au  métier  de  maçon  et  commencèrent  ils  a 
emigrer  périodiquement  dans  les  grandes  villes. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  le  nombre  des  émigrants  s'accrut  et 
qu'il  est  arrivé,  à  notre  époque,  à  des  chiffres  formidables  et  à  des 
proportions  inquiétantes. 
L'émigration  à  stations  périodiques  (1)  peut  assurément  avoir  de 
(1)  M.  Le  Play,  qu'il  faut  toujours  consulter  quand  on  veut  une  définition  précise 
en  matière  de  science  sociale,  divise  les  émigrants  en  deux  classes  :  les  émigrants 
a  stations  périodiques  qui,  comme  les  maçons,  vont  travailler  dans  les  grande. 
LIV.    XI.  31 
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bons  résultats,  mais  il  faut  qu'elle  se  produise  avec  une  certaine 
mesure  et  dans  des  conditions  particulières  de  vie  sociale.  Dans  les 
pays  où  existe  la  permanence  du  foyer  familial,  chacun  a  son  rôle  : 
les  uns  cultivent  les  champs,  tandis  que  les  autres  vont  au  dehors 
gagner  des  salaires  élevés  qu'ils  rapportent  en  partie  à  la  maison. 
Mais  à  une  époque  où  la  famille  s'émiette,  où  le  sol  se  divise  de  plus 
en  plus,  l'émigration  devient  un  véritable  fléau  et  les  avantages  ma- 
tériels qu'elle  procure  sont  bien  petits  si  on  les  compare  aux  dé- 
sordres sociaux  qu'elle  engendre. 

Et  cependant  le  courant  de  l'émigration  augmente  sans  cesse  dans 
notre  Marche.  Un  grand  propriétaire  de  la  région  que  j'étudie  en  ce 
moment,  bien  placé  par  sa  situation  et  son  intelligence  pour  con- 
naître les  choses  qui  intéressent  l'arrondissement  d'Aubusson,  m'é- 
crivait dernièrement  :  «  L'émigration  a  pris,  depuis  quelque  temps, 
«  une  énorme  extension  ;  pratiquée  autrefois  par  les  pauvres  gens 
«  qui  ne  trouvaient  pas  suffisamment  à  s'occuper  dans  le  pays,  elle 
or  est  devenue  pour  nous  une  véritable  cause  de  ruine  et  de  dépopu- 
«  lation.  Aujourd'hui  tout  le  monde  émigré  ici,  hommes,  femmes, 
«  enfants,  et  souvent  sans  esprit  de  retour.  » 

Il  ne  faut  pas  songer  à  enrayer  brusquement  et  complètement 
ce  mouvement  d'émigration  ;  car,  comme  le  fait  remarquer  M.  le 
Dr  Villard,dans  une  brochure  que  nous  aurons  à  consulter  (!),«  n'au- 
«  rait-il  d'autre  cause  que  celle  qui  résulte  d'une  habitude  prise, 
«  invétérée  depuis  longtemps,  il  serait  chimérique  de  chercher  à 
«  l'arrêter  »  ;  mais  on  peut  désirer  et  espérer  le  voir  diminuer,  et, 
pour  cela,  le  devoir  de  ceux  qui  aiment  leur  pays  et  qui  s'occupent 
des  choses  qui  l'intéressent  est  de  lui  montrer  avec  exactitude  et 
sincérité  les  inconvénients  d'une  pratique  qu'on  a  le  tort  de  consi- 
dérer comme  une  source  de  richesse  et  une  cause  de  prospérité. 


I 

Essayons  de  donner  le  tableau  statistique  de  l'émigration  mar- 

villes,  durant  la  belle  saison,  et  reviennent,  pendant  l'hiver,  dans  leur  petite 
propriété,  et  les  émigrants  à  stations  prolongées,  tels  que  les  porteurs  d'eau,  les 
portefaix,  les  poêliers-fuinistes,  les  petits  marchands  de  combustible,  qui  s'expa- 
trient pendant  la  plus  grande  partie  de  leur  existence  et  emploient  leurs  épargnes 
à  se  construire,  dans  leur  pays,  une  petite  propriété  agricole  où  ils  iront  se 
retirer  sur  leurs  vieux  jours.  {Les  Ouvriers  européens,  tom.  VI,  p.  228.) 

(1)  L'Émigration  des  ouvriers  creusois,  considérée  au  point  de  vue  hygiénique  et 
sanitaire,  par  le  Dr  F.  Villard  (de  Guéret),  brochure  in-8°,  chez  Masson,  édi- 
teur, 1832. 
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choise  pour  prouver  par  des  chiffres  cette  augmentation  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure. 

En  1789,  6,000  personnes  seulement  quittaient  la  Marche  pour 
émigrer.  Les  troubles  de  la  Révolution  et  les  guerres  de  l'Empire 
empêchèrent  ce  nombre  de  s'accroître  dans  de  grandes  proportions, 
et  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  Restauration  que  le  mouvement  s'accen- 
tue d'une  façon  régulière.  Il  suit  la  progression  suivante  : 

En  1814,  il  s'élève  à  13,000 

En  1820,   15,000 

En  1825,   22,488(1) 

En  1830,   24,000 

En  1848,   30,000 

En  1846,   34,000 

L'Empire  fait  percer  des  rues  et  des  boulevards  dans  les  grandes 
villes,  il  transforme  la  capitale,  et  tout  cela,  bien  entendu,  avec  l'aide 
des  Limousins  et  des  Marchois  qui,  sous  la  conduite  de  ceux  d'entre 
eux  qui  se  sont  enrichis  et  sont  devenus  entrepreneurs,  ont  été  les 
auxiliaires  de  M.  Haussmann.  Aussi,  à  ce  moment-là,  l'émigration 
est  elle  arrivée  à  son  maximum  d'intensité,  et  l'on  n'est  pas  peu  étonné 
quand  on  voit  les  statistiques  officielles  porter,  pour  cette  époque, 
des  chiffres  inférieurs  à  celui  de  1846.  Cette  diminution  apparente 
tient  à  ce  que,  depuis  1850,  le  visa  par  les  maires]  des  livrets 
d'ouvriers  a  été  supprimé;  or,  au  moyen  de  ces  visas,  on  avait 
autrefois  le  nombre  exact  des  émigrants,  tandis  que  depuis  il  a 
fallu  recourir  à  d'autres  moyens  de  statistique,  moins  sûrs  dans 
leurs  résultats.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  chiffre  officiels  : 

En  1851,  le  nombre  des  émigrants  était  de  26,436 

En  1853,   27,110 

En  1855,   27,462 

En  1856,   30,5500 

Eu  1860,   32,995(2) 

En  1862,   32,441 

En  1864,   33,690 

En  1866,  -    .    .  31,994(3; 

(1)  Voici  le  détail  donné  par  Halte- Brun,  des  différentes  professions  qui  corn 
posent  ce  chiffre.  Il  y  a  13,427  maçons,  1,982  tailleurs  de  pierre,  1,942  charpen- 
tiers, 1,847  scieurs  de  long,  944  couvreurs,  803  peigneurs  de  chanvre  et  de  laine, 
802  tuiliers,  545  paveurs,  90  maréchaux,  63  plâtriers,  45  mineurs;  total  22,488. 

(Malte-Brun,  Géographie  universelle,  t.  II,  p.  212,  édit.  de  1844.) 

(2)  D'après  Adolphe  Joanne,  qui  s'appuie  sur  la  statistique  de  1860,  ce  chiffre- 
serait  de  33,452.  —  Vo  yez  Ad.  Joaune  cité  dau3  le  Dictionnaire  Larousse, 
v°  Creuse. 

(3)  Dr  Villard,  l'Émigration  des  ouvriers  creusois. 
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La  guerre  et  fia  Commune  ont  diminué  momentanément  le 
nombre  des  émigrants  marchois  ;  mais  ce  ralentissement  a  été  tout 
à  fait  passager  et  le  mouvement  a  repris  sa  progression  ascendante 
habituelle.  En  1870,  le  département  de  la  Creuse  n'était  desservi  par 
un  chemin  de  fer  que  dans  sa  partie  septentrionale;  aujourdhui  une 
ligne  va  jusqu'à  Felletin,  qui  est  le  lieu  de  réunion  de  tous  les  habi- 
tants de  la  Haute-Creuse  ;  une  autre  ligne,  celle  d'Eymoutiers,  est 
très  voisine  du  canton  de  Gentioux  ;  la  ligne  de  Vieilleville  à  Bour- 
ganeuf  fonctionne  depuis  quelque  temps,  et  bientôt  les  cantons 
d'Auzances,  de  Crocq  et  de  La  Courtine  seront  traversés  par  la  ligne 
de  Montluçon  à  Eygurande.  On  comprend  que  les  moyens  de  trans- 
port devenant  ainsi  plus  nombreux  et  plus  faciles,  que  les  chemins 
de  fer  allant,  pour  ainsi  dire,  chercher  les  émigrants  jusque  chez 
eux,  le  nombre  de  ceux-ci  augmente  sans  cesse.  On  peut  l'évaluer 
au  chiffre  de  40.000  à  45.000  pour  le  département  tout  entier,  ce  qui 
représente  environ  quinze  pour  cent  de  la  population  qui  est  de 
278.782  habitants.  Or,  si  l'on  réfléchit  que  certains  cantons  de  l'est 
et  du  nord  de  la  Creuse  ne  fournissent  à  l'émigration  qu'un  contin- 
gent presque  nul,  on  peut  affirmer  que,  dans  l'arrondissement  d'Au- 
busson  et  surtout  dans  sa  partie  appelée  la  montagne,  que  nous 
étudions  ici  plus  particulièrement,  le  cinquième  au  moins  de  la  po- 
pulation quitte  le  pays  pour  aller  chaque  année  dans  les  grandes 
villes. 

Pour  en  donner  un  exemple,  je  citerai  seulement  deux  chiffres. 
A  Poussanges,  commune  de  731  habitants,  il  y  a  eu,  en  1883, 
90  émigrants,  et  à  Vallières,  qui,  sur  2.231  habitants,  compte  une 
population  rurale  d'environ  1.500  âmes,  il  y  a  eu,  en  1883-1884, 
326  émigrants. 

Sur  ce  chiffre  de  40.000,  on  compte  environ  35.000  hommes  et 
5.000  femmes.  Parmi  les  hommes,  il  y  en  a  presque  la  moitié  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  20  ans. 

Ces  40.000  émigrants  se  décomposent,  quant  au  genre  de  profes- 
sion, de  la  façon  suivante  : 

Cinq  à  six  mille  sont  scieurs  de  long,  tuiliers,  ouvriers  agricoles  ou 
domestiques,  et  vont  dans  les  différents  départements  de  la  France, 
dans  la  Haute-Loire,  par  exemple,  entre  Allègre  et  Le  Puy,  en  ce 
qui  concerne  les  tuiliers.  Cette  sorte  d'émigration  est  absolument 
différente  de  celle  des  ouvriers  du  bâtiment.  L'époque  du  départ  et 
du  retour  n'est  pas  le  même,  et,  d'un  autre  côté,  cette  émigration  se 
fait,  non  plus  dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  campagnes,  et 
l'ouvrier  y  conserve  davantage  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  vie 
rurale.  Sa  santé  est  incontestablement  meilleure  que  celle  de  ses 
camarades  qui  vont  travailler  dans  les  villes,  et  son  niveau  moral  est 
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beaucoup  plus  élevé.  Nous  reviendrons  plus  loin  avec  quelques  d !Î 


tails  sur  ce  sujet. 

Les  34.000  ou  35.000  autres  se  divisent  ainsi  : 

Maçons  ou  limousinants   25.000 

Tailleurs  de  pierre   3.000 

Peintres  en  bâtiments   1.000 

Cochers  (ils  appartiennent  aux  communes  de  La 
Courtine,  Saint-Merd-la-Breuille  et  Saint-Ora- 
doux  de-Chirouze,  canton  de  la  Courtine).  .  .  400 
Ouvriers  de  diverses  professions,  tels  que  forgerons, 
terrassiers,  menuisiers,  paveurs,  pelletiers,  rocail- 
leurs,  couvreurs,  charpentiers,  peigneurs  de  chan- 
vre, domestiques,  etc   1.500 


Total  :  30.900 


A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  5.000  femmes  et  nous  arrivons  bien  au 
total  général  que  nous  avons  donné  plus  haut. 

Quant  aux  femmes,  elles  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  unes, 
trois  mille  environ,  vont  dans  les  villes  où  elles  se  placent  comme 
domestiques,  cuisinières,  lingères,  etc.  ;  le  reste  comprend  les  femmes 
d'émigrants  qui  ont  accompagné  leur  mari  et  qui  n'ont  d'autre  pro- 
fession que  de  faire  leur  ménage,  à  moins  qu'elles  ne  tiennent  un 
garni  où  seront  logés  les  compatriotes. 

Le  nombre  des  femmes  qui  émigrent  avec  leur  mari  devient  de 
plus  en  plus  considérable.  Là  où  est  la  femme,  là  est  le  foyer  de  la 
famille,  et  l'on  comprend  que  beaucoup  de  ménages  se  fixent  pour 
toujours  dans  la  ville  où  il  travaillent  et  qu'ils  ne  reviennent  au 
pays  que  lorsqu'ils  ont  gagné  une  petite  fortune  suffisante  pour  leur 
permettre  de  mener,  non  plus  la  vie  rurale  si  saine  et  si  forte,  mais 
une  existence  de  petits  bourgeois  inutiles  vivant  d'une  façon  égoïste 
avec  leurs  1.500  ou  2.000  francs  de  rente. 


II 

Maintenant  que  nous  avons  les  données  générales  sur  l'émigration, 
suivons  l'ouvrier  creusois  qui  s'expatrie,  faisons  avec  lui  le  long 
voyage  qui  le  conduira  jusqu'à  son  chantier  et  partageons  pendant 
quelques  instants  ses  occupations,  son  travail  et  sa  manière  de 
vivre. 

Autrefois  les  ouvriers  creusois  se  disséminaient  beaucoup  plus 
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qu'aujourd'hui.  Ceux  de  l'arrondissement  d'Aubusson  allaient  parti- 
culièrement dans  les  départements  de  la  Seine,  du  Rhône,  de  la  Loire, 
de  l'Yonne,  du  Cher,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Puy-de  Dôme,  de 
la  Côte-d'Or,  de  la  Saône-et-Loire,  du  Jura,  de  la  Charente  et  de  la 
Charente-Inférieure  qui  fut,  comme  nous  l'avons  vu,  le  berceau  de 
l'émigration  de  nos  compatriotes.  Les  ouvriers  des  autres  arrondisse- 
ments se  rendaient  à  peu  près  dans  les  mêmes  régions,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'arrondissement  de  Bourganeuf,  qui  se  dirigeait  davan- 
tage dans  l'est  de  la  France  fi). 

Aujourd'hui  tout  se  centralise,  même  l'émigration.  Les  points  de 
réunion  pour  nos  ouvriers  sont  Paris  et  Lyon,  où  ils  se  rendent  dans 
la  proportion  des  neuf  dixièmes.  Cette  centralisation  excessive  a  un 
vice  capital;  elle  jette  sur  le  pavé  des  grandes  villes  plus  de  30.000 
hommes  qui,  à  certains  moments  de  crise,  peuvent  devenir  un  péril 
pour  la  sécurité  publique  ;  de  plus,  elle  fait  que  le  chômage  frappe 
à  la  fois  sur  toute  cette  masse  de  travailleurs,  alors  qu'il  serait  moins 
sensible  si  nos  émigrants  étaient  divisés  en  petits  groupes  et  partagés 
entre  un  grand  nombre  de  villes. 

Jadis,  quand  les  moyens  de  communication  étaient  moins  nom- 
breux et  moins  rapides  qu'aujourd'hui,  les  émigrants  descendaient, 
du  1er  mars  au  15  avril,  des  cantons  de  Gentioux  et  de  La  Courtine 
par  troupes  de  vingt  à  trente  hommes.  Ils  se  réunissaient  et 
s'organisaient  à  Felletin.  Là,  ils  prenaient  un  chef:  c'était  un  homme 
d'un  certain  âge,  qui  avait  acquis  de  l'expérience  dans  ses  précé- 
dentes campagnes  et  qui  était,  ou  un  petit  entrepreneur,  ou  un 
maître-compagnon.  Il  se  chargeait  des  frais  du  voyage,  de  la  nour- 
riture, du  logement  et  de  l'entretien  pendant  tout  le  séjour  dans  la 
ville  d'émigration,  et  il  payait  à  chacun  une  somme  convenue  d'a- 
vance qui  allait,  selon  l'âge,  l'aptitude  et  l'habileté  de  l'ouvrier,  de 
cent  à  trois  cents  francs. 

A  côté  de  l'homme  fait  et  habitué  aux  fatigues,  il  y  avait  l'enfant 
de  douze  à  quatorze  ans  qui  partait,  ce  jour-là,  pour  la  première 
fois.  Il  avait  bien  pleuré  un  peu  en  quittant  sa  mère,  ses  petits 
camarades,  son  village,  mais  ses  larmes  avaient  vite  séché,  car  il 
s'était  trouvé  sur  le  chemin  avec  des  hommes,  et  cela  l'avait  consolé 
en  le  grandissant  à  ses  propres  yeux.  Le  compagnon  avait  fait  le 
prix  avec  les  parents  de  notre  petit  voyageur  :  il  donnerait  cinquante 
francs  à  l'apprenti  qui  devait,  pendant  les  neuf  mois  de  la  campagne, 
servir  les  maçons,  c'est-à-dire  porter  le  mortier  à  chacun  d'eux,  leur 
passer  les  briques  et  les  petits  moellons,  traîner  le  sable  et  la  chaux 

(1)  Cf.  Pastourmeaux,  ancien  secrétaire  général  de  la  Creuse,  dans  son  Etude 
sur  V émigration  marchoise  (1827). 
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nécessaires  à  la  fabrication  du  mortier,  enfin  remplir  toutes  les 
obligations  qu'imposent  les  fonctions  de  goujat. 

De  Felletin,  on  partait  à  pied,  le  sac  au  dos,  et  l'on  marchait  ainsi 
jusqu'au  lieu  de  destination,  en  s' arrêtant  dans  les  fermes  et  en  cou- 
chant dans  les  granges.  Notre  petit  bonhomme  de  tout  à  l'heure  avait 
mis  une  paire  de  souliers  neufs,  et  immanquablement,  au  bout  de 
deux  lieues,  il  était  obligé  de  les  quitter,  parce  qu'ils  lui  avaient 
blessé  les  pieds,  et  de  continuer  sa  route  avec  sa  chaussure  sous  le 
bras. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  de  Nalèche  (1)  pour  reconnaître  les  avan- 
tages considérables  de  ce  système  d'embauchage.  L'ouvrier  avait, 
pour  toute  la  saison,  un  engagement  permanent  qui  lui  assurait  un 
salaire  fixe  et  ne  l'exposait  pas  continuellement  à  être  victime  de  la 
loi  brutale  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  long  voyage  en  commun 
créait  entre  les  émigrants  une  sorte  de  solidarité  amicale  qui  donnait 
comme  un  air  du  pays  aux  chantiers  les  plus  lointains.  Enfin  les 
jeunes  gens  n'étant  pas  complètement  livrés  à  eux-mêmes,  leur 
conduite  était  forcément  meilleure,  d'autant  mieux  qu'ils  ne  tou- 
chaient leur  salaire  qu'au  moment  du  retour  et  qu'ils  n'avaient  à 
dépenser,  pendant  toute  la  campagne,  que  des  sommes  insignifiantes. 

Aujourd'hui,  les  chemins  de  fer  ont  modifié  cette  manière  de 
voyager.  Au  lieu  d'aller  à  Paris  ou  à  Lyon  en  caravanes  et  de  rester 
en  route  une  douzaine  de  jours,  on  y  va  par  fournées  ;  on  s'entasse 
dans  les  wagons  de  la  compagnie  d'Orléans  et  on  arrive  à  destina- 
tion en  quelques  heures.  Au  moment  du  départ  ou  du  retour,  c'est- 
à-dire  dans  le  courant  de  mars  et  de  décembre,  c'est  un  spectacle 
véritablement  curieux  que  d'aller  aux  gares  de  Felletin  et  d'Aubusson, 
voir  cette  immense  cohue  d'hommes  qui  bondent  les  wagons  et  les 
égaient  par  les  chansons  du  pays. 

11  n'y  a  plus  guère  que  les  tuiliers  qui  aillent  encore  à  pied  et  en 
bandes  au  lieu  de  destination  ;  cela  tient  à  ce]  qu'ils  se  rendent  en 
général  du  côté  du  Puy  et  que,  pour  aller  du  canton  de  Gentioux  ou 
de  celui  de  Felletin  dans  la  Haute-Loire  en  chemin  de  fer,  il  faut 
passer  par  Gannat,  Glermont-Ferrand  et  Brioude,  ce  qui  fait  un  trajet 
considérable  et  fort  coûteux;  tandis  qu'il  y  aura  économie  no- 
table pour  des  hommes  sobres  et  vigoureux  à  faire  ce  voyage  à  pied. 

En  arrivant  à  Paris,  l'émigrant  se  rend  dans  un  garni  qu'il  doit 
occuper  pendant  toute  la  campagne  et  qui  est  tenu  par  un  compa- 
triote. Là,  l'ouvrier  sera  couché  avec  un  camarade  de  lit,  dans  des 
chambres  qui  sont  de  véritables  dortoirs  et  qui  donnent  asile  à  une 
vingtaine  de  Marchois. 

(1)  Louis  Bandy  de  Nalèche,  Les  Maçons  de  la  Creuse,  brochure  in-S°,  1859, 
page  67. 
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Le  lendemain,  il  se  rend,  avec  d'autres  arrivants,  sur  la  place  de 
Grève,  s'il  est  maçon  ou  tailleur  de  pierre,  et  près  de  la  tour  Saint- 
Jacques  s'il  est  peintre  en  bâtiments  ;  c'est  là  qu'a  lieu  l'embau- 
chage en  plein  air  des  émigrants. 

«  L'embauchage  en  plein  air,  dit  M.  de  Nalèche,  a  bien  l'avantage 
de  maintenir  l'esprit  de  corps,  de  mettre  immédiatement  les  entre- 
preneurs en  relation  avec  les  ouvriers,  d'établir  entre  tous  des  moyens 
de  se  venir  en  aide  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  l'hy- 
giène, l'embauchage  en  plein  air  est  défectueux.  En  effet,  le  voisinage 
du  cabaret  attire  l'embaucheur  et  l'embauché.  Ils  perdent  ensemble 
une  partie  de  la  journée  et  finissent  par  contracter  des  goûts  de 
dépense  et  des  penchants  à  l'ivrognerie.  Voilà  pour  la  moralité. 
Quant  à  l'hygiène,  il  est  facile  de  comprendre  qu'aux  temps  de  pluie 
et  de  neige  l'ouvrier  trempé  d'eau,  piétinant  dans  la  boue,  travaillant 
ensuite  sans  se  sécher  au  feu  ni  changer  de  vêtements,  gagne  des 
maladies  qui  abrègent  ses  jours  (1).  » 

L'ouvrier  maçon,  peintre,  terrassier  ou,  pour  parler  d'une  façon 
plus  générale,  l'ouvrier  du  bâtiment,  travaille,  bien  entendu,  en  plein 
air  et  prend  ses  repas  de  la  journée  dans  le  restaurant  ou  chez  le 
marchand  de  vin  le  plus  voisin.  Ces  repas  sont  aussi  économiques  que 
possible.  L'ouvrier  marchois  émigré  pour  gagner  quelque  argent 
qu'il  rapportera  chez  lui  et  qui  servira,  non  pas  à  se  créer  du  bien- 
être,  mais  à  payer  les  dettes  de  sa  famille  et  les  soultes  de  partage, 
s'il  est  l'aîné,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  payer  les  dettes  de  la 
famille  où  il  s'est  marié.  Il  ne  songe,  pendant  la  campagne,  qu'à  une 
seule  chose  :  à  gagner  le  plus  et  à  dépenser  le  moins  qu'il  sera  pos- 
sible. Et,  du  reste,  quoi  qu'il  en  soit  du  régime  qu'il  va  s'imposer,  il 
est  admirablement  fait  d'avance  à  toutes  les  privations.  Les  paysans 
de  nos  pays  se  contentent  de  peu  pour  vivre  ;  non  seulement,  chez 
eux  il  n'existe  ni  luxe  ni  confort,  mais  ils  manquent  même  de  ce 
quelque  chose  d'innomé  qui  montre  une  maison  où  ne  règne  pas 
la  misère  et  où  l'on  a  soin  de  soi. 

Aussi  l'émigrant  ne  songe-t-il  pas  à  prendre  une  nourriture  subs- 
tantielle qui  réparera  ses  forces  affaiblies  par  le  rude  labeur  de  la 
journée.  Elle  commence  de  bonne  heure,  cette  journée,  et  l'ouvrier 
qui  vient  de  se  lever  et  qui  est  encore  à  jeun  est  obligé  de  se  confor- 
mer à  un  usage  malheureusement  invétéré  chez  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent en  corps.  Il  rencontre  ses  camarades  de  chantier,  et,  tous 
ensemble,  on  va,  — histoire  de  tuer  le  vers,  comme  on  dit  —  prendre 
une  ou  plusieurs  tournées  de  mauvaise  eau-de-vie. 

Dans  la  matinée,  vers  onze  heures,  a  lieu  le  déjeuner  qui  se  com- 
pose d'un  potage  avec  un  morceau  de  bœuf  bouilli,  d"un  plat  de 

(i)  Les  Maçons  de  la  Creuse,  p.  68. 
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légumes  et  d'un  dessert.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
qu'avec  son  faible  budget  et  son  esprit  d'économie,  l'émigrant  ne 
peut  aspirer  ni  à  du  vin  pur  ni  à  de  la  viande  de  bonne  qualité. 
Cette  nourriture  peut  calmer  la  faim  ;  mais  elle  est  incapable  de 
nourrir  au  véritable  sens  du  mot,  c'est-à-dire  de  soutenir  l'individu 
et,  sans  compter  les  maladies  qu'elle  est  susceptible  de  provoquer, 
elle  a,  du  moins,  pour  résultat  immédiat  de  délabrer  l'état  général 
de  la  santé  chez  celui  qui  l'ingère. 

Le  repas  du  soir  est  semblable  au  déjeuner,  à  cela  près  que  le 
bœuf  bouilli  est  remplacé  par  une  portion,  c'est-à-dire  par  un  mor- 
ceau de  viande  assaisonné  séparément. 

Autrefois  l'ouvrier  ne  vivait  pas  tout  à  fait  de  la  même  manière. 
Après  avoir  déjeuné,  vers  neuf  ou  dix  heures  du  matin,  lequel  déjeu- 
ner formait  le  principal  repas  de  la  journée,  il  faisait,  à  deux  heures 
de  l'après-midi,  le  goûter  qui  se  composait  en  général  d'un  morceau 
de  pain  et  de  fromage  et  d'un  verre  de  vin.  L'ouvrier  gardait  de 
chacun  de  ses  repas  une  partie  du  pain  qu'il  avait  acheté  et  s'en 
servait,  le  soir,  pour  mettre  dans  la  soupe  qu'on  lui  préparait  au 
garni  (1). 

Cette  pratique  qui  était  la  règle,  il  y  a  quelques  années,  existe 
encore,  mais  elle  tend  à  disparaître  et  on  la  remplace  par  celle  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut. 

Voilà  le  régime  général  de  l'ouvrier  marchois  pendant  les  neuf 
mois  qu'il  reste  en  dehors  de  chez  lui.  11  n'y  a  qu'un  seul  jour  dans 
le  mois  où  il  change  de  manière  de  vivre  ,  c'est  le  dimanche  où  l'on 
fait  la  paye.  Malheureusement,  le  Creusois  ne  profite  pas  de  ce  jour- 
là  pour  se  délasser  le  corps  et  l'esprit;  il  commence  par  prendre, 
en  sortant  de  la  paye,  un  certain  nombre  de  verres  d'eau-de-vie,  puis 
il  va  déjeuner  et  passe  la  soirée  au  cabaret,  comme  j'ai  pu  le  cons- 
tater bien  des  fois  moi-même,  en  voyant  pleins  de  Creusois  les  éta- 
blissements qui  avoisinent  l'Hotel-de-Ville  et  le  quartier  Saint- 
Victor. 

On  comprend  que  les  émigrants  ne  doivent  pas  avoir  de  loge- 
ments bien  luxueux.  En  effet,  ils  ne  s'en  servent  que  pour  se  cou- 
cher et  ils  profitent  de  ce  qu'ils  sont  très  nombreux  dans  la  même 
situation  pour  se  réunir  et  loger  en  commun.  L'un  d'eux,  qui  a  amené 
sa  femme  à  Paris,  meuble  un  appartement,  quelquefois  une  maison 
tout  entière,  et  il  installe  dans  chaque  chambre  plusieurs  lits.  Les 
émigrants,  moyennant  une  centaine  de  francs  pour  la  durée  de  la 
campagne,  sont  logés,  et  la  maîtresse  de  la  maison  s'occupe  de 
blanchir  et  de  raccommoder  leur  linge. 


(1)  Dr  Villard,  Y  Emigration  des  ouvriers  creusois. 
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Du  reste,voici  un  tableau  tracé  de  main  de  maître  et  qui  résume, 
bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  la  situation  de  nos  émigrants 
dans  les  grandes  villes  : 

«  Les  logements  garnis  reçoivent  un  assez  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  n'ont  jamais  logé  et  qui,  suivant  toutes  probabilités,  ne 
logeront  jamais  ailleurs,  les  uns  parce  que,  étant  sans  lien  de  famille, 
ils  travaillent,  mangent  et  vivent  au  dehors,  les  autres  parce  que, 
n'ayant  l'intention  de  passer  à  Paris  qu'un  temps  assez  court,  ils  ne 
veulent  point  se  mettre  en  frais  d'installation.  Chaque  printemps 
voit  en  effet  débarquer  à  Paris  les  nombreux  bataillons  des  enfants 
du  Limousin,  de  la  Gorrèze,  de  la  Creuse,  qui  viennent  s'employer 
aux  divers  travaux  du  bâtiment.  Quelques  efïets  personnels  qu'ils 
apportent,  qui  dans  une  malle,  qui  dans  un  sac,  qui  dans  un  mou- 
choir noué  par  les  quatre  coins,  constituent  tout  leur  bagage. 
Lorsque  le  bâtiment  va  (pour  parler  le  langage  populaire),  les 
hommes  font  d'assez  fortes  journées,  dont  le  produit  pourrait  leur 
permettre  de  s'octroyer  un  logis  plus  confortable.  Mais,  avec  cet 
esprit  d'épargne  qui  fait  la  force  du  paysan  français,  tout  ce  qu'ils 
ne  dépensent  pas  au  jour  le  jour  est  envoyé  au  pays  pour  être 
employé  à  l'achat  de  quelque  lopin  de  terre.  Les  prodigues  se  don- 
nent cependant  le  luxe  d'un  cabinet  où  ils  couchent  à  deux;  mais  le 
plus  grand  nombre  se  contente  de  la  chambrée,  c'est-à-dire  du  dor- 
toir commun  que  remplissent  quinze  ou  vingt  lits  (1).  » 

Lorsque  la  femme  accompagne  son  mari  dans  la  ville  où  il  tra- 
vaille, il  ne  saurait  être  question  de  garni  et  les  époux  sont  obligés 
de  louer  une  chambre  et  de  se  procurer  un  petit  mobilier.  L'exis- 
tence que  la  femme  mène  alors  n'est  pas  favorable  à  sa  santé  ;  car 
elle  demeure  constamment  dans  cette  petite  pièce  qui  sert  à  la  fois 
de  cuisine,  de  salle  à  manger  et  de  chambre  à  coucher.  x\ussi  la 
femme  qui  reste  sans  cesse  dans  cette  atmosphère  malsaine,  car  elle 
est  ordinairement  occupée  à  des  travaux  de  lingerie  ou  de  couture, 
voit  peu  à  peu  sa  santé  décliner  et  est  obligée  de  revenir  au  pays 
avec  le  germe  de  maladies  graves  et  quelquefois  mortelles. 

Henry  Clément, 
Avocat  jprès  la  cour  d'Aubusson. 

[A  suivre). 


(1)  D'Haussonville,  Revue  des  deux  Mondes,  1er  octobre  1881. 
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Dans  un  précédent  article  nous  avons  essayé  d'exposer  les  causes 
de  l'endettement  foncier  dans  une  province  autrichienne.  Cette  étude  * 
mettait  en  lumière  la  situation  économique  et  les  usages  suivis  rela- 
tivement à  la  transmission  des  biens  dans  les  pays  alpestres  de  la 
partie  allemande  de  l'Autriche.  On  a  pu  se  convaincre,  par  les  faits 
que  nous  avons  rapportés,  que  l'augmentation  continuelle  des  dettes, 
observée  pendant  une  série  considérable  d'années,  est  due  en  grande 
partie  à  une  législation  agraire  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
besoins  essentiels  de  nos  petits  et  moyens  propriétaires  ruraux. 
Ceux-ci  luttent  encore  vigoureusement  contre  l'esprit  antisocial  des 
lois  et  réclament  avec  succès  un  droit  spécial  réglant  les  rapports 
de  la  population  agricole. 

Mais  on  se  tromperait  sérieusement,  si  l'on  était  d'avis  que  c'est 
uniquement  dans  les  fautes  de  la  législation  qu'il  faut  chercher  les 
origines  de  la  crise  actuelle  de  l'agriculture  autrichienne  et  de  la 
décadence  déplorable  qui  commence  à  envahir  la  classe  des  cultiva- 
teurs propriétaires  (des  Bauernstandes  proprement  dits).  Nous  ne 
voulons  pas  parler  ici  de  la  baisse  considérable  des  prix  que  la  con- 
currence fait  subir  aux  produits  de  l'agriculture.  Cette  concurrence 
menace  moins  directement  le  marché  indigène  qu'elle  ne  tend  à 
fermer  les  débouchés  que  l'on  avait  à  l'étranger.  Mais  en  fin  de 
compte  le  résultat  est  le  même.  L'impossibilité  de  vendre  à  l'étranger 
oblige  les  producteurs  à  envoyer  leurs  produits  aux  marchés  indi- 
gènes et  l'augmentation  de  l'offre  a  pour  effet  une  baisse  considérable 
des  prix.  Nous  ne  voulons  non  plus  parler  des  mesures  vexatoires 
prises  delà  part  du  gouvernement  de  l'empire  allemand,  qui  frappe 
nos  produits  l'un  après  l'autre,  par  ses  droits  protecteurs,  et  menace 
spécialement  les  intérêts  des  éleveurs  de  nos  provinces  alpestres 
en  défendant  l'importation  de  nos  bœufs  sousle  prétexte  de  préserver 
le  territoire  contre  l'invasion  de  la  peste  bovine. 

Tout  cela  est  sans  doute  très  nuisible  à  notre  agriculture  et  n'em- 
pêche pas  seulement  son  essor,  mais  la  menace  sérieusement.  Mais 
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il  y  a  encore  d'autres  causes  de  la  décadence  de  la  classe  si  intéres- 
sante de  nos  moyens  et  petits  propriétaires.  Ces  causes  tiennent  à 
certains  faits  que  nous  allons  essayer  d'exposer  dans  cet  article. 


I 


Nous  devons  signaler,  en  premier  lieu,  les  tristes  habitudes  d'in- 
continence et  d'ivrognerie,  et  ensuite  le  développement  du  luxe  qui 
jette  la  perturbation  dans  les  modestes  budgets  de  nos  paysans. 

Les  ravages  causés  par  ces  vices  ne  se  produisent  pas  avec  la  même 
intensité  dans  les  diverses  provinces  allemandes  de  la  monarchie 
autrichienne,  mais  on  commence  à  s'en  plaindre  partout. 

Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  on  peut  observer  en 
général  un  grand  contraste  entre  les  populations  slaves  et  italiennes 
de  l'Autriche  et  les  habitants  des  contrées  de  nationalité  allemande. 
Tandis  que,  dans  le  comté  de  Goritz,  qui  est  habité  par  des  Slaves  et 
des  Italiens,  on  comptait  en  1880 une  naissance  illégitime  sur  36  nais- 
sances légitimes,  et  qu'en  Istrie  et  en  Dalmatie,  deux  provinces 
également  italo-slaves,  la  proportion  était  de  1 :  34  et  de  1 :  28,  elle 
se  montre  déjà  plus  défavorable  dans  les  provinces  presque  exclusi- 
vement slaves  ;  elle  s'élevait  en  Carniole  à  1  : 11,  en  Moravie  à  1  :  10, 
en  Galicie  à  1 :  5,8,  pour  devenir  encore  plus  triste  dans  les  pays 
habités  tout  à  fait  ou  en  grande  partie  par  des  Allemands.  Dans  ces 
provinces  elle  atteignait  les  chiffres  de  1 :  7  en  Bohême,  de  1  :  4,7  en 
Haute-Autriche,  de  1  :  2,  9  en  Styrie,  de  1  :  2,7  en  Basse-Autriche, 
de  1  :  2.5  en  Salzbourg  ;  de  1 : 1-15  en  Carinthie.  De  toutes  les  pro- 
vinces exclusivement  allemandes  c'est  seulement  le  petit  Vorarlberg 
qui  montrait  une  proportion  assez  basse.  On  y  comptait  une  nais- 
sance illégitime  sur  17  légitimes.  Le  Tyrol,  qui  avait  la  proportion 
de  1  :  2.2,  ne  peut  être  classé  parmi  les  provinces  purement  alle- 
mandes, parce  que  la  partie  méridionale  de  ce  pays  très  catholique, 
formant  à  peu  près  le  tiers  de  la  province,  est  totalement  italienne. 

On  voit  par  ces  chiffres  qui  sont  pris  dans  la  statistique  de  1880,  et 
qui  n'ont  pas  changé  considérablement  depuis  cette  époque,  que  la 
moralité  de  nos  populations  rurales  n'est  pas  du  tout  irréprochable, 
car  dans  toutes  les  provinces  autrichiennes,  à  la  seule  exception  de 
la  Basse-Autriche  où  Tienne  et  ses  influences  malsaines  sont  prédo- 
minantes, les  diverses  branches  de  la  population  rurale  prévalent 
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plus  ou  moins  et  livrent  le  plus  grand  contingent  des  naissances  illé- 
gitimes. 

Assurément  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  nos 
populations  alpestres  de  nationalité  allemande,  c'est-à-dire  de  la 
population  rurale  d'une  partie  de  la  Basse -Autriche  et  de  la  Haute- 
Autriche,  et  de  celle  des  duchés  de  Styrie,  de  Garinthie  et  de  Salz- 
bourg.  Car  on  ne  peut  accuser  sous  ce  rapport  que  les  habitants  de 
ces/inq  pays,  les  Tyroliens  et  les  habitants  du  Vorarlberg  étant  bien 
plus  moraux  que  ceux  des  autres  provinces  allemandes.  Il  faut 
prendre  en  considération  le  long  séjour  que  beaucoup  de  jeunes 
hommes  et  de  jeunes  filles,  domestiques  ou  enfants  de  cultivateurs, 
sont  obligés  de  faire  aux  prairies  alpines,  situées  quelquefois  à  des 
distances  très  considérables  du  domicile  ordinaire.  Cette  situation 
est  très  préjudiciable  aux  bonnes  mœurs.  La  promiscuité  des  deux 
sexes  n'y  peut  être  évitée  que  difficilement.  La  surveillance  des  pa- 
rents est  impossible  pendant  le  séjour  sur  ces  vastes  plateaux  de 
montagnes  ou  dans  ces  vallées  enfoncées  dans  les  flancs  des  rochers. 
En  bien  des  cas,  il  est  impossible  que  le  personnel  chargé  de  la  sur- 
veillance des  troupeaux  puisse  franchir  des  distances  très  souvent 
considérables  pour  assister  aux  offices  du  dimanche. 

D'autres  causes  encore  favorisent  l'immoralité.  Il  y  a  dans  nos 
montagnes  des  cultivateurs  propriétaires  possédant  quelquefois  six 
et  sept  terres  qu'ils  exploitent  eux-mêmes,  avec  l'aide  de  leurs  en- 
fants et  de  nombreux  domestiques.  La  direction  des  travaux  à  exé- 
cuter sur  les  diverses  terres  où  ne  réside  pas  le  propriétaire  est 
confiée,  non  à  des  intendants  instruits  et  mariés,  mais  à  une  sorte 
de  métayer  (meyer),  qui  n'est  qu'un  valet  un  peu  plus  âgé  que  les 
autres  ;  les  affaires  de  la  cuisine  et  de  la  laiterie  sont  dirigées  par 
une  servante.  Sous  la  direction  de  ces  deux  personnes,  qui  ne  sont 
généralement  pas  mariées,  vivent  pêle-mêle  des  valets  et  des  ser- 
vantes dans  des  conditions  peu  favorables  à  la  moralité. 

D'après  des  usages  séculaires  très  louables  observés  encore  par 
nos  propriétaires  ruraux,  moyens  et  petits,  la  terre  est  transmise  in- 
tégralement à  un  héritier.  Celui-ci  en  prend  possession,  grâce  à  un 
préciput  assez  important  pour  le  préserver  contre  les  dettes  hypo- 
thécaires ou  leurs  tristes  conséquences. 

Les  parts  des  autres  enfants  sont  assez  faibles  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  fortune  mobilière,  ce  qui  arrive  assez  souvent,  les  cultiva- 
teurs aimant  à  employer  leurs  économies  à  agrandir  leurs  domaines. 
Les  fils  mineurs  —  c'est  ordinairement  l'aîné  qui  estl'héritier-associé, 
tandis  qu'en  quelques  contrées  on  nomme  le  fils  le  plus  jeune,  —  ne 
peuvent  se  marier  facilement,  s'ils  ne  trouvent  pas  une  héritière 
possédant  une  terre.  Ils  sont  alors  obligés  de  rester  à  la  maison  du 
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frère  ou  de  se  louer  comme  valets,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  aller 
à  la  ville.  Il  est  remarquable  que  ce  célibat  volontaire  ne  développe 
pas  davantage  le  chiffre  des  naissances  illégitimes. 


II 


Essayons  maintenant  de  nous  rendre  compte  des  effets  écono- 
miques de  cet  état  des  choses. 

Les  enfants  illégitimes  sont  souvent  pour  les  familles  une  cause 
de  ruine.  En  effet,  nous  avons  en  Autriche  la  recherche  de  la  pater- 
nité ;  le  père  est  obligé  d'alimenter  ses  enfants  naturels.  Ce  devoir  est 
généralement  pratiqué  sans  que  la  mère  ait  besoin  d'intenter  un 
procès.  Si  l'on  songe  que  certains  de  ces  pères  n'ont  pas  plus  de 
vingt  anset  que  quelques-uns  ont  plusieurs  enfants  naturels,  on  com- 
prend la  charge  qui  en  résulte.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
individus  coupables  qui  souffrent  des  conséquences  de  leurs  fautes, 
en  bien  des  cas  les  communes  sont  chargées  des  frais  d'alimentation 
des  enfants  illégitimes.  Il  n'y  a  que  trop  de  pères  et  de  mères  natu- 
rels qui  n'ont  pas  du  tout  de  fortune,  qui  ne  gagnent  que  ce  qui  est 
absolument  nécessaire  à  la  vie  ou  qui  dépensent  tout  le  montant  de 
leurs  gages.  Les  enfants  de  ceux-ci  doivent  donc  être  nourris  aux  frais 
de  la  commune.  L'augmentation  des  surtaxes  reçues  pour  cet  objet 
est  parfois  grande.  On  pourra  se  faire  une  idée  de  ces  charges,  quand 
on  saura  que  dans  la  Haute-Autriche,  où  la  moralité  est  meilleure, 
la  plupart  des  communes  payent  des  surtaxes  de  30-60  pour  cent. 

La  question  des  naissances  n'est  malheureusement  pas  la  seule 
qui  s'oppose  au  bien-être  de  la  population  agricole  des  provinces 
alpines  d3  cet  empire.  Nous  devons  signaler  encore  l'ivrognerie. 
Les  boissons  les  plus  ordinaires  sont  la  bière,  particulièrement  dans 
la  Haute-Autriche,  le  Salzbourg  et  dans  le  nord  du  Tyrol  et  de  la 
Styrie  ;  le  vin,  au  midi  du  Tyrol  et  de  la  Styrie  et  en  Basse-Autriche  ; 
l'eau-de-vie,  dans  quelques  vallées  où  le  climat  est  froid  et  humide. 

Partout  on  voit  augmenter  le  nombre  des  cabarets,  des  débits  de 
boissons,  des  restaurants  de  toute  sorte,  qui,  trop  nombreux  pour 
pouvoir  exister  concurremment  d'une  manière  honnête,  s'efforcent 
d'attirer  le  public  par  des  plaisirs  de  diverses  sortes,  tels  que  jeux, 
bals,  chanteuses  etc.  Parfois  ces  industriels  ne  s'abstiennent  pas  de 
moyens  encore  plus  inavouables  pour  atteindre  leur  but  et  faire  des 
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profits  ;  nous  ne  parlons  pas  de  la  falsification  du  vin  et  de  la  bière 
qui  tend  à  se  généraliser. 

L'espace  restreint  de  ce  travail  ne  permet  pas  de  donner  ici  une 
statistique  détaillée  de  l'augmentation  du  nombre  des  débits  de  bois- 
sons de' tous  les  pays  alpestres  de  l'Autriche  allemande.  C'est  pour- 
quoi nous  ne  mettrons  sous  les  yeux  des  lecteurs  que  quelques 
chiures  relatifs  au  duché  de  Salzbourg.  On  pourra  en  tirer  des  con- 
séquences concernant  les  progrès  de  ce  mal  social  dans  les  autres 
provinces  qui  ont  à  en  souffrir  également.  Les  chiffres  donnés  par  le 
compte  rendu  du  «  Landesausschuss  du  duché  de  Salzbourg  conser- 
nant  la  statistique  et  la  réglementation  de  l'industrie  et  du  com- 
merce de  cette  province  »  publié  en  1882  sont  très  instructifs. 

D'après  la  statistique  de  1817,  il  y  avait  596  restaurants,  hôtels  et 
autres  débits  de  boissons  dans  ce  pays.  Ce  chiffre  s'élevait 
à  692  en  1851  et  en  1858  à  727,  dont  78  se  trouvaient  dans  la  capi- 
tale., les  autres  dans  le  reste  du  pays,  comptant  très  peu  de  villes  qui 
sont  toutes  très  peu  importantes.  Mais  ces  statistiques  ne  donnent  pas 
encore  des  résultats  précis,  parce  qu'elles  confondent  dans  les  mêmes 
chiffres  les  véritables  hôtels,  les  débits  de  boissons,  les  restaurants, 
les  cafés,  etc.,  quoique  l'influence  sociale  de  ces  sortes  diverses  d'éta- 
blissements soit  très  différente. 

Les  résultats  des  enquêtes  faites  en  1861,  en  1870,  en  1877  et  en 
1880  sont  donc  bien  plus  intéressants,  car  ils  font  connaître  le 
nombre  de  chacune  de  ces  branches.  Ils  constatent  une  augmenta- 
tion continuelle  du  nombre  de  chacune.  Il  y  avait  dans  tout  le  duché, 
excepté  la  capitale,  comme  débits  de  bière  et  d'eau-de-vie,  en 
en  1861  :  68;  en  1870  :  78  ;  en  1875  :  105;  en  1880  :  109;  comme 
cafés,  en  1861  : 14  ;  en  1870  :  12  ;  en  1875  :  28;  en  1880  :  23  ;  comme 
restaurants/  en  1870  :  4  ;  comme  hôtels  et  comme  hôtelleries,  en 
1861  :  657  ;  en  1870  :  860  ;  en  1875  :  870  ;  en  1880  :  1230.  On  voit  que 
l'accroissement  des  chiffres  est  énorme  depuis  1861,  date  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  20  décembre  1859,  qui  établissait  la  liberté 
absolue  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  faut  observer  que  la  popu- 
lation du  duché  n'a  pas  augmenté  considérablement  pendant  ce 
siècle  ;  son  chiffre  s'élève  d'après  le  recensement  de  1880,  en  défal- 
quant les  habitants  de  la  capitale,  soit  un  peu  plus  de  23,000,  à 
140,000.  En  outre,  les  hôtelleries  à  la  campagne  sont  en  général  bien 
plus  des  débits  de  boissons  que  des  maisons  destinées  à  loger  des 
étrangers.  En  prenant  acte  de  tout  cela,  on  avouera  que  le  chiffre  de 
1626  comprenant  tous  les  établissement  de  tout  le  pays,  la  capitale 
comprise,  est  effrayant.  Il  fait  voir  clairement  les  dangers  de  cor- 
ruption auxquels  notre  population  agricole  est  exposée  et  ne  suc- 
combe que  trop  fréquemment.  Nous  ne  voulons  même  pas  trop 
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insister  sur  les  excès  les  plus  grossiers  résultant  très  souvent  de 
l'habitude  de  visiter  régulièrement  des  cabarets  tenus  par  des  per- 
sonnes peu  recommandables.  11  reste  néanmoins  vrai  que  le  grand 
nombre  de  cabarets  est  un  mal  en  lui-même.  Nos  cultivateurs  en 
trouvent  à  chaque  pas  et  prennent  l'habitude  d'y  aller  chaque  jour 
et  d'y  boire.  C'est  une  dépense  très  considérable.  En  supposant  qu'ils 
n'y  consomment  qu'un  litre  par  jour,  cela  fait,  (le  litre  étant  payé 
14  kreutzers)  1  florin  par  semaine,  et  52  florins,  soit  plus  de  105  fr. 
par  année.  Combien  de  propriétaires,  et  même  de  valets,  en 
boivent  davantage  ?  Mais  ces  dépenses  si  peu  en  harmonie  avec  l'état 
actuel  de  l'agriculture  frappée  par  la  baisse  des  prix  du  blé  et  par 
les  obstacles  qui  entravent  l'exportation  du  bétail,  ne  sont  pas  les 
seuls  effets  de  la  fréquentation  du  cabaret. 

Ces  cabarets  sont  les  rendez-vous  des  politiciens  de  la  campagne. 
C'est  là  que  se  propagent  souvent  les  doctrines  subversives,  irréli- 
gieuses; c'est  là  que  l'on  trouve  les  petits  journaux  radicaux  du 
pays,  tandis  que  le  nombre  des  journaux  propageant  les  saines  doc- 
trines est  assez  restreint,  même  dans  les  meilleures  hôtelleries.  Et, 
enfin,  ces  cabarets  sont  très  fréquemment  le  théâtre  de  disputes  et 
d'altercations,  qui  causent  quelquefois  des  rixes  sérieuses  ou  même 
sanglantes. 
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Si  les  faits  qui  se  rapportent  au  luxe  sont  plus  difficiles  à  exprimer 
en  chiffres,  ils  n'en  sont  pas  moins  graves.  On  constate  en  effet  que 
les  habitudes  des  cultivateurs  deviennent  de  plus  en  plus  luxueuses. 
La  soupe  au  lait,  qui  étaitpa  base  du  déjeuner,  disparaît  de  plus  en 
plus  pour  faire  place  au  café,  au  moins  pour  la  famille  du  pro- 
priétaire-cultivateur, tandis  qu'elle  est  encore  en  général  la  nour- 
riture des  domestiques.  Mais,  déjà  quelques-uns  de  ces  derniers 
demandent  du  café.  Les  faits  publiés  il  y  a  quelques  mois  par  la 
Innviertler  Volkszeitung ,  journal  de  la  Haute-Autriche,  d'après  les 
notices  d'un  cultivateur  qui  avait  été  propriétaire  pendant  trente-six 
années,  prouvent  que  les  domestiques  faisaient  plus  d'économies  il  y 
a  quarante  ans,  quoique  leurs  salaires  n'atteignissent  à  cette  époque 
que  la  moitié  de  leur  montant  actuel.  La  consommation  du  tabac  de- 
vient de  plus  en  plus  fréquente.  On  préfère  les  cigares  à  la  pipe  tra- 
ditionnelle. Les  garçons  qui  ont  été  soldats  ont  fait  connaissance  avec 
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les  habitudes  des  villes  et  ne  veulent  plus  porter  les  étoffes  durables 
confectionnées  à  la  maison  avec  la  laine  des  troupeaux  filée  et  même 
souvent  tissée  par  les  membres  de  la  famille. 

Ces  sortes  d'étoffes  portées  de  génération  en  génération  vont 
disparaître  de  plus  en  plus  ;  les  jeunes  filles  ne  s'en  tiennent  plus 
aux  modes  de  leurs  mères,  mais  commencent  aussi  à  se  moderniser, 
quoique  le  costume  national,  qui  est  souvent  très  joli,  soit  conservé 
en  général.  Nos  populations  alpines  l'aiment  trop  et  ne  veulent  pas 
passer  pour  des  messieurs  ou  des  dames  de  la  ville.  Tout  au  contraire,  ces 
gens  sont  fiers  et  se  vantent  de  leurs  qualités  de  cultivateurs.  Mais 
ces  innovations,  cet  emploi  d'étoffes  plus  chères  et  moins  durables 
coûtent  cher  et  entraînent  d'autres  dépenses  inutiles.  On  voit  des 
valets  portant  des  bagues  et  des  cravates  en  soie.  De  même,  le  luxe 
des  fichus  et  des  rubans  pousse  de  plus  en  plus  les  jeunes  filles  à 
des  dépenses  exagérées. 

Les  données  manquent  en  général,  pour  que  l'on  puisse  procéder 
à  une  statistique  générale  traduisant  le  degré  de  luxe  de  la  popula- 
tion agricole,  mais  il  y  a  des  signes  dont  on  peuf  tirer  des  conclusions 
sûres.  C'est  spécialement  la  statistique  détaillée  des  épiciers,  mer- 
ciers, etc.,  et  celle  des  colporteurs  parcourant  les  campagnes  jusque 
dans  les  villages  les  plus  éloignés  ;  elle  pourrait  donner  des  résultats 
surprenants.  En  permettant  de  comparer  l'augmentation  conti- 
nuelle et  considérable  du  nombre  de  tous  ces  détaillants  avec  l'ac- 
croissement beaucoup  moins  rapide  des  chiffres  indiquant  le  mou- 
vement de  la  population,  elle  prouverait  évidemment  les  progrès  du 
luxe.  Le  compte  rendu  du  Landesausschuss  du  duché  de  Salzbourg 
mentionné  ci-dessus,  qui  peut  passer  pour  un  modèle  d'observa- 
tion consciencieuse,  communique  une  enquête  très  détaillée  faite 
en  1817  ;  on  y  évalue  à  586  le  nombre  des  commerces  de  toute 
sorte  existant  dans  ce  pays  à  cette  époque.  L'enquête  de  1851  nous 
montre  déjà  un  accroissement  très  considérable.  Il  y  en  avait 
alors  1035,  parmi  lesquels  on  comptait  325  merciers  et  240  mar- 
chands de  comestibles.  En  1875,  il  y  en  avait  dans  la  Ville  de  Salz- 
bourg 479,  tandis  que  dans  le  reste  du  pays  on  en  compte  1055.  En 
1880,  les  chiffres  de  la  statistique  prouvèrent  de  nouveau  une  aug- 
mentation énorme  des  commerces  :  leur  nombre  s'élevait  dans  la 
capitale  à  552,  tandis  qu'il  atteignait  dans  les  autres  villes  et  à  la 
campagne  le  chiffre  de  1.296. 

Ces  chiffres  sont  éloquents,  ils  prouvent  que  le  peuple  de  nos  cam- 
pagnes prend  de  plus  en  plus  goût  aux  articles  de  luxe,  au  café,  au 
sucre,  aux  étoffes  portées  par  les  habitants  de  la  ville.  Néanmoins  une 
grande  partie  de  ces  marchands  ne  doivent  pas  leur  origine  aux 
besoins  des  chalands-,  mais  au  régime  de  la  libre  concurrence  sans 
liv.  xi.  32 
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limites,  sanctionné  par  la  loi  de  1859.  Mais  chaque  débit  nouveau 
augmente  les  occasions  d'acheter  et  provoque  des  dépenses,  qui  sont 
bien  souvent  peu  en  harmonie  avec  la  situation  économique  des  cul- 
tivateurs. Réellement,  il  serait  très  intéressant  de  faire  la  revision 
des  grands  livres  cle  quelques  débits  dans  chaque  district  des  diverses 
provinces  autrichiennes.  M.  Wolsegger,  propriétaire  dans  un  village 
du  Pusterthal  (Tyrol),  l'a  fait  dans  un  excellent  travail  publié  dans 
les  livraisons  de  juin  et  de  juillet  1883  de  la  Revue  autrichienne  des 
sciences  sociales  du  baron  de  Vogelsang.  M.  Wolsegger  nous  com- 
munique le  montant  des  sommes  représentant  les  affaires  de  la 
maison  de  commerce  la  plus  importante  située  au  centre  d'une 
contrée  comptant  environ  6,000  habitants.  Le  'montant  des  affaires 
a  été  de  7,062  florins  en  1812;  —  de  14,130  florins  en  1822  ;  —  de 
21,100  florins  en  1832;  —  de  20,300 florins  en  1842;  —  de  21,500  flo- 
rins en  1852  ;  —  cle  32,800  florins  en  1862  ;  —  de  37,500  florins  en 
1872;  —  de  45,000  florins  en  1882. 

Parmi  les  divers  produits,  la  somme  représentant  les  quantités 
du  café  vendu  a  été  de  400  florins  en  1830,  de  700  en  1855,  pour  s'é- 
1 13 ver  au  chiffre  de  2,000  en  1881.  La  quantité  de  sucre  vendu 
avait  en  1855  une  valeur  de  1273  florins  ;  en  1881  elle  atteignait 
déjà  celle  de  1,800  florins.  Les  étoffes  de  mode  ont  atteint  en  1821 
le  chiffre  de  110  florins,  en  1882  celui  de  1,320  florins. 

Comment  peut-on  nier  en  face  de  tous  ces  faits  que  les  couches 
profondes  de  la  population  rurale  sont  infestées  d'immoralité  et 
que  les  dépenses  des  paysans  augmentent  de  plus  en  plus.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  lois  qui  sont  à  changer,  mais  aussi  les 
mœurs?  Hélas!  la  modification  de  celles-ci  est  bien  plus  difficile. 
Mais  il  ne  faut  pas  désespérer  d'atteindre  ce  but.  11  y  a  encore  un 
noyau  nombreux  d'hommes  cle  bien..  Ils  réussiront  à  combattre  les 
influences  du  mal  à  l'aide  de  l'influence  très  puissante  encore  du 
clergé, 


Dr  W.  Kaemff. 


LA  VIE  SOCIALE 

DANS  LE  ROMAN  CONTEMPORAIN 


I 

Nos  romanciers  les  plus  en  vogue  se  piquent,  en  général,  de 
réalisme  et  affectent  des  allures  scientifiques.  A  les  en  croire,  ils  ne 
sont  que  les  metteurs  en  oeuvre  des  documents  que  leur  offrent,  soit 
les  misères  de  l'existence,  soit  les  passions  de  l'humanité.  C'est  une 
simple  pose.  Au  fond,  leurs  descriptions  prétendues  documentaires, 
d'une  brutalité  voulue,  d'une  obscénité  souvent  révoltante,  ne  sont 
que  les  filles  dévergondées  de  leur  imagination. 

Je  prends  pour  exemple  le  dernier  roman  paru  de  M.  Emile  Zola  : 
Germinal  (  l).Dans  cette  œuvre,  où  les  tableaux  malpropres  se  succè- 
dent comme  à  plaisir,  l'auteur  a  eu  pour  objectif  les  mœurs  de  la 
classe  ouvrière.  Or,  a-t-il  vu  et  rendu  ces  mœurs  dans  la  vérité 
variée  de  leurs  détails,  avec  la  somme  de  bien  et  de  mal  qu'ils  com- 
portent ?  Nullement,  pour  M.  Zola  et  son  école,  le  bien  ne  doit  pas 
être  un  document  humain,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  trace  dans  Germir- 
nàl.  Il  y  généralise  la  débauche  et  la  dépravation.  Les  enfants  eux- 
mêmes  y  donnent  le  spectacle  d'une  corruption  effrénée.  Eh  bien, 
si  c'est  ainsi  que  vit  le  prolétariat  français,  l'auteur  de  Germinal  a 
parfaitement  manqué  son  but,  qui  était  de  nous  apitoyer  sur  les 
malheurs,  les  tribulations  et  les  souffrances  de  la  classe  ouvrière.  Il 
tue  dans  l'esprit  du  lecteur  toute  compassion.  Le  déchaînement  des 
convoitises  des  houilleurs  de  Marchiennes  et  du  Voreux  est  si  répu- 
gnant; leur  langage  est  si  obscène;  leurs  vices  sont  si  grossiers; 
leurs  idées  si  bêtement  impies,  que  le  dégoût  prend  ici  la  place  de 
la  pitié.  Certes,  je  sais  bien  que  les  ouvriers  de  contrebande,  por- 
traiturés par  George  Sand,  dans  le  Compagnon  du  Tour  de  France, 
avec  leur  langue  prétentieuse,  leurs  mœurs  relativement  élégantes, 
leurs  vagues  aspirations  de  fraternité  universelle,  ressemblent  un 
peu  aux  bergers  enrubannés  de  Florian.  Mais  on  les  préfère  encore 
et  de  beaucoup  aux  créatures  que  nous  décrit  M.  Zola.  Germinal  doit 
calomnier  les  mineurs.  Ils  ne  sont  ni  si  corrompus,  ni  si  dégoûtants 
que  cela. 

(1)  1  vol.  ia-12,  chez  Charpentier. 
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Nous  tromperions-nous?...  En  ce  cas,  Germinal  resterait  comme 
un  terrible  réquisitoire  contre  ces  sophistes  et  ces  négateurs  qui 
disent  à  l'ouvrier  que  Dieu  est  un  mythe,  que  l'âme  humaine  n'existe 
pas,  que  l'homme  a  droit  ici-bas  à  toutes  les  jouissances.  De  ces 
sophismes,  les  ouvriers  de  Germinal  tirent,  en  effet,  d'abominables 
conclusions.  M.  Zola  d'ailleurs  n'admet  dans  son  livre  la  solution 
de  la  question  sociale  que  par  le  fer  et  le  feu.  Son  dénouement  est 
une  grève  sanglante,  la  destruction  de  la  mine  et  l'assassinat  de  la 
fille  innocente  d'un  des  patrons  du  Voreux.  Pour  atténuer  l'effet 
de  ces  horreurs,  il  nous  représente  ces  patrons  comme  des  jouis- 
seurs, des  égoïstes  et  des  hommes  sans  cœur.  Ainsi  le  romancier 
enveloppe  de  haine  l'important  problème  du  capital  et  du  travail.  Il 
y  a  bien  un  prêtre,  l'abbé  Ranvier,  qui  tonne  contre  les  «  vices  des 
oppresseurs  »  en  faveur  des  «  opprimés  >*.  Mais,  comme  clans  les 
deux  camps  il  n'a  en  face  que  des  athées,  ses  vibrantes  homélies 
demeurent  absolument  stériles.  Ce  n'est  qu'une  couleur  criarde  de 
plus  dans  l'ensemble  du  choquant  tableau. 

Tout  récemment,  à  un  critique  qui  l'interrogeait  sur  la  significa- 
tion de  son  livre,  M.  Zola  disait  :  «  Quand  on  veut  voir  et  com- 
prendre, on  acquiert  la  certitude  que  la  Révolution  de  89  n'a  rien 
fait  pour  l'ouvrier  ».  C'est  vrai  de  toutes  façons.  Mais  cet  hommage 
rendu  à  la  vérité  n'autorise  nullement  l'auteur  de  Germinal  à  con- 
clure que  son  roman  est  une  œuvre  de  pitié.  C'est  plutôt  une  œuvre 
de  discorde  et  de  désespérance  Tout  y  concourt  à  la  grève  impla- 
cable, à  la  fusillade  homicide,  à  cette  inondation  de  la  mine  si  froi- 
dement conçue,  préparée,  accomplie  par  le  nihiliste  Souvarine.  Ce 
Russe,  dans  le  roman,  personnifie  la  destruction  féroce,  l'extermi- 
nation systématique,  le  fanatique  anéantissement.  M.  Zola,  dit-on, 
en  a  pris  le  type  dans  un  ouvrage  du  socialiste  Hertzen.  Que  ne  s'ins- 
pirait-il de  l'Evangile  et  des  doctrines  de  la  Paix  sociale?  Alors, 
vraiment  oui,  le  romancier  eût  fait  acte  de  solution  pratique  et  fé- 
conde, de  justice  et  d'apaisement. 

Du  moins,  M.  Zola,  maître  écrivain,  a  décrit  avec  un  talent  hors 
ligne  le  travail  effrayant  des  forçats  de  la  terre,  la  descente  des 
mineurs  dans  les  fosses,  le  charroi  de  la  houille  dans  des  berlines 
traînées  par  des  chevaux  que  l'on  ne  remonte  jamais  au  grand  jour, 
le  gémissement  sinistre  des  roues,  l'effondrement  des  quartiers  de 
roches,  l'infiltration  de  l'eau  dans  le  chantier,  le  mystérieux,  l'in- 
vincible, l'épouvantable  grisou.  Je  n'en  dirai  pas  autant  de  M.  Victor 
Cherbuliez.  Lui  aussi,  dans  Olivier  Maugant  (1),  il  a  voulu  parler  des 
mines  et  des  mineurs  vers  la  fin  de  son  livre.  Mais  on  ne  tarde  pas 


(1)  1  vol.  ia-12  chez  Hachette. 
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à  s'apercevoir  qu'il  n'a  vu  les  mineurs,  les  brouilleurs,  les  pudleuis. 
les  herscheurs  et  les  fondeurs  de  Fornay  que  du  haut  d'un  tiibuiy, 
peut-être  même  du  fond  de  son  cabinet,  avec  les  Manuels  Roret  pour 
lunettes. 


II 

Passons  aux  mœurs  du  grand  monde.  Voici  une  femme  écrivain 
qui  se  fait  gloire  de  les  connaître  et  de  les  peindre  à  même.  C'est 
madame  la  comtesse  de  Martel.  Elle  a  signé  du  nom  de  Gyp  trois 
volumes  :  Petit  Bob,  Autour  du  mariage,  Plume  et  poil  (1).  Or,  ici, 
nous  nageons  dans  le  factice  absolument.  Il  y  a  du  vrai  dans  cer- 
tains tableaux  de  M.  Zolà.  Mais  nous  ne  voyons  que  fausseté  dans  les 
aquarelles  de  Gyp.  En  bien  des  pages,  l'auteur  de  Germinal,  peintre 
des  mœurs  ouvrières,  est  vigoureux  et  puissant.  L'auteur  de  Petit 
Bob,  pastelliste  du  grand  monde  (?),  est  mièvre  et  musqué  toujours, 
et  sa  grâce  elle-même  a  quelque  chose  de  malsain.  Voyez  ce  «  Bob  ». 
C'est  le  type  de  l'enfant  parisien,  fïeur  de  serre-chaude,  hâtif,  ma- 
ladif, d'une  intelligence  très  précoce  et  très  frivole,  déjà  victime  de 
la  névrose  ambiante.  A  qui  fera-t-on  croire  que  tous  les  enfants  desfa- 
rriilles  riches  ressemblent  à  cet  insupportable  et  vilain  petit  homme? 

Dans  Autour  du  mariage,  Gyp  nous  donne  comme  un  modèle  d'élé- 
gance aristocratique,  de  savoir-vivre  et  de  «  bon  ton  suprême  »,  une 
jeune  fille  qui  s'habille  à  la  dernière  mode;  ne  songe  qu'au  luxe,  à 
la  toilette,  au  froufrou;  se  marie  pour  être  plus  libre;  répugne  à 
devenir  mère;  ne  rêve  que  bals,  théâtres,  soirées;  coule  une  exis- 
tence aussi  inféconde  qu'inutile,  et  n'aboutit  qu'à  s'ennuyer  mor- 
tellement. Voilà  un  joli  modèle  que  cette  mijaurée  vicieuse  —  et 
quelle  mère  de  famille!...  Hàtons-nous  d'ajouter  que  ce  n'est  encore 
là  qu'une  exception. 

Dans  Plume  et  poil,  c'est  l'homme  qui  pose,  l'homme  titré,  riche  à 
millions.  Que  fait  cet  homme,  d'après  Gyp?  Rien,  ou  du  moins  rien 
de  bon,  rien  d'utile,  rien  de  noble.  Il  est  de  la  triste  race  des  ridi- 
cules plagiaires  des  Caderousse,  des  princes  Citron  et  des  Morny  : 
fruits  secs,  esprits  désœuvrés,  cœurs  fourbus  à  vingt-cinq  ans, 
esclaves  de  leur  tailleur  et  de  leur  bottier,  portant  tous  la  même 
livrée,  répétant  les  mêmes  mots,  exploités  par  les  mêmes  créatures, 
grelots  creux  et  vaniteux  où  manque  ce  qui  sonne.  Le  héros  de  Gyp 
a  quinze  heures  par  jour  à  tuer,  et  il  les  tue  par  les  promenades  au 
bois,  les  tirs  aux  pigeons,  le  jeu,  etc.  Et  c'est  tout.  Et  c'est  là  ce  que 
Gyp  appelle  la  société  d'élite  !...  Eh  bien,  non  !  Il  faut  protester.  La 

(1)  Trois  volumes  in-18,  chez  Calmann-Lévy. 
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société  d'élite  n'est  pas  là.  S'il  y  a  des  gentilshommes  déchus  qui 
passent  leur  temps  à  bâiller,  à  débiter  des  lieux  communs  en  lan- 
gage d'argot,  à  tourner  en  dérision  ce  que  leurs  aïeux  respectaient 
et  défendaient,  il  en  est  d'autres  —  et  c'est  la  grande  majorité  — 
qui  savent  que  noblesse  oblige.  Les  uns  portent  vaillamment  l'épée 
pour  la  sauvegarde  de  la  patrie;  d'autres,  retirés  aux  champs, 
prennent  à  cœur  les  intérêts  des  classes  rurales,  donnent  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  domestiques  et  fout  obstacle  à  la  Révolution; 
d'autres  enfin,  soldats  des  grandes  idées,  magnifient  le  Yerbe  par  la 
parole,  par  le  livre,  par  le  journal.  Là  est  la  véritable  aristocratie  — 
celle  à  qui  M.  Le  Play  offrait  une  des  premières  places  parmi  ses 
Autorités  sociales. 

L'aristocratie  dont  Gyp  nous  décrit  les  mœurs  oisives,  relâchées, 
énervées,  risée  des  intelligents,  huée  du  peuple,  n'a  d'aristocratique 
—  et  encore  pas  toujours  —  que  le  titre  et  le  nom.  Laissons  là  ces 
«  sépulcres  blanchis  »  ! 

Le  nom  d'ailleurs  n'est  pas  exclusivement  marque  de  noblesse.  Il 
y  a  des  familles  de  paysans  qui  ont  aussi  leurs  quartiers  —  dont  les 
titres,  pour  n'être  pas  authentiquement  reconnus  par  un  d'Hozier, 
n'en  existent  pas  moins  dans  les  actes  de  notaires,  les  registres  de 
paroisses  antérieurs  à  89,  et  ces  Livres  de  raison,  dont  M.  Charles  de 
Ribbe  a  si  bien  démontré  l'intérêt  et  recommandé  l'étude  pour  la 
reconstitution  des  familles  souches.  Il  est  vrai  que  ces  archives 
rustiques  sont  souvent  rédigées  dans  un  style  de  terroir.  Mais,  par 
ces  temps  de  banalités  courantes,  les  vieux  papiers  n'en  ont  que 
plus  de  saveur,  et,  en  tous  cas,  valent  bien  la  littérature  au  benjoin 
de  l'auteur  du  Petit  Bob. 


111 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  d'un  roman  de  M.  Paul  Bourget  :  Cruelle 
énigme  (1),  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit.  La  thèse  est  la  même  que 
dans  la  Sapho,  de  M.  Alphonse  Daudet.  Il  s'agit  cette  fois  d'une 
Sapho  de  la  riche  bourgeoisie,  qui  détourne  de  ses  devoirs  un  jeune 
Eliacin  de  21  ans,  lequel  n'a  jamais  quitté  d'un  pas  sa  mère  et  sa 
grand'mère.  Rien  ne  peut,  dans  la  suite,  le  détacher  de  sa  passion  : 
il  y  retourne  sans  cesse,  et,  au  désespoir  des  deux  saintes,  la  Daliîa 
éternelle  accomplit  son  œuvre.  Sujet  banal,  raconté  dans  un  style 
subtil,  sceptique  et  voluptueux,  qui  est  bien  dans  la  note  de  l'Ecole 
de  l'art  pour  l'art.  De  cet  ouvrage  se  dégage  pourtant  une  leçon.  Elle 

(1)  1  vol.  in-12  chez  Alphonse  Lemerre. 
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a  trait  à  l'éducation  des  enfants,  surtout  des  garçons.  Nous  sommes 
à  une  époque  où  il  est  bon  de  ne  pas  les  élever  dans  du  coton,  et  de 
les  préparer  dès  l'adolescence  aux  rudes  combats  de  la  vie.  Une 
heure  vient  où  il  faut  compter  avec  les  passions,  —  et  c'est  de  quoi 
ne  se  doutèrent  jamais  la  grand'mère  et  la  mère  d'Hubert  Liauran. 
Ayant  vécu  jusqu'à  Tâge  d'homme  sous  l'aile  maternelle,  ne  recevant 
d'autres  inspirations  que  celles  de  deux  femmes,  admirables  certes 
de  tendresse  et  de  dévouement,  mais  qui  donnaient  à  leur  fils  une 
éducation  faite  pour  un  cénobite,  celui-ci  ne  résista  pas  aux  pre- 
miers mirages  trompeurs  qui  le  séduisirent.  Ce  qui  devait  arriver 
arriva,  comme  chante  Marguerite,  au  second  acte  de  Faust.  Loin 
d'être  un  préservatif  pour  le  jeune  tourtereau,  cette  éducation 
fermée,  scrupuleuse  et  craintive,  devint  pour  le  pauvre  garçon  la 
cause  d'un  détraquement  irrémédiable  et  absolu.  Le  défaut  d'une 
méthode  pareille  saute  tellement  aux  yeux  que  ses  principes  reli- 
gieux —  un  peu  efféminés  d'ailleurs  —  restent  impuissants  pour 
empêcher  Hubert  de  se  jeter  dans  l'abîme,  et  pour  l'aider  ensuite  à 
en  sortir.  Il  en  serait  différemment  si  l'éducation  religieuse  eût  germé 
dans  une  âme  plus  virile  et  moins  féminisée. 


IV 


Le  Tœdium  vitce,  le  pessimisme  et  la  désespérance,  qui  furent  les 
maladies  morales  des  premières  années  de  ce  siècle  et  que  l'on 
croyait  disparues  avec  le  byronisme  et  le  romantisme,  sont  en  train 
de  recommencer  et  de  se  développer  sous  une  forme  nouvelle.  Nous 
avons  aussi  nos  René,  nos  Werther  et  nos  Obermann.  Tout  un  clan 
de  jeunes  littérateurs  se  font  gloire  de  ne  croire  à  rien,  de  n'espérer 
en  rien  et  de  n'aimer  rien.  <l  Nés  trop  tard  dans  un  monde  trop 
vieux  »,  ils  ont  voué  un  culte  au  suicide,  au  néant.  Ces  désastreuses 
tendances  sont  spécialement  formulées  dans  un  livre  récent  de 
M.  Edouard  Rod,  intitulé  :  La  course  à  la  mort  (1).  Ecrit  sous  forme 
de  confession  personnelle,  comme  Y  Adolphe,  de  Benjamin  Constant, 
et  YOlermann,  de  Sénancour,  ce  roman  est  l'histoire  d'un  jeune 
homme  de  26  ans,  que  le  travail  intellectuel  rebute,  qui  se  défend  de 
toute  affection,  qui  doute  de  tout  et  de  lui-même,  raconte  les  tour- 
ments de  son  âme  inquiète,  se  plaît  dans  ces  inquiétudes,  disserte, 
comme  Leopardi,  sur  Ylnfelicità,  et,  finalement,  conclut,  comme 
Schopenhauër  :  «  Le  mal,  c'est  l'existence  ».  Car,  il  faut  bien  le  dire  : 

(1)  1  vol.  in- 12,  chez  Frinzine  et  Cie. 
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c'est  de  Schopenhauër  que  procèdent  directement  nos  romanciers 
pessimistes  et  nihilistes. 

Ils  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  que  ce  sophiste  d'Outre-Rhin  ne 
fut  qu'un  vulgaire  farceur.  Sa  vie,  en  effet,  nous  apparaît  comme 
une  suite  ininterrompue  de  turpitudes  et  de  lâchetés.  Il  méprisa  sa 
mère  et  cessa  avec  elle  toute  relation,  dès  qu'il  la  vit  'dans  la  misère- 
Il  avait  peur  de  son  ombre  et  niait  les  miracles  de  l'Evangile,  mais 
croyait  aux  revenants  et  aux  esprits  frappeurs,  En  1813,  quand 
toute  l'Allemagne  s'armait,  il  se  cacha.  En  1831,  il  se  réfugia  dans 
les  montagnes  suisses  pour  éviter  le  choléra.  Il  prêchait,  pour  hâter 
la  fin  du  monde,  le  célibat  absolu  ;  mais  il  se  gardait  bien  de  le  pra- 
tiquer pour  son  propre  compte.  Egoïste,  orgueilleux,  pédant,  couard 
et  libertin,  —  ainsi  vécut  l'athée  dont  se  réclame  en  France  le  pessi- 
misme littéraire.  Si  ce  fléau  gagnait  les  parties  vives  de  la  nation,  les 
Barbares  pourraient  venir;  ils  trouveraient  démantelées  nos  meil- 
leures citadelles  :  le  dévouement^  l'esprit  de  sacrifice,  l'amour  du 
sol  natal,  le  sentiment  de  la  famille  et  la  foi. 

Heureusement,  il  y  a,  dans  la  jeunesse  contemporaine,  de  vail- 
lantes et  ardentes  phalanges  qui  rejettent  ces  théories  néfastes  et, 
sans  peur  et  sans  trêve,  combattent  quotidiennement  le  bon  combat 
pour  la  défense  des  «  autels  et  des  foyers  ».  Proaris  etfocis. 

Firmin  Boissin. 
 ♦  

L'ouverture  du  Cours  de  science  sociale  de  M.  Edmond  Demolins  a 
eu  lieu  le  mercredi  25  novembre,  devant  un  auditoire  encore  plus 
nombreux  que  celui  de  l'année  dernière. 

Il  y  a  deux  ans,  le  cours  était  suivi  par  40  élèves  ;  l'année  der- 
nière par  60  ;  il  s'ouvre  cette  année  avec  une  centaine  d'auditeurs 
inscrits. 

La  plupart  de  ces  élèves  appartiennent  aux  grandes  écoles,  notam- 
ment à  l'école  de  droit,  à  l'école  de  médecine,  a  l'école  ecclésiastique 
des  Carmes,  à  l'école  des  mines,  à  l'école  centrale,  à  l'institut  agrono- 
mique, à  l'école  des  sciences  politiques,  etc. 


UNE   PAROISSE  RURALE  DU  QUERGY 

DU  XVe  SIÈCLE  A  LA  RÉVOLUTION  (1) 

Après  la  monographie  si  exacte  et  si  précise  de  la  commune  de  Sérignac 
par  notre  éminent  confrère  M.  E.  Vigoureux  (2),  toute  autre  monographie 
d'une  commune  de  Ja  Haute-Guienne  et  surtout  du  Quercy  devient  inu- 
tile. 

Tout  ou  presque  tout  ce  que  dit  M.  Vigoureux  de  la  commune  de  Séri- 
gnac s'applique  aux  autres  communes  du  bas  Quercy  et  surtout  à  la 
commune  de  Saux,  dont  elle  est  limitrophe.  Ici  comme  là  l'agriculture  tra- 
verse une  crise  terrible,  due  surtout  à  la  maladie  de  la  vigne;  ici  comme 
là  à  l'aisance  va  bientôt  succéder  la  misère  ;  ici  comme  là,  la  population 
diminue  dans  d'énormes  proportions  et  les  esprits  les  moins  clairvoyants 
en  sont  frappés,  et  cette  diminution  ajoutée  au  dégoût  de  plus  en  plus  pro- 
noncé de  nos  jeunes  gens  pour  le  métier  de  laboureur  laissent  nos  cam- 
pagnes dépourvues  de  bras. 

Ici  comme  là,  c'est  à  la  loi  si  funeste  sur  les  successions  qu'est  dû  le 
petit  nombre  des  naissances;  on  entend  quelquefois  certaines  personnes 
traiter  d'imbécile  le  père  de  famille  aisé  qui  a  plus  d'un  ou  de  deux  en- 
fants; aussi,  pour  trouver  une  nombreuse  famille,  faut-il  chercher  parmi 
les  métayers  ou  les  ouvriers. 

Ne  trouvant  rien  à  glaner  dans  le  présent  après  M.  Vigouroux,  c'est  dans 
le  passé  de  la  commune  de  Saux  considérée  au  point  de  vue  privé  et  public 
que  nous  avons  fouillé.  Nous  aimons  à  penser  que  le  tableau  de  cette  pa- 
roisse, sous  les  anciennes  mœurs  et  les  institutions  d'autrefois,  ne  sera  pas 
un  complément  tout  à  fait  inutile  à  rapprocher  du  mémoire  de  notre  con- 
frère :  le  présent  n'a-t-il  pas  toujours  à  profiter  des  leçons  du  passé! 


I.  —  La  vie  privée. 

Quoique  le  territoire  de  l'ancienne  communauté  de  Saux  eût  une  étendue 
plus  grande  que  celui  de  la  commune  actuelle,  cette  étendue  n'a  jamais 
été  considérable. 

Malgré  les  dires  de  certains  archéologues,  le  rôle  de  la  commune  de 

(1)  Cette  étude  a  été  rédigée  pour  répondre  à  l'enquête  ouverte  dans  les 
Unions  de  la  paix  sociale  sur  Y  Etat  des  familles  et  l'application  des  lois  de  suc- 
cession. L'intérêt  qu'elle  présente  est  le  meilleur  argument  que  nous  puissious 
invoquer  pour  engager  nos  confrères  à  poursuivre  cette  enquête  de  tous  côtés  et 
à  multiplier  les  monographies  locales.  (Note  de  la  rédaction.) 

(2)  Voir  la  Revue  des  15  main  et  1er  juin  1885. 
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Saux  fut  si  peu  important  qu'on  n'en  trouve  aucune  trace  avant  la  fin  du 
moyen  âge. 

Son  territoire,  peu  accidenté,  comprend  un  ptateau  assez  étendu,  à 
terrains  calcaires,  élevé  de  plus  de  200  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  et  une  faible  partie  d'une  riche  vallée  de  prairies  irriguables  qui  en 
dépendait  autrefois  en  entier. 

Lors  de  la  formation  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  on  enleva  à 
la  commune  de  Saux  un  village  assez  important  et  trois  moulins  à  eau 
pour  les  ajouter  à  la  commune  de  Montaigut. 

Aussi  est-il  difficile  de  comparer  la  population'actuelle  avec  celle  d'autre- 
fois; cependant  certains  rôles  du  laillable  de  Saux,  établis  village  par 
village,  nous  permettent  d'en  constater  la  diminution.  Il  en  résulte  qu'à 
l'exception  du  chef- lieu  tous  les  villages  ont  diminué  de  2  ou  3  ménages; 
l'un  d'eux  n'en  compte  plus  que  li  au  lieu  de  11,  qui  existaient  en  1748. 

Le  document  le  plus  ancien  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous,  remonte  à 
1460;  c'est  une  reconnaissance  de  rente,  sous  forme  d'acte  public,  écrite 
en  langue  romane,  à  l'exception  de  la  clôture,  qui  est  en  latin,  et  retenue 
par  a  M.  Àlezardi  clericus,  notarius  publiais  loci  Turnonensis  ».  Quelques 
autres  reconnaissances  sont  datées  de  1463  et  1465.  Délivrés  des  Anglais 
qui  avaient  enfin  quitté  la  Guienne,  après  la  mort  du  vieux  Talbot,  les 
seigneurs  suzerains  du  pays  voulurent  établir,  par  des  titres  authentiques, 
les  redevances  que  leur  payaient  les  tenanciers,  qui,  pour  la  plupart,  occu- 
paient les  terres  en  vertu  de  baux  emphytéotiques. 

Après  avoir  fixé  d'une  manière  précise  les  confrontations  du  territoire 
soumis  à  la  rente  (300  hectares  environ),  le  litre  de  1460  porte  que  ledit 
capmas  paiera  :  «  un  cestier  fromen  (3  hectolitres  de  blé),  quatré  cartos  de 
«  sibada  (3  hectolitres  20  litres  d'avoine),  mietz  barriel  de  vin  (demi  barril 
«  de  vin),  sine  soûls  et  très  galinas  (cinq  sous  et  trois  poules).  Chacune  des 
autres  rentes  comprenait  aussi  des  céréales  et  du  vin,  car  tous  les  genres 
de  culture  étaient  représentés  dans  la  paroisse  de  Saux. 

Elle  était  divisée  en  plusieurs  parcelles,  appelées  capmas,  payant  cha- 
cune sa  rente  à  son  seigneur,  mais  parmi  ceux-ci,  deux  seulement  habi- 
taient la  paroisse,  le  seigneur  d'Ayx  et  le  seigneur  de  Maux.  Les  autres, 
tels  que  les  seigneurs  de  l'Estelle  et  de  Montpezat  et  le  comte  de  Valence 
faisaient  prélever  leurs  redevances  par  des  fermiers.  Il  en  fut  peu  à  près 
de  même  du  seigneur  de  Maux,  aussi  le  seigneur  d'Ayx  absorba  bientôt 
toute  l'influence  et  devint  le  véritable  suzerain,  restant  attaché  au  sol  et 
aimé  de  la  population,  dont  il  défendait  les  intérêts. 

Hélas!  pourquoi  cet  exemple  est- il  si  peu  suivi,  surtout  aujourd'hui,  où  la 
plupart  de  nos  riches  propriétaires  dédaignent  leurs  résidences  rurales 
et  donnent  ainsi  à  nos  jeunes  gens  l'exemple  funeste  de  la  désertion  du 
foyer,  cette  plaie  de  nos  campagnes. 

Aussi  longtemps  que  Saux  fut  une  simple  paroisse  et  non  une  commu- 
nauté, l'influence  du  curé  fut  prédominante,  soit  par  suite  de  son  carac- 
tère, soit  par  son  instruction  bien  supérieure  à  celle  du  seigneur. 

Les  tenanciers,  presque  tous  artisans  ou  laboureurs,  tiennent  d'abord 
leurs  terres  à  titre  précaire,  mais  peu  à  peu  les  plus  intelligents  ou  les 
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plus  actifs  voient  prospérer  leurs  affaires,  forment  une  espèce  de  bour- 
geoisie et  sont  en  effet  qualifiés  de  bourgeois  sur  les  rôles  du  taillable. 

Ce  peuple,  que  l'on  se  plaît  à  représenter  si  malheureux,  progresse  rapi- 
dement, acquérant  de  ses  suzerains,  non  résidents,  la  jouissance  perpé- 
tuelle de  leurs  terres,  réglant  lui-même  la  répartition  de  ses  impôts,  et  les 
collecteurs  ont  rarement  recours  à  la  milice  pour  les  prélever. 

En  1732,  malgré  les  lourds  impôts  des  années  précédentes,  tons  les  habi- 
tants, ayant  à  leur  tête  le  seigneur,  souscrivent  pour  la  réparation  de  leur 
église  et  chargent  les  consuls  du  prélèvement  de  la  souscription  et  ils  font 
un  petit  chef-d'œuvre  d'architecture  qu'ils  décorent  d'une  horloge  et  dont 
les  trois  cloches  annoncent  au  loin  la  munificence  des  habitants. 

D'un  autre  côté,  sans  parler  des  nombreux  legs  pieux,  faits  par  les  curés 
de  Saux,  presque  tous  les  testaments  contiennent  aussi  des  legs  de  cette 
nature.  Il  est  aisé  de  constater  que  deux  idées  préoccupent  le  testateur  : 
le  soucis  de  son  éternité  et  le  désir  de  laisser  l'intégralité  de  sa  fortune 
immobilière  à  son  héritier,  en  général  le  fits  aîné. 

Voici  un  extrait  de  l'un  de  ces  actes  de  dernière  volonté,  rédigé  sous  la 
forme  mystique  et  déposé  le  11  septembre  1707,  par  son  auteur  Pierre 
Cambon  entre  les  mains  du  notaire,  en  présence  de  8  témoins,  dont  6  ont 
signé  :  ,  . 

«  Considérant  que  je  dois  mourir,  sans  savoir  l'heure  ni  le  jour,  ay 
«  voulu  faire  mon  testament  et  dernière  disposition  de  mes  biens,  afin 
«  d'empêcher  procès  entre  mes  descendants.  Et  pour  cet  effet  me  suis 
((  muni  du  signe  de  la  croix,  en  disant  :  m  nomine  patris  et  fila  et  spiritus 
«  sancti  amen;  ay  recommandé  mon  âme  à  Dieu,  à  la  sainte  Vierge  Marie 
«  et  à  tous  les  saints  et  saintes  du  paradis,  les  priant  de  vouloir  par  leur 
«  intercession  m'obtenir  le  pardon  de  mes  fautes,  voulant  qu'après  mon 
«  décès,  mon  corps  soit  enseveli  au  tombeau  de  mes  prédécesseurs  ;  je 
«  veux  et  entends  que  mes  honneurs  funèbres  soient  faits  à  la  discrétion  de 
«  mon  héritier  bas-nommé.  De  plus  je  veux  et  entends  que,  outre  ma  neu- 
«  va;ne,  il  soit  dit  dans  l'église  de  Saux  quarante  messes  au  frais  de  mon 
«  hérédité,  immédiatement  après  mon  décès;  plus,  je  donne  et  lègue 
«  trente...  à  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  ;  plus,  je  donne  et  lègue  (suit 
«  l'énumération  des  legs  en  argent  faits  aux  enfants  cadets). 

«  Et  en  tous  et  chacuns  mes  autres  biens  je  fais  et  institue  mon  héritier 
«  général  et  universel  Antoine  Cambon,  mon  fils,  pour  en  faire  à  ses  plai- 
«  sirs  et  volontés  et  en  disposer  tant  en  la  vie  qu'en  la  mort.  » 

C'est  ce  même  Pierre  Cambon  désigné  comme  bourgeois,  mais  petit-fils 
de  laboureur,  dont  le  fils  aîné  épousa  une  fille  de  la  petite  noblesse, 
Mlle  de  Bosredon,  et  ses  quatre  enfants  cadets  épousèrent  tous  des  fils  ou 
des  filles  de  bourgeois. 

Ainsi  qu'on  le  voit.il  était  facile  à  l'homme  intelligent  et  actif  d'améliorer 
sa  position  et  les  avantages  faits  au  fils  aîné  ne  portaient  point  obstacle  au 
bon  établissement  des  cadets.  Chaque  génération  dans  cette  famille  avait 
4,  5  et  quelquefois  6  enfants,  et  cependant  elle  prospérait;  mais  lorsque  la 
révolution  eut  détruit  la  liberté  testamentaire,  cet  état  de  choses  changea  ; 
loin  de  s'agrandir,  il  fallut  vendre  une  partie  des  propriétés. 
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Les  registres  de  famille  étaient  à  peu  près  inconnus  à  Saux;  on  trouve 
tout  au  plus  quelques  feuilles  éparses  où  le  père  de  famille  consignait  les 
événements  importants  et  établissait  ses  comptes. 


H.    -   La  vie  publique. 

La  vie  publique  a  eu  ici  si  peu  d'importance  que  j'hésite  à  en  parler  ; 
cependant  il  est  utile,  je  crois,  de  constater  qu'elle  avait,  elle  aussi,  son 
indépendance  cette  minuscule  paroisse  et  qu'elle  gérait  ses  affaires  sans  Je 
secours  d'aucun  rouage  administratif. 

Dès  la  fin  du  xve  siècle  en  effet  elle  était  organisée  avec  ses  consuls  ou 
collecteurs,  élus  chaque  année  le  1er  dimanche  de  septembre  par  la  majo- 
rité des  habitants,  sur  la  présentation  des  consuls  de  l'année  précédente. 

A  l'assemblée  de  fabrique  assistaient  le  curé  et  les  seigneurs,  mais  leur 
voix  n'avait  pas  plus  de  valeur  que  celle  du  plus  pauvre  tenancier. 

C'est  ainsi  que  cette  égalité,  tant  prônée  de  nos  jours,  ne  fut  jamais 
mieux  pratiquée  que  dans  ces  assemblées  de  fabrique  établies  sous  l'égide 
de  l'Eglise. 

En  1509,  les  collecteurs  de  la  paroisse  de  Saux  durent  consentir  de  nou- 
velles reconnaissances  de  rente  «  au  profit  du  Roy  »,  mais  les  tenanciers 
faisant  alors  des  difficultés  pour  payer  les  renies  du  seigneur  et  de  leur 
côté  ceux-ci  refusant  de  renoncer  à  leurs  droits,  une  lutte  sourde  s'en- 
gagea entre  le  pouvoir  royal  et  la  noblesse. 

Cette  lutte  dura  fort  longtemps,  car  le  28  août  1700,  la  Cour  de  Toulouse 
rendit  un  arrêt  «  cassant  comme  surcharges  les  reconnaissances  passées 
«  postérieurement  au  profit  du  Roy,  attendu  que  d'après  les  lois  des  fiefs 
«  on  ne  peut  mettre  cens  sur  cens  ou  rente  sur  rente  ».  Mais  les  seigneurs 
durent  prouver  l'antériorité  de  leurs  rentes  établies  par  titres  authentiques. 

C'est  aussi  vers  le  commencement  du  xvie  siècle  que  les  consuls  durent 
s'occuper  de  la  répartition  de  l'impôt  ou  taille  ;  les  fermiers  royaux  s'im- 
miscèrent bientôt  dans  les  affaires  de  la  paroisse  en  fixant  chaque  année 
le  chiffre  du  rendement  de  l'impôt. 

Le  16  janvier  1667,  l'assemblée  de  paroisse  fut  appelée  à  délibérer  sur 
le  cadastre  «  fait  et  parfait  par  un  notaire  et  déjà  vérifié  et  autorisé  par 
«  l'Intendant  du  Roy  » . 

Ladite  paroisse  «  assemblée  en  corps  de  jurande  »,  sous  la  présidence  du 
premier  consul  avec  l'assistance  du  seigneur  d'Ayx,  du  curé  et  du  chape- 
lain «  délibère  que  suivant  les  règlements  donnés  par  Sa  Majesté,  ledit 
«  cadastre  sera  mis  dans  un  armoire,  en  l'endroit  de  l'Eglise  le  plus  com- 
«  mode,  s'il  plaît  à  M.  le  Recteur  de  le  leur  permettre.  Auquel  armoire  il 
«  y  aura  deux  clefs  qui  seront  gardées,  l'une  par  M.  le  Recteur  et  l'autre 
«  par  le  premier  consul  ». 

Mais  la  communauté  ayant  succédé  à  la  paroisse,  l'office  de  consul  ambi- 
tionné d'abord  comme  un  honneur  fut  bientôt  une  charge  à  laquelle 
chacun  désira  se  soustraire,  car  si  le  travail  des  collecteurs  avait  été  facilité 
par  le  cadastre,  leur  responsabilité  avait  augmenté.  Aussi  quelques  années 


UNE  PAROISSE  RURALE  DU  QUERCY. 


509 


plus  tard,  rassemblée  est-elle  obligée  de  dresser  une  liste  des  principaux 
habitants,  afin  que  chacun  d'eux  remplisse  la  charge  à  tour  de  rôle. 

A  dater  de  la  transformation  de  la  paroisse  en  communauté,  le  seigneur 
et  le  curé  assistent  rarement  aux  assemblées.  Cependant  après  le  rigoureux 
hiver  de  1709,  le  seigneur  s'empresse  de  s'unir  aux  habitants  pour  signer 
un  mémoire  aux  intendants  royaux  : 

«  Nous  certifions  et  attestons  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  l'année 
«  mil  sept  cent  neuf,  dans  les  paroisses  de  Saux  et  Troniac,  il  fit  une  grande 
«  gelée,  qui  fit  mourir  tous  les  arbres  fruitiers,  comme  vignes,  noyers, 
«  pruniers,  pommiers,  poiriers  et  autres  arbres  fruitiers  ;  que  c'est  d'une 
«  grande  conséquence  dans  lesdites  paroisses,  préjudiciable  à  nos  revenus. 
«  Et  depuis,  le  septième  jour  du  mois  de  juin  dernier  il  fit  une  grande  inon- 
a  dation  cVeau  qui  fit  un  grand  ravage  par  les  terres  et  prés  ;  elle  amena 
«  quantité  de  pierre  et  terre  dans  lesdits  prés.  Au  point  que  les  terres 
«  auront  peine  jamais  plus  se  remettre  en  leur  premier  état  ;  à  peine  nous 
«  pourrons  nourrir  notre  bétail.  Nous  croyons  en  Dieu  et  conscience  que 
«  nous  porte  préjudice  pour  le  moins  d'un  huitième.  Enfinnous  vous  prions, 
«  Messieurs,  avoir  pitié  notre  misère,  s'il  vous  plaît.  Fait  à  Saux  le  dizeu- 
«  neuvième  août  1710.  » 

Rien  ne  constate  que  cette  requête  ait  été  entendue.  En  1724,  à  la  suite 
des  mesures  fiscales  édictées  par  le  duc  de  Bourbon,  nous  voyons  le  sei- 
gneur d'Aix,  bien  qu'il  n'eût  pas  assisté  à  l'assemblée  de  communauté, 
signer  une  pétition  «  à  Monseigneur  l'Intendant  en  la  généralité  de  Mon- 
«  tauban  »  pour  obtenir  un  dégrèvement.  Il  est  dit  dans  cette  pétition  que 
la  taille,  qui  en  1715  ne  s'élevait  qu'à  416  livres,  s'élève  en  1724  à  1086  livres. 

Cette  réclamation  n'ayant  pas  été  écoutée,  nous  le  voyons  encore  s'ad- 
joindre aux  tailiables  de  Saux,  pour  autoriser  les  consuls  de  ladite  année 
à  faire  «  un  petit  présent  de  quatre  paires  gelines  (poules)  à  M.  Ducarriol, 
«  receveur  de  la  taille,  pour  avoir  un  peu  de  soulagement  et  éviter  le  loge- 
«  ment  de  la  milice  »,  et  on  s'impose  à  cet  effet  la  somme  de  8  livres. 

Le  curé  de  Saux  apparaît  encore  quelquefois  dans  les  assemblées,  mais 
seulement  quand  il  s'agit  de  mettre  la  paix  dans  la  communauté  ;  ainsi  la 
délibération  de  1746  porte  textuellement  :  «  Auxquels  il  a  été  représenté 
«  par  l'organe  du  sieur  curé  qu'il  y  avait  quelques  chefs,  auxquels  il  était 
«  important  qu'ils  délibérassent  pour  l'entretien  de  l'union  et  de  Ja  paix 
«  parmi  eux.  » 

Il  est  facile  de  voir  qu'on  n'a  plus  déjà  pour  le  curé  le  respect  d'autrefois; 
ce  n'est  plus  M.  le  Recteur,  mais  le  sieur  curé. 

Aussi  dès  1748,  profitant  de  l'arrivée  d'un  nouveau  curé,  plusieurs  habi- 
tants refusèrent  le  paiement  de  la  dîme,  dont  la  rentrée  n'eut  lieu  qu'à  la 
suite  d'un  procès. 

Sous  l'influence  des  idées  répandues  par  les  encyclopédistes,  le  régime 
féodal  devenait  tous  les  jours  plus  odieux  ;  d'ailleurs  Mme  de  Gozon,  restée 
veuve  du  dernier  seigneur  d'Ayx,  n'avait  pas  sur  ses  tenanciers  l'influence 
nécessaire,  aussi  la  nouvelle  de  la  suppression  des  privilèges  par  l'assem- 
blée nationale  fut  accueillie  avec  joie. 

En  vertu  d'un  décret  de  cette  assemblée  du  2ô  septembre  1789,  les 
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consuls  de  ladite  année,  avec  les  assesseurs  qui  lui  furent  adjoints  à  cet 
effet,  établirent  le  rôle  des  biens  nobles  de  la  communauté:  ce  rôle  s'éleva 
à  la  somme  de  300  livres  environ. 

Mais  le  rôle  des  biens  roturiers  fut  aussi  considérablement  augmenté  ; 
c'est  ainsi  que  la  communauté  qui,  en  1724,  se  plaignait  d'un  impôt  de 
1,086  livres,  dut  en  1790  payer  3750  francs,  y  compris  les  300  livres  du  rôle 
des  biens  nobles. 

Aussi  quelques  papiers  domestiques  nous  permettent  de  constater  que 
le  nouvel  état  de  choses,  accueilli  d'abord  avec  joie,  fit  bientôt  regretter 
l'ancien;  sous  ce  régime  de  liberté  le  pauvre  paysan  ne  pouvait  même  pas 
porter  librement  ses  denrées  au  marché  «  pour  faire  l'argent  nécessaire  au 
«  paiement  de  l'impôt  ». 

Outre  l'autorisation  écrite  du  citoyen  maire  de  la  commune  de  Saux,  qui 
la  donnait  ou  la  refusait  suivant  son  caprice,  il  fallait  en  outre  obtenir  un 
certificat  du  maire  de  la  localité  choisie  pour  la  vente  ou  du  préposé  au 
marché. 

Cependant  la  tourmente  révolutionnaire  laissa  dans  la  commune  de 
Saux  peu  de  traces  matérielles  de  son  passage;  si  les  honnêtes  gens  trem- 
blèrent pour  leurs  biens  et  pour  leur  vie,  les  seigneurs  et  le  curé  seuls  durent 
quitter  leurs  demeures. 

Aujourd'hui  pour  redevenir  prospère  la  commune  de  Saux  n'a  qu'à 
demander  à  Dieu  la  cessation  de  la  maladie  de  la  vigne  et  aux  pouvoirs 
publics  la  réforme  de  nos  lois  de  succession. 

F.  Rausières. 

 +  

COURRIER   DE  RELGIQUE 

La  crise.  —  Un  exemple  de  patronage.  —  Le  repos  dominical.  —  L'enseignement 
des  sciences  sociales  et  politiques  en  Belgique. 

Liège,  23  novembre  1885. 

La  crise!...  on  n'entend  plus  que  ce  mot.  Déployez  votre  journal,  parcou- 
rez le  bulletin  financier,  suive*  les  débats  parlementaires,  découpez  une 
brochure,  arrêtez-vous  devant  un  rayon  de  librairie,  mêlez-vous  à  une  con- 
versation quelconque,  partout  vous  retrouvez  la  crise  servant  de  thème  iné- 
puisable aux  journalistes,  aux  orateurs,  aux  économistes,  aux  simples 
particuliers.  C'est  une  véritable  obsession,  mais  c'est  en  même  temps  une 
triste  actualité,  et  moins  que  tout  autre  le  courriériste  peut  s'y  soustraire. 

Deux  brochures  d'allure  différente,  dues  toutes  deux  à  la  plume 
d'hommes  en  vue  et  sortant  d'ailleurs  des  banalités  qu'inspire  à  trop 
d'écrivains  un  tel  sujet,  ont  mérité  dans  ces  derniers  temps  de  fixer  l'atten- 
tion du  public . 

La  première  est  une  étude  approfondie  d-e  la  question  monétaire  (1). 

(1)  La  crise,  la  baisse  des  prix,  la  monnaie,  par  Alpli.  Allard.  2e  édition,  1885. 
Paris,  Guillaumiu.  —  Bruxelles,  Muquardt. 
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L'auteur,  M.  Aliard,  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies  à  Bruxelles, 
y  expose  et  développe  avec  une  compétence  indiscutable  la  thèse  bi-métal- 
liste.  L'adoption  de  l'or  comme  monnaie  unique  a  raréfié  d'une  façon 
inquiétante  le  métal  dont  peuvent  se  servir  le  commerce  et  l'industrie.  Les 
prix  dans  le  monde  entier  décroissent,  puisque  le  métal  international  ayant 
diminué  de  quantité  par  la  démonétisation  de  l'argent,  on  en  donne 
nécessairement  moins  pour  le  même  service,  pour  le  même  objet  ou  pour 
la  même  propriété. 

C'est  là,  conclut-il,  qu'il  faut  rechercher  la  cause  véritable  de  la  crise 
actuelle.  Ainsi  que  le  disait  M.  le  comte  Rusconi  :  il  y  a  du  raisin  blanc  et 
du  raisin  rouge,  mais  le  jus  qu'on  en  extrait  est  toujours  du  vin  ;  il  y  a  du 
métal  blanc  et  du  métal  jaune,  mais  c'est  toujours  de  la  monnaie  qu'on  en 
fait;  ôtez-en  un,  vous  bouleverserez  tous  les  prix. 

En  ce  moment  où  la  conférence  monétaire  réunie  à  Paris  agite  ce 
grave  problème,  le  lecteur  désireux  de  suivre  les  débats  et  d'en  comprendre 
la  portée  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Aliard  d'utiles  renseignements. 

L'autre  étude  (1)  est  un  tableau  de  la  situation  économique  de  la  Belgique 
enlevé  avec  toute  la  verve  et  tout  le  talent  un  peu  paradoxal  d'un  des 
esprits  les  plus  brillants  et  les  plus  cultivés  de  notre  parlement. 

Y  a-t-il  crise  ?  se  demande  M.  Pirmez.  Oui,  si  par  ce  terme  vous  entendez 
un  changement  qui  se  prépare  ou  s'effectue  dans  l'économie  sociale.  Mais 
ce  changement  est  socialement  avantageux  ;  c'est  un  trouble,  non  une  ruine. 

Si  le  trouble  atteint  durement  un  très  grand  nombre  de  familles,  il  y  a 
une  compensation  dans  l'amélioration  du  sort  des  autres.  Nous  sommes 
les  témoins  non  d'une  diminution  de  la  richesse  publique,  mais  d'un  chan- 
gement dans  la  répartition,  d'une  distribution  nouvelle  des  revenus  et  des 
capitaux  et  ce  déplacement,  chose  heureuse,  s'opère  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  sociale. 

Que  le  pays,  loin  de  s'appauvrir,  voit  croître  de  jour  en  jour  la  puissance 
et  la  fécondité  des  agents  de  la  production,  la  statistique  le  prouve. 

Le  travail,  par  exemple,  dépend  de  la  population,  et  notre  population  va 
toujours  en  augmentant  ;  notre  sol  est  resté  fertile  ;  la  production  des  indus- 
tries minières  et  métallurgiques  (les  seu'es  soumises  à  un  contrôle  régulier) 
est  de  376  millions  en  1880,  de  415  millions  en  1882  ;  le  produit  kilométrique 
de  nos  chemins  de  fer,  malgré  l'extension  du  réseau,  se  maintient  au 
double  de  ce  qu'il  était  en  1830. 

D'autre  part,  l'ensemble  de  nos  opérations  avec  l'étranger,  qui  n'atteignait 
encore  en  1860  que  1.801  millions,  s'élève  en  1882  à  5  milliards  416  mil- 
lions. Le  commerce  international  s'est  donc  développé  avec  une  énergie 
prodigieuse. 

Quel  phénomène  pourrait  vicier  cette  situation  prospère?  La  concentra- 
tion plus  grande  de  la  richesse  publique  dans  un  plus  petit  nombre  de 
mains?  Mais  c'est  l'inverse  qui  précisément  se  réalise.  Jamais  la  terre  et 
les  capitaux  n'ont  reçu  une  moindre  part  dans  les  produits.  Jamais  au  con- 
traire la  main-d'œuvre  n'a  prélevé  une  fraction  plus  importante  de  ces 

(1)  La  Crise.  Examen  de  la  sitution  économique  de  la  Belgique,  par  Eudore  Pir- 
mez. Gharleroi,  —  Piette,  1884.. 
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mêmes  produits.  La  preuve?  L'industrie  agricole  nous  la  fournit  à  toute 
évidence.  Le  prix  des  baux  a  baissé  en  moyenne  de  25  %,  tandis  que  les 
ouvriers  de  ferme  ont  vu  progresser  constamment  leurs  salaires.  Il  y  a  donc 
un  transfert  du  propriétaire  à  l'ouvrier,  d'une  partie  du  produit  de  la  terre. 

Objectera-t-on  que  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  la 
cause  unique  de  la  baisse  des  fermages,  qu'il  faut  également  noter  l'in- 
fluence de  la  concurrence  des  céréales  étrangères?  C'est  vrai  ;  mais  que 
peut-on  conclure  de  là?  Ne  voit-on  pas  apparaître  aussitôt  un  autre  trans- 
fert? celui  qui  s'opère  du  propriétaire  au  consommateur  payant  le  grain 
moins  cher  grâce  à  l'abondance  des  importations.  La  rémunération  des 
capitaux  n'a  pas  seulement  fléchi  dans  l'industrie  agricole;  partout  le  même 
phénomène  s'observe.  Ainsi  le  taux  des  prêts  hypothécaires  a  diminué,  les 
fonds  publics  donnent  un  revenu  moindre,  etc.  Où  va  donc  cette  diminu- 
tion du  revenu  des  capitaux,  sinon  aux  travailleurs? 

M.  Pirmez  s'est  livré,  pour  corroborer  sa  thèse,  à  un  travail  des  plus 
intéressants  sur  les  chiffres  que  lui  a  fournis  l'administration  des  mines.  De 
1879  à  1882,  le  salaire  annuel  des  ouvriers  houilleurs  s'est  élevé  de  18  mil- 
lions de  francs,  soit  pour  chacun  des  100,000  ouvriers  du  pays  une  augmen- 
tation de  180  fr. 

Pendant  les  douze  années  de  1860  à  1871,  le  prix  de  vente  moyen  de  la 
tonne  de  charbon  a  été  de  11  fr.  33  et  le  salaire  moyen  annuel  était  de 
797  francs. 

Dans  les  sept  dernières  années,  le  prix  de  vente  a  été  de  10  fr.  18;  le 
salaire  moyen  était  de  897  fr.  La  rémunération  du  travail,  loin  de  suivre 
la  baisse  du  produit,  est  plus  élevée  qu'à  l'époque  normale  de  vente  ! 

Un  tableau  saisissant  résume  cette  situation. 

De  1860  à  1871  le  bénéfice  moyen  annuel  a  été  de.  .  .  .  10  millions 
La  somme  payée  annuellement  en  salaires  de  52  — 

Ensemble.    .    .     62  — 

De  1877  à  1883  le  bénéfice  moyen  a*été  de   2  millions 

La  somme  payée  en  salaires  de  71  — 

Ensemble.    .    .     73  — 

Que  d'enseignements  dans  ces  quelques  chiffres  !  et  quel  argument  décisif 
à  opposer  à  ces  théoriciens  qui  prônent  la  suppression  du  salariat  et  vou- 
draient lui  substituer  le  partage  pur  et  simple  des  profits.  Ainsi  que  le  dit 
éloquemment  l'écrivain  dans  une  page  lumineuse  :  Nul  ne  s'avisera  de 
soutenir,  en  présence  de  pareilles  données,  que  le  système  du  salariat  est 
un  empêchement  spoliateur  à  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier.  Il  lui 
donne  plus  que  s'il  était  associé  directement  aux  résultats  de  l'exploitation, 

Que  sont  les  clameurs  des  socialistes  en  présence  de  ces  faits!  Un  chiffre 
les  réduit  à  néant.  Supposons  que  dans  cette  période  des  sept  dernières 
années  on  .  ait  attribué  aux  ouvriers  tout  le  produit  des  charbonnages, 
qu'on  ait  par  la  plus  injuste  des  spoliations  enlevé  aux  exploitants  toute 
rémunération  pour  les  énormes  capitaux  affectés  aux  installations  houil- 
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lères,  qu'on  ait  ainsi  réalisé  les  théories  les  plus  radicales  sans  restriction 
ni  tempérament,  qu'y  auraient  gagné  les  ouvriers?  Une  augmentation  de 
salaire  de  25  francs  par  an,  de  2  francs  par  mois.  Voilà  à  quoi  se  réduit  au 
temps  présent  ce  que  chacun  d'eux  laisse  à  ceux  sans  les  capitaux  desquels 
il  n'y  aurait  ni  travail,  ni  salaires  houillers. 

Les  conclusions  de  M.  Pirmez  sont  essentiellement  optimistes.  Le  bien- 
être  moyen  de  la  société  augmente  par  l'accroissement  de  la  richesse,  mais 
la  répartition  de  ce  bien-être  tend  à  être  de  plus  en  plus  défavorable  à  ceux 
qui  vivent  de  richesses  acquises  et  favorable  à  ceux  qui  travaillent.  (Nous 
marchons  vers  ce  que  M.  Leroy-Beaulieu  appelle  une  moindre  inégalité 
sociale. 

La  crise  n'est  que  la  révolution  qui  s'opère  dans  les  rapports  de  la  pro- 
priété et  du  capital  d'une  part  et  du  travail  de  l'autre.  La  loi  formulée  par 
Bastiat  se  réalise  sous  nos  yeux  :  à  mesure  que  le  capital  augmente,  sa 
part  proportionnelle  diminue  au  profit  de  celle  du  travail. 

J\ai  tenu  à  analyser  d'une  manière  assez  complète  cette  intéressante 
brochure,  pleine  d'idées  et  nourrie  de  faits;  mais  plus  d'un  lecteur  sera 
tenté  de  n'accueillir  qu'avec  une  certaine  réserve  les  généralisations  trop 
hâtives  de  l'auteur.  Et,  il  faut  bien  l'avouer,  les  faits  sont  là  qui  protestent 
contre  l'optimisme  théorique  de  M.  Pirmez. 

Qui  de  nous  n'entend  s'élever  chaque  jour  les  [plaintes  des  agriculteurs, 
des  commerçants,  des  industriels?  Qui  de  nous  ne  connaît  les  souffrances 
trop  réelles  de  la  classe  ouvrière?  Et  dans  cette  revue  même,  que  de  faits, 
recueillis  par  une  observation  méthodique,  ne  nous  ont  pas  révélé  l'état  de 
malaise  profond  du  travailleur,  dont  le  salaire  fléchit  de  jour  en  jour  sous 
l'action  de  causes  économiques  !  Pas  plus  que  ses  compagnons  de  l'étranger, 
l'ouvrier  belge  n'échappe  aux  étreintes  de  la  crise,  mais,  je  l'ai  déjà  dit 
ailleurs,  il  trouve  dans  les  nombreuses  institutions  de  patronage  du  pays 
un  appui  et  une  assistance  qu'il  rencontrerait  difficilement  en  dehors  des 
frontières.  Un  fait  nouveau  vient  confirmer  cette  opinion.  11  est  emprunté 
au  rapport  qu'a  publié  récemment  le  comité  de  secours  aux  ouvriers  sans 
travail,  constitué  à  Liège  pendant  l'hiver  dernier. 

Œuvre  de  charité,  organisée  spontanément  en  dehors  de  toute  impulsion 
administrative,  et  réalisant  cet  idéal  de  patronage  libre  et  désintéressé  ou 
toutes  les  autorités  sociales  d'une  région  unissent  et  confondent  leurs 
efforts  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  que  frappe  la  stagnation  des 
affaires,  le  comité  Liégeois  a  eu  près  de  1700  demandes  de  secours  à 
examiner. 

Sur  ce  nombre  relativement  élevé  de  pétitions,  peu  émanent  d'ouvriers 
de  la  grande  industrie.  L'industrie  des  armes  et  celle  de  la  bâtisse  ont 
fourni  le  plus  fort  contingent  de  demandes.  N'est-ce  point  là  une  preuve 
frappante  que  les  chefs  de  nos  vastes  établissements  industriels  ont  géné- 
reusement compris  leur  devoir  de  patronage  et  se  sont  imposé  d'impor- 
tants sacrifices  en  faveur  de  leur  personnel? 

Les  recettes  du  comité  se  sont  élevées  en  trois  mois  à  la  somme  de 
34,669  fr.,  34;  les  frais  généraux  ont  à  peine  absorbé  3  %  de  ce  chiffre.  Ce 
résultat  est  dû  au  système  de  la  collaboration  gratuite  dont  Le  Play  s'est 
Liv.  xi.  33 
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plu  à  mettre  si  souvent  en  relief  la  supériorité.  Là  où  une  armée  de  bureau- 
crates eût  compliqué  la  besogne  et  prélevé  le  plus  clair  des  ressources,  le 
dévouement  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier  non  rétribués  a  largement 
suffi.  Point  de  paperasserie,  point  de  rouages  inutiles,  et  cependant  un 
contrôle  sérieux  et  efficace.  Pour  voir  accueillir  sa  demande,  le  postulant 
devait  justifier  d'un  manque  de  travail  au  moyen  d'un  certificat  du  dernier 
patron,  appuyé  de  l'attestation  d'une  personne  notable  établissant  Fin- 
succès  des  efforts  pour  se  procurer  une  occupation.  A  ces  documents  devait 
être  joint  un  état  de  famille.  Par  ces  sages  prescriptions,  le  comité  avait 
voulu  empêcher  la  génération  spontanée  d'ouvriers  volontairement  sans 
travail  et  posséder  en  même  temps  des  données  précises  pour  déterminer 
le  montant  de  l'allocation,  d'après  les  besoins  réels  de  la  famille. 

Ce  ne  sera  point  sortir  de  cette  question  si  essentielle  du  patronage 
que  de  rappeler  ici  les  mesures  excellentes  prises  par  M.  Vandenpeereboom, 
ministre  des  travaux  publics,  en  faveur  de  l'observation  du  repos  dominical. 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  ont  pu  voir  dans  une  des  dernières  livraisons 
que  la  Société  d'économie  sociale  de  Bruxelles  voulant  reconnaître  les  ser- 
vices éminents  rendus  dans  cette  direction  par  M.  le  ministre,  lui  avait 
offert  le  titre  de  membre  d'honneur.  Hommage  bien  mérité  auquel  applau- 
diront tous  les  amis  de  la  science  sociale! 

Depuis  quarante  ans,  la  question  n'a  cessé  d'être  agitée  au  sein  de  nos 
assemblées  parlementaires.  Jamais  elle  n'avait  reçu  de  solution  ;  il  semblait 
même,  sous  le  ministère  précédent,  qu'elle  fût  définitivement  écartée. 

«  Interdire  le  travail  du  dimanche,  disait  M.  Olin,  le  prédécesseur  du  titu- 
laire actuel  au  département  des  travaux  publics,  c'est  supprimer  ce  jour-là 
le  salaire  ou  c'est  forcer  l'administration  à  augmenter  proportionnellement 
le  prix  de  la  journée  dans  la  semaine  pour  établir  la  compensation.  Gêne 
pour  le  public,  sacrifice  pour  l'ouvrier  ou  sacrifice  pour  l'Etat,  voilà  com- 
ment se  traduirait  en  définitive  cette  ingénieuse  réforme.  Toutcecidit  as?ez, 
ajoutait  le  ministre,  que  je  considère  la  question  comme  jugée  et  que  je  n'ai 
pas  l'intention  d'entrer  dans  cette  voie.  » 

Ces  prétendues  difficultés  n'ont  pas  arrêté  la  courageuse  initiative  de 
M.  Vandenpeereboom,  et  les  nouvelles  dispositions,  sans  provoquer  aucune 
plainte  du  public,  ont  donné  une  légitime  satisfaction  à  un  grand  nombre 
d'agents, 

Dans  les  grands  ateliers  centraux  de  réparations,  le  travail  a  cessé  com- 
plètement le  dimanche,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  dont  les  chefs  de  ser- 
vice ont  à  justifier  devant  la  direction.  Tous  les  ouvriers  sont  payés  comme 
ils  l'étaient  précédemment;  mais  ils  travaillent  quelques  heures  de  plus 
dans  la  semaine.  Des  agents  en  permanence  sont  indispensables  dans  les 
petits  ateliers,  mais  ils  ne  travaillent  qu'en  cas  de  nécessité  et  se  relayent  à 
tour  de  rôle.  Les  bureaux  centraux  de  marchandises  sont  tous  fermés  à 
partir  de  midi. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  voyageurs,  M.  le  ministre  pense  qu'il 
ne  peut  être  question  de  limiter  le  travail  le  dimanche.  Ce  serait,  dit-il,  com- 
promettre une  grande  réforme  et  le  public  ne  ratifierait  pas  semblable  in- 
novation. Mais  pour  les  trains  de  marchandises  il  en  est  autrement.  Grâce 
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à  la  suppression  de  230  trains,  une  foule  de  machinistes  et  de  chauffeurs 
peuvent  déjà  jouir  d'un  jour  de  repos. 

Quant  au  service  des  postes,  le  nombre  des  distributions  le  dimanche  a 
été  réduit  d'après  l'importance  des  localités  ;  l'encaissement  des  quittances 
est  supprimé,  et  les  bureaux  ne  sont  plus  ouverts  au  public  à  partir  de 
midi. 

Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  mesures  prises  par  le  nouveau  mi- 
nistre. Elles  réalisent  un  progrès  énorme  et  assureront  à  leur  promoteur  la 
reconnaissance  de  tous  ces  malheureux  «  forçats  du  travail  »,  condamnés 
jusqu'alors  à  un  service  sans  trêve  ni  répit. 

A  signaler,  avant  de  terminer  ce  courrier,  l'important  discours  prononcé 
par  le  recteur  de  l'université  de  Liège  à  l'ouverture  des  cours  académiques, 
sur  l'enseignement  des  sciences  sociales  et  politiques  en  Belgique. 

Frappé  de  la  part  beaucoup  trop  restreinte  faite  à  ces  sciences  dans  nos 
universités,  le  recteur  voudrait  voir  organiser  une  faculté  analogue  aux 
Kameralia  de  l'Allemagne,  à  la  section  des  sciences  sociales  de  l'université 
de  Genève  ou  à  l'école  libre  des  sciences  politiques  de  Paris. 

L'idée  est  juste,  et,  comme  le  dit  excellemment  M.  Trasenster,  on  ne  s'ex- 
plique guère  cette  lacune  dans  notre  enseignement  en  présence  du  rôle  pré- 
pondérant que  nos  institutions  et  notre  état  social  assignent  aux  manda- 
taires politiques  à  tous  les  degrés,  aux  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  aux 
chefs  des  grands  services  publics,  aux  journalistes  et  aux  publicistes.  Les 
débats  législatifs,  les  polémiques  de  la  presse,  le  service  dans  les  carrières 
publiques  exigent  des  connaissances  plus  spéciales  et  plus  complètes  que 
celles  qu'on  acquiert  aujourd'hui  dans  notre  enseignement  supérieur.  Les 
questions  sociales  prennent  d'autre  part  une  importance  et  une  gravité  qu'il 
ne  faut  ni  ignorer  ni  méconnaître.  A  côté  d'utopies  insensées  ou  malsaines, 
il  y  a  des  aspirations  légitimes  à  satisfaire.  Mais  il  faut  savoir  distinguer  les 
améliorations  désirables  et  possibles  des  chimères  qui  ne  peuvent  produire 
que  de  cruels  mécomptes. 

Tout  cela  est  bien;pensé  et  bien  dit.  Malheureusement,  il  y  a  loin  de  la 
coupe  aux  lèvres,  et,  tout  en  nous  associant  aux  désirs  exprimés  par  le  rec- 
teur, notre  pensée  se  reportait  vers  cet  enseignement  libre  de' la  science 
sociale,  aujourd'hui  si  fécond  et  si  prospère,  aux  modestes  débuts  duquel 
nous  avons  jadis  assisté.  C'était  là  une  création  due  à  l'initiative  person- 
nelle et  distinguée  d'un  maître  dévoué  aux  doctrines  de  Le  Play.  Avec 
quelle  rapidité  cette  œuvre  de  bien  public  ne  s'est-elle  pas  développée,  et 
où  en  serions-nous  si,  pour  la  fonder,  nous  avions  attendu  l'intervention 
du  pouvoir! 

Ch.  Dejace, 
Avocat  près  la  cour  d'appel  de  Liège. 
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LE  PRÊT  D'HONNEUR 


A   MONSIEUR  EDMOND  DEMOLINS. 

Mon  cher  Monsieur, 

Vous  savez  que  je  suis  vos  travaux  avec  une  constante  attention,  et  la 
Gazette  des  campagnes  vous  en  donne  une  preuve  dans  la  plupart  de  ses 
numéros.  D'ailleurs,  en  agissant  ainsi  elle  ne  fait  qu'appliquer  son  programme 
des  premiers  jours,  qui  était  absolument  conforme  à  celui  de  votre  honoré 
et  illustre  fondateur,  M.  Le  Play. 

C'est  en  cultivant  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  rencontré  sur  mon  chemin 
une  institution  rurale  éminemment  conforme  aux  vues  de  votre  so- 
ciété, une  institution  de  prêt  d'honneur,  créée  en  Périgord  depuis  60  ans, 
et  qui  fonctionne  encore  aujourd'hui  avec  succès,  malgré  les  progrès  des 
idées  d'antagonisme  qui  tendent  à  se  propager. 

M.  le  marquis  de  Presles,  aujourd'hui  un  des  membres  les  plus  actifs  de 
cette  banque  de  famille,  a  bien  voulu,  sur  ma  demande,  exposer  son  histoire, 
ses  développements,  et  reproduire  ses  statuts  et  son  règlement  dans  l'article 
de  la  Gazette  des  campagnes  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  affirmant  que  vos  lecteurs  liront  ce  docu- 
ment avec  un  très  sérieux  intérêt.  Car  cette  institution,  telle  qu'elle  existe  et 
fonctionne  en  Périgord,  réalise  incontestablement  une  des  idées  chères  à 
votre  fondateur.  Vous  y  verrez  en  effet  un  groupe  d'hommes  de  bien,  de 
propriétaires  ruraux  mettant  en  commun  leurs  ressources  pécuniaires, 
leur  dévouement  pour  travailler  au  bien-être  des  classes  laborieuses  et  à  la 
paix  sociale  dans  la  meilleure  acception  du  mot. 

Si,  comme  je  l'espère,  les  membres  des  Unions  veulent  bien  examiner 
avec  attention  cette  institution  d'après  les  renseignements  fournis  par  M.  le 
marquis  de  Presles,  j'espère  que  leur  haute  approbation  sera  un  stimulant 
efficace,  et  pourra  déterminer  la  création  d'institutions  analogues  dans  les 
diverses  régions  du  territoire  national. 

Agréez... 

L.  Hervé, 
Directeur  de  la  Gazette  des  campagnes. 

En  1842,  un  homme  d'un  grand  cœur,  M.  le  baron  de  Damas,  touché  de 
la  gêne  des  petits  cultivateurs  et  ouvriers  du  canton  d'Hautefort,  de  la 
difficulté  qu'ils  rencontraient  pour  se  procurer  de  l'argent,  des  frais 
énormes  que  celui-ci  coûtait,  avait  fondé  dans  la  commune  d'Hautefort 
une  caisse  à  laquelle  il  avait  donné  le  nom  de  Prêt  d'honneur.  Il  avait  mis 
une  somme  déterminée  à  la  disposition  de  cette  caisse,  et  il  avait  choisi 
six  personnes  de  la  commune  pour  l'administrer.  Cette  Société  existe  tou- 
jours, et  elle  a  rendu  et  rend  encore  des  services  signalés;  elle  continue  à 
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être  en  bonne  voie,  l'intérêt  de  l'argent  est  de  2  Les  engagements  peu- 
vent avoir  une  durée  de  dix  ans  ;  c'est-à-dire  que  l'emprunteur  rembourse, 
si  cela  lui  convient,  sa  dette  en  dix  annuités. 

A  son  exemple,  de  concert  avec  quelques  amis  fatigués  de  voir  nos 
campagnes  sous  le  joug  d'usuriers,  qui,  en  peu  d'années,  arrivaient  à  se 
faire  une  petite  fortune,  avec  les  quelques  lopins  de  terre  qu'ils  achetaient 
à  vil  prix  de  leurs  débiteurs  aux  abois,  nous  avons  en  1849  fondé  à  Cheveix 
une  Société  de  Prêt  d'honneur. 

Dans  les  commencements  nous  ne  prêtions  pas  de  fortes  sommes  ;  nous 
demandions,  comme  aujourd'hui,  une  promesse  d'honneur,  et  pour  avoir 
une  garantie,  nous  ne  dépassions  pas  comme  prêt  la  somme  qui  était  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  Mais  nous  avions  un  moyen  de  prêter,  dans 
une  maison,  une  somme  plus  forte.  Ainsi,  une  famille  composée,  par 
exemple,  du  chef  de  famille,  de  deux  fils,  d'un  gendre,  vivant  sous  le 
même  toit,  pouvait  obtenir  un  prêt  de  600  francs,  soit  150  francs  par 
membre  principal.  Plus  tard,  ayant  égard  à  la  manière  si  satisfaisante 
dont  les  remboursements  s'effectuaient,  le  conseil  a  accepté  de  porter  les 
prêts  ordinaires  de  150  francs  à  200  francs.  Il  résulte  de  ces  mesures  qu'un 
chef  de  famille  peut  se  procurer  un  petit  cheptel,  acheter  soit  une  paire  de 
jeunes  veaux  ou  de  génisses  pour  faire  son  travail,  qu'un  ouvrier  peut  se 
donner  les  outils  ou  instruments  nécessaires  à  ses  travaux  ;  qu'une  dette 
peut  être  remboursée  facilement,  et  des  réparations  et  aménagements  de 
bâtiments  faits  sans  difficultés  sérieuses.  La  durée  des  prêts  est  de  cinq 
ans,  l'intérêt  est  de  3  %.  Jusqu'à  ce  jour  il  a  été  consenti  331  prêts.  Très 
jeunes  en  1849,  nous  étions  loin  les  uns  et  les  autres  de  croire  à  une  réussite 
aussi  complète.  Sur  le  nombre  des  prêts,  deux  seulement  ont  été  complè- 
tement perdus  ;  sur  un  troisième  la  Société  a  perdu  la  moitié  de  la  somme. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  héritier  d'em- 
prunteur décédé  qui  se  soit  refusé  à  payer  la  dette  du  défunt  ;  mais,  par 
un  extrait  du  règlement  et  statuts  de  la  Société,  vous  en  comprendrez  par- 
faitement l'économie. 

Article  premier.  —  Plusieurs  personnes  de  la  commune  de  Cherveix, 
animées  du  désir  de  faire  du  bien,  ont  eu  l'idée  d'établir  une  œuvre  qui  a 
pour  but  d'aider  le  petit  propriétaire  et  l'ouvrier  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  pourrait  y  avoir  du  danger  pour  leur  honneur  et  leur  pro- 
priété. Pour  arriver  à  cette  fin,  elles  se  proposent  de  prêter  à  un  faible 
intérêt,  et  d'en  faciliter  le  remboursement,  en  recevant  chaque  année  une 
partie  de  la  somme,  le  tout  sans  aucuns  frais. 

Art.  2.  —  Aucun  prêt  n'excédera  la  somme  de  200  francs.  L'emprunteur 
fixera  lui-même  la  durée  de  son  engagement,qui,  dans  aucun  cas, ne  pourra 
dépasser  cinq  ans.  Le  remboursement  se  fera  par  annuité  à  titre  d'amor- 
tissement avec  un  intérêt  de  3  %,  qui  décroîtra  au  fur  et  à  mesure  que  la 
somme  prêtée  sera  amortie. 

Art.  3.  —  La  Société  peut  prêter  au  maximum  la  somme  de  150  francs  à 
chacun  des  membres  d'une  famille  vivant  sous  le  même  toit,  tels  que  père, 
fils,  frère,  gendre,  mais  dans  ce  cas  ils  devront  se  rendre  tous  solidaires 
de  la  somme  totale. 
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Art,  4.  —  Toute  personne  qui  aura  le  désir  de  faire  un  emprunt  en  devra 
faire  la  demande  à  un  membre  de  l'œuvre. 

Art.  5.  —  Les  habitants  de  Cherveix  sont  seuls  admissibles  aux  prêts.  Les 
veuves  et  filles  majeures  sont  aussi  admissibles,  mais  elles  doivent  promettre 
qu'en  cas  de  mariage  elles  donneront  à  leur  futur  époux  connaissance  de 
l'engagement,  et  qu'elles  feront  en  sorte  que  celui-ci  l'accepte  pour  son 
propre  compte.  Les  orphelins  et  orphelines  pourront  aussi,  malgré  l'insuf- 
fisance d'âge,  être  admis,  pourvu  que  le  tuteur  prenne  l'engagement  pour 
eux. 

Art.  6.  —  Les  prêts  se  feront  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois, 
après  la  messe,  en  présence  des  membres  assemblés.  Il  y  aura,  le  dernier 
dimanche  du  mois,  une  réunion  préparatoire  où  seront  examinés  les  ren- 
seignements recueillis  pour  les  demandes  de  prêts.  Le  membre  qui  en  fait 
la  demande  à  la  Société  est  invité  à  faire  visite  préalablement  au  deman- 
deur et  à  prendre  des  informations  sur  sa  moralité,  sur  sa  position  maté- 
rielle et  sur  la  cause  de  l'emprunt.  Si  cela  ne  lui  était  pas  possible  pour  un 
motif  quelconque,  il  présenterait  une  requête  et  on  nommerait  un  autre 
membre  qui  se  chargerait  de  prendre  les  informations  nécessaires. 

7.  —  Les  remboursements  se  font  le  jour  de  la  Toussaint.  Dans  ce 
jour  l'emprunteur  présente  un  bulletin  où  est  inscrit  le  montant  de  son 
prêt,  celui  de  l'annuité  et  l'intérêt.  Le  remboursement  y  est  inscrit  et  sert 
de  quittance  partielle.  L'emprunteur  qui  serait  sur  le  point  de  quitter  la 
commune  pourrait  présenter  son  remboursement  le  jour  qu'il  lui  convien- 
drait. 

Art.  8,  —  Tout  emprunteur  qui  quitterait  la  commune  en  vendant  sa 
propriété  serait  tenu  d'effectuer  en  entier  le  remboursement  de  son 
emprunt. 

Art.  9.  _  Quelle  que  soit  l'époque  du  prêt,  l'annuité  et  l'intérêt  se  paye- 
ront à  ?a  première  Toussaint  qui  suivra  le  prêt. 

Art.  40.  —  L'emprunteur  admis  est  engagé  à  se  présenter  avec  son  plus 
proche  héritier,  qui  s'engagera  avec  lui,  s'il  a  l'âge  voulu,  sinon  l'emprun- 
teur promet  de  lui  rappeler  cet  engagement  et  de  l'y  faire  consentir.  Il  sera 
de  plus  accompagné  par  quatre  témoins  domiciliés  dans  la  commune.  La 
présence  des  témoins  jointe  à  la  promesse  d'honneur  de  l'emprunteur  fait 
la  force  de  rengagement.  Les  témoins  promettront  de  paraître,  sans  aucuns 
frais,  devant  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  11.  — Aucune  compensation  ne  pourra  être  admise  entre  la  dette 
annuelle  résultant  du  prêt  d'honneur  et  la  créance  que  pourrait  avoir  l'em- 
prunteur sur  un  membre  soit  pour  travaux,  fournitures,  etc. 

Art.  12.  —  Le  conseil  pourra  accorder  des  délais  pour  le  remboursement 
sur  des  motifs  qui  seront  consignés  aux  procès-verbaux  des  séances.  Si  on 
refuse  les  délais,  le  conseil  emploiera  la  preuve  testimoniale  et  citera  de- 
vant le  juge  de  paix  l'emprunteur  récalcitrant  pour  le  remboursement  du 
prêt. 

Art.  13.  —  L'emprunteur  sera  toujours  tenu  d'effectuer  le  rembourse- 
ment de  sa  dette  au  siège  de  l'Association. 

Art.  14.  —  L'héritier  d'un  emprunteur  mort  sans  être  libéré  ne  pourra 
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être  admis  au  prêt  que  s'il  prend  l'engagement  de  payer  la  dette  du  défunt 
en  suivant  pour  cela  les  conditions  établies. 

Art.  15.  —  Les  cas  de  poursuites  seront  décidés  à  la  majorité.  Le  nombre 
des  membres  nécessaires  pour  cette  délibération  sera  au  moins  de  la 
moitié.  Pour  les  autres  délibérations  il  peut  être  moins  considérable.  Quand 
des  poursuites  sont  décidées,  un  membre  est^chargé  d'exercer  la  poursuite. 

Art.  16.  — La  présence  de  six  membres  est  indispensable  pour  valider 
toute  opération  de  prêt  et  celle  de  trois  les  jours  de  séances  de  prêt. 

Art.  17.  —  L'emprunteur  fournit  quatre  témoins  agréés  par  la  Société  ; 
tous  devront  être  pris  parmi  des  propriétaires  domiciliés  dans  la  commune, 
afin  d'éviter  des  déplacements. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  qu'une  demande  faite  à  la  Société  n'aura  pas 
été  acceptée  par  elle,  cette  demande  ne  pourra  être  faite  de  nouveau  qu'au 
bout  d'une  année. 

Art.  19.  —  Le  renouvellement  du  bureau  se  fait  tous  les  cinq  ans  par 
élection,  au  scrutin.  Les  membres  du  bureau  sont  rééligibles. 

Art.  20.  —  Toute  discussion  étrangère  à  la  séance  est  formellement 
interdite. 

Art.  21.  —  Aucune  personne  étrangère  à  la  réunion  ne  pourra  assister 
aux  séances  que  sur  la  présentation  d'un  membre,  excepté  les  jours  de 
prêts  et  de  remboursement. 
Art.  22.  —  Les  sociétaires  font  à  l'œuvre  l'abandon  du  revenu, 
Art.  23.  —  Le  règlement  sera  lu  au  commencement  de  chaque  séance  de 
prêt. 

Le  règlement  est  lu  au  commencement  des  séances  du  prêt,  afin  que 
l'emprunteur  et  ses  témoins  sachent  à  quoi  ils  s'engagent. 

Les  sociétaires  ont  fait  à  l'œuvre  l'abandon  du  revenu  ;  mais  il  peut, 
dans  une  foule  de  localités,  en  être  autrement;  et  je  crois  que  par  le  temps 
d'apathie  et  d'égoïsme  que  nous  traversons,  mieux  vaudrait,  pour  une 
Société,  que  les  membres  eussent  un  intérêt  matériel  à  sa  bonne  direction, 
au  lieu  de  n'avoir  qu'une  somme  à  laquelle  ils  deviennent  indifférents  à 
gérer. 

Je  crois  avoir,  mon  cher  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  répondu  aux 
questions  que  vous  aviez  bien  voulu  me  faire,  heureux  si  cette  petite  notice 
peut  encourager  quelques  personnes  à  faire  ce  que  nous  avons  fait  avec 
une  parfaite  réussite. 

M.  Paul  Dupont,  sénateur,  décédé  il  y  a  quelques  années,  avait  fondé 
une  société  de  prêt  d'honneur  dans  la  commune  de  Saint-Astier  (Dor- 
dogne).  Il  avait  fourni  les  fonds,  et  un  conseil  avait  été  choisi  par  lui  pour 
les  gérer.  Cette  Société,  à  la  mort  de  son  fondateur,  marchait  très  bien.  Je 
ne  sais  aujourd'hui  quelle  est  sa  situation. 

Croyez,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  à  mes  sentiments  les  plus  distin- 
gués. 

J.  DE  PRESLE, 

de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 


LES  BMS  DI  MAINMORTE  ET  LA  LIBERTÉ  DES  FONDATIONS 

AUX  ÉTATS-UNIS 


On  sait  que  le  gouvernement  français  a  fait  établir  récemment  un  état 
général  des  biens  de  mainmorte  dans  notre  pays,  en  vue  de  leur  imposer 
des  restrictions  nouvelles.  D'autre  part,  la  Chambre  est  saisie  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  but  de  restreindre  la  liberté  des  fondations. 

Nous  croyons  donc  qu'on  lira  avec  intérêt  la  note  suivante  qui  nous 
est  communiquée  par  un  de  nos  correspondants  des  Etats-Unis. 

Chaque  année  de  nombreuses  fondations  scientifiques  ou  chari- 
tables sont  créées  dans  les  diverses  villes  des  Etats-Unis  et  même 
dans  les  districts  ruraux.  L'opinion  publique  approuve  hautement 
les  chefs  de  famille  qui  consacrent  une  partie  de  leur  fortune  à  fon- 
der des  œuvres  d'utilité  publique  et  qui  veulent  y  attacher  leur  nom. 
De  son  côté,  la  législation  leur  donne  toute  liberté,  au  lieu  de  les 
décourager,  comme  en  France,  par  mille  restrictions  et  formalités 
bureaucratiques. 

L'organisation  de  la  propriété  des  'paroisses  et  des  diocèses  est 
réglée  de  la  manière  suivante,  pour  l'état  de  New-York,  par  une 
loi  votée  en  4863. 

Chaque  paroisse  forme  une  personne  légale,  complète,  respon- 
sable de  ses  dettes  et  maîtresse  de  ses  biens,  régie  souverainement 
par  un  conseil  de  fabrique  et  n'ayant  besoin  d'aucune  approbation 
extérieure  pour  rendre  ses  décisions  exécutoires.  Le  conseil  de  fa- 
brique se  compose  de  Pévêque,  qui  en  est,  de  droit,  le  président, 
dans  chaque  paroisse  ;  d'un  grand  vicaire  désigné  par  lui  ;  du  curé, 
nommé  et  révocable  par  l'administration  diocésaine  ;  de  deux  laïques 
choisis  parmi  les  paroissiens  par  ces  trois  ecclésiastiques.  Les  dettes 
d'une  paroisse  ne  peuvent  retomber  sur  les  autres  et  un  défaut  dans 
le  testament  épiscopal  ne  peut  mettre  en  danger  les  biens  parois- 
siaux. Les  laïques  exercent  un  réel  contrôle  ;  par  exemple,  si  le  dio- 
cèse voulait  assigner  aux  fonds  de  la  paroisse  un  emploi  étranger  à 
leur  destination,  il  seraient  fondés  à  porter  plainte  devant  les  tribu- 
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naux  pour  malversation.  Quant  aux  formes  exigées  par  la  loi  "pour 
donner  la  personnalité  légale  à  une  semblable  communauté,  rien 
'  n'est  plus  simple  :  le  conseil  de  fabrique  constitué  par  l'évêque  signe 
une  déclaration  constatant  qu'il  s'est  établi  suivant  tel  et  tel  article 
de  la  loi;  on  y  indique  le  nom  donné  à  la  paroisse,  avec  l'inventaire 
de  ce  qu'elle  possède  :  le  tout  fait  en  double  et  déposé  au  secrétariat 
du  Comté  et  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat.  Ces  formalités  une  fois 
remplies,  la  paroisse  existe. 

D'autres  Etats  ont  des  lois  non  moins  libérales  ;  le  Wisconsin  et 
le  Texas,  tout  en  exigeant  dans  chaque  paroisse  la  présence  de 
trustées,  laissent  chaque*confession  établir  le  mode  d'après  lequel  ils 
seront  nommés.  L'Illinois  permet  les  donations  faites  directement 
à  l'évêque  pour  l'usage  des  paroisses. 

Depuis  1859,  la  législation  de  la  Californie  non  seulement  accepte 
les  dispositions  du  code  de  New- York,  permettant  à  toutes  les  sectes 
de  nommer  des  trustées  comme  elles  l'entendent, mais  elles  autorisent 
les  évêques  catholiques  et  les  évêques  anglicans  à  mettre  toute  l'ad- 
ministration entre  les  mains  des  curés.  Ces  prélats  ont,  en  outre, 
une  faculté  très  importante  ;  ils  peuvent  se  faire  incorporer  eux- 
mêmes  en  tant  qu'évêques,  et  posséder  ainsi  à  perpétuité,  eux  et 
leurs  successeurs,  tous  les  immeubles  de  leurdiocèse  ;  ils  forment  ce 
que  la  loi  appelle  une  sole  corporation. 

Enfin,  dans  les  autres  Etats,  les  évêques  américains  possèdent  per- 
sonnellement toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  et  les  transmet- 
tent à  leurs  successeurs  au  moyen  de  fidéicommis  testamentaires. 


X. 


CHRONIQUE 


DU    MOUVEMENT  SOCIAL 

L'institut  agricole  de  Beauvais.  —  L'école  professionnelle  de  l'imprimerie  Cbaix. 
—  L'école  de  typographie  française. 

Institut  agricole  de  Beauvais.  —  Nous  avons  eu  le  plaisir,  dans  un  récent 
voyage,  de  visiter  l'institut  agricole  de  Beauvais,  dirigé  par  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes.  Quelques  mois  auparavant,  nous  avions  vu  rétablisse- 
ment horticole  d'Igny,  près  Palaiseau,  tenu  également  par  les  mêmes 
Frères.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  ont  déjà  lu,  dans  la  livraison  du 
15  avril  1885,  l'analyse  sommaire  de  ce  dernier  établissement  faite,  dans  un 
dîner  du  groupe  de  Paris,  par  notre  ami  F.  Gibon.  Aujourd'hui,  nous  dirons 
ce  que  nous  avons  observé  à  Beauvais,  et  ainsi  se  trouvera  décrite  dans 
son  ensemble  l'œuvre  agricole  considérable  qu'accomplissent  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Igny  comme  Beauvais  se  distinguent  tout  d'abord  de  la  plupart  des  autres 
établissements  d'enseignement  agricole  par  ce  fait,  qu'ils  fonctionnent  sans 
aucune  subvention  de  l'Etat,  ni  petite,  ni  grosse.  Ils  vivent  l'un  et  l'autre 
avec  leurs  propres  ressources  et,  par  suite,  dans  leur  pleine  indépendance. 

Igny  prépare  à  certains  emplois  secondaires  de  l'agriculture;  Beauvais,  au 
contraire,  forme  les  états-majors.  Cet  établissement  ne  reçoit,  en  effet,  que 
des  jeunes  gens  âgés  de  16  ans  au  moins,  ayant  fini  leurs  études  et  se  des- 
tinant soit  au  professorat  agricole,  soit  le  plus  souvent,  en  fait,  à  diriger 
comme  propriétaires,  une  importante  exploitation  rurale. 

On  peut  dire  que  l'institut  agricole  de  Beauvais  est  une  pépinière  d'auto- 
rités agricoles,  techniques  et  sociales. 

Or,  un  point  nous  a  de  suite  frappé,  c'est  le  petit  nombre  des  élèves  de 
l'institut;  il  n'en  rentre  que  35  par  année.  N'est-ce  pas  un  chiffre  évidem- 
ment trop  faible?  Certes,  Beauvais  n'est  pas  le  seul  centre  d'enseignement 
agricole  supérieur,  mais  on  peut  bien  dire  qu'il  est  seul  de  son  espèce  ; 
ce  n'est  qu'à  Beauvais,  en  effet,  que  les  jeunes  gens  peuvent  avoir,  à  la  fois, 
l'enseignement  supérieur  théorique,  l'enseignement  réellement  pratique  de 
la  ferme  et  des  champs,  et  la  saine  et  féconde  éducation  morale  qui  les 
prépare  à  défendre  utilement  les  intérêts  si  intimement  unis  de  la  religion 
et  de  l'agriculture.  Comment  se  fait-il  que  la  population  agricole  riche  et 
religieuse  de  la  France  n'envoie  pas  un  plus  grand  nombre  de  ses  enfants 
à  cet  institut?  Nous  n'y  voyons  qu'une  raison,  c'est  cette  erreur  si  enracinée 
chez  nous  que  l'agriculture  n'est  pas  une  science,  qu'elle  ne  nécessite  pas 
d'études  spéciales  et  qu'on  s'y  prépare  très  [suffisamment  en  faisant  son 
droit  ou  sa  médecine  et  même  en  ne  faisant  rien  du  tout.  Cette  opinion  est 
fort  répandue,  on  s'en  guérira  difficilement. 

Toute  école  théorique  et  pratique  d'agriculture  se  compose  forcément 
d'une  ferme-école  et  d'un  établissement  d'enseignement.  C'est  bien  ce  qui 
se  passe  pour  l'institut  de  Beauvais.  Mais  ces  deux  éléments  indispensables 
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ne  devraient-ils  pas  aussi  êtres  inséparables?  L'enseignement  ne  devrait-il 
pas  avoir  son  siège  dans  la  ferme  elle-même?  Cela  semble  évident;  aussi 
considérons-nous  comme  fort  regrettable  que  la  belle  exploitation  rurale 
de  l'institut  soit  à  une  certaine  distance  de  Beauvais,  et  que  ses  élèves  ne 
soient,  par  conséquent,  au  milieu  des  champs  que  par  intermittence,  aux 
jours  indiqués  parle  règlement  journalier,  et  ne  soient  pas  à  même  de  s'im- 
prégner fortement,  par  un  séjour  continu  dans  la  ferme,  de  l'air,  des  habi- 
tudes, des  pratiques  et  des  nécessités  champêtres.  D'autre  part,  résidant  à 
la  ville,  dans  un  luxe  relatif,  ne  sont-ils  pas  conduits  logiquement  à  consi- 
dérer la  vie  des  champs  comme  la  partie  secondaire  de  leur  existence,  la 
vie  urbaine  en  demeurant  la  partie  principale  ?  Ne  les  amène-t-on  pas  ainsi, 
par  le  seul  fait  d'une  habitude  de  l'esprit,  à  se  faire  une  idée  très  fausse 
sur  un  des  points  les  plus  essentiels  de  l'agriculture,  la  résidence  du  pro- 
priétaire au  sein  même  de  sa  propriété  ?  Cet  éloignement  de  la  ferme  et 
de  l'école  n'est-il  pas  également,  en  partie,  cause  de  l'absence  d'une 
comptabilité  pratique  rigoureuse,  et,  par  suite,  d'une  lacune  sérieuse  dans 
l'enseignement  ? 

Sous  ces  réserves,  l'enseignement  théorique  comprend  toutes  les  sciences 
dont  il  est  utile  d'enrichir  l'esprit  d'un  cultivateur  émérite  ;  d'autre  part, 
la  ferme-école  du  Bois  ne  mesure  pas  moins  de  100  hectares  presque  d'un 
seul  tenant. 

C'est  ce  second  côté,  celui  de  l'exploitation  rurale  et  de  l'enseignement 
pratique,  qui  nous  a  le  plus  intéressé  dans  notre  visite.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  le  manque  de  pratique  qu'on  reproche  le  plus  souvent,  avec  raison, 
aux  agriculteurs  savants  ? 

Or,  l'exploitation  rurale  est  digne  de  louanges  à  tous  égards  ;  elle  est 
savante,  complète,  sauf  la  comptabilité,  et  faite  par  les  Frères  eux-mêmes, 
avec  cet  esprit  de  méthode,  ^de  patience  et  de  scrupuleuse  précision  qui 
distingue  d'ordinaire  tous  leurs  travaux. 

Les  assolements  rationnels  et  réguliers  de  9  ans  ont  été  substitués  par 
eux  aux  vieilles  routines  dans  l'exploitation  de  la  ferme  du  Bois,  et  ont  été 
peu  à  peu  adoptés  par  bon  nombre  de  cultivateurs  de  l'Oise  et  surtout  des 
environs  de  Beauvais. 

L'adoption  et  l'emploi  des  instruments  perfectionnés  ont  commencé  à 
l'institut  et  de  là  se  sont  propagés  rapidement,  suppléant  heureusement  à 
une  main-d'œuvre  tous  les  jours  plus  rare  et  plus  chère. 

L'introduction  de  bonnes  races  étrangères,  leur  croisement  avec  les 
races  du  pays  ont  transformé  ces  dernières  ;  aujourd'hui  sur  les  marchés 
des  environs,  on  ne  voit  plus  que  des  animaux  améliorés,  surtout  pour 
l'espèce  porcine.  C'est  particulièrement  la  race  yorkshire  qui  est  cultivée  ; 
pour  les  autres  espèces,  nous  avons  vu  dans  la  basse-cour  les  types  les  plus 
remarquables  de  poules  de  Gournay,  Crévecœur,  La  Flèche,  Dorking,  Brama, 
Hambourg  ;  d'oies  de  Toulouse  et  de  Montauban  ;  de  canards  de  Rouen, 
Aylesbury,  Labrador  ;  de  lapins  Bélier,  géant  des  Flandres,  normand, 
Windsor.  Le  rucher  nous  a  le  plus  vivement  intéressé  :  les  systèmes  les  plus 
perfectionnés  y  ont  été  appliqués  ;  grâce  à  eux,  l'abeille  est  devenue  Péné- 
lope inconsciente  et  recommence  sans  cesse,  mais  sans  le  vouloir,  un  travail 
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dont  on  lui  cache  habilement  l'achèvement  et  les  fruits.  N'abuse-t-on  pas 
un  peu  de  sa  bonne  foi  et  de  son  instinct  ?  Le  rucher  comprend  100  ruches 
et  la  récolte  de  Tannée  dernière  s'est  élevée  à  800  kilos  de  miel  de  toute 
beauté. 

Les  récompenses  les  plus  nombreuses  ont  sanctionné,  à  maintes  reprises, 
les  travaux  agricoles  des  Frères.  Ils  ont  obtenu  la  prime  d'honneur  spéciale 
au  concours  régional  de  Compiègne  en  1877,  5  diplômes  d'honneur  à  Paris, 
Londres  et  Beauvais,  48  médailles  d'or,  74  médailles  d'argent,  3  prix  au 
concours  régional  hippique,  5  prix  au  concours  des  poulinières  en  1885,  etc. 
Ces  médailles  sont  la  juste  consécration  des  progrès  immenses  que  l'institut 
agricole  a  réalisés  et  propagés,  non  seulement  autour  de  lui  dans  la  région 
du  Nord,  mais  encore  dans  la  France  entière. 

Au  moment  de  notre  visite,  les  récoltes  de  céréales  étaient  achevées,  on 
faisait  celles  de  pommes  de  terre.  Nous  avons,  par  suite,  pu  constater  de  visu 
les  résultats  de  l'année  courante.  Il  nous  a  semblé  du  plus  haut  intérêt  de  les 
publier  en  détail,  car  ils  confirment  pleinement  ce  fait,  que  le  rendement 
agricole  est,  dansjune  certaine  mesure,  élastique  et  que  la  nature  se  conforme 
docilement  aux  besoins  et  aux  exigences  de  l'homme,  lorsqu'il  la  cultive 
d'une  main  savante,  ferme  et  tenace. 
Voici  les  chiffres  du  rendement  de  1885  pour  les  pommes  de  terre  : 

Semis  de  l'institut   38,656  kilos  à  l'hectare 

Forster's   45,275    »  » 

Reds  Kinned   34,807    »  » 

Brésées   28,900    »  » 

Rouge  de  Bohême   28,288    »  » 

Early  Rose   32,560    »  » 

Van  den  Weer   32, 13^    »  » 

Eléphant   43,200    »  » 

Les  céréales  ont  donné  les  chiffres  suivants  : 

BLÉ. 

Victoria   38  hectolitres  à  l'hectare 

Chiddam   33        »  » 

Blé  de  pays   32        »  » 

BlédeNoé   30        »  » 

Shériff   40        >•  » 

AVOINES. 

Jaune  de  Flandre.    50  hectolitres  à  l'hectare 
Noire  de  Brie. . .    42        »  »> 

ORGES. 

Chevalier   36  hectolitres  à  l'hectare 

de  Saint-Rémy.    45        »  » 
La  betterave  a  fourni  les  moyennes  ci-dessous  : 

Globe  jaune  et  rouge   60,000  kilos  à  l'hectare 

Jaune  des  Barres   64,000     »  » 

Mammouth   72,000     »  » 

Ces  chiffres  en  disent  long  sur  les  résultats  auxquels  l'agriculture  peut 
prétendre  par  la  culture  raisonnée  et  savante.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce 
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sont  des  expériences  de  laboratoire.  La  ferme  a  100  hectares  et  les  cultures 
de  chaque  espèce  se  font  sur  des  étendues  de  plusieurs  hectares.  Ce  sont 
donc  des  résultats  de  grande  culture  qui  peuvent  donner  la  mesure  de  ce 
que  le  sol  peut  produire,  dans  des  conditions  analogues  de  climat  et  de 
richesse,  quand  il  est  travaillé  d'une  manière  rationnelle. 

La  science  proprement  dite,  les  instruments  perfectionnés,  les  eDgrais 
appropriés  ont  certainement  une  large  part  dans  ces  résultats,  mais  une 
part  non  moins  grande,  plus  grande  même  peut-être  est  dans  les  pratiques 
matérielles  de  la  culture.  Les  Frères  nous  ont  montré  quelques-unes  de 
ces  pratiques  et  fait  comprendre  que,  si  les  sciences  physiques  et  chimiques 
ont  un  grand  rôle  dans  Pagriculture,  la  science  des  détails  pratiques  n'en  a 
pas  un  moins  important.  Avant  d'aller  à  Beauvais,  nous  avions  l'idée  de 
l'action  à  exercer  sur  la  terre,  support  et  nourrice  de  la  plante,  par  le 
travail,  les  engrais,  les  arrosages,  etc.,  mais  nous  n'avions  pas  encore  été 
témoin  des  évolutions,  des  progrès  qu'on  peut  imposer  à  la  plante  elle- 
même,  en  ajoutant  aux  soins  spécialement  relatifs  au  sol  une  sorte  d'éduca- 
tion physiologique  de  la  plante.  C'est  la  sélection  qui  est  l'élément  principal 
de  cette  éducation.  Etant  données,  bien  entendu,  les  autres  conditions 
d'une  culture  raisonnée,  la  plante  devient  dans  les  mains  de  l'agriculteur, 
par  le  fait  de  la  sélection,  comme  un  enfant  dans  les  mains  de  son  père  : 
il  combat  ses  défauts,  redresse  ses  écarts,  dirige  ses  tendances,  exalte  ses 
qualités  et  arrive,  pour  ainsi  dire,  à  créer  un  produit  dont  le  rendement  et 
la  valeur  augmentent  sans  cesse,  jusqu'à  une  certaine  époque,  toutefois,  où 
l'espèce,  comme  surmenée  par  ses  efforts  sans  arrêt,  se  relâche,  s'épuise 
et  déchoit. 

C'est  dans  le  traitement  des  pommes  de  terre,  culture  particulièrement 
chère  aux  Frères  de  Beauvais,  que  nous  avons  vu  un  effet  merveilleux  de 
la  sélection.  Les  Frères  n'ont  pas  moins  de  200  variétés  de  pommes  de 
terre,  la  plupart  cultivées  depuis  plus  de  vingt  ans  sur  leurs  terres.  Ils  sou- 
mettent chacune  de  ces  espèces  à  l'expérience  de  chaque  année, sélectionnent 
avec  un  soin  scrupuleux  tous  les  tubercules  parfaitement  sains  et  présentant 
au  plus  haut  degré  tel  caractère  de  forme,  de  couleur  ou  de  goût  qui  leur 
paraît  le  plus  utile  à  développer.  Ces  produits  mis  à.  part  servent  à  l'ense- 
mencement de  l'année  suivante,  et  ainsi  d'année  en  année  ;  la  plante  va  en 
s'améliorant  sans  cesse,  dans  cette  série  de  générations  perfectionnées, 
mais  au  bout  de  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  tout  ici-bas  a  sa  fin,  ils  doivent 
être  abandonnés  par  suite  d'une  décadence  naturelle  et  sans  remède. 

La  même  sélection,  bien  entendu,  s'opère  sur  les  [céréales,  les  betteraves, 
et  le  bétail  et  partout  fortifie  et  dilate,  pour  ainsi  dire,  les  qualités  les 
plus  désirables  des  produits  sélectionnés. 

Cette  sélection  est,  sans  contredit,  une  des  pratiques  opérées  avec  le  plus 
de  soin  parles  Frères  et  enseignées  par  eux  à  leurs  élèves;  mais  à  côté 
d'elle,  toutes  les  autres  pratiques  sont  l'objet  d'une  égale  attention.  Dans  le 
champ  de  pommes  de  terre  où  toutes  ces  explications  nous  étaient  données, 
nous  avons  remarqué  avec  intérêt  qu'un  tiers  du  champ  était  couvert  de 
tiges  flétries,  versées  et  noircies;  le  tiers  suivant  présentait  une  végétation 
moins  triste  à  l'œil,  il  y  avait  encore  un  peu  de  vert  dans  les  tiges  et  sur 
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les  feuilles,  mais  on  sentait  bien  que  cette  végétation  était  sur  le  déclin  de 
sa  vie  ;  dans  le  troisième  tiers,  au  contraire,  une  verdure  éclatante  et  vigou- 
reuse couvrait  le  champ  et  réjouissait  la  vue.  C'était  la  jeunesse  dans  son 
épanouissement.  Ce  que  vous  voyez  là,  nous  dit  l'aimable  frère  Antonis 
qui  nous  guidait,  c'est  l'effet  de  la  séparation  des  espèces  au  point  de  vue 
de  la  hàtivité  ou  de  la  tardivité.  Nous  séparons  avec  grand  soin  les  tar- 
dives, les  mi-tardives  ou  les  hâtives  ;  les  premières  ne  mûrissent  qu'en  no- 
vembre ou  décembre,  les  autres  en  septembre,  les  troisièmes  en  août.  Il 
importe  au  plus  haut  point  de  faire  cette  séparation,  de  manière  à  n'arracher 
que  des  produits  également  mûrs,  et  ne  pas  vendre  des  pommes  de  terre 
encore  vertes,  mêlées  à  d'autres  à  moitié  pourries. 

Puis, prenant  une  de  ces  pommes  déterre,  le  frère  Antonis  nous  montrait 
les  soins  qu'il  faut  avoir  pour  la  semence  ;  si  on  coupe  le  tubercule  pour  le 
planter,  il  faut  avoir  bien  soin  de  faire  les  sections  de  manière  que  chaque 
tronçon  ait  un  œil  bien  constitué,  délaisser  sécher  la  plaie  pendant  plusieurs 
jours  avant  de  la  mettre  en  contact  avec  la  terre,  ou  bien,  si  par  hasard  on 
est  pressé  de  semer,  de  soupoudrer  le  tronçon  avec  de  la  chaux  ou  du 
plâtre;  puis  il  nous  montrait  quelques  pieds  qui  avaient  été  atteints  de  la 
redoutable  maladie  connue  sous  le  nom  de  Frisolée  et  nous  faisait  voir 
comment,  en  coupant  les  tiges,  on  avait  sauvé  les  tubercules. 

Dans  une  autre  partie  de  l'exploitation,  le  frère  Antonis  nous  a  montré 
des  lots  de  betteraves  fourragères  et  d'autres  de  betteraves  sucrières  ;  les 
unes  de  taille  monstrueuse,  les  autres  au  contraire  minces  et  comme 
chétives,  mais  d'une  richesse  en  sucre  qui,  au  laboratoire,  donnait  les  plus 
hauts  rendements, dont  il  ait  été  question  lors  de  la  grande  enquête  récente 
sur  les  sucres.  Ces  résultats  étaient  dus  au  choix  des  variétés,  à  la  sélection 
des  individus  et  aux  pratiques  culturales,  écartement  et  profondeur  des 
pieds,  choix  et  emploi  des  engrais,  etc. 

C'est  particulièrement  cet  ensemble  de  pratiques  matérielles  et  simples, 
en  définitive,  qui  nous  intéressait  dans  cette  visite  de  la  ferme-école  du 
Bois,  car  nous  étions  sans  cesse  à  nous  demander,  à  propos  de  la  question 
palpitante  du  relèvement  de  l'agriculture,  si  ce  relèvement  était,  comme 
quelques-uns  l'affirment,  uniquement  une  affaire  de  science  ou  de  capi- 
taux. Or,  la  démonstration  expérimentale  donnée  par  les  Frères  était 
concluante;  le  progrès  agricole  est  principalement  une  question  d'observa- 
tion, de  soins  méticuleux,  de  bonne  volonté  et  de  constance.  Le  plus  igno- 
rant, et  le  plus  pauvre  paysan  peut,  dans  une  forte  mesure,  améliorer  les 
produits  de  son  sol,  augmenter  son  rendement,  rien  que  par  les  simples 
pratiques  dont  l'expérience  de  Beauvais  démontre  la  puissante  fécondité. 
La  Providence  a  été  plus  juste  dans  ses  desseins  qu'on  ne  le  suppose 
souvent  ;  de  même  qu'elle  a  permis  au  chef  de  famille  le  plus  modeste  en 
savoir  et  en  rang  social,  de  diriger,  avec  son  seul  bon  sens  et  sa  seule 
bonne  volonté,  ses  fils  dans  le  droit  chemin  ;  de  même,  le  cultivateur, 
dépourvu  de  matériel  et  de  science,  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
perfectionner,  étendre  et  enrichir  sa  récolte. 

Notre  paysan  français  connaît-il,  applique-t-il  ces  pratiques  de  détail  si 
simples,  mais  si  efficaces,  et  qui  ne  demandent  qu'une  application  soute- 
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nue,  minutieuse  ?  N'est-il  pas,  au  contraire,  le  plus  souvent  étranger, 
rebelle  même?  Il  n'a  aucune  idé  de  ces  notions  élémentaires;  il  ne  connaît 
pas  la  perfectibilité  des  produits  végétaux,  il  ignore  l'importance  du  choix 
de  la  graine  et  de  la  sélection  des  individus.  Nous  avons  vu  dans  la  Somme 
un  paysan,  riche  cependant  et  bien  ferré  sur  la  revision  de  la  constitution, 
choisir  du  blé  carié  pour  semences,  sous  prétexte  qu'il  coûtait  5  fr.  de 
moins  l'hectolitre,  et  à  Beauvais  des  pommes  de  terre  perfectionnées, 
oubliées,  comme  par  hasard,  par  les  Frères  sur  le  bord  du  champ  contigu, 
délaissées  par  le  propriétaire  voisin,  qui  se  garderait  bien  d'employer  cette 
semence  riche  à  45,000  kilos  à  l'hectare.  Il  en  préfère  15  ou  20  mille,  con- 
formes à  sa  routine. 

Quand  le  soleil  fut  couché  et  que  la  campagne  se  fut  endormie  clans  la 
brume  mélancolique  du  soir,  nous  revînmes  à  pied,  les  Frères  et  nous,  à 
Beauvais  ;  la  conversation  roulait  sur  l'agriculture,  ses  souffrances  et  ses 
remèdes  ;  au  premier  rang  de  ces  derniers  figuraient,  tout  d'abord,  tous 
ceux  que  nous  venions  de  voir  sur  place  :  progrès  de  la  science  et  pra- 
tiques de  culture,  puis,  à  mesure  que  l'intimité  augmentait  et  que  la  brume, 
s'épaississant, permettait  comme  une  plus  libre  allure  de  l'esprit,  la  conver- 
sation s'élevait  et  la  question  plus  haute  et  plus  générale  des  remèdes 
sociaux  intervenait.  Surpris  et  charmé,  nous  écoutions  avecjoie  ces  humbles 
Frères  qui,  tout  à  l'heure,  courbés  sur  la  terre  et  vêtus  de  toile  bleue,  sem- 
blaient ne  connaître  que  les  travaux  manuels  et  les  soins  matériels,  et  qui, 
tout  à  coup,  une  fois  redressés  rentrés  et  dans  leur  robe  d'éducateurs,  déve- 
loppaient, avec  une  douce  éloquence,  les  plus  hautes  et  les  plus  sages  pres- 
criptions de  Le  Play  :  L'impuissance  de  la  protection,  la  toute  puissance 
de  l'effort  personnel,  le  rang  social  considérable  de  l'agriculture,  le  rôle 
supérieur  des  grands  propriétaires,  leur  obligation  de  résider  sur  leurs 
terres,  d'être  savants,  de  servir  d'éducateurs  à  leurs  voisins,  la  nécessité 
d'installer  les  usines  dans  les  champs,  afin  d'associer  le  travail  industriel 
au  travail  agricole,  de  conjurer  les  surproductions  et  les  chômages,  sources 
de  crises  industrielles,  la  dépopulation  et  les  hausses  exagérées  de  salaires, 
sources  de  crises  agricoles. 

Les  faits  actuels  ne  font  que  donner  une  éclatante  confirmation  des 
vérités  découvertes  et  enseignées  par  Le  Play.  Pourquoi  notre  malheureux 
pays  n'apprent-il  à  les  connaître  que  par  la  souffrance,  à  les  pratiquer 
que  sous  l'empire  de  la  force  brutale  des  choses  ? 

Le  soir  de  cette  journée  si  bien  remplie,  nous  rentrions  à  Paris,  con- 
vaincu de  la  valeur  pratique,  théorique  et  même  sociale  de  l'institut  agri- 
cole de  Beauvais. 

Puisse  son  rôle  se  fortifier,  se  perfectionner  et  s'étendre  par  le  déplace- 
ment de  l'école,  par  le  transport  de  la  ferme  de  l'enseignement  au  centre, 
par  le  développement  de  la  comptabilité  agricole  pratique,  un  peu  trop 
négligée  jusqu'ici,  et  enfin  par  une  augmentation  sensible  du  nombre  de 
ses  élèves  !  (1). 

L'école  professionnelle  de  l'imprimerie  Chaix.  —  Dans  le  courant  de  no- 
(1)  Voir  un  article  de  notre  ami  F.  Gibon,  dans  le  Correspondant  du  25  nov. 
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vembre,  a  eu  lieu  à  la  mairie  du  IXe arrondissement  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'école  professionnelle  de  l'imprimerie  Ghaix. 

Au  cours  de  cette  solennité,  l'un  des  professeurs  a  lu  un  intéressant  rap- 
port dans  lequel  il  a  fait  connaître  les  résultats  obtenus  dans  la  dernière 
année,  tant  au  point  de  vue  de  renseignement  professionnel,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne  en  faveur  des  apprentis. 

Ce  rapport  constate  qu'il  a  été  versé  à  la  caisse  des  retraites  de  l'état, 
au  nom  de  164  apprentis,  une  somme  de  820  francs;  les  primes  d'assu- 
rances en  cas  d'accidents  et  de  décès  se  sont  élevées  à  1,730  fr.  68  c.  ;  sur 
les  bénéfices  de  l'exercice  1884,  il  a  été  attribué  aux  élèves  compositeurs 
une  part  de  1,525  fr.  25  c.  ;  enfin,  les  versements  faits  spontanément  par 
les  apprentis  et  anciens  apprentis  aux  caisses  d'épargne  et  de  retraite  ont 
été  de  6,040  fr.  De  tels  chiffres  montrent  combien  sont  variés  et  fructueux 
les  moyens  qu'emploie  la  maison  Chaix  pour  constituer  l'épargne  des  élèves 
de  son  école  de  typographie. 

Après  la  distribution  des  récompenses,  M.  le  docteur  Vigouroux,  méde- 
cin de  rétablissement,  qui  fait  aux  apprentis  un  cours  d'hygiène,  a  pro- 
noncé une  allocution  dans  laquelle  il  a  montré  Futilité  pour  les  travailleurs 
de  connaître  et  d'appliquer  les  principes  de  celte  science.  A  l'appui  de  ses 
conseils  pratiques,  M.  Vigouroux  a  cité  les  très  excellents  résultats  produits 
par  l'inspection  hygiénique  mensuelle,  que  M.  Chaix  a  instituée  afin  d'amé- 
liorer et  de  fortifier  la  santé  des  élèves. 

M.  Chaix  a  annoncé  ensuite  à  l'assemblée  que  Y  Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  la  maison  venait  d'être  définitivement  constituée. :Les  an- 
ciens apprentis  de  l'imprimerie  Chaix  sont,  pour  la  plupart,  encore  dans 
l'établissement  à  titre  de  contre-maîtres  ou  d'ouvriers  ;  d'autres  sont  placés 
dans  les  meilleures  maisons.  La  nouvelle  association,  qui  compte  déjà  près 
de  cent  adhérents,  a  pour  but  de  maintenir  entre  eux  des  liens  de  bonne 
camaraderie  et  de  solidarité  dans  la  vie.  Cette  communication  a  été  accueil- 
lie par  l'auditoire  avec  une  vive  satisfaction. 

L'École  de  la  typographie  française. —  Une  réunion  de  grands  imprimeurs 
de  Paris  vient  de  décider  la  création  d'une  école  de  typographie  française, 
de  constituer  un  capital  de  fondation  et  d'assurer  son  entretien.  Nous 
applaudissons  à  cette  œuvre  d'initiative  privée,  à  cette  entente  des  chefs 
d'une  grande  industrie  qui  prennent  eux-mêmes  en  mains  les  intérêts  de 
leur  corporation,  et  qui,  au  lieu  de  guerroyer  entre  eux  par  une  concurrence 
ruineuse,  s'unissent  pour  perfectionner  leurs  collaborateurs  communs. 

Tout  en  adressant  ces  éloges  bien  mérités  aux  généreux  fondateurs  de 
l'école  de  la  typographie  française,  qu'on  nous  permette  de  faire  remar- 
quer avec  un  certain  orgueil  que,  à  la  tête  de  la  plupart  de  ces  œuvres 
sociales  supérieures,  on  voit,  et  c'est  ici  même  le  cas,  les  noms  des 
membres  de  nos  Unions  de  la  paix  sociale. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur- Gérant  :  Edmond  Demoltns. 

Pans  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  J7. 


LE  MANUEL  DE  L'ÉMIGRANT 


LES  PAYS  OUVERTS  A  LA  COLONISATION 

NOTES  ET  INDICATIONS  PRATIQUES. 

Nous  recevons  d'un  membre  des  Unions  de  Belgique  une  lettre  dans 
laquelle  il  nous  demande,  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  des  ren- 
seignements sur  les  divers  pays  que  nous  avons  visités,  dans  nos  deux 
voyages  autour  du  monde.  Il  s'agirait  de  fournir  des  indications  né- 
cessaires à  deux  chefs  de  famille  qui  désirent  créer  un  établissement 
colonial.  Nous  avons  pensé  que  notre  réponse  pourrait  également 
intéresser  un  certain  nombre  de  lecteurs  de  la  Réforme. 

I 

Les  deux  grands  révolutionnaires  de  notre  époque  sont  la  vapeur 
et  l'électricité.  Appliqués  à  la  locomotion,  àla  transmission  de  la  pen- 
sée, ils  ont  bouleversé  les  conditions  de  l'humanité,  brisé  les  barrières, 
rapproché  les  peuples,  préparé  la  reconstitution  de  lafamille  humaine. 

Il  suit  de  là  des  phénomènes  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans 
les  divers  pays,  afin  de  conserver  les  positions  acquises  et  d'en 
préparer  de  meilleures  à  ses  enfants. 

Les  immenses  terres  qu'on  défriche  en  Amérique  et  en  Océanie  et 
qui  ne  coûtent  rien,  la  facilité  d'en  porter  les  produits  sur  nos 
marchés,  ont  fait  baisser  de  beaucoup  le  prix  des  céréales;  la 
même  baisse  aura  lieu  prochainement  pour  le  bétail,  car,  en  Nou- 
velle-Zélande, on  congèle  déjà  par  l'air  comprimé  un  million  d'excel- 
lents moutons  par  an  qui  arrivent  sur  les  marchés  anglais.  Le  phé- 
nomène du  nivellement  des  prix  que  nous  avons  vu  se  produire  en 
France  de  province  en  province,  en  Europe  de  nation  en  nation,  va 
se  continuer  de  partie  du  monde  à  partie  du  monde.  Le  prix  de  la 
terre  très  cher  en  Europe  baissera  de  moitié;  il  se  relèvera  en  Amé- 
rique, en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande.  Par  contre,  le  salaire,  encore 
modique  dans  les  vieux  pays,  se  relèvera,  et  baissera  dans  les  pays 
nouveaux  où  le  manque  de  bras  le  rend  actuellement  fort  cher. 

Vouloir  lutter  par  des  tarifs  ou  autrement  contre  ce  courant  qui 
s'impose,  c'est  perdre  son  temps;  et  accumuler  les  plaintes  et  le» 
jérémiades  ne  sert  de  rien.  Il  est  beaucoup  plus  sage  de  regarder  les 
liv.  xii.  34 
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choses  de  haut  et  de  s'accommoder  aux  nécessités  de  "son  temps,  en 
en  tirant  parti. 

Le  meilleur  parti  à  tirer  de  la  nouvelle  situation,  c'est  de  se  hâter 
de  prendre  sa  part  des  immenses'  richesses  des  nouveaux  conti- 
nents devenus  aujourd'hui  abordables,  et  qui  sont  la  propriété  du 
premier  occupant. 

Ceci  doit  s'entendre,  non  seulement  pour  les  individus  et  les  fa- 
milles, mais  aussi  pour  les  peuples.  Tenir  des  centaines  de  mille 
hooimes  en  armes  pour  garder  ou  ravir  en  Europe  une  province, 
c'est,  de  nos  jours,  folie,  lorsqu'on  pense  que,  sans  bourse  délier,  et 
sans  faire  périr  un  homme,  on  peut  prendre  possession  d'immenses 
terres  qui,  dans  un  demi-siècle,  nourriront  des  millions  d'habitants. 
Il  y  a  cinquante  ans,  il  n'y  avait  pas  d'Européen  en  Nouvelle-Zélande 
et  presque  pas  en  Australie  ;  aujourd'hui  il  y  a  500,000  colons  en 
Nouvelle-Zélande,  et  l'Australie  en  possède  plus  de  3,000,000. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut  éviter  les  anciens  errements  et 
abandonner  le  système  suivi  par  l'Espagne  et  la  France  encore  au- 
jourd'hui. Coloniser  ce  n'est  pas  l'affaire  du  gouvernement;  coloniser 
avec  des  casernes,  des  forts  et  des  soldats,  c'est  dégoûter  le  pays  et 
marcher  à  la  ruine.  L'Algérie,  qui  est  à  notre  porte,  en  est  une  preuve; 
dans  cinquante  ans  nous  n'avons  réussi  à  y  établir  que  200,000  Fran- 
çais, en  y  engloutissant  des  centaines  de  millions. 

Un  bon  système  de  colonisation  dépend  des  réformes  intérieures  ; 
il  faut  rétablir  la  famille  sur  l'autorité  paternelle  ;  sans  revenir  au 
droit  d'aînesse,  donner  au  père,  comme  en  Amérique  et  en  Australie , 
lalibre  disposition  de  son  bien.  On  aura  alors  des  familles  nombreuse, 
et  les  enfants,  ne  pouvant  plus  compter  sur  un  lambeau  des  biens  du 
père  et  de  la  mère,  s'habitueront  de  bonne  heure  à  l'idée  qu'ils  ont  à 
gagner  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  à  être  les  auteurs  de  leur 
fortune,  et  ne  craindront  pas  d'aller  la  chercher  là  où  on  la  trouve 
toujours,  lorsqu'on  ne  craint  pas  le  travail  et  qu'on  pratique  la 
vertu.  Les  nombreux  rejetons  qui  porteront  ainsi  leur  activité  au 
loin,  emporteront  avec  eux  l'amour  delà  mère  patrie,  feront  connaître 
ses  produits,  les  échangeront  avec  les  leurs,  étendront  par  là  son 
commerce;  sa  richesse,  son  influence.  Mais,  pour  laisser  à  ces  colons 
toute  leur  activité,  il  faut  leur  laisser  la  responsabilité;  il  faut  que 
leur  sort  soit  entre  leurs  mains,  et  qu'ils  comptent  sur  leur  sagesse, 
plutôt  que  sur  les  baïonnettes  de  la  métropole. 

Ils  feront  donc  leur  constitution,  éliront  leurs  représentants,  lève- 
ront leurs  impôts,  pourvoiront  à  leur  défense.  Ils  auront  un  trait 
d'union  avec  la  mère  patrie,  non  seulement  dans  la  communauté 
de  race  et  d'intérêts,  mais  dans  le  gouverneur  que  la  métropole  leur 
enverra  et  dont  ils  payeront  leitraitement. 
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C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  pour  les  colonies  anglaises 
de  l'Océanie.  L'expérience  sert  à  nos  voisins;  l'ancien  système  leur 
avait  fait  perdre  les  Etats-Unis  ;  ils  l'ont  complètement  changé  et  ils 
s'en  trouvent  bien.  En  Nouvelle-Zélande,  en  Tasmanie,  dans  les  cinq 
colonies  d'Australie,  les  colons  ont  formé  eux-mêmes  leur  constitu- 
tion, pourvoient  à  leur  sûreté  intérieure  au  moyen  de  policemen,  à 
leur  sûreté  extérieure  par  des  volontaires  bien  exercés  et  gratuits. 
Toute  l'activité  reste  ainsi  réservée  à  dompter  la  nature,  défricher 
les  terres,  tracer  des  routes,  abriter  des  ports,  construire  des  che- 
mins de  fer,  ouvrir  des  mines,  multiplier  le  bétail. 

A  part  le  Queensland  qui  est  dans  la  zone  torride,  ces  colonies  sont 
dans  la  zone  tempérée  ;  ce  n'est,,  en  effet,  que  dans  ces  zones  que  l'Eu- 
ropéen se  développe,  se  multiplie  et  prospère.  Dans  la  zone  torride, 
ne  réussit  que  le  nègre  ou  l'Indien,  mais  là  encore  l'Européen  peut  se 
créer  de  belles  situations  dans  les  colonies  d'exploitation,  en  donnant 
à  ces  peuples,  généralement  doux  et  mal  gouvernés,  la  sécurité  des 
personnes  et  de  la  propriété. 

Le  gouvernement  de  l'indoustan  par  les  Anglais  est  un  excellent 
modèle  à  imiter  pour  les  populations  asiatiques  ;  il  leur  fut  enseigné 
par  notre  Dupleix.  Les  Anglais,  profitant  des  divisions  des  Rhajads, 
appuyant  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres,  ont  fini  par  les  dépossé- 
der ;  mais  ils  en  conservent  encore  environ  400  qui  commandent  à 
66  millions  d'habitants,  non  encore  assez  préparés  pour  la  domina- 
tion directe.  On  évite  de  heurter  les  préjugés  et  surtout  les  croyances, 
on  combat  les  abus  peu  à  peu,  on  attend  beaucoup  du  temps  et  de 
l'instruction  chrétienne  amplement  répandue  ;  on  a  peu  d'adminis- 
trateurs, mais  ils  sont  des  hommes  de  choix  qui  unissent  à  un  carac- 
tère éminent  une  grande  instruction  pratique  et  le  sentiment  de  leur 
responsabilité  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 


II 

Mais,  pour  sortir  des  considérations  générales,  il  me  reste  à  exa- 
miner rapidement  les  ressources  que  présentent  à  l'émigrant  les  di- 
vers pays  du  globe  : 

Dans  les  Etats-Unis,  le  gouvernement  accorde  350  acres  de  terre 
gratuitement  à  tout  immigrant  qui  consent  à  la  cultiver  pour  5  ans. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  vendent  la  leur  de  2  ko  dollars 
l'acre  et  donnent  gratuitement  le  billet  d'aller  à  l'immigrant  qui  dé- 
sire les  visiter.  La  vaste  prairie  du  Far-ivest  se  couvre  de  moissons  et 
de  fermes  ;  les  parties  montagneuses  du  Colorado  et  les  autres  terri- 
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toires  voient  se  multiplier  à  l'infini  les  bœufs,  et  on  commence  à 
réussir  aussi  pour  les  moutons.  En  Californie  4,000  français  font  gé- 
néralement de  la  viticulture.  Le  commerce  des  céréales  et  des  fruits 
y  prend  un  grand  développement  depuis  que  la  concurrence  a  fait 
baisser  les  prix  de  transport  et  que  les  fruits  et  légumes  de  San- 
Francisco  peuvent  se  vendre  à  New-York. 

Le  Canada  aussi  présente  d'immenses  ressources,  aujourd'hui  que 
le  chemin  de  fer  le  traverse  de  Test  à  l'ouest.  Beaucoup  de  colons  et 
surtout  de  Suisses  vont  cultiver  les  plaines  fertiles  du  Manitoba; 
mais,  dans  ce  pays,  on  a  à  peu  près  le  climat  de  Russie.  Néanmoins, 
le  curé  Labelle,  auquel  on  peut  toujours  écrire  à  Montréal  pour  ren- 
seignements, me  faisait  remarquer  avec  raison  que  dans  les  pays  du 
nord  les  races  deviennent  plus  fortes,  les  familles  y  sont  plus  nom- 
breuses,et  l'histoire  prouve  que  c'est  toujours  du  nord  que  descendent 
vers  le  sud  amolli  les  races  qui  viennent  infuser  un  sang  nouveau. 

De  nombreux  colons  français  plantent  la  vigne,  en  ce  moment,  du 
côté  d'Ontario  et  demandent  des  colons  de  langue  française  auxquels 
ils  promettent  le  bien-être,  pour  lutter  contre  l'élément  anglo-saxon. 

Lorsqu'il  y  a  deux  ans  je  traversais  tout  l'intérieur  du  Mexique  en 
voiture,  je  demandais  le  prix  des  terres  ;  elles  valent  quelques 
francs  l'hectare.  Toutefois,  ce  haut  plateau  manque  de  rivières  fécon- 
dantes; on  y  élève  du  bétail  et  on  sème  le  maïs. 

En  général,  le  colon  trouvera  dans  les  pays  de  race  espagnole  plus 
de  gaieté,  mais  moins  de  sécurité.  Les  classes  élevées  répugnent  au 
travail,  qu'elles  considèrent  comme  déshonorant,  et,  pour  vivre  dans 
le  luxe,  elles  se  disputent  le  pouvoir,  c'est-à-dire  le  budget.  De  là  des 
guerres  civiles  perpétuelles,  qui  sont  d'autant  plus  féroces,  que  la 
soif  du  sang  est  entretenue  dans  le  peuple  par  les  abominables 
jeux  de  toros. 

Les  Antilles  et  l'Amérique  centrale  sont  situées  dans  la  zone 
torride  ;  elles  seront  transformées  par  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 

Au  Brésil,  on  trouve  d'immenses  terres  qui  ne  demandent  qu'à 
être  cultivées;  mais  l'aristocratie  les  détient,  et,  comme  elle  ne  paye 
pas  d'impôt,  elle  les  garde  improductives.  Le  prix  élevé  que  l'on 
demande  de  ces  terres  éloigne  les  acquéreurs.  Ce  pays,  du  reste,  est 
bien  aussi  dans  la  zone  torride,  et  n'est  pas  encore  débarrassé  de  la 
plaie  de  l'esclavage. 

La  République  argentine,  avec  ses  3,000,000  de  kilomètres  carrés, 
présente  plus  de  ressources.  Au  nord,  on  cultive  toutes  les  plantes  des 
pays  tropicaux,  et  les  planteurs  de  cannes  à  sucre  y  font,  en  ce 
moment,  de  belles  fortunes. 

Vers  les  Andes,  la  culture  de  la  vigne  se  développe  rapidement  et 
donne  un  vin  analogue  à  celui  d'Espagne. 
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La  partie  de  laPatagonie  récemment  conquise  entre  le  rio  Négro  et 
lerio  Gébut  se  trouve  à  peu  près  à  notre  latitude  et  jouit  du  climatdu 
midi  de  la  France.  On  y  vend  les  terres  à  environ  1  fr.  l'hectare  ;  le 
gouvernement  accorde  même  gratuitement  un  certain  nombre  de 
lieues  carrées  de  terre  aux  individus  ou  aux  compagnies  qui  s'enga- 
gent à  y  établir  des  familles  dans  un  temps  donné.  J'ai  rencontré 
dans  ce  pays  un  comte  allemand  qui  y  visitait  les  terres  pour 
demander  la  concession  de  20  lieues  carrées  et  y  établir  des  familles 
allemandes,  en  réservant  pour  lui  un  superbe  domaine  de  4  lieues 
carrées.  Les  jeunes  Anglais,  en  général,  accaparent  la  terre  de  ces 
contrées  et  y  préparent  une  sorte  d'aristocratie  foncière.  Le  grand 
nombre  d'étrangers  qui  affluent  tous  les  ans  dans  la  République 
argentine  finiront  par  absorber  le  noyau  de  race  espagnole. 

De  l'autre  côté  des  Andes,  l'Araucanie,  sous  une  latitude  de  40  à45 
degrés,  offre  aussi  un  climat  tempéré  et  des  terres  fertiles  que  les 
Chiliens  vendent,  en  ce  moment,  à  bas  prix  et  qu'ils  cultivent  en 
grand  par  les  machines  américaines.  La  main-d'œuvre  y  est  à  bas 
prix;  les  Araucans,  excellents  travailleurs,  gagnent  1  fr.  25  par 
jour  Thiver,  et  le  double  l'été,  plus  la  nourriture  calculée  à  fr.  0,40 
par  homme  et  par  jour. 

Le  Chili,  bande  de  terre  longue  et  étroite  entre  la  mer  et  les  Andes, 
a  surtout  de  belles  exploitations  minières. 

Dans  le  Sud,  le  charbon  ;  dans  le  Nord,  le  cuivre,  l'or,  l'argent,  le 
borax,  le  salpêtre  du  désert  d'Atacama. 

Une  émigration  de  nombreux  Anglais,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
a  donné  dans  les  hautes  classes  des  rejetons  qui  ont  hérité  de  l'esprit 
pratique  de  leurs  pères,  et  le  Chili  est,  à  l'heure  actuelle,  le  moins 
mal  gouverné  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  Pérou  est  la  patrie  de  la  guerre  civile  ;  les  présidents  et  préten- 
dants foisonnent,  et  on  passe  le  temps  à  tuer  les  hommes,  là  où  il 
faudrait  les  faire  vivre  pour  tirer  parti  des  immenses  ressources  de 
la  contrée. Aussi,  ce  pays  cinq  fois  grand  comme  la  France  n'a  que 
2,700,000  habitants. 

On  peut  en  dire  autant  de  sa  voisine  la  République  de  l'Equateur. 
Dans  les  Sandwich,  un  traité  avec  les  Etats-Unis  exemptait  des 
droits  d'entrée  les  sucres  de  ce  pays  :  les  planteurs  s'y  sont  multi- 
pliés et  ont  fait  de  belles  fortunes. 

Pour  retrouver  des  colonies  prospères,  il  faut  atteindre  la  Nou- 
velle-Zélande, Un  cocher  irlandais  qui  me  conduisait,  me  disait  : 
«  En  Irlande  nous  cultivions  un  domaine  près  de  Dublin.  Le  proprié- 
taire nous  donnait,  pour  toute  la  famille,  6  livres  sterling  chaque 
6  mois.  Nous  ne  pouvions  pas  vivre.  Arrivé  ici  on  m'a  donné  4  livres 
sterling  par  mois  comme  cocher.  J'ai  voulu  m'établir  maître,  et  j'ai 
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fait  de  mauvaises  affaires;  un  de  mes  frères  qui  possède  un  hôtel  à 
Ohinemotu  m'a  pris  à  son  service,  et  me  donne  4  livres  sterling  par 
mois;  un  autre  de  mes  frères  spécule  dans  les  actions  des  mines  d'or, 
et  a  déjà  beaucoup  gagné;  un  autre  s'est  fixé  en  Californie  où  il  fait 
de  bonnes  affaires  et  un  autre,  dans  le  Yoming,  où  il  prospère  aussi.» 

A  Wellington,  le  père  Yardin  me  citait  les  deux  frères  Pascal  qui, 
vers  l'âge  de  20  ans,  arrivaient  avec  250,000  fr.  et  lui  étaient  recom- 
mandés. Il  leur  fit  déposer  leur  argent  à  la  Banque  qui  leur  en  don- 
nait un  intérêt  de  10  %  et  les  plaça  comme  bergers.  Après  6  mois,  ils 
connaissaient  le  métier  et  louaient  la  terre  ;  puis  ils  l'achetaient  et 
l'agrandissaient  sans  cesse.  Ils  possédaient  déjà  des  milliers  de  mou- 
tons, et  dans  10  ans  leurs  250,000  fr.  auront  produit  2,500,000  fr.  Un 
troisième  et  un  quatrième  frère  sont  arrivés;  l'un  d'eux  vient  de  se 
marier  à  Saint-Chamond,  son  pays  natal,  et  ramène  sa  femme  dans  sa 
nouvelle  patrie.  C'est  là  un  bon  noyau  qui  pourrait  guider  d'autres 
jeunes  Français.  Il  n'y  a  que  600  Français  en  Nouvelle-Zélande  et 
environ  2,000  en  Australie  ;  la  plupart:sont  des  évadés  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ou  des  marins  déserteurs  ;  les  quelques  Français  honora- 
bles y  font  de  bonnes  affaires.  A  Albury  ^.Nouvelle-Galles  du  Sud),  la 
famille  Frère,  arrivée  avec  rien,  a  pu,  en  peu  d'années, avec  les  seules 
économies  réalisées  sur  son  traitement  de  12,000  fr.  de  directeur  d'un 
vignoble  allemand,  constituer  son  propre  vignoble,  et  faisait  déjà  du 
vin  pour  25,000  fr.  l'an.  A  Brisbane,  un  maître  d'hôtel  niçois,  en 
six  ans  avait  amassé  300,000  fr. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  trop  petite  (2,000,000  d'hectares)  pour 
offrir  quelque  ressource  ;  le  voisinage  des  galériens,  partout  ré- 
pandus, y  est  peu  agréable  et  l'administration  française  peu  encoura- 
geante. 

La  Tasmanie  présente  de  grandes  ressources  par  le  mouton  et 
les  Matines  d'or  et  d'étain  ;  les  actions  de  -25  fr.  des  ^mines  d'étain  de 
Mount-Bishoff  sont  arrivées  à  1 ,600  fr.  Le  climat  y  est  tempéré,  on  y 
cultive  en  grand  les  fruits  pour  les  conserves. 

L'Australie,  qui  n'est  que  d'un  cinquième  plus  petite  que  l'Europe, 
et  qui  possède  à  peine  3,000,000  d'habitants,  offre  de  grandes  res- 
sources pour  l'élevage.  Trois  Allemands,  qui  avaient  loué  pour 
vingt  ans  800,000  acres  de  terre  au  prix  de  850,000  francs  payables 
en  trois  ans,  comptaient  y  multiplier  600,000  moutons  ;  or,  le  mouton 
rapporte  en  moyenne  40  francs  l'an  par  la  lame,  la  chair  et  le  reste 
étant  calculés  pour  les  frais.  Dans  leQueeitsland,  onse  livre  en  grand  à 
la  plantation  de  laicanne  à  sucre  avec  la  main-d'œuvre  des  Nouvelles- 
Hébrides.  Au-delà  des  montagmes  Bleues  <et  dans  le  Sud-Austoalâe,  on 
cultive  beaucoup  ;le  s  céréales.  Adélaïde  a  . le  climat  ëe  Nice. 

Dans  les  coTontes  4e  dKkéaaaie*  comme  «dans  Y. Amérique  du  sftad 
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ou  du  Sud  (Chili  et  Pérou  exceptés)  la  main-d'œuvre  varie  de  5  à 
10  francs  (par  jour  :  elle  atteint  même  20  francs  pour  certains  corps 
de  métier  :  le  travailleur  donc,  qui  va  dans  ces  pays,  y  pourra  bientôt 
économiser  de  quoi  s'acheter  la  terre  dont  le  prix  varie  de  10  à 
25  francs  l'acre  ou  arpent.  Les  objets  de  luxe  qui  viennent  d'Europe 
y  sont  chers  ;  mais  les  denrées  alimentaires  sont  meilleur  marché  que 
chez  nous.  Pour  le  logement,  le  mieux  est  de  contracter  avec  une 
building  Soeiety  (société  de  construction)  ;  qui,  moyennant  tant  de 
schellings  par  semaine,  vous  fournit  une  maison  de  bois  ou  de  briques 
avec  jardin,  et  dont  on  est  propriétaire  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années.  Dans  la  forêt  vierge,  l'eucalyptus  fournit,par  sonécorce,une 
habitation  à  peu  de  frais. 

'Le  capitaliste  qui  s'en  va  dans  ces  colonies  peut  retirer  de  20  à 
250/0  de  ses  capitaux  employés  à  l'élevage;  on  calcule  que,  entre  les 
mains  de  jeunes  gens  travailleurs  et  vertueux,  le  capital  doit  facile- 
ment décupler  en  dix  ans. 

Toutefois,  pour  réussir,  nos  jeunes  gens  devraient  être  préparés 
par  une  instruction  et  une  éducation  plus  pratiques. 

Il  faut  apprendre  aux  futurs  colons  les  langues  vivantes,  et  "sur- 
tout l'anglais,  car  les  Anglais  possèdent  le  plus  vaste  empire  du 
monde  :  23,000,000  de  kilomètres  carrés/Il  faut  les  habituer  de  bonne 
heure  à  l'initiative,  leur  parler/dès  les  premières  années,  comme  à  des 
hommes,  les  fortifier  dans  le  sentiment  du  devoir;  leur  apprendre 
que  le  travail  honnête  honore,  aussi  bien  le  travail  manuel  que  celui 
de  l'esprit;  et  que  la  vraie  noblesse  estmoins  dans  les  titres  ronflants 
que  dans  la  pratique  de  la  vertu, 

ils  apprendront  de  bonne  heure  l'agriculture,  la  chimie,  la  phy- 
sique, la  mécanique,  moins  en  théorie  qu'en  pratique,  dans  des 
usines,.fermes  et  laboratoires,  et,  à  quinze  ans,  on  pourra  les  adresser 
à  un  noyau  de  compatriotes  qui  prospèrent  déjà,  soit  au  Canada  ou 
en  Californie,  soit  en  Patagonie,  en  Nouvelle-Zélande  ou  en  Australie. 

De  nombreuses  brochures  sur  les  divers  pays  qui  demandent  des 
capitaux  et  des  immigrants  ont  paru  ;  il  faudrait  en  contrôler  les  ren- 
seignements et  grouper  ceux  qui  seront  exacts  en  un  petit  manuel 
de  l'émigrant.  Il  contiendrait,  outre  les  ressources  que  présentent  les 
divers  pays,  les  avis  qu'il  faut  donner  aux  jeunes  geins  pour  se  prépa- 
rer et  pour  réussir  en  évitant  les  écueils.  On  ïe  Compléterait,  tous  les 
ans,  par  les  renseignements  venus  des  émigrants  qui  ont  réussi.  En 
attendant  ce  manuel  précieux,  j'espère  que  ces  quelques  pages  aide- 
ront les  personnes  qui  se  préoccupent  des  questions  d'émigration  et 
de  eolonisratiôn. 

Ernest  Michel, 


UNE  PROVINCE  DU  BAS-DANUBE 

LES  POPULATIONS  DE  LA  DOBROUDJA  (1) 


La  Dobroudja  présente  une  originalité  singulière  qui,  certainement, 
la  distingue  de  tous  les  autres  pays  de  l'Europe.  Sur  une  superficie  de 
13,550  kilomètres  carrés,  cette  province  renferme  douze  nationalités  diffé- 
rentes qui  méritent  une  étude  particulière.  Selon  les  données  statistiques 
les  plus  récentes,  la  population  totale  de  la  Dobroudja  a  été  évaluée  de 
115,000  à  116,000  âmes,  ce  qui  donne  seulement  de  8  à  11  habitants 
par  kilomètre  carré. 

Cette  population,  comme  nous  l'avons  dit,  se  compose  de  races  très 
complexes  :  Turcs,  Roumains,  Bulgares,  Russes,  Arabes,  Arméniens,  Juifs, 
Grecs,  qui  forment  des  groupes  à  part. 

Le  nombre  des  Tatares  qui  ont  colonisé  cette  province,  vers  l'an  1784, 
et  à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  en  1850,  était  de  2,225  familles.  Néan- 
moins, ce  chiffre  futaugmenté  par  de  nouvelles  émigrations  d'une  importance 
secondaire,,  de  1853  à  1854.  A  partir  de  cette  époque,  une  nouvelle  colonie 
vint  renforcer  cette  peuplade.  Les  nouveaux  Tatares  occupèrent  successive- 
ment le  sud-ouest  de  la  presqu'île  et  fondèrent  la  ville  de  Medjidie  qui 
porte  encore  ce  nom;  elle  est  située  entre  Kustendjé  et  la  Tchernavoda. 

La  population  tatare  est  répartie  encre  le  nord  et  le  sud,  mais  elle  est 
concentrée  surtout  dans  le  centre  où  elle  forme  une  population  presque 
compacte,  surtout  dans  les  districts  de  Badadagh  et  de  Kustendjé.  Cette 
tribu,  qui  souvent  se  confond  avec  l'élément  turc  dont  des  liens  de  race  la 
rapprochent,  formait  jusqu'à  ces  derniers  temps  une  communauté  séparée, 
ayant  à  sa  tète  un  chef  sur  lequel  la  Turquie  n'exerçait  qu'une  sorte  de 
vassalité. 

Si  nous  avançons  vers  le  nord-est,  c'est-à-dire  dans  la  partie  comprise 
entre  les  trois  principales  ramifications  du  Danube  ou  Delta  du  grand 
fleuve,  nous  rencontrons  une  colonie  allemande.  Cette  colonie,  composée, 
en  grande  partie , d'Alsaciens  catholiques,  habite  les'deux  districts  de  Hirsova, 
située  au  centre,  et  Toulchea,  au  nord  de  la  péninsule.  L'établissement  de 
ces  colons  sur  le  bord  de  la  mer  Noire  remonte  à  1848  ou  à  1859.  Peu 
nombreux,  d'ailleurs,  les  Alsaciens  s'occupent  de  toutes  sortes  d'industries, 
parmi  lesquelles  la  fabrication  du  beurre  tient  le  premier  rang.  Ils  habitent 
notamment  le  village  Malkosh  et  ont  toujours  pour  la  France  une  grande 
amitié. 

Les  Allemands,  que  nous  trouvons  surtout  au  nord,  sont  des  émigrants 
de  la  Bessarabie  ou  de  la  Russie  méridionale.  Doué  de  qualités  intellec- 
tuelles supérieures  à  toutes  les  autres  peuplades  de  la  presqu'île,  l'Allemand 

(1)  Cette  province  a  été  attribuée  à  la  Roumanie  par  le  congrès  de  Berlin 
de  1878. 
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sait  mieux  employer  les  forces  et  les  produits  de  la  nature  qu'il  façonne 
selon  ses  besoins.  Cela  se  reconnaît  facilement  à  leurs  industries  et  leurs 
produits,  qui  se  distinguent  de  ceux  des  autres  peuplades  dont  se  com- 
pose le  reste  de  la  population  de  la  Dobroudja. 

La  population  arabe,  d'ailleurs  très  peu  nombreuse,  émigra  en  Dobroudja 
en  1832,  à  la  suite  de  la  guerre  turco -égyptienne.  Elle  se  fixa  dans  le  village 
Arab-Keni  (village  des  Arabes).  Des  qualités  fort  appréciables  distinguent 
les  Arabes,  notamment  la  proprété  et  une  grande  solidarité  sociale,  comme 
le  remarque  un  voyageur  distingué,  M.  Papadopoulo. 

Le  groupe  le  plus  important  de  ces  peuplades,  est  celui  des  Russes  que 
les  ethnographes  ont  divisé  en  deux  branches,  savoir  les  Ruthéniens,  des- 
cendus de  la  Russie  vers  la  moitié  du  siècle  dernier,  en  même  temps  que 
les  Zaporogues  et  les  Moscovites  ou  Lipovanes. 

Les  Ruthéniens  appartiennent  aux  groupes  cosaques  de  l'Ukraine,  qui, 
tombés  au  pouvoir  des  Russes,  lors  du  démembrement  du  royaume  de 
Pologne,  donnèrent  lieu  à  cette  émigration  qui  se  fît  sous  la  conduite  des  Za- 
porogues, «  ordre  militaire  et  religieux  composé  de" gentilshommes  et  de 
serfs  affranchis.  »  Arrivée  en  Dobroudja,  cette  tribu,  habituée  à  mener 
une  vie  nomade,  fut  bien  accueillie  par  le  gouvernement  de  la  Porte  otto- 
mane, qui,  ayant  compris  l'importance  de  la  colonisation  du  pays,  lui  con- 
céda des  terres  et  des  pêcheries  sur  la  rive  droite  du  Danube  (1). 

Mieux  disciplinés  que  les  cosaques,  leurs  compagnons  d'infortune,  les 
Zaporogues  conservèrent  leur  organisation  militaire,  qui  était  tout  à  fait 
distincte  de  celle  des  Turcs.  Avec  des  mœurs  caractéristiques  qui  sont  un 
des  traits  de  la  grande  race  slave,  cette  colonie  forma  longtemps  presque 
un  petit  État  slave  dans  celui  de  l'empire  turc. 

Une  seule  obligation  leur  rappelait  leur  dépendance  politique  :  c'était 
celle  de  fournir,  en  cas  de  guerre,  à  l'État  protecteur,  un  contingent  d'hommes 
et  de  chevaux  (2). 

Les  Lipovans  ou  les  Moscovites  peuplent  les  plaines  du  Bas-Danube.  Leur 
nombre,  selon  M.  Engelhardt,  peut  être  évalué  de  15,000  à  20,000  âmes. 

Les  Lipovans  sont  descendus  de  la  Russie,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  et  c'est  sous  le  règne  de  Pierre  le  Grand  que  cette  expatriation  eut 
lieu.  Le  grand  monarque  russe  s'étant  proclamé  chef  de  l'Eglise  en  même 
temps  qu'il  portait  le  sceptre  et  la  couronne  impériale,  voulut  imposer  à 
tous  ses  sujets  la  nouvelle  réforme  religieuse  dont  il  était  le  fondateur. 
Tous  les  sujets  du  grand  empire  du  Nord  acceptèrent  volontairement  la  ré- 
forme du  puissant  et  énergique  Gzar,  excepté  les  Lipovans  qui,  fidèles  à  leurs 
croyances  religieuses,  aimèrent  mieux  quitter  leur  pays  que  de  se  sou- 
mettre au  tyrannique  et  arbitraire  chef  de  l'Etat. 

C'est  alors  qu'une  nouvelle  secte  religieuse,  sous  le  nom  de  Starowiertzi 
(vieux  croyants)et  Starobratzy (vieux frères), se  forma  deceux qui, pour  échap- 
per aux  persécutions  auxquelles  ils  pouvaient  s'exposer  par  le  fait  de  leur 
tenace  opposition,  se  décidèrent  à  émigrer.  Ils  se  dirigèrent  alors  vers  le  sud 

(1)  Etude  sur  les  embouchures  du  Danube,  par  M.  Engelhardt,  p.  37,  1862. 
Galatz. 

(2)  Voir  l'Etude  de  M.  Engelhard,  déjà  citée. 
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et  occupèrent  le  littoral  de  la  mer  Noire.  Ayant  été  bien  accueillie  'par  la 
Porte,  cette  colonie  se  fixa  définitivement  entre  les  embouchures  du  Danube 
où  elle  fonda  de  grands  et  florissants  établissements.  Ses  rapports  avec 
le  gouvernement  ottoman  continuèrent  d'être  des  plus  amicaux  et  elle 
forma,  comme  ses  frères  qui  avaient  colonisé  les  premiers  cette  province, 
un  État  autonome  protégé  par  la  Porte. 

En  échange  des  terrains  qui  leur  avaient  été  concédés,  le  gouverne- 
ment ottoman  exigeait  d'eux  l'obligation  de  lui  fournir  Un  certain  nombre 
d'hommes  et  de  chevaux  qu'il  avait  fixé  d'avance,  toutes  les  fois  que 
l'Etat  suzerain  se  trouvait  en  guerre. 

Les  Starowiertzi  habitent  le  pays  des  marécages;  ils  s'adonnent  à  la  pêche. 
Ils  ont  fait  une  véritable  industrie  du  poisson  salé,  qui  leur  procure 
non  seulement  l'aisance,  mais  encore  l'a  richesse.  Isolés  presque  de  toutes 
les  autres  peuplades  de  la  Dobroudja,  ils  ont  conservé  leur  langue  et  toutes 
leurs  traditions  religieuses  qui  sont  imprégnées  du  plus  grand  fanatisme,  et 
c'est  par  ce  côté  fanatique  qu'ils  diffèrent  non  seulement  des  autres  peu- 
plades,mais  même  de  leurs  "pères  qui  étaient  Venus  de  la  Russie.  A  la  tête 
de  leur  religion,  se  trouve  un  ôvêque,  délégué  par  le  patriarche  de  Buco- 
vine,  chef  suprême  de  cette  secte  religieuse  intéressante  à  étudier  à  plusieurs 
points  de  vue. 

Un  voyageur  qui  les  a  bien  connus  et  étudiés  de  près,  M.  Engelhardt, 
nous  dit  que  l'influence  de  ce  chef  est  immense  :  «  elle  s'exerce,  dit  cet 
écrivain,  non  seulement  sur  ceux  qui  l'entourent,  mais  encore  dans  l'inté- 
rieur même  de  la  Russie,  où  la  secte  a  laissé  de  nombreux  adhérents.  De 
fréquents  pèlerinages,  ajoute  M.  Engelhardt,  ont  lieu  dans  le  couvent  delà 
Dobroudja.  Quelques-uns  des  pieux  voyageurs  qui  viennent  aussi  faire  leurs 
dévotions  dans  cette  retraite  vénérée,  reçoivent  l'ordination  des  mains 
de  l'évêque  et  s'en  retournent  dans  leur  pays  pour  exercer  leur  ministère.  » 

Le  même  voyageur  et  ethnographe,  nous  dit  que  cet  évêché  a  des 
revenus  très  considérables  et  que  ses  coffres  récèlent  des  valeurs  énormes 
en  argent  monnayé.  Ce  trésor,  ajoute  M.  Engelhardt,  paraît  être  le 
produit  de  collectes  faites  en  Russie  et  des  contributions  que  s'imposent  vo- 
lontairement les  colons  danubiens. 

Les  Starowierlzi  sont  peu  hospitaliers.  Si  jamais  il  leur  arrive  d'ouvrir 
leur  porte  à  des  voyageurs  étrangers  à  leur  secte,  après  le  départ  de  leur 
hôte,  ils  procèdent  à  la  purification  de  leur  demeure  et  à  tout  objet  qui  a 
servi  au  non  croyant.  Après  un  préalable  lavage,  chaque  dbjet  est  aspergé 
avec  de  l'eau  bénite.  A  ces  préjugés  nous  pourrions  en  ajouter  bien  d'autres 
eneoreplus  saillants;  ainsi,  ils  s'opposent  à  la  coupe  de  îa  barbe  et  ont  en 
horreur  l'usage  du  tabac,  qu'ils  'considèrent  comme  Contraire  aux  préceptes 
de  l'Église,  et  ils  sont  scandalisés  même  àla  VUe  de  la  fumée  de  côtte  plante. 

Leurs  coutumes  proscrivent  tout  médicament  :«  Dieu,  qui  a  donné  la 
sanlé,  disent-ils,  peut  seul  l'enlever  ;  un  homme  peut-il  changer  la  volonté 
de  Dieu  (1)?  »  ''Le  divorce  est  considéré  par  eux,  non  Seulement  comme  une 
atteinte  à  la  religion,  mais  encore  comme  un  désordre  social. 


(1)  Voir  Engelhardt,  Etude  déjà  citéfe» 
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La  population  des  Staro*wiertzi  est  stationnaire.  Leur  nombre,  d'après  les 
données  récentes,  ne  dépasse  pas  20.000  âmes. 

Une  autre  secte  non  moins  remarquable  et  digne  de  notre  étude,  surtout 
pour  ses  excentricités  et  ses  préjugés  sociaux,  c'est  la  secte  des  Scopites, 
branche  cadette  de  la  grande  famille  slave.  Les  Scopites  vivent  presque 
isolés  dans  une  communauté  régie  par  des  mœurs  et  des  coutumes  qui  leur 
appartiennent.  Cette  secte  se  rattache  par  ses  mœurs  au  système  com- 
muniste. 

Les  colons  russes  que  nous  trouvons  en  Dobroudja  peuplent  le  Nord  et 
le  Sud.  Nous  les  rencontrons  concentrés  notamment  dans  le  Delta  du  Danube. 
Parmi  ces  populations,  il  faut  distinguer  les  Bulgares,  d'origine  slave,  que 
l'on  confond  souvent  avec  les  sectes  russes  dont  nous  venons  de  retracer 
les  principaux  caractères. 

La  petite  population  bulgare  forme  un  groupe  à  part.  Les  Bulgares 
s'adonnent  à  l'agriculture,  leur  principale  occupation,  qui  est  une  des 
sources  les  plus  importantes  de  leur  richesse.  Cultivateurs  et  horticulteurs 
par  excellence,  ils  peuvent  être  donnés  comme  exemple  à  toutes  les  popu- 
lations de  la  Dobroudja.  Leur  agriculture  est  pratiquée  systématiquement 
et  peut  être  comparée  à  celle  des  Allemands,  qui  sont  leurs  principaux 
émules.  Aces  deux  formes  de  culture  de  la  terre,  il  faut  joindre  l'élevage 
du  bétail,  qui,  avec  l'agriculture,  forme  les  deux  sources  de  leur  richesse. 

C'est  surtout  dans  le  Nord-Est  que  nous  rencontrons  les  Bulgares.  Ils 
sont  disséminés  dans  les  districts  de  Babadagh  et  de  Toultcha.  Les  Grecs 
et  les  Roumains  se  moquent  d'eux  et  maintes  expressions  proverbiales  les 
tournent  en  dérision  comme  inintelligents  et  grossiers.  Ces  moqueries  sont 
injustes,  dit  M.  Élisée  Reclus  :  «  Sans  avoir  la  vivacité  du  Roumain,  la 
«  souplesse  de  l'Hellène,  le  Bulgare  n'en  a  pas  moins  l'esprit  fort  ouvert; 
«  mais  l'esclavage,  ajoute  le  même  géographe,  a  lourdement  pesé  sur  lui, 
«  et,  dans  les  régions  méridionales,  où  il  est  encore  opprimé  par  le  Turc, 
«  exploité  par  le  Grec,  il  a  l'air  malheureux  et  triste  ;  au  contraire,  dans 
«  les  plaines  du  Nord  et  dans  les  villages  reculés  des  montagnes,  ou  il  a 
«  moins  à  souffrir,  il  est  jovial  et  porté  au  plaisir  (1).  » 

A  côté  de  cette  Babel  de  races,  l'élément  roumain  est  représenté  par  une 
population  peu  nombreuse.  Cette  population  roumaine,  que  nous  rencon- 
trons principalement  dans  le  nord  de  la  presqu'île,  est  composée  d'émi- 
grants  qui  ont  quitté  la  mère  patrie  à  cause  des  persécutions  dont  elle  a 
été  le  théâtre  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle.  Leur  nombre  qui,  en 
1860,  ne  dépassait  pas  33,000  âmes,  selon  M.  Lejean '(2),  peut,  aujourd'hui, 
à  vingt-cinq  ans  de  distance,  être  évalué  de  50,000  à  6'0,000  âmes,  sans 
compter  la  population  flottante  qui  émigré  dans  cette  province,  soit  pour 
se  livrer  au  commerce  avec  ces  peuplades,  soit  pour  y  chercher  les  agré- 
ments que  la  mer  Noire  peut  leur  procurer. 

Les  Roumains  habitent  surtout  le  Nord  de  la  presqu'île;  ils  se  sont  fixés 
dans  les  districts  de  Toultcha,  de  Babadagh  et  les  principaux  ports  du  littoral 

(1)  Voir  M.  Elisée  Tleeïus  :  Nouvelle  Géographie  (Europe  méridionale). 

(2)  Lejean  :  Ethnographie  de  la  Turquie. 
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de  la  mer  Noire.  Ils  s'occupent  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Leur 
nombre  tend  de  plus  en  plus  à  s'accroître,  depuis  que  la  Roumanie  a  été 
mise  en  possession  de  cette  province.  Ce  mouvement  de  colonisation  est, 
en  grande  partie,  favorisé  par  le  gouvernement  roumain,  qui,  ayant  en  vue 
les  grands  avantages  que  peut  fournir  une  colonisation  roumaine  dans  cette 
province,  concède  des  terres  aux  nouveaux  colons  à  des  conditions  peu 
onéreuses. 

Cette  politique  coloniale  peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect, 
économique  et  politique;  aussi,  conseillons-nous  au  gouvernement  roumain, 
ici  comme  ailleurs,  de  persister  dans  cette  bonne  voie. 

Enfin,  pour  terminer  l'étude  de  «  ce  congrès  ethnologique»  de  la  Do- 
broudja,  il  nous  reste  à  dire  deux  mots  des  autres  populations,  dont  nous 
avons  fait  la  nomenclature  au  début. 

L'élément  grec,  juif  et  arménien,  est  répandu  un  peu  partout  dans  la 
presqu'île,  et  l'on  peut  même  dire  que  c'est  le  désir  excessif  du  gain  qui  le 
porte  à  se  disséminer  et  à  mener  une  vie  nomade.  Le  juif  et  le  grec  de 
cette  contrée  sont  plus  rapaces  que  leurs  coreligionnaires  de  tout  le  reste 
de  l'Europe.  Aussi,  les  considère-t-on  dans  le  pays  comme  une  véritable 
plaie  sociale. 

Pauvre  plutôt  qu'économe,  l'habitant  de  la  Dobroudja  mène  une  vie 
simple,  frugale  et  presque  voisine  de  la  misère.  Il  naît  sans  besoins  mul- 
tiples et  presque  sans  désir  :  c'est  là  le  trait  caractéristique  qui  distingue 
ces  peuplades.  Loin  de  chercher  à  produire  pour  la  vente,  elles  ne  pensent 
qu'à  leurs  propres  besoins,  et  jamais  au  superflu. 

L'alimentation  de  l'habitant  de  la  Dobroudja  est  simple,  son  habitation 
est  primitive  et  dépourvue  de  confortable.  Enfin,  tout  rappelle  dans  ce 
pays  l'Orient  avec  ses  mœurs,  ses  coutumes  et  ses  préjugés. 

Cependant,  il  y  a  certaines  peuplades,  comme  celle  des  Allemands  et  les 
Alsaciens  par  exemple,  qui  jouissent  d'un  certain  bien-être. 

Le  paysan  du  Nord  peut  être  regardé  comme  riche,  car  il  possède  le 
capital  nécessaire;  l'emploie  avec  succès  à  la  culture  de  la  terre  qui 
lui  donne  en  abondance  ses  fruits. 

L'agriculture  occupe  la  majeure  partie  de  la  population  de  cette  pro- 
vince. Quelques  familles  seulement  exercent  des  industries  domestiques 
tout  à  fait  rudimentaires. Ces  petites  industries  sont  employées  pour  l'usage 
intérieur  de  ces  populations. 

La  population  du  nord  de  la  presqu'île  se  livre  à  la  pêche,  la  plus  lucrative 
de  ses  industries.  Ce  sont  surtout  les  colons  russes  qui  s'adonnent  journel- 
lement à  cette  occupation.  Dans  ce  pays,  on  ignore  complètement  ce  que 
c'est  que  la  grande  industrie,  bien  qu'elle  puisse  être  pratiquée  à  cause  des 
nombreuses  richesses  qui  y  abondent. 

L'état  économique  et  social  de  ces  populations,  à  l'heure  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  est  loin  d'être  florissant,  mais  il  est  en  progrès  et  tend  à  se 
transformer. 

J.  J.  Nacian, 
Professeur  à  l'Ecole  do  sylviculture 
de  Bucharest. 

 -4—.  
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AU  CONGRÈS  D'OLDHAM. 


Chaque  année,  un  congrès  des  sociétés  coopératives  se  tient  en 
Angleterre,  et,  chaque~année,  ce  congrès  prend  une  importance  plus 
grande,  en  raison  des  progrès  incessants  que  la  coopération  fait 
dans  la  Grande-Bretagne.  Ces  progrès  constituent  un  double  fait  : 
d'une  part,  fait  matériel,  celui  du  développement  d'un  système 
commercial  particulier;  de  l'autre,  fait  moral,  celui  des  progrès  de 
l'association  qui  forme  la  base  essentielle  de  ce  système  commer- 
cial. Ces  deux  faits  revêtent  chaque  année  une  énergie  plus  grande 
et,  par  là,  ne  peuvent  manquer  d'avoir  à  la  longue  sur  l'état  social  et 
l'état  industriel  de  l'Angleterre  une  influence  considérable.  Il  est 
donc  d'un  grand  intérêt  d'étudier  de  près  ces  congrès.  Cette  étude 
nous  semble  particulièrement  intéressante  cette  année,  par  la  raison 
qu'il  s'est  tenu  récemment  à  Paris  un  congrès  analogue,  le  premier 
qu'aient  encore  organisé  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
françaises. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  résumé  du  compte  rendu  plein 
d'humour  de  ce  congrès  d'Oldham  publié  par  le  Cooperator-News. 

I 

La  ville  d'Oldham  jouit  d'une  très  grande  réputation  pour  l'é- 
nergie et  le  génie  même  de  ses  habitants  dans  tout  ce  qui  relève  de 
l'esprit  d'entreprise.  Le  visiteur  en  est  témoin  à  chaque  pas,  dans 
chaque  milieu  social,  comme  dans  chaque  rue  de  la  ville.  L'esprit 
entreprenant,  l'intelligence  des  affaires,  éclatent  dans  la  conversa- 
tion du  plus  petit  patron,  de  même  qu'on  est  frappé  de  l'habileté,  de 
l'énergie  et  de  la  confiance  des  ouvriers.  Dans  aucune  autre  ville 
d'Angleterre,  les  mêmes  qualités  ne  se  rencontrent  d'une  façon  si 
sensible  et  dans  des  conditions  aussi  générales. 

Dès  le  vendredi  22  mai,  une  partie  des  délégués  au  congrès  arri- 
vèrent à  Oldham,  MM.  Crabtrie,  Neale,  Greemrwood,  Acland  etc.,  la 
plupart  vieux  habitués  des  meetings  de  Y  United  Board.  Chacun 
était  heureux  de  voir,  au  milieu  des  groupes,  le  président  de  l'année, 
M.  Crabtrie,  revenu  à  une  santé  meilleure.  Un  grand  portrait  de  lui 
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était  exposé  à  Tune  des  fenêtres  du  magasin  King-Street,  et  un  autre 
fort  ressemblant  figurait  dans  le  joli  Guide  d'Oldham  que  les 
sociétés  offraient  aux  délégués,  à  côté  d'une  belle  carte  locale  et 
d'un  grand  nombre  de  planches  représentant  les  navires,  les  entre- 
pôts, les  fabriques  et  autres  possessions  de  la  grande  société  de 
«  Vente  en  gros  ».  Le  samedi  matin,  sans  se  préoccuper  du  tort 
qu'il  ferait  au  congrès  et  de  l'ennui  qu'il  causerait  aux  visiteurs,  le 
temps  se  mit  à  être  froid  et  pluvieux.  Toutefois,  cette  pluie  fut  la 
bienvenue  pour  les  filatures  de  coton  qui  forment  la  principale  in- 
dustrie de  la  ville.  Quand  il  fait  chaud  et  sec,  le  fil  casse  dans  le 
travail,  ce  qui  donne  beaucoup  de  mal  aux  ouvriers.  Aussi,  pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  est-on.forcé  de  placer  pendant  la  saison 
chaude  le  coton  dans  des  caves  humides  ;  les  jours  d'orage,  au  con- 
traire, ou  de  petite  pluie,  on  est  dispensé  de  cette  sujétion  et  la 
nature  se  charge  de  l'humectation.  Cela  explique  pourquoi  on  ne  fait 
généralement  pas  de  prières  dans  les  églises  d'Oldham  pour  implorer 
la  sécheresse.  On  ne  cherche  pas  à  contrarier  la  nature. 

Avant  l'ouverture  du  congrès  qui  devait  avoir  lieu  à, 3  heures, 
un  lunch  somptueux  fut  offert  aux  délégués,  par  le  comité  de  ré- 
ception dans  la  chambre  du  conseil  de  l'hôtel  de  ville. 

Le  soir  de  la  même  journée,  un  concert  en  l'honneur  du  congrès  fut 
donné  par  les  autorités  d'Oldham.  L'hôtel  de  ville  était  plein,  mais 
sans  entassement.  Le  nombre  des  billets  avait  été  restreint,  afin 
d'éviter  l'encombrement  et  de  permettre  une  plus  grande  aisance.  De 
même  que  leurs  fameuses  sociétés  par  actions  sont  Umited,le  concert 
fut  ïimited.  Miss  Grennwood  et  plusieurs  dames  de  la  société  coopéra- 
tive étaient  présentes.  M.  Allen  Mellow  présidait  ;  il  se  montra  attentif 
et  intelligent  président,  veillant  à  la  bonne  et  rapide  exécution  de 
toutes  choses  ;  le  concert  fut  parfait  et  les  chants  charmèrent  tout 
l'auditoire. 

Le  lundi,  la  pluie  obstinée  s'arrêta,  laissant  au  ciel  de  lourds 
nuages  de  plomb,  et  de  temps  à  autre,  dans  la  matinée,  permit  au 
soleil  de  nous  rappeler  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  vivre  ;  dès  le 
milieu  du  jour,  le  bienfaisant  soleil  fut  entièrement  au  service  du 

congrès. 

Tout  autour  de  King-street  store,  des  groupes  animés  de  délégués 
se  réunirent  dès  le  matin.  Des  drapeaux  indiquaient  à  la  ville  que 
le  congrès  était  ouvert,  mêmes  décorations  à  l'intérieur  de  la  salle. 
M.  Neale,  M.  Allen  Mellow,  M,  Hugens,  le  révérend  Davis  qui  avait 
prêché  devant  nous  la  veille,  le  vicaire  de  Sainte-Marie  et  beaucoup 
d'autres  furent  reçus  avec  de  vifs  applaudissements. 

Le  congrès  reçut  avec  surprise  et  plaisir  deux  adresses  de  bien- 
venue, l'.une  de  la  chambre,  dp  commerce  d'Oldham,  l'autre  du 
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«  Trade  Council  »  de  la  ville.. Ces  adresses,  prouvant  que  la  coopé  . 
ration  est  arrivée  à  la  fauteur  d'une  situation  commerciale  et  doit 
être  comptée  comme  une  puissance  du  commerce  national,  paru- 
rent à  tous  aussi  importantes,  que  flatteuses,  et  des  remerciements 
furent  immédiatement  adressés  à  leurs  auteurs. 

Un  des  délégués  français  chargés  de  nous,  apporter  les  compli- 
ments internationaux  était  un  digne  représentant  de  la  France.  Il 
avait  une  tête  à  la  Mirabeau  et  une  stature  à  la  Danton.  Son  collègue, 
bien  que  moins  imposant,  n'était  pas  moins  éloquent,  cordial  et 
français;  je  veux  dire  par  là,  qu'il  avait  la  facilité  et  la  vivacité 
d'expression  dans  laquelle  excellent  les  Français. 

M.  Acland  traduisit  leurs  discours  au, congrès,  et  M.  Sedley  Taylor, 
qui  leur  transmit  nos  remerciements,  traduisit  son  propre  discours 
en  français  à  la  députation.  M.  Acland  fit  visiter  aux  délégués  fran- 
çais l'exposition  internationale  et  leur  en  expliqua  les  détails. 

M,  Fennel  dirigea  le  premier  congrès  le  matin,  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  président  prît  place  au  fauteuil.  M.  Fennel  charma  le 
meeting  par  plusieurs  discours. 

Quand  je  dis  à  une  dame,  dans  la  maison  de  laquelle  j'avais  eu  le 
plaisir  d'être  reçu,que  l'évêque  de  Manchester  devait  prêcher  devant 
nous  :  «  Ah  !  répondit-elle,  c'est  un  homme  habile  ;  il  va  toujours 
droit  au  but!  »  Après  avoir  entendu  l'évêque,  elle  en  parla  d'une  fa- 
çon qui  montrait  combien  elle  admirait  et  estimait  ses  qualités. Elle 
ajouta  :  «  Ce  n'était  pas  un  sermon,  c'était  un  discours,  )>  ce  qui  indi- 
quait que  l'évêque  avait  parlé  avec  sa  vieille  franchise  habituelle  et 
son  aménité.  Dans  la  soirée,  le  révérend  Davis,  ministre  de  «  Hose 
Chapel  »  depuis  42  ans,  et  président  depuis  son  commencement, 
c'est-à-dire  depuis  12  ans,  de  «  Oldham  School  Board,  »  fit  un  dis- 
cours aux  délégués  qui  enchanta  tous  ceux  qui  l'entendirent,  à  cause' 
de  son  discernement  et  de  sa  parole  énergique.  Le  vicaire  de  Sainte- 
Marie  nous  remercia,  de  la  part  de  l'évêque  de  Manchester,  du  vote 
reconnaissant  que  nous  adressâmes  pour  les  discours  qu'il  nous  avait 
faits;  le  révérend  Davis  fit  sa  réponse  lui-même.  Les  discours  de 
ces  deux  révérends  gentlemen  furentles  plusbrillants.de  la  matinée. 
Le  matin  de  la  première  séance,  le  domestique  chargé  du  service  du 
gaz  commença  l'allumage  par  l'estrade  où  siégait  le  bureau  et  par 
un  des  côtés  de  cette  estrade.  Quand  il  eut  achevé  de  ce  côté,  on  le 
vit  descendre  et  faire  tout  le  tour  de  la  salle  pour  arriver  à  l'autre 
côté  de  l'estrade  y  allumer  les  becs  de  gaz.  Il  évita  ainsi  de  passer, 
comme  cela  se  voit  si  souvent,  devant  le  bureau  et  devant  l'orateur, 
usant  de  la  même  courtoisie  que  les  membres  de  la  Chambre  des 
communes  lorsqu'un  orateur-  est  à  la  .tribune.  Ce  ne  fut  qu'un 
incident,  mais  cet  acte  fut  considéré  comme  un  raffinement  d'atten- 
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tion  que  les  congressistes  d'Oldham  n'oublieront  pas.  Oldham 
se  plaît  à  se  qualifier  elle-même  de  rude  et  vive.  Certes,  elle  est 
vive,  ou  plutôt  active.  Les  délégués  ont  pu  s'en  convaincre, 
mais  ils  ont  aussi  bien  constaté  qu'elle  est  loin  d'être  rude. 
Autre  détail  :  les  fenêtres  de  la  salle  du  congrès  étaient  garnies 
de  rideaux  de  mousseline  blanche  ;  de  l'autre  côté,  où  il  n'y  avait 
pas  de  fenêtres, on  eut  le  soin  déplacer  également  les  mêmes  rideaux, 
pour  l'harmonie  du  coup  d'œil.  Quand  le  cortège  des  congressistes , qui 
était  très  long,  visita  l'exposition  industrielle,  nous  trouvâmes  des 
rues  bordées  de  larges  fourgons  et  de  chariots  chargés  de  sacs  de 
«  coossecutivestarmill  »  et  d'autres  de  charbon.  Les  chevaux  étaient 
tous  richement  décorés  et  se  tenaient  aussi  fiers  que  s'ils  se  fussent 
doutés  qu'ils  étaient  à  l'exposition  devant  le  congrès.  Pour  moi, 
il  me  semble  que  si,  au  fond  du  cœur,  ils  étaient  aussi  fiers  qu'ils 
le  paraissaient,  ils  doivent  avoir  été  bien  mortifiés  de  cet  excès  de 
parures  et  devront  certainement  souffrir  de  ce  souvenir,  dans  leur 
orgueil  de  cheval,  durant  de  longues  semaines. 

Ces  petits  détails,  que  nous  relatons  avec  plaisir,  sont  pour  dé- 
montrer une  fois  de  plus  que,  si  Oldham  est  «  vive,  »  il  s'en  faut 
bien  qu'elle  soit  «  rude.  » 

II 

Le  lunch  et  le  concert  du  samedi  fournirent  l'occasion  de  plusieurs 
discours,  dont  quelques  passages  sont  à  citer. 

Le  soir,  M.  Acland  parla  particulièrement  du  peuple  d'Oldham.  Il 
exprima  l'opinion  que  les  sociétés  d'Oldham  avaient  plus  fait  pour 
répandre  l'instruction  que  toutes  les  autres  sociétés  d'Angleterre. 

C'est  une  bonne  chose,  dit-il,  d'encourager  les  peuples  à  se  perfec- 
tionner eux-mêmes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne  réforme  qui  ne 
soit  basée  sur  la  réforme  de  soi-même.  Il  est  heureux  de  savoir  que 
les  coopérateurs  nourrissent  cette  idée  qu'il  y  a  besoin  de  plus 
d'unité  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  de  moins  de  méfiance 
et  moins  de  barrières.  Il  fait  allusion  à  l'augmentation  de  cet  esprit 
d'indépendance  parmi  les  classes  travaillantes  qu'il  avait  conduites  à 
la  coopération,  et,  en  manière  de  conclusion,  il  dit  qu'il  faut  espérer 
que  le  congrès  les  verrait  partir  plus  confiantes  et  plus  courageuses,  et 
il  exhorte  les  personnes  intéressées  à  la  solution  de  ce  problème  à 
faire  tout  ce  qu'elles  pourront  pour  le  faire  avancer,  sans  trembler 
et  surtout  sans  perdre  confiance.  [Applaudissements.) 

M.  Holyoache  prit  ensuite  la  parole.  Malgré  le  danger  qu'il  y  a 
pour  celui  qui  parle  dans  l'intervalle  des  chantst  il  n'hésite  pas  à  se 
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prêter  néanmoins  au  désir  de  son  ami  le  président  et  à  parler  pen- 
dant dix  minutes. 

Le  danger  auquel  il  fait  allusion  consiste  en  ceci  :  c'est  que  la 
musique  est  toujours  brillante,  tandis  que  les  discours  sont  la  plupart 
du  temps  lourds  et  ternes.  Il  y  a  aujourd'hui  40  ans  que  pour  la 
première  fois  il  vint  dans  cette  ville,  orateur  errant.  Oldham  a  sin- 
gulièrement augmenté  depuis  lors.  Ses  édifices  publics  et  ses  établis- 
sements d'instruction  sont  plus  nombreux.  Le  nombre  et  la  grandeur 
des  rues  se  sont  accrus.  Son  activité  commerciale  est  passée  à  l'état 
de  proverbe. 

On  peut  dire  en  parlant  du  vieux  et  du  nouvel  Oldham  ce  que  le 
doyen  François  dit  d'Alma  : 

Hier  rivière  sans  nom, 
Inconnue  de  tous,  sauf  du  Tartare  errant. 
Aujourd'hui  tu  as  un  nom  pour  toujours 
Jeté  aux  quatre  coins  du  monde. 

Cela  est  vrai, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  coopération  d'Oldham. 
À  cette  heure,  sous  nos  pieds,  à  l'opposé  du  monde,  un  homme 
d'Oldham,  M.Nutall,  est  à  la  tête  d'une  grande  et  importante  société 
de  coopération,  organisée  avec  cette  intelligence,  cette  simplicité  et 
cette  énergie  que  nous  lui  connaissons. 

Oldham  a  excellé  dans  la  coopération  et  les  entreprises  par 
actions.  Ces  établissements  par  actions  sont  très  fréquentés  par  les 
ouvriers.  On  disait  autrefois  que  le  peuple  était  incapable  de  faire  de 
pareilles  choses.  Oldham  a  l'honneur  d'avoir  élevé  l'intelligence 
des  classes  ouvrières  de  ce  côté-là.  Lorsque  j'étais  jeune  homme, 
voici  ce  que  je  lus  dans  un  poème  bien  connu  : 

Ce  qui  est  impossible  n'est  pas, 
Et  jamais  jamais  ne  se  réalise. 

J'ai  pensé  longtemps  que  c'était  une  observation  bien  raisonnable, 
mais  je  ne  le  crois  plus.  J'ai  vécu  pour  voir  l'impossible  se  réaliser; 
25  ans  après  que  la  coopération  avait  débuté,  on  la  traitait  encore 
d'impossible.  Les  hommes  d'Etat  le  disaient  ;  les  hommes  politiques 
le  disaient.  Le  clergé,  qui  a  des  moyens  surnaturels  de  connaître  la 
vérité,  disait  que  la  coopération  était  contraire  à  la  nature  humaine, 
et,  avec  ma  docilité  habituelle  d'accepter  les  raisonnements,  j'étais 
très  impressionné  de  ces  dires  d'hommes  compétents.  Aujourd'hui, 
la  coopération  est  une  chose  faite,  et  nous  sommes  ici  pour  la  célé- 
brer. Nous  tenons  ces  assemblées  afin  de  propager  son  influence. 
Toutes  les  personnes  qui  se  sont  adonnées  à  réformer  les  choses 
savent  combien  la  conviction  fait  gagner  du  temps  et  assure  le 
succès. 

liv.  xii.  35 
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Prenez  le  cas  d'un  ivrogne  converti  à  la  tempérance.  Vous  ne 
savez  jamais  si  la  vieille  tentation  reprendra  son  empire.  Mais  per- 
suadez à  ce  converti  que  ce  qu'il  prenait  autrefois  est  non  seulement 
inutile  pour  sa  santé,  mais  la  compromet  même,  il  sera  de  ce  jour 
délivré  de  la  tentation,  il  éprouve  maintenant  de  la  répugnance  pour 
ce  qui  l'attirait  tant  autrefois,  et  il  n'a  plus  que  du  mépris  pour  les 
ivrognes  qu'il  enviait  tant. 

Dans  un  même  ordre  d'idées,  un  homme  peut  être  coopérateur  par 
le  sentiment  qu'il  est  pacifique  et  moral  de  travailler  avec  les  autres 
et  pour  les  autres  ;  mais  inculquez  à  cet  homme  la  conviction  que  ce 
serait  non  seulement  désirable,  mais  très  profitable  pour  lui  de  faire 
cela,  montrez-lui,  comme  nos  grands  magasins  l'ont  montré,  que  les 
hommes  travaillent  pour  eux-mêmes  dans  des  conditions  qui  leur 
assurent  les  mêmes  avantages  qu'aux  autres  ;  qu'il  vaut  mieux 
travailler  en  coopération  avec  ses  voisins  que  de  leur  faire  la  concur- 
rence :  alors,  cet  homme  devient  un  coopérateur  convaincu,  et 
l'impossible  s'est  réalisé.  La  nature  humaine  fait  une  nouvelle  chose. 
La  coopération  a  appris  aux  hommes  à  créer  le  capital  sans  le  gagner 
ni  l'épargner,  à  devenir  riches  pendant  leur  sommeil. 

Si  Ferdinand  Lassalle  n'avait  été  si  rapidement  enlevé,  s'il  avait 
assez  vécu  pour  voir  ce  qu'a  accompli  Rochdale,  nous  n'aurions 
jamais  eu  cette  bouleversante  et  décevante  doctrine  du  socialisme 
d'Etat  qu'il  nous  a  laissée.  La  coopération  a  appris  l'assistance  par 
soi-même  et  l'a  rendue  possible.  Elle  a  placé  une  bonne  nourriture 
devant  l'homme  affamé,  elle  a  pourvu  de  bons  vêtements  les  mal 
vêtus,  elle  a  placé  de  l'argent  dans  les  poches  qui  autrefois  étaient 
toujours  vides.  Voilà  pourquoi  je  vous  ai  demandé  toute  votre  atten- 
tion, et  je  vous  remercie  pour  les  encouragements  que  vous  donnez 
en  tenant  ce  si  imposant  meeting.  (Applaudissements.) 

M.Greennwood  dit  que,  s'étant  toujours  intéressé  au  développement 
remarquable  de  la  coopération  à  Oldham,  il  était  au  courant  des 
résultats  merveilleux  qui  avaient  été  obtenus.  Ayant  rappelé  les  der- 
niers résultats  fournis  par  les  sociétés  industrielles,  «  Equitable  Coo- 
pérative, »  la  Société  d'assurance  fédérative  et  le  «Star  Corn  Mill  » 
(Moulin  à  blé  de  l'Etoile),  il  trouvait  qu'il  y  avait  un  capital  engagé 
de  L.  236,354,  et,  prenant  les  derniers  résultats  de  la  balance  des 
comptes  et  supposant  que  de  semblables  résultats  soient  obtenus  pen- 
dant les  quatre  quarts  de  l'année,  le  profit  moyen  fait  sur  le  capital 
monterait  àL.  115,508,  c'est-à-dire  près  de  50  %  du  capital  employé. 
Il  y  a  un  bon  nombre  de  coopérateurs  qui  disent:  Donnez  5  %  sur  le 
capital  de  partage  et  3  schellings  par  livre  du  dividende,  et  nous  serons 
satisfaits.  De  la  même  manière  qu'une  vieille  fille  à  qui  une  jeune 
dame  demandait  comment  elle  devait  s'y  prendre  pour  retenir  son 
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mari,  répondit  :  «  Nourrissez  la  brute  »  (Rires),  si  le  genre  humain 
n'avait  que  l'estomac,  cette  doctrine  pourrait  suffire.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  la  raison  pour  laquelle  les  coopérateurs  sont  beau- 
coup plus  à  l'aise  que  ceux  qui  ne  sont  pas  coopérateurs,  c'est  que 
ceux-là  ont  une  idée  dans  leurs  têtes  :  l'association]  dans  les  affaires. 
L'orateur  est  un  peu  désappointé  que  le  même  principe  qui  est  en 
vigueur  dans  leurs  sociétés,  quant  au  partage  de  leurs  profits,  ne  soit 
pas  en  vigueur  dans  leurs  moulins  (manufactures),  et  que,  dans  ces 
manufactures  productives,  les  profits  soient  partagés  d'après  le  mon- 
tant du  capital  placé,  et  non  d'après  ce  principe  qui  les  dirige  dans 
leurs  magasins  à  donner  le  plus  grand  dividende  au  consommateur 
le  plus  important.  L'orateur  sait,  dit-il,  qu'il  sera  excusé  de  cri- 
tiquer, parce  que  les  habitants  d'Oldham  ne  sont  pas  opposés  à  la 
critique,  si  toutefois  elle  doit  montrer  une  meilleure  voie  à  suivre,  et 
il  pense  qu'il  pourra,  en  effet,  en  indiquer  une  meilleure.il  y  a  peu  de 
temps,  il  visitait  Guise  en  France,  et  là  il  trouva  une  société  coopé- 
rative organisée  au  capital  de  L.  184,000,  comprenant  1,600  mem- 
bres, qui  tous  sont  fondeurs,  constructeurs  de  cheminées,  grilles,  etc.. 
Il  y  a  eu  un  profit  de  21  %  pendant  toute  la  durée  des  cinq  dernières 
années  et  presque  tous  les  profits  ont  été  divisés  entre  les  ouvriers 
en  proportion  des  salaires  qu'ils  recevaient.  Au  milieu  de  la  commu- 
nauté, par  suite  d'un  système  d'intérêt  de  vie,  il  est  devenu  presque 
impossible  de  tomber  dans  le  besoin.  On  a  fait  un  calcul  des  salaires 
gagnés  par  les  familles  employées  par  la  société,  et,  si  le  montant  de 
l'un  de  ces  salaires  est  insuffisant  par  rapport  aux  charges  spéciales, 
les  ressources  de  cette  famille  sont  augmentées  à  l'aide  d'un  fonds 
d'assurance. 

En  outre  de  ces  avantages,  les  coopérateurs  ont  les  services  des 
trois  médecins,  les  petits  enfants  sont  élevés  gratuitement.  Quand 
l'orateur  visita  Guise,  il  trouva  quarante  petits  enfants  coopératifs, 
dans  quarante  petits  lits  coopératifs  (vwes),  et  les  enfants  étaient 
élevés  d'après  le  système  Kindergarten  jusqu'à  l'âge  de  14  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  une  bonne  instruction  classique.  La 
communauté  vit  dans  des  maisons  semblables  à  des  palais  ;  elle 
possède  70  ou  80  ares  de  propriétés  en  biens-fonds  et  un  parc  de 
20  ares  d'étendue.'  Durant  les  cinq  années  d'existence  delà  société, 
ses  membres  ont  accumulé  une  somme  de  près  de  L.  80,000.  L'ora- 
teur montre  enfin  que, dans  ce  nouveau  système  d'association,  les  ou- 
vriers ont  non  seulement  de  l'argent,  mais  encore  sont  des  hommes. 

Albert  Dcjparc. 
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LE  GABON 


La  Réforme  sociale  du  1er  avril  a  publié  sur  la  colonisation  africaine 
et  les  peuplades  sauvages  de  nos  possessions  du  Gabon  un  intéres- 
sant article  qui  prouve  bien  que  l'auteur  a  habité  et  étudié  le  pays 
dont  il  parle.  Huit  mois  durant,  j'ai  voyagé  au  Gabon  et  dans  l'Ogooué, 
que  j'ai  remonté  sur  un  parcours  d'environ  500  kilomètres.  Peut- 
être  les  observations  que  j'ai  recueillies  pendant  mon  séjour  dans 
cette  partie  de  l'Afrique  équatoriale  intéresseront-elles  les  lecteurs 
de  la  Réforme,  et  je  serai  trop  heureux  si  je  puis  donner  une  idée  de 
ces  contrées,  naguère  encore  totalement  inconnues. 

I 

Les  Pongives  ou  M'  Pongoués  habitent  le  Gabon  et  l'embouchure 
de  l'Ogooué.  Ils  sont  de  taille  moyenne,  plutôt  bruns  que  noirs; 
paresseux  de  nature,  ils  ne  savent  se  prêter  à  aucun  travail  suivi; 
près  des  comptoirs  européens,  ils  se  sont  adonnés  à  l'ivrognerie  et  à 
l'usage  immodéré  du  tabac.  Aussi  la  race  s'étiole  de  jour  en  jour 
et  tend  à  disparaître.  Pour  peu  que  la  proportion  de  la  dépopulation 
se  maintienne,  dans  un  demi-siècle  les  Gabonais  auront  disparu  ou 
se  seront  fondus  dans  les  races  envahissantes. 

L'équateur  de  l'Ouest  africain  est,  en  ce  moment,  soumis  à  une 
invasion.  Des  peuplades  venant  de  l'Est  et  du  Nord-Est  s'avancent 
vers  les  rivages  de  la  mer.  Ces  tribus,  poussées  elles-mêmes,  dit-on, 
par  d'autres,  se  nomment  M'  faus  ou  Pahouins.  Les  Pahouins  sont 
grands,  bien  musclés,  barbus,  guerriers;  leur  langue  est  entière- 
ment différente  de  la  langue  m'  pongoouée;  leur  caractère,  sur 
certains  points  au  moins,  est  l'opposé  du  caractère  gabonais.  Chez 
les  deux  races,  l'unité  sociale  est  le  village.  Les  villages  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  le  plus  souvent  en  guerre  continuelle 
ou  en  palabre. 

Le  village  m'pongooué  est  construit  en  palmier  bambou  ;  la  tige 
de  T arbre  fournit  la  charpente  ;  les  feuilles,  réunies  au  moyen  de 
lianes,  forment  les  pailles  qui  recouvriront  la  muraille  et  constitue- 
ront la  toiture.  L'ameublement  est  aussi  simple  que  l'habitation.  Des 
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nattes  en  feuilles  de  pandanus  servent  de  tables  et  de  lits;  quelques 
sièges  grossiers,  bas,  quelques  ustensiles  de  première  nécessité 
obtenus  par  le  trafic  avec  les  Européens,  et  c'est  tout. 

L'autorité  dans  le  village  est  exercée  par  le  chef  ou  le  roi.  Il  y  a 
autant  de  rois  que  de  villages.  Les  contestations,  d'ailleurs,  ne  sont 
jamais  résolues  par  le  chef  seul  ;  elles  occasionnent  toujours,  lors- 
qu'elles s'élèvent  entre  différents  villages,  des  palabres  qui  abou- 
tissent à  une  solution  pacifique.  Il  faut  dire  cependant  que  les 
vengeances  particulières  se  donnent  souvent  libre  cours,  sans  crainte 
de  répression. 

La  famille,  à  proprement  parler,  n'existe  point.  La  femme  est 
considérée  comme  une  bête  de  somme,  un  objet  de  valeur  qui  doit 
rapporter  à  son  propriétaire  un  revenu  proportionnel  au  prix  qu'elle 
a  coûté.  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  le  Gabonais,  les  moyens  dont 
il  se  servira  pour  percevoir  ce  revenu.  Quand  il  sera  las  ou  mécon- 
tent de  sa  femme,  il  la  vendra;  si  la  rémunération  lui  semble  suffi- 
sante, il  la  prostituera  sans  regrets.  La  polygamie  est  en  usage  chez 
ces  peuples  primitifs,  ce  qui  explique  le  peu  d'affection  existant  entre 
tous  les  membres  de  la  même  famille.  L'homme  est  le  maître  absolu 
dans  sa  case;  tous  les  enfants  qui  naissent  de  ses  femmes  lui  appar- 
tiennent en  toute  propriété  ;  il  en  dispose  à  son  gré  et,  très  souvent, 
il  les  offrira  pour  quelques  pagnes  au  premier  voyageur  blanc  qu'il 
rencontrera. 

Sous  l'influence  de  l'humidité  constante  de  l'atmosphère  et  grâce 
aux  rayons  de  feu  du  soleil  équatorial,  la  végétation  est,  dans  cette 
partie  de  l'Afrique,  d'une  magnificence  et  d'une  richesse  inouïes.  Je 
recule  devant  la  tâche  qui  me  serait  imposée  pour  la  dépeindre.  Le 
blanc  inexpérimenté  ne  saurait  pénétrer,  le  long  des  rives  de  l'Ogooué, 
à  dix  mètres  de  profondeur,  sans  se  servir  d'une  hache  ou  d'un  cou- 
telas. Les  arbres  les  plus  variés,  les  plantes  les  plus  diverses  se  croi- 
sent et  s'unissent  de  façon  à  interdire  tout  passage.  Le  nègre  avec 
sa  couleur,  sa  chevelure  crépue,  sa  tête  et  ses  membres  à  l'abri  des 
rayons  du  soleil,  est  bien  l'être  vivant  qui  convient  à  ce  cadre  magni- 
fique et  sauvage. 

Les  besoins  du  noir  sont  fort  restreints.  Il  n'a  qu'à  étendre  la 
main  pour  que  sa  nourriture  y  tombe,  pour  ainsi  dire.,  sans  peines  ni 
soucis.  Les  bananes  et  le  manioc  forment  la  base  de  son  alimentation; 
il  les  trouve  à  l'état  sauvage,  comme  il  le  désire;  il  les  cultive  aussi, 
ou  plutôt  les  fait  cultiver  par  ses  femmes.  N'allez  pas  croire  que  le 
travail  imposé  à  ces  dernières  soit  pour  cela  bien  considérable.  Le 
terrain  est  déblayé  par  le  feu  à  la  saison  sèche,  puis,  au  commence- 
ment des  pluies,  pousses  de  bananier  et  petites  branches  de  manioc 
sont  piquées  dans  la  terre  à  peine  creusée.  Et  voilà  la  nourriture 
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assurée  Tannée  durant,  étant  donné  que  le  bananier  donne  son 
régime  en  toutes  saisons  et  au  bout  de  neuf  mois  seulement. 

L'esclavage,  aboli  en  droit,  n'est  plus,  sauf  de  rares  exceptions, 
pratiqué  par  les  Européens,  mais  les  naturels,  ceux  du  moins  qui  ne 
sont  pas  sous  l'influence  directe  des  autorités  françaises,  vendent  et 
achètent  encore  des  enfants  et  des  adultes  dont  ils  font  leurs  esclaves. 
Je  dois  dire,  toutefois,  que  l'esclavage  tel  que  je  le  connais  est  beau- 
coup moins  barbare  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement  en  Europe. 
L'esclave  trouve  sa  situation  toute  simple,  il  ne  travaille  pas  plus 
durement  que  les  femmes  de  son  maître,  et  je  suis  convaincu  qu'il 
n'apprécie  pas  comme  nous  la  liberté. 

La  race  m'pongouée,  par  le  fait  même  qu'elle  habite  depuis  long- 
temps le  pays,  est  restée  la  race  commerçante  de  l'Ogooué,  en  ce 
sens  que  les  noirs  des  différentes  tribus  qui  la  composent:  Gabonais, 
Gamas,  Gallois,  Incugas,  etc.,  fournissent  aux  Européens  de  la  côte 
les  traitants  qui  remontent  le  fleuve,  quelquefois  au-delà  des  rapides, 
et  rapportent,  en  échange  des  marchandises  en  cours,  les  produits 
du  pays  :  l'ivoire,  le  caoutchouc,  l'ébène,  etc.  La  langue  m'  pon- 
gouée,  langue  toute  primitive,  sonore,  harmonieuse,  facile  à  con- 
naître, est  en  outre  demeurée  la  langue  commerciale. 


II 

Si  des  envahis  nous  passons  aux  envahisseurs,  nous  trouvons  avec 
des  points  de  contact  des  traits  de  dissemblance  assez  accentués. 

Personne  ne  connaît  au  juste  le  centre  d'où  rayonne  l'immigra- 
tion pahouine.  Il  est  probable,  possible  du  moins,  qu'un  surcroît  de 
population  de  l'Afrique  centrale  s'écoule  vers  la  côte,  marchant 
avec  le  soleil.  Une  autre  opinion  soutient  que  les  nègres  du  centre, 
plus  misérables  que  ceux  des  bords  de  la  mer,  avides  de  sel  et  des 
objets  de  trafic  dont  ils  ont  besoin,  viennent  chercher  ces  richesses 
à  leur  source,  en  suivant  le  chemin  par  lequel  elles  parviennent  jus- 
qu'à eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'invasion  s'accentue  de  jour  en  jour; 
en  un  mois,  j'ai  vu  sur  un  parcours  de  quatre  kilomètres  d'étendue 
deux  nouveaux  villages  installés.  Bref,  l'avenir  sous  l'équateur  de 
l'Afrique  occidentale  est  aux  Pahouins  qui,  sous  peu  de  temps, 
auront  remplacé  les  races  actuellement  existantes. 

Guerrier  par  nature  et  peut-être  aussi  par  nécessité,  le  Pahouin, 
partout  où  il  s'établit,  même  d'une  façon  momentanée,  se  considère 
toujours  comme  en  pays  ennemi  et  se  fortifie  en  conséquence. 
Chaque  village  est  construit  de  la  même  façon.  Toutes  les  cases  se 
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touchent  de  telle  sorte  que  la  muraille  de  feuille  de  palmier  qui 
forme  le  fond  de  chacune  d'elles,  simule  la  ligne  continue  d'un 
camp;  deux  rangées  de  paillottes  sont  ainsi  construites  parallèle- 
ment; les  ouvertures,  portes,  fenêtres,  donnant  sur  une  rue  com- 
mune. Le  village  constitue  ainsi  un  parallélogramme  ouvert  à  ses 
deux  plus  petits  côtés.  C'est  à  ces  deux  extrémités  que  s'établiront 
les  corps  de  garde  du  village; personne  ne  peut  entrer  ni  sortir  sans 
l'assentiment  des  sentinelles,  et,  par  contre,  sans  le  consentement  du 
chef.  Un  Pahouin  ne  sortira  jamais  de  sa  case  sans  ses  armes  ;  tous 
les  gens  de  cette  race  méprisent  profondément  les  peuples  qu'ils 
envahissent;  ils  les  considèrent  comme  des  lâches.  Eux  sont  braves, 
mais  à  leur  façon;  ils  n'attaqueront  point  leurs  ennemis  en  face, 
mais  ils  se  feront  forts  de  venir  en  nombre  supérieur  les  attendre 
dans  quelque  bonne  embuscade,  pour  les  exterminer  sûrement  jus- 
qu'au dernier,  puis  ensuite  les  servir  en  festin  à  leurs  guerriers. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  famille,  il  existe  peu  de 
différence  entre  le  Pahouin  et  le  Gabonais.  L'un  et  l'autre  pratiquent 
la  polygamie;  l'un  et  l'autre  regardent  la  femme  comme  une  bête 
de  travail  et  un  objet  de  valeur.  L'autorité  paternelle  et  celle  du 
chef  de  village  sont  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Mais,  il  faut  bien 
l'avouer,  la  fréquentation  de  l'Européen  n'a  pas  encore  perverti  le 
Pahouin;  il  n'est  pas  ivrogne;  pour  lui,  les  objets  fabriqués  de  pre- 
mière nécessité  sont  ceux  qu'il  recherche  avec  plus  d'ardeur  et  qu'il 
paye  au  plus  haut  prix.  Naturellement  rusé,  mieux  que  tout  autre  il 
sait  vendre  ses  produits  et  se  présente  quelquefois,  vingt  jours  consé- 
cutifs, chez  un  traitant  avec  son  ivoire  ou  son  caoutchouc  avant  de 
conclure  son  marché. 

Les  deux  peuples  sont  idolâtres,  les  fétiches  sont  leurs  dieux. 
Fétiche  veut  dire  sacré;  il  y  a  des'  objets  de  toute  sorte  ayant  cette 
qualité.  Je  me  souviens  de  m'être  attiré  à  N'gola  l'animadversion 
d'un  chef  de  village  pour  avoir  tiré  et  tué,  sur  un  immense  fromager, 
un  merle  métallique  dont  je  convoitais  le  plumage.  A  la  suite  de  ce 
meurtre,  il  y  Qui  palabre  et  force  me  fut  de  donner  deux  pagnes  pour 
apaiser  le  dieu  personnifié  par  l'arbre  qui  avait  reçu  mon  plomb  et 
qui  n'eût  pas  manqué  de  se  venger  sur  le  village  dont,  en  temps  or- 
dinaire, il  était  le  protecteur.  La  couleur  blanche,  chez  les  Pahouins, 
est  fétiche;  les  personnes  en  deuil,  seules,  ont  le  droit  de  porter  des 
vêtements  blancs  ;  celles  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas  croiraient  s'ex- 
poser aux  plus  grands  dangers  en  violant  cette  règle  religieuse. 

Depuis  longtemps  déjà,  des  missions  sont  établies  à  Libreville. 
Pères  du  Saint-Esprit  et  missionnaires  protestants  américains  élè- 
vent un  grand  nombre  de  nègres,  qu'ils  prennent  dès  la  plus  tendre 
enfance  et  gardent  jusque  vers  l'âge  de  18  ans.  Pendant  le  temps  de 
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leur  séjour  à  la  mission,  les  jeunes  noirs  sont  le  plus  généralement 
exemplaires;  les  missionnaires  catholiques  leur  font  cultiver  les 
plantes  tropicales  (café,  canne  à  sucre,  vanille,  etc.),  ou  leur  appren- 
nent un  métier.  Mais,  laissés  à  eux-mêmes  et  de  retour  dans  leur 
village,  ils  abandonnent  tout  travail  et  reviennent  aux  croyances  de 
leurs  pères,  sans  oublier  complètement  pour  cela  leur  nouvelle  reli- 
gion, car  la  croix  et  le  chapelet  figurent  sur  leur  poitrine  ou  à  leur 
bras,  à  côté  du  fétiche  et  du  gris-gris.  Faut-il  conclure  de  là  qu'il  ne 
faut  pas  espérer  civiliser  et  christianiser  ces  contrées,  ou  bien  doit-on 
croire  que  le  nègre  forme  une  race  maudite,  frappée  d'un  sceau  de 
réprobation  et  vouée  à  une  irrévocable  infériorité?  La  question,  à 
mon  humble  avis,  est  bien  difficile  à  résoudre.  Pour  ma  part,  cepen- 
dant, j'ai  la  conviction  que  la  race  noire  est  loin  d'être  perfectible 
au  même  degré  que  la  nôtre.  L'enfant  nègre  est  plus  précoce  et,  à 
âge  égal,  plus  intelligent  que  le  jeune  blanc,  mais,  arrivé  à  la 
puberté,  il  suivra  exclusivement  ses  instincts  bestiaux.  Peut-être, 
dans  deux  ou  trois  siècles,  les  efforts  des  missionnaires  arriveront-ils 
à  un  résultat. 


III 

Envisageons  maintenant  un  autre  point  de  vue.  Quel  rôle,  nous 
autres  Français,  jouons-nous  là-bas?  Quels  profits  retirons-nous  de 
cette  colonie?  Arriverons-nous  à  des  résultats  meilleurs  que  ceux 
qui  ont  été  obtenus? 

La  France  a  pris  possession  du  Gabon  en  1843.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps  il  n'y  avait  pas,  à  Libreville,  que  trois  maisons  de  commerce 
françaises  sérieuses.  Par  contre,  deux  établissements,  l'un  anglais, 
l'autre  allemand,  ayant  des  capitaux  considérables,  rayonnant  par 
leurs  traitants  dans  toutes  les  rivières,  les  seules  voies  de  communi- 
cation possibles,  accaparaient  tous  les  produits.  Comme  Ta  si  bien 
signalé  M.  le  docteur  Poitou-Duplessy  dans  la  Réforme,  nos  colonies, 
en  général,  n'attirent  point  ceux  de  nos  compatriotes  qui  possèdent 
assez  de  ressources  et  ont  assez  d'esprit  d'initiative  pour  pouvoir 
retirer  des  contrées  à  nous  soumises  tout  le  profit  que  la  métropole 
serait  en  droit  d'en  attendre.  Le  Gabon  n'est  pas  et  ne  sera  jamais 
une  colonie  de  peuplement.  Le  soleil  y  est  trop  brûlant,  la  fièvre 
trop  fréquente  et  trop  dangereuse  pour  que  l'Européen  y  puisse  rem- 
plir un  autre  rôle  que  celui  qui  convient  à  l'intelligence  qui  dirige. 
Sa  vie  sera  en  danger  dès  qu'il  s'exposera  aux  rayons  du  soleil  ou 
qu'il  travaillera  manuellement.  Ajoutez  à  cela  qu'il  a  besoin,  sous 
ces  climats,  d'une  nourriture  d'autant  plus  substantielle  et  fortifiante 


UNE  COLONIE  FRANÇAISE  EN  AFRIQUE.  553 

que  la  température  est  plus  débilitante.  Il  faut  donc,  pour  vivre  dans 
ce  pays,  avoir  par  devers  soi  des  ressources  appréciables. 

Les  étrangers  résidant  à  Libreville  habitent  dans  le  fond  de  l'es- 
tuaire du  Gabon,  à  Glass.  Là  on  ne  parle  qu'anglais,  et  les  nom- 
breux villages  rassemblés  autour  des  factoreries  n'ont  que  des  termes 
de  mépris  pour  les  Français  et  le  Plateau.  Anglais  et  Allemands  sont 
installés  à  Glass  avec  tout  le  confort  désirable  :  ils  élèvent  du  bétail 
pour  leur  consommation,  tandis  que  les  colons  français,  les  troupes 
et  les  équipages  de  nos  bâtiments  de  guerre  sont  nourris  avec  des 
bœufs  qu'un  négociant  portugais  de  Massamédès  envoie,  plus  ou 
moins  régulièrement,  par  des  goélettes  qui  mettent  quelquefois  qua- 
rante et  cinquante  jours  à  faire  le  voyage.  Il  va  sans  dire  qu'ainsi 
transporté,  le  troupeau  arrive  dans  un  fort  triste  état  et  le  plus  sou- 
vent décimé  par  la  soif  et  la  maladie. 

Les  profits  retirés  par  la  métropole  de  nos  possessions  de  l'Afrique 
équatoriale  sont  absolument  nuls.  L'entretien  des  troupes,  des 
équipages,  des  fonctionnaires  militaires  et  civils  de  la  colonie  absor- 
berait bien  vite  tous  les  revenus  de  la  caisse  coloniale,  si  cet  entre- 
tien devait  être  supporté  entièrement  par  elle.  Tous  les  revenus 
proviennent  exclusivement*des  douanes.  Depuis  deux  ans,  trois  fois 
déjà  les  tarifs  douaniers  ont  été  bouleversés,  changés,  remplacés; 
le  personnel  a  été  augmenté. 

Les  marchandises  importées  consistent  en  étoffes  peintes  de  cou- 
leurs voyantes  et  de  peu  de  valeur,  en  tabac,  en  alcool  de  qualité  et 
de  provenance  plus  que  douteuses,  en  poudre,  verroteries  et  objets 
de  traite  divers  ayant  le  don  de  plaire  aux  nègres.  L'Angleterre  et 
l'Allemagne  fournissent  tout  cela.  Rien  ne  vient  de  France.  Les  fac- 
teurs français  eux-mêmes  demandent  à  nos  voisins  ce  dont  ils  ont 
besoin;  ils  réalisent  ainsi  économie  sur  le  prix  d'achat  et  économie 
sur  le  transport.  Aucun  service  régulier  de  bâtiment  de  commerce 
ne  fonctionne  entre  la  France  et  le  Gabon,  et  les  maisons  anglaise  et 
allemande  sont  trop  sûres  de  leur  force  pour  refuser  à  nos  traitants 
quelques  mètres  cubes  de  cale  sur  les  paquebots  qui  leur  appar- 
tiennent et  les  visitent  tous  les  mois. 

Voici  donc  une  colonie  que  nous  possédons  depuis  bientôt  un 
demi-siècle,  et,  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'y  avons  guère  joué  que  le 
rôle  de  policiers,  nous  bornant  à  réprimer  les  incursions  à  main 
armée  des  Pahouins  et  à  assurer  la  sécurité  de  nos  hôtes  étrangers. 

Faut-il  désespérer  et  n'existe-t-il  point  de  remèdes  à  cette  situa- 
tion? 

La  racine  du  mal  est,  comme  l'a  si  bien  signalé  M.  le  docteur  Poi- 
tou-Duplessy,  dans  notre  état  social,  qu'il  faudrait  d'abord  réformer 
chez  nous  pour  arriver  à  réformer  aussi  ou  plutôt  à  constituer 
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solidement  nos  colonies.  Le  Gabon  ne  sera  jamais,  pour  les  causes 
énumérées  plus  haut,  une  colonie  de  peuplement.  Malgré  la  fertilité 
du  sol,  je  ne  pense  pas  que  l'agriculture  y  fasse  de  réels  progrès. 
Des  essais  ont  cependant  été  tentés  :  la  factorerie  allemande  entre- 
tient à  huit  kilomètres  de  Libreville  une  ferme  où  se  pratique  l'éle- 
vage du  bétail  et  dans  laquelle  le  café,  le  canne  à  sucre  et  le  riz  sont 
cultivés.  Je  ne  sache  pas  toutefois  que  les  résultats  obtenus  soient 
satisfaisants. 

Ainsi  que  le  prouve  l'exposé  des  mœurs  indigènes,  la  famille,  sous 
l'équateur  de  l'Afrique  occidentale,  peut  être  classée  parmi  les  familles 
instables  des  peuples  chasseurs.  La  propriété  ne  s'appliquant  au  sol 
qu'autant  que  le  détenteur  continue  à  détenir  effectivement  et 
ostensiblement  le  terrain,  jamais  on  ne  décidera  le  nègre  à  cultiver 
d'une  façon  permanente  une  portion  de  territoire. 

Le  commerce  seul  est  maintenant  praticable.  Le  pays  produit 
l'ivoire,  le  caoutchouc,  les  bois  précieux  et  de  construction,  la  noix 
de  palme  et  l'arachide.  La  France  ne  profite  pas  davantage  du  com- 
merce d'exportation  que  de  celui  d'importation.  Tous  les  produits 
s'écoulent  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

On  peut  se  demander  si  ce  commerce  sera  durable,  et  si,  à  la 
longue,  une  concurrence  sérieuse  s'établissant  entre  les  Européens 
nouveaux  arrivants  et  anciennement  installés,  il  y  aura  intérêt  et 
chance  de  réussite  à  fonder  quelque  comptoir.  Un  fait  absolument 
constaté,  c'est  que  le  caoutchouc  et  l'ivoire  diminuent  de  jour  en 
jour:  le  caoutchouc,  parce  que  les  noirs  imprévoyants  l'extrayent 
de  l'arbre  ou  de  la  liane  qui  le  produisent  jusqu'à  épuisement  com- 
plet de  la  plante;  l'ivoire,  parce  que  les  défenses  accumulées  autre- 
fois ont  été  vendues,  et  que  l'éléphant,  chassé  par  certaines  tribus  du 
littoral,  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  l'intérieur.  Or  le  jour  où  il 
faudra,  dans  tous  les  cas,  remonter  au-dessus  des  rapides  pour  se 
procurer  ces  deux  marchandises,  leur  prix  de  revient  augmentera 
dans  des  proportions  qu'il  est  difficile  de  prévoir. 

Bref  et  pour  terminer,  je  dirai  avec  ceux  qui  connaissent  ces 
pays  :  En  dehors  des  missionnaires  qui  tentent  de  civiliser  ces  con- 
trées, les  Européens  n'apportent  avec  eux  que  vices  et  germes  de 
destruction,  et  le  commerce  de  l'avenir  est  fort  problématique.  Les 
colonies  plus  saines  et  de  meilleur  rapport  ne  manquant  point  à  la 
France,  lorsque  s'accentuera  le  mouvement  colonisateur,  ce  n'est 
pas  vers  l'occident  de  l'Afrique  équatoriale  qu'il  le  faudra  diriger. 


A.  J., 

Aide-commissaire  de  la  marine. 


» 

RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 


Séance  du  lundi  23  novembre  1885. 

Le?  maisons  ouvrières  à  Rouen.  — La  crise  de  la  soierie  à  Lyon. 

La  série  des  dîners  mensuels  £du  groupe  de  Paris  a  repris  le  lundi 
23  novembre.  A  pareille  date,  l'année  dernière,  la  même  reprise 
avait  lieu,  et  nous  constations  alors  avec  joie,  dans  le  compte  rendu, 
que  le  nombre  habituel  des  convives  s'était  maintenu,  malgré  l'épi- 
démie cholérique,  dans  sa  pleine  intensité  à  ce  moment.  Aujourd'hui, 
nous  avons  le  plaisir  d'écrire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'annoncer  un  simple 
maintien  de  la  fidélité  de  nos  collègues  autour  de  la  table  sociale, 
mais  au  contraire  une  recrudescence  remarquable  de  leur  empres- 
sement à  venir  s'y  asseoir.  Leur  nombre  était,  de  moitié  au  moins, 
supérieur  à  celui  des  dîners  ordinaires.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
une  question  de  nombre  qui  a  fait  la  valeur  remarquable  du  dîner  ; 
c'est  encore  et  surtout  l'importance,  la  hauteur  et  le  charme  de  la 
discussion  qui  l'a  suivi. 

Gomme  d'ordinaire,  le  secrétaire  général  des  Unions  a  présenté  le 
résumé  de  la  correspondance  que  les  membres  éloignés  de  Paris 
échangent  avec  lui.  Le  dossier  était  volumineux;  il  contenait  les 
lettres  des  six  mois  écoulés  depuis  le  dernier  dîner.  Ce  compte  rendu 
a  été  du  plus  vif  intérêt;  il  renfermait  notamment  l'annonce  des 
nombreux  travaux  exécutés  par  nos  confrères  pendant  les  vacances 
dernières.  Ces  travaux  sont  de  plus  en  plus  nombreux  et  importants, 
et  prouvent  combien  l'esprit  d'observation  se  développe,  combien 
l'attachement  à  l'Ecole  de  la  paix  sociale  se  fortifie. 

Après  cet  exposé,  la  parole  a  été  prise  successivement  par  un  grand 
nombre  d'orateurs.  Le  président,  M.  Cheysson,  a  ouvert  la  discussion 
par  une  bienvenue  pleine  de  charmes  à  tous  les  membres  présents  et 
aux  étrangers  qui  avaient  répondu  à  l'appel  de  la  société.  Après  lui, 
M.  Fougerousse  ayant  proposé  que  sa  chronique  parlée  fût  ajournée 
en  raison  de  la  richesse  de  l'ordre  du  jour,  M.  Georges  Picot,  de 
l'Institut,  a  fait  le  court  récit  de  son  dernier  voyage  à  Rouen,  à 
l'occasion  delà  fondation  d'une  société  immobilière.  Puis,  la  discus- 
sion s'est  engagée,  pour  ne  plus  s*arrêter  qu'à  près  de  minuit,  sur  la 
crise  lyonnaise.  Jamais  peut-être  la  soirée  n'avait  eu  pareil  intérêt. 
La  situation  de  l'industrie  lyonnaise  a  été  décrite  dans  ses  détails  les 
plus  circonstanciés  par  plusieurs  observateurs  aussi  consciencieux 
que  sagaces,  MM.  Georges  Michel,  Rondelet,  Biais,  Delombre,  et  fina- 
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lement  résumée  dans  les  termes  les  plus  élevés  et  les  plus  con- 
cluants par  notre  collègue,  M.  Claudio  Jannet.qui  a  montré  éloquem- 
ment  combien  la  crise  de  Lyon  justifiaitjexactement  et  minutieuse- 
ment les  sages  enseignements  de  Le  Play  sur  la  constitution 
économique  et  sociale  des  peuples. 

Pour  abréger  autant  que  possible  le  compte  rendu  de  ce  dîner, 
nous  supprimerons  toutes  les  transitions  par  lesquelles  on  rattache 
un  discours  à  l'autre,  nous  bornant  à  reproduire  aussi  exactement 
que  possible  les  paroles  des  orateurs. 

M.  Georges  Picot.  —  Je  remercie  notre  secrétaire  général  d'avoir 
bien  voulu  me  réserver  l'honneur  de  communiquer  à  nos  collègues 
quelques  renseignements  sur  ce  qu'a  fait  à  Rouen, pour  les  logements 
d'ouvriers  un  groupe  d'hommes  zélés  pour  le  bien.  Au  milieu  de 
septembre,  M.  Jules  Le  Picard,  un  de  nos  confrères,  recevait  le 
numéro  de  la  Réforme  sociale  qui  traitait  des  logements  à  bon 
marché  dans  les  grandes  villes.  Sur-le-champ,  il  prenait  l'initiative 
de  réunir  autour  de  lui  quelques  amis;  il  les  pénétrait  de  son  ardeur, 
leur  communiquait  ce  que  pense  et  ce  que  veut  la  Société  d'Economie 
sociale  à  laquelle  j'en  veux  faire  remonter  l'honneur,  et,  en  quelques 
semaines,  il  rassemblait  une  somme  considérable.  Le  31  octobre,  la 
Société  anonyme  immobilière  des  petits  logements  de  Rouen  avait  placé 
320  actions  de  500  francs  et  elle  acquérait  de  la  ville  de  Rouen  un 
terrain  de  1500  mètres  au  contre,  près  des  halles,  dans  un  quartier 
jadis  hideux,  aujourd'hui  percé  de  voies  nouvelles  et  très  aéré.  Le 
12  novembre,  j'ai  assisté  à  une  assemblée  des  fondateurs  tenue  dans 
le  bel  hôtel  Bourg-Théroulde,  que  tous  ceux  qui  ontvisité  Rouen  ont 
admiré  et  qu'une  récente  acquisition  a  sauvé  de  l'incurie  et  de  la 
ruine  ;  j'ai  eu  la  joie  d'entendre  le  récit  des  efforts,  de  mesurer  l'élan 
des  souscripteurs,  le  sentiment  élevé  qui  les  anime  et  de  constater 
que  l'œuvre  était  entreprise  avec  la  ferme  volonté  de  la  mener  à  bien. 

M.  Le  Cœur,  architecte,  et  M.  Baron,  [entrepreneur  de  travaux 
publics,  sont  partis  pour  Londres,  afin  de  visiter,  au  point  de  vue 
technique,  les  maisons  dont  il  s'agit  de  reproduire  le  type.  D'après 
l'avant-projet  qui  nous  a  été  montré,  l'immeuble  qu'il  s'agit  de  cons- 
truire rappellera  les  maisons  élevées  à  Londres,  grâce  à  la  donation 
Peabody  :  trois  étages  divisés  en  logements  loués  200  à  250  francs,  point 
de  corridors  d'accès,  des  escaliers  clairs  et  aérés  aboutissant  à  de 
larges  paliers,  telles  sont  les  Jdonnées  principales  de  ces  nouvelles 
constructions.  Les  fondateurs  ont  compris  qu'une  entreprise  de  ce 
genre  devait  être  faite  suivant  les  plus  stricts  principes  commer- 
ciaux, que  l'argent  devait  rapporter  un  intérêt  rémunérateur,  que 
le  dividende  régulier  était  le  secret  à  l'aide  [duquel  les  sociétés  an- 
glaises étaient  parvenues  à  des  résultats  prodigieux. 
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Les  fondateurs  appartiennent  à  toutes  les  opinions  politiques,  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  ils  se  sont  donné  rendez-vous  sur 
un  point  commun  pour  arriver,  grâce  au  logement,  à  reconstituer 
l'esprit  de  famille  chez  l'ouvrier.  La  Société  d'Economie  sociale  doit 
donc  être  fîère  d'avoir  inspiré  cette  initiative. 

M.  Cheysson  remercie  chaleureusement  M.  Picot  de  ses  paroles.  Il 
s'associe  de  toute  son  âme  au  vœu  exprimé  par  l'orateur  sur  le  déve- 
loppement des  habitations  ouvrières,  saines,  propres  et  moralisa- 
trices. Il  donne  la  parole  à  M.  Moncelon. 

M.  Moncelon,  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  Conseil  supérieur 
des  colonies,  dit  que  l'ordre  du  jour  est  trop  chargé  pour  qu'il  abuse 
de  la  parole.  Il  ne  veut  profiter  de  l'invitation  qui  lui  est  faite  par 
M.  le  président  que  pour  saluer  les  convives  au  nom  de  la  colonie 
qu'il  représente,  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  a  reçu  avec  un  véritable 
tressaillement  l'invitation  à  ce  dîner,  car  elle  lui  a  prouvé  que  la 
question  coloniale,  malgré  la  teinte  sombre  qui  l'enveloppe 
aujourd'hui,  reste  aux  yeux  des  meilleurs  esprits  une  question  du 
plus  haut  intérêt.  Elle  nous  intéresse,  en  effet,  parce  que  la  France 
manque  d'écoulement  pour  son  industrie  et  d'écoulement  pour  le 
trop-plein  de  sa  population,  non  pas  le  trop-plein  provenant  d'un 
excès  de  population,  mais  celui  consistant  dans  cette  partie  de  la 
population  qui  ne  travaille  pas  et  ne  veut  pas  travailler. 

Si  les  mœurs  de  la  Nouvelle-Calédonie  vous  intéressent,  Messieurs, 
je  serai  heureux  de  les  décrire  devant  vous,  dans  une  réunion 
ultérieure.  Ce  sera  ma  meilleure  manière  de  vous  remercier. 

M.  Cheysson.  M. Moncelon  ne  se  trompe  pas  en  croyant  à  toute  notre 
sympathie  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Nous  acceptons,avec  la  joie  la 
plus  vive,  l'offre  aimable  et  la  promesse  qu'il  veut  bien  nous  faire.  Je 
donne  la  parole  à  M.  Georges  Michel,  qui  doit  nous  parler  de  la  crise 
lyonnaise. 

M.  G.  Michel.  —  Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années,  j'ai  suivi  avec  attention  les  trop  nom- 
breuses crises  industrielles  qui  se  sont  produites  sur  la  place  de 
Lyon.  C'est  le  résultat  de  mes  observations  que  je  vous  demande  la 
permission,  malgré  l'heure  avancée,  d'exposer  sommairement  devant 
vous. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  la  crise  actuelle,  il  convient  de  vous 
rappeler  les  conditions  générales  de  l'organisation  du  travail  de  l'in- 
dustrie lyonnaise.  Vous  savez  que  le  fabricant  de  soieries  ne  fabrique 
pas  directement  les  produits  qu'il  livre  à  la  consommation.  Il  ne 
possède  en  propre  ni  métiers,  ni  ateliers,  ni  outillage  industriel.  Son 
rôle  consiste  à  acheter  la  matière  première,  à  créer  des  dessins,  à 
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deviner  ou  à  devancer  la  mode,  à  solliciter  des  commandes  et  à 
trouver  des  débouchés  pour  ses  produits.  Les  commandes  sont  exé- 
cutées par  de  petits  entrepreneurs,  des  maîtres  tisseurs  qui  pos- 
sèdent deux,  trois  ou  quatre  métiers.  Ces  maîtres  tisseurs  travaillent 
chez  eux,  ils  sont  aidés  par  les  membres  de  leur  famille,  par  des  ou- 
vriers salariés  appelés  compagnons  et  par  des  apprentis  dont  le  nombre 
malheureusement  va  toujours  en  diminuant.  Quand  le  fabricant  a 
une  commande  à  exécuter,  il  fait  venir  à  son  comptoir  un  des  maîtres 
tisseurs  avec  lequel  il  a  l'habitude  de  traiter,  il  lui  explique  les  con- 
ditions du  travail  et  débat  avec  lui,  de  gré  à  gré,  sans  l'intervention 
d'un  tarif  officiel, le  prix  de  façon,  la  matière  première  étant  toujours 
fournie  parle  fabricant.  Le  tisseur  rentre  chez  lui,  monte  son  métier^ 
et,  après  des  essais  et  des  tâtonnements  plus  ou  moins  nombreux 
mais  toujours  onéreux,  il  exécute  lejtravail  commandé.  Comme  vous 
le  voyez,  le  tisseur  lyonnais  n'est  pas  un  ouvrier  ordinaire  :  c'est  un 
véritable  entrepreneur  qui,  presque  toujours,  à  Lyon,  est  doublé 
d'un  chercheur  et  d'un  artiste.  On  a  beaucoup  discuté  sur  cette  mé- 
thode de  travail  qui,  au  point  de  vue  social,  a  d'incontestables  avan- 
tages,mais  qui,  au  point  de  vue  économique,  aie  tort  de  ne  pas  créer 
une  solidarité  assez  étroite  entre  le  capital  et  le  travail.  Je  réserve 
d'ailleurs  cette  question  qui  nous  entraînerait  trop  loin  et  qui  mérite 
d'être  discutée  d'une  façon  spéciale. 

Ceci  posé,  pour  bien  comprendre  la  crise  actuelle, il  faut  remonter 
assez  loin  dans  le  passé, car  les  événemensts  auxquels  nous  assistons 
aujourd'hui  ne  sont  guère  que  la  répétition  des  crises  antérieures. 

Dans  les  dernières  années  de  la  Restauration,  plusieurs  fabricants, 
désireux  de  diminuer  leur  prix  de  revient,  eurent  l'idée  d'établir  des 
métiers  dans  la  banlieue  de  Lyon.  Ils  confièrent  à  des  ouvriers  ruraux 
la  fabrication  de  pièces  de  soie  d'une  exécution  facile  qui  n'exigeait 
qu'un  rapide  apprentissage.  Alors  se  créa  aux  portes  de  Lyon  l'em- 
bryon d'une  organisation  semi-rurale,  semi-industrielle,  très  favo- 
rable à  l'ouvrier  et  qui  devait,  parla  suite,  prendre  un  développement 
considérable. 

Les  tisseurs  de  la  Croix-Rousse  qui,  jusqu'alors,  possédaient  le  mo- 
nopole exclusif  de  la  soierie,  comprirent  que  la  concurrence  des  ou- 
vriers ruraux  affranchis  des  mille  charges  qui  pèsent  sur  la  popula- 
tion d'une  grande  ville  ne  tarderait  pas  à  faire  diminuer  les  prix  de 
façon.  C'est  alors  qu'ils  se  réunirent  et  décidèrent  d'imposer  aux 
fabricants  l'obligation  de  se  conformer  à  un  tarif  qui  aurait  force  de 
loi  pendant  une  période  déterminée.  Les  patrons  refusèrent,  avec 
raison  d'après  moi,  d'accepter  le  tarif,car,  par  sa  nature  même,  le  tra- 
vail de  la  soierie  avec  ses  complications  infinies  et  ses  variétés  innom- 
brables ne  se  prête  pas  à  la  tarification.  Les  choses  s'envenimèrent  et 
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l'insurrection  de  1831  éclata;  trois  ans  après, les  mêmes  causes  pro- 
voquèrent l'insurrection  de  Î834.  Dire  que  les  passions  révolution- 
naires et  socialistes  ne  contribuèrent  pas  à  donner  au  débat  son  ca- 
ractère aigu  ce  serait  aller  trop  loin,  mais,  je  le  répète,  la  cause  pre- 
mière des  sanglantes  insurrections  de  1831  et  1834  est,  avant  tout, 
économique. 

Loin  de  ralentir  le  mouvement  d'émigration  des  métiers  à  la  cam- 
pagne, les  événements  de  1834  ne  firent  que  l'accélérer.  Pour  éviter 
de  subir  les  revendications  de  la  Croix-Rousse,  les  fabricants  eurent 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  faire  exécuter  leurs  com- 
mandes par  des  ouvriers  ruraux  qui,  eux,  ne  réclamaient  pas  de  tarifs 
et  exécutaient  le  travail  à  meilleur  compte. 

De  1835  à  1848,  de  nouvelles  réclamations  se  produisent,  mais 
sans  succès.  Interrompu  en  1848  et  en  1849,  le  travail  reprit  en  1850. 
Alors  s'ouvrit  pour  l'industrie  de  la  soierie  une  période  de  prospé- 
rité qui  dura  presque  sans  interruption  jusqu'en  1869.  Grâce  aux 
progrès  de  l'aisance  générale  et  à  la  situation  de  la  fabrique  lyon- 
naise, qui,  à  elle  seule,  alimentait  presque  tous  les  marchés  euro- 
péens,  les  commandes  furent  assez  abondantes  pour  entretenir  et 
les  ateliers  de  la  Croix-Rousse  et  les  ateliers  de  la  campagne  qui 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  nombreux.  C'est  aussi  dans  cette 
période  que  le  métier  mécanique  mu  à  la  vapeur  fit  son  apparition. 
De  grandes  usines  mécaniques  furent  installées  dans  les  dépar- 
tements de  l'Isère,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Drôme,  etc.  En  1869, 
les  ouvriers  lyonnais,  effrayés  des  progrès  de  la  concurrence  rurale, 
renouvelèrent  leurs  tentatives  en  faveur  d'un  tarif  obligatoire.  Ils 
échouèrent  encore  une  fois  ;  et,  comme  toujours,  la  crise  eut  pour 
effet  d'accélérer  le  travail  rural  au  détriment  des  métiers  urbains. 
Dès  1871,  les  affaires  reprirent  avec  une  merveilleuse  activité.  Les 
années  1872,  1873,  1874  et  1875  furent  exceptionnellement  pros- 
pères, aussi  la  question  des  tarifs  fut-elle  laissée  de  côté. 

Plusieurs  causes  contribuaient  à  entretenir  l'activité  de  la  fa- 
brique ;  mais  la  principale  provenait  de  l'introduction  d'une  branche 
nouvelle  de  la  production,  je  veux  parler  des  tissus  mélangés  teints 
en  pièces.  Jusqu'alors,  Lyon  ne  livrait  à  la  consommation  que  des 
tissus  de  soie  pure  et  par  conséquent  d'un  prix  élevé.  La  concur- 
rencî  étrangère  comprit  qu'elle  ne  pouvait  battre  la  fabrique  lyon- 
naise sur  le  terrain  de  l'excellence  des  produits  ;  aussi  s'attacha-t- 
elle  à  confectionner  des  tissus  mélangés  de  coton  ayant  l'apparence 
de  la  soie  et  qu'elle  livrait  à  des  prix  extrêmement  bas.  A  une 
époque  comme  la  nôtre,  où  la  question  du  bon  marché  prime 
toutes  les  autres,  on  voit  quel  danger  cette  espèce  de  contrefaçon 
faisait  courir  à  nos  produits.  C'est  alors  que  prit  naissance,  à  Lyon 
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et  dans  les  environs,  l'industrie  des  tissus  mélangés  qui  a  été  poussée 
à  un  haut  point  de  perfection  par  un  homme  d'une  intelligence 
supérieure  dont  le  nom  ne  vous  est  pas  inconnu,  M.  Léon  Permezel. 
Grâce  à  des  merveilles  d'ingéniosité,  les  fabricants  de  mélanges  par- 
vinrent non  seulement  à  écarter  des  marchés  français  les  produits 
similaires  venant  d'Allemagne,  mais  encore  à  inonder  les  places 
étrangères  de  nos  produits.  Cette  industrie  fait  vivre  à  la  campagne 
plus  de  60,000  familles  et,  si  la  crise  qui  désole  Lyon  ne  s'est  pas 
étendue  aux  contrées  environnantes,  c'est  que  la  production  des 
étoffes  bon  marché  ne  s'est  guère  ralentie. 

Mais  je  reviens  à  mon  sujet.  A  partir  de  1876,  la  situation  de  la 
place  étant  devenue  moins  favorable,  par  suite  du  développement  de 
l'industrie  soyeuse  à  l'étranger,  les  ouvriers  réclamèrent, à  plusieurs 
reprises,  l'application  d'un  tarif.  Le  temps  me  manque  pour  vous 
exposer,  même  sommairement,  l'histoire  des  crises  qui  ont  eu  lieu 
de  1876  à  1884,  et  j'arrive  à  la  crise  actuelle  qui  est  à  l'état  aigu  de- 
puis plus  de  six  mois  environ.  Dans  le  cours  de  l'été  dernier,  les 
ouvriers  résolurent  de  tenter  un  grand  effort  pour  obtenir  l'établis- 
sement d'un  tarif.  Ils  se  réunirent  en  grand  nombre  et  essayèrent, 
par  des  manifestations  regrettables,  d'intimider  les  fabricants.  Ceux- 
ci  cédèrent.  Il  fut  convenu  qu'une  commission  patronale  s'enten- 
drait avec  une  commission  ouvrière  pour  arrêter,  d'un  commun  ac- 
cord, l'établissement  d'un  tarif.  Ce  qui  fut  fait.  Enfin  les  tisseurs 
réalisaient  le  rêve  si  longtemps  caressé  et  ils  crurent  que, grâce  au 
tarif,  ils  pouvaient  compter  désormais  sur  une  suffisante  rémuné- 
ration de  leur  travail. 

Mais  ils  avaient  compté  sans  la  concurrence  de  la  campagne  et  la 
concurrence  étrangère.  Sans  doute,  les  prix  stipulés  au  tarif  étaient 
obligatoires,  mais  les  patrons  restaient  libres  de  faire  exécuter  leurs 
commandes  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Or,  entre  les  prix  du  tarif  et 
ceux  de  la  campagne,  l'hésitation  n'était  pas  possible  ;  aussi  les  com- 
mandes prirent-elles,  plus  que  jamais,  le  chemin  des  ateliers  ruraux 
et  les  tisseurs  de  la  Croix-Rousse  ne  pouvaient  en  retenir  quelques- 
unes  qu'en  acceptant  de  travailler  au-dessous  du  tarif,  souvent 
même  à  des  prix  dérisoires. 

Les  choses  en  sont  là.  A  l'heure  actuelle,  sur  les  20,000  métiers 
existant  à  Lyon,  5,000  seulement  sont  alimentés,  et  encore  sur  ces 
5,000  un  tiers  à  peine  battent  dans  des  conditions  à  peu  près  rému- 
nératrices. La  rétribution  des  autres  métiers  ne  dépasse  pas  1  fr.  50. 
Aussi  la  misère  est-elle  lamentable,  malgré  les  efforts  de  la  charité 
privée,  qui,  à  Lyon,  fait  des  merveilles,  et  les  sacrifices  relativement 
considérables  que  la  municipalité  s'impose.  Et  c'est,  je  vous  assure, 
Messieurs,  un  spectacle  profondément  douloureux  que  de  voir  cette 
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belle  famille  ouvrière  de  la  Croix-Rousse,  si  patiente,  si  sobre,  si 
laborieuse  et  si  honnête,  attendre  avec  angoisse  la  fin  d'une  crise 
dont  rien  hélas  !  ne  fait  prévoir  le  dénouement. 

Je  dis  que  cette  crise  est  sans  issue  pour  la  grande  majorité  des 
tisseurs,  parce  que  la  concurrence  combinée  de  la  campagne  et  de 
l'étranger  ne  tardera  pas  à  réduire  à  l'inaction  les  deux  tiers  des 
métiers  encore  existants.  On  prévoit  déjà  le  moment  où  on  ne  fabri- 
quera plus  à  Lyon  que  les  riches  étoffes  de  luxe  ou  quelques  articles 
de  mode.  Cinq  ou  six  mille  métiers  suffiront  à  cette  tâche.  Tout  le 
surplus  est  destiné  à  disparaître.  Mais,  avant  d'en  arriver  là,  que  de 
déchirements,  que  de  souffrances  !  car  on  ne  peut  demander  à  une 
population  habituée  à  vivre  dans  des  conditions  spéciales  d'aban- 
nonner  de  gaîté  de  cœur  ses  foyers  pour  aller  s'établir  à  la  campagne 
ou  se  caserner  dans  des  usines. 

L'industrie  lyonnaise  est  victime  d'une  inéluctable  situation  éco- 
nomique. Si  elle  s'obstine  à  rester  à  la  Croix-Rousse,  elle  périra 
d'anémie  ;  si  elle  émigré,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  dispersion 
de  tant  de  forces  groupées  jadis  en  un  seul  faisceau  ne  détruise  à 
jamais  cette  merveilleuse  industrie  de  la  soierie  qui  a  fait  notre  gloire 
et  notre  fortune  ?  Comme  vous  le  voyez,  l'avenir  est  bien  sombre  et, 
si  j'osais  dire  toute  ma  pensée,  je  dirais  que  la  crise  actuelle  n'est 
que  le  commencement  de  l'agonie. 

Quant  à  la  situation  morale,  elle  n'est  pas  meilleure  que  la  situa- 
tion économique.  Les  ouvriers  ne  peuvent  se  convaincre  qu'ils  sont 
victimes  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  patrons, 
et  ils  s'irritent  et  s'indignent  de  voir  le  travail  leur  échapper  au 
profit  des  populations  rurales  et  de  l'étranger.  Ces  braves  gens, 
aigris  par  le  malheur  et  les  privations,  s'imaginent  que  c'est  par 
esprit  de  vengeance,  par  haine  contre  eux,  que  les  commandes 
désertent  les  ateliers  de  la  Croix-Rousse,  comme  s'il  dépendait  des 
intermédiaires  de  modifier  les  conditions  économiques  du  marché. 
Aussi,  des  deux  côtés,  les  rapports  sont-ils  très  tendus  et  jamais 
peut-être  tant  de  rancunes  ne  se  sont  accumulées  dans  le  cœur  des 
travailleurs.  D'autre  part,  on  pourrait  se  demander  si  les  fabricants 
n'ont  pas  exagéré  à  leur  profit  les  conséquences  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  et  si, en  poussant  leur  droit  jusqu'au  bout, ils  n'ont 
pas  manqué  à  la  loi  morale.  Peut-être  n'ont-ils  pas  compris  qu'avant 
de  faire  porter  la  réduction  du  prix  de  revient  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier,  il  aurait  été  de  bonne  politique  industrielle,  en  dehors 
des  sentiments  d'humanité,   de  réduire  leurs  frais  généraux  ou 
d'obtenir  une  diminution  sur  les  matières  premières.  Je  persiste  à 
croire  qu'avec  plus  d'esprit  de  conciliation  de  la  part  des  ouvriers  et 
plus  de  générosité  de  la  part  des  patrons,  la  crise  actuelle  eût  été, 
liv.  xn  36 


562 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


non  pas  évitée,  mais  singulièrement  atténuée.  Mais  il  n'appartient 
pas  à  un  témoin  désintéressé  de  la  lutte  de  prendre  parti  pour  ou 
contre  un  des  adversaires,  —  le  mot  malheureusement  n'est  pas 
aujourd'hui  trop  fort;  —  il  doit  se  borner  à  faire  des  vœux  pour  le 
prompt  rétablissement  de  l'harmonie  économique  et  de  la  paix 
sociale, si  profondément  troublée  dans  la  seconde  ville  de  France. 

M.  Antonin  Rondelet.  —  On  ne  saurait  avoir  la  prétention  de 
rien  ajouter  à  une  enquête  aussi  complète  et  aussi  décisive.  Me 
serait-il  permis  toutefois,  en  ma  qualité  de  Lyonnais,  d'ajouter  une 
ou  deux  remarques  à  ce  qui  nous  vient  d'être  si  bien  dit? 

Il  ne  faudrait  pas  se  figurer  qu'il  y  ait  jamais  eu  rien  de  semblable 
à  un  débat  ou  un  marchandage,  entre  le  fabricant  qui  fait  exécuter 
la  pièce  de  soierie  et  l'ouvrier  qui  s'en  charge  pour  un  prix  de  façon. 
Rien  de  pareil  n'a  jamais  existé  dans  les  anciens  usages  lyonnais. 
Le  fabricant  seul  pouvait  se  rendre  compte  des  différents  éléments 
qui  entrent  dans  le  prix  de  revient;  et,  suivant  que  la  commande 
était  plus  ou  moins  avantageuse,  il  élevait  ou  abaissait  le  salaire  de 
l'ouvrier.  Cet  esprit  de  justice  et  de  confiance  réciproque  était 
poussé  si  loin  de  part  et  d'autre,  qu'il  arrivait  fréquemment  à  l'ou- 
vrier, pendant  l'exécution  de  son  travail,  de  ne  pas  savoir  au  juste 
comment  ce  travail  serait  rémunéré;  il  l'apprenait  seulement  d'une 
façon  exacte  le  jour  où  il  rapportait  sa  pièce.  Il  y  avait  donc,  dans  la 
pratique,  entre  l'ouvrier  et  le  fabricant,  comme  une  convention 
tacite.  Il  était  sous-entendu  entre  eux,  de  bonne  foi,  que  la  rémuné- 
ration de  l'ouvrier  ne  serait  point  abaissée  à-  sa  dernière  limite,  et 
que  le  fabricant,  en  élevant  lui-même  le  prix  de  la  façon,  instituerait 
ainsi  comme  une  lointaine  participation  aux  bénéfices  :  l'ouvrier 
disait  alors  qu'il  travaillait  à  un  article  avantageux. 

Il  n'est  pas  inutile,  pour  compléter  cet  aperçu,  de  parler  ici  de  la 
société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  tisseurs  de  Lyon.  Il  y  a 
aujourd'hui  quarante-cinq  années  environ  que  la  première  idée  en 
fut  conçue  et  la  première  organisation  réalisée  par  un  homme  dont 
le  nom  jouit  à  Lyon  d'une  grande  popularité,  M.  l'abbé  Rambaud, 
fondateur  de  la  Cité  de  V Enfant- Jésus  aux  Brotteaux.  Avant  qu'il  eût 
quitté  le  monde  et  vendu  son  bien  pour  le  donner  aux  pauvres, 
M.  Rambaud,  qui  débutait  alors  dans  la  fabrique,  se  préoccupait  vive- 
ment, malgré  sa  jeunesse,  de  créer  une  société  de  secours  mutuels  et 
de  lui  assurer  des  ressources  permanentes.il  imagina  alors  une  heu- 
reuse combinaison,  C'était  d'obtenir  de  la  chambre  de  commerce  et 
des  fabricants  une  légère  subvention  sur  le  prix  du  conditionnement 
des  soies.  Cette  opération,  absolument  nécessaire  à  la  loyauté  des 
transactions,  a  pour  but  d'éliminer  du  prix  de  vente  la  quantité 
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d'eau  qui  se  trouve  toujours  absorbée  par  la  soie  et  qui  en  augmente 
notablement  le  poids.  On  ramène,  par  des  procédés  de  laboratoire, 
à  une  siccité  absolue  le  ballot  de  soie,  et  la  vente  s'opère  dans  des 
conditions  normales,  indépendamment  de  toutes  les  circonstances 
atmosphériques.  Il  fut  convenu  alors  que  le  vendeur  aussi  bien  que 
l'acheteur,  entre  lesquels  se  partage  le  coût  de  cette  opération,  con- 
sentiraient l'un  et  l'autre  à  une  légère  surtaxe  au  profit  de  la  société 
de  secours  mutuels  :  c'est  ce  fondement  solide  qui  lui  a  permis  de 
s'établir,  de  s'accroître  et  de  se  propager  avec  le  succès  qu'on  vient 
de  rappeler. 

J'abuse  peut-être,  Messieurs,  mais  je  voudrais  dire  encore  un  mot 
pour  montrer  jusqu'à  quel  point  cette  organisation  de  la  fabrication 
de  la  soierie  dans  les  campagnes  est  devenue  définitive.  Un  petit 
nombre  de  grands  fabricants  avaient  commencé  à  l'origine  par  éta- 
blir de  vastes  usines  ou  manufactures,  dans  lesquelles  tout  se  faisait 
sous  leur  surveillance  immédiate  et  pour  leur  compte  personnel. 
Ces  usines  existent  encore,  mais  elles  sont  devenues  peu  de  chose, 
au  regard  des  métiers  qui  inondent  les  campagnes,  dans  un  rayon 
de  vingt-cinq  ou  trente  lieues  autour  de  Lyon. 

Il  y  avait  pourtant  une  difficulté  particulière  à  vaincre. 
Encore  bien  que  l'ouvrier  en  soie  ou  le  canut  tisse  l'étoffe  à  façon, il 
n'exécute  pas  ce  travail  sous  sa  responsabilité  seule  et  sous  sa  seule 
direction  :  les  matériaux  ne  quittent  pas  le  magasin  du  fabricant 
et,  pour  me  servir  du  terme  technique,  la  cage  des  ouvriers,  pour  n'y 
reparaître  que  sous  la  forme  d'étoffe  tissée,  sans  que  le  fabricant  les 
ait  revues  dans  l'intervalle.  Ce  dernier  au  contraire  a  chez  lui  un  ou 
plusieurs  employés  actifs  et  intelligents  qui  portent  le  nom  significatif 
de  commis  de  ronde.  Ils  sont  chargés  d'aller  voir,  plusieurs  fois  par 
semaine,  dans  le  domicile  même  de  l'ouvrier,  la  pièce  qui  est  sur  le 
métier.  Ils  s'assurent  ainsi,  par  leurs  propres  yeux,  de  la  régularité  et 
de  la  bonne  confection  du  travail  ;  ils  donnent  les  conseils  nécessaires 
et  préviennent  ainsi  les  malfaçons  d'une  matière  si  coûteuse. 

On  comprend  de  reste  combien  cette  inspection  devenait  difficile 
avec  des  métiers  disséminés  dans  les  campagnes  :  les  articles  cou- 
rants eux-mêmes  ne  sauraient  se  passer  entièrement  de  cette  sur- 
veillance. 11  a  donc  fallu  organiser  un  système  d'inspection  indus- 
trielle, semblable  à  celui  qui  fonctionnait  si  aisément  à  la  ville.  Les 
fabricants  se  sont  arrangés  pour  avoir  des  employés  capables  qui 
visitent  régulièrement  tous  les  métiers  d'une  région.  Ce  système  est 
maintenant  d'une  application  générale  et  donne  d'excellents  résul- 
tats. Il  ne  faut  donc  pas  espérer  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre 
de  choses,  et  une  nouvelle  concentration  des  métiers  à  Lyon.  Indé- 
pendamment des  avantages  que  les  fabricants  réalisent  pai  l'abais- 
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sèment  des  salaires  dans  les  campagnes,  il  leur  faut  retrouver  le  prix 
et  l'emploi  de  cette  organisation. 

M.  Th.  Biais.  —  L'abaissement  de  l'étude  du  dessin  dans  l'industrie 
lyonnaise  a  été  pour  quelque  chose  dans  la  crise  qui  s'est  produite, 
d'abord  en  détournant  un  grand  nombre^de  commandes  de  ce  centre 
de  fabrication  en  ce  qui  concerne  certains  articles,  puis  en  arrêtant 
les  progrès  artistiques  de  la  production. 

L'école  lyonnaise  des  anciens  maîtres  s'était  attachée  à  l'étude  de 
la  fleur  et  est  restée  célèbre.  Les  dessinateurs  de  fabrique  étudiaient 
la  fleur  et  la  reproduisaient  avec  un  rare  talent  dans  leur  composition 
pour  le  broché  destiné  à  la  robe,  au  meuble  ou  à  l'ornement  d'église. 
Mais  l'ornement  proprement  dit  et  l'étude  des  divers  styles  ont  été 
toujours  fort  négligés,  l'enseignement  en  a  été  presque  nul.  Lorsque 
la  mode  a  supprimé  le  broché  et  l'a  remplacé  par  l'uni,  les  dessina- 
teurs se  sont  trouvés  insuffisants  pour  la  composition  de  l'ornement 
décoratif  appliqué  au  meuble  et  à  l'ornement  d'église,  alors  que 
cette  étude  faisait  de  grands  progrès  par  toute  l'Europe  et  surtout  à 
Paris  et  dans  les  fabriques  du  Nord.  Ces  dernières  organisaient  des 
bibliothèques,  des  musées  d'échantillons  et  des  cours  de  dessins  à 
Tourcoing,  à  Roubaix,  etc. 

Donc,  pendant  que,  pour  la  fabrication  du  meuble,  le  Nord  faisait 
à  Lyon  une  terrible  concurrence,  par  le  perfectionnement  de  ses  pro- 
duits et  par  le  progrès  de  ses  dessins,  Lyon  se  faisait  dans  l'ornement 
d'église  une  concurrence  à  lui-même,  en  luttant  par  des  broderies  à 
bas  prix  contre  les  beaux  brochés  d'autrefois. 

Si  Lyon  avait  eu,  au  moment  de  l'abandon  des  brochés,  un  ensei- 
gnement bien^établi  de  dessin  et  de  composition  d'art  décoratif,  des 
matériaux  de  toutes  sortes,  il  aurait  pu  très  probablement,  sinon 
tout  gagner,  au  moins  ne  pas  tout  perdre,  comme  cela  est  aujour- 
d'hui. Toujours  est-il  que,  maintenant,  sauf  de  rares  exceptions,  les 
dessins  de  meubles  ne  sont  que  des  répétitions  surannées  des  anciens 
produits  des  deux  derniers  siècles,  comme  nous  avons  pu  le  constater 
aux  dernières  expositions  de  Paris,  d'Amsterdam  et  d'Anvers.  Les 
dessins  d'ornements  d'église,  beaucoup  trop  nombreux  pour  la  con- 
sommation qui  en  est  faite,  sont  sans  étude  et  sans  style. 

Nous  devons  reconnaître  cependant  que  de  tardifs  efforts  ont  été 
faits,  car  un  cours  de  dessin;:  a  été  établi  l'an  dernier  et  est  tenu  par 
un  excellent  professeur,  mais  un  effort  isolé  ne  peut  suffire  pour 
sauver  une  situation  aussi  compromise. 

Cette  situation  n'est  pas  désespérée.  Il  s'agit  de  réunir  quelques 
bonnes  volontés,  afin  de  créer  à  Lyon  un  courant  artistique  assez 
puissant  pour  mettre  les  dessins  au  niveau  de  la  magnifique  fabrica- 
tion lyonnaise  toujours  si  parfaite. 
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D'autres  centres  de  fabrication,  comme  Limoges,  Aubusson,  sans 
compter  les  villes  dont  nous  parlions  plus  haut,  se  sont  créé  de  toutes 
pièces  un  enseignement  régulier  et  complet.  Les  fabricants  lyonnais 
peuvent  facilement,  en  faisant  les  mêmes  sacrifices,  arriver  aux 
mêmes  résultats. 

Après  avoir  créé  un  enseignement  très  complet  d'art  appliqué  à 
leur  belle  industrie,  ils  seront  munis  d'armes  sérieuses  qui  leur  assu- 
reront des  victoires  certaines  et  feront  reprendre  aux  acheteurs  le 
chemin  de  la  fabrique  lyonnaise,  qu'ils  commencent  déjà  beaucoup 
trop  à  oublier. 

M.  Delombre,  du  Temps.  —  Messieurs,  je  n'aurais  rien  à  ajouter  à 
ce  qu'a  si  bien  exposé  mon  confrère  Georges  Michel  sur  la  situation 
lyonnaise  que  je  suis  allé,  comme  lui,  étudier  minutieusement  sur 
place  ;  mais  votre  président  m'invite  si  gracieusement  à  prendre  la 
parole  que  je  me  permettrai  de  vous  présenter  sur  le  même  sujet 
quelques  courtes  réflexions. 

Dans  les  souffrances  de  l'industrie,  qu'on  appelle  peut-être  à  tort 
aujourd'hui  lyonnaise,  il  y  a,  selon  moi,  une  évolution  toute  parti- 
culière de  l'industrie;  mais  il  n'y  a  pas,  en  réalité,  de  diminution  de 
production.  Il  y  a  évolution  dans  les  conditions  générales  écono- 
miques et  même  sociales  du  travail  ;  les  femmes  ont  pris  une  place 
plus  grande  dans  la  production,  et  la  fabrication  s'est  déplacée  delà 
ville  à  la  campagne.  D'autre  part,  le  côté  commercial  a  peut-être 
dans  la  soierie  lyonnaise  un  rôle  beaucoup  plus  considérable  que  dans 
beaucoup  d'autres,  probablement  en  raison  du  prix  élevé  de  la 
matière  première.  Or,  nous  assistons  aujourd'hui  à  une  crise  de  prix 
générale,  non  seulement  sur  les  étoffes  de  soie,  mais  sur  toutes  les 
marchandises,  non  seulement  en  France,  mais  dans  toute  l'Europe. 
Toutes  les  matières  premières  ont  subi  et  subissent  une  dépréciation 
plus  ou  moins  accentuée.  Les  fabricants  n'osent  plus  produire  à 
l'avance  ni  emmagasiner,  car  ils  craignent  les  pertes  que  cette  dimi- 
nution des  prix  pourrait  causer  fatalement  à  leurs  produits,  si  la 
vente  en  était  retardée.  Il  y  a,  d'un  autre  côté,  la  démocratisation  des 
produits  qui  pousse  forcément  à  la  recherche  continue  du  bon 
marché.  Cette  recherche  s'opère  par  tous  les  moyens  et  notamment 
par  l'introducticn  du  coton  en  quantités  de  plus  en  plus  considé- 
rables dans  les  étoffes  de  soie  ;  ne  parlait-on  pas  tout  à  l'heure  de 
95  0/0?  Or,  ce  coton  est  renchéri  en  France  par  un  droit  écrasant 
pour  la  fabrique  lyonnaise.  L'assiette  du  droit  de  douane  pour  le 
coton  a  été  transformée,  au  grand  détriment  des  tisseurs  de  Lyon.  De 
droit  ad  valorem,  il  est  devenu  droit  spécifique,  constant  par  consé- 
quent ;  de  telle  sorte  qu'à  mesure  qu'il  y  a  baisse  de  prix,  le  droit 
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d'entrée  est  proportionnellement  plus  lourd  et  agit,  en  définitive, 
comme  une  échelle  mobile  à  contre-sens,  qui  hausserait  les  droits 
de  la  matière  première,  au  moment  même  où  le  produit  fabriqué 
diminue.  C'est  un  effet  diamétralement  contraire  à  ce  que  les  néces- 
sités commerciales  réclameraient,  et  l'industrie  française  tout  entière 
de  la  soie  est  ainsi  placée,  par  rapport  à  la  concurrence  étrangère, 
dans  un  état  d'infériorité  qui  devient  de  plus  en  plus  grave,  à  mesure 
que  le  mouvement  de  démocratisation  des  produits  et  de  baisse  des 
prix  s'accentue  plus  énergiquement. 

Les  fabricants  lyonnais  n'ont  trouvé  de  compensation  à  ces  diffi- 
cultés que  dans  la  baisse  des  salaires.  Les  tarifs  sont  l'idéal  des 
ouvriers  lyonnais  :  d'abord  parce  que  partout,  en  tous  temps  et  en 
tous  lieux,  l'homme  a  besoin  de  sécurité,  d'un  terrain  solide  pour 
asseoir  ses  calculs  d'existence,  puis  aussi  parce  que  le  tisseur  lyon- 
nais vit  dans  l'isolement  au  milieu  de  son  travail  qui  fait  le  vide 
autour  de  lui;  il  pense  sans  cesse,  et  dans  ses  rêveries  solitaires  il 
crée  de  toutes  pièces  une  société  à  l'image  de  ses  désirs  et  de  son 
imagination.  Le  tarif  fixe  et  immuable,  qui  le  préserverait  de  tout 
aléa  et  de  toute  surprise,  fait  partie  essentielle  de  son  idéal  social. 
Après  bien  des  tentatives  vaines,  le  canut  a  cru  toucher  à  son  rêve,  il 
a  obtenu  des  tarifs;  mais  les  patrons,  après  les  avoir  acceptés,  ne  les 
ont  pas  tenus.  Il  y  a  là  une  cause  profonde  de  troubles  et  de  souf- 
frances. 

Malgré  cela,  Messieurs,  malgré  ces  misères  noires  que  mon  con- 
frère G.  Michel  et  moi  avons  vues  sur  place,  la  ville  de  Lyon,  fait 
important  à  noter,  est  très  tranquille.  En  1834,  les  cris  à  mort  écla- 
taient au  sein  des  démonstrations  de  la  population  ouvrière  de  Lyon  ; 
aujourd'hui  rien  de  pareil  ;  on  souffre,  avec  ce  pouvoir  de  souf- 
france inouï  dont  on  vient  de  parler,  mais  on  souffre  en  silence. 

Pourquoi  donc  en  est- il  ainsi?  Pour  un  simple  motif.  Autrefois,  il 
y  avait  dix  personnes  environ  par  atelier  de  tissage.  Le  maître  tisseur 
faisait  travailler  chez  lui  plusieurs  compagnons  avec  lesquels  il  par- 
tageait le  prix  net  de  façon  ;  mais  ce  prix  est  tombé  si  bas  aujourd'hui, 
qu'après  prélèvement  des  frais  de  montage,  la  moitié  revenant  au 
compagnon  ne  peut  plus  suffire  à  sa  vie  matérielle.  Aussi  le  compa- 
gnon a  été  peu  à  peu  éliminé  et  s'élimine  de  plus  en  plus.  Pour 
1800  métiers  qui  battent  au  plein,  il  y  a  1700  maîtres  tisseurs. 

Or,  le  compagnon  était  l'élément  nomade,  peu  intéressant,  le  fac- 
teur naturel  des  désordres  de  la  rue. 

Aujourd'hui  ce  qui  souffre  à  Lyon,  c'est  le  foyer  de  famille,  et  ce 
foyer  est  aussi  celui  du  courage,  de  la  patience  et  de  la  dignité. 

D'autre  part,  le  métier  est  tenu  actuellement  par  les  enfants  ou  la 
femme  du  maître  tisseur;  le  mari  n'est  plus  tisseur  continu;  il  est 
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employé  quelque  part,  au  chemin  de  fer  ou  ailleurs.  Par  suite,  le  chô- 
mage est  partiel  et  atténué  dans  la  mesure  du  possible. 

Qu'y  a-t-il  à  faire?  On  a  fait  beaucoup  déjà.  On  a  cherché  un 
rehaussement  de  salaires  dans  un  abaissement  des  prix  de  la  vie  par 
le  moyen  des  sociétés  de  consommation.  Elles  sont  bien  développées 
à  Lyon.  On  en  compte  plus  de  cinquante.  La  France  est  riche  en 
institutions  de  toute  nature,  bien  qu'on  la  croie  généralement  pauvre; 
elle  a  une  initiative  merveilleuse  qu'on  ignore,  parce  qu'elle  est 
généralement  modeste  :  quand  on  pénètre  au  sein  des  masses,  on  en 
revient  les  mains  pleines  de  découvertes  remarquables.  Il  importe, 
Messieurs,  de  reconnaître  loyalement  à  la  France  tous  les  mérites 
qu'elle  recèle  et  que  nous  avons  le  plus  souvent  le  tort  d'ignorer.  Ces 
sociétés  de  consommation  de  Lyon  se  développeront  encore  et  cal- 
meront bien  des  souffrances. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  empêcher  la  fabrique  lyonnaise  de  se 
procurer  des  marchandises  à  bas  prix.  Pourquoi  le  gouvernement 
dirait-il  à  certains  industriels  :  Vous,  vous  n'aurez  pas  la  matière 
première  à  bon  prix?  Ne  doit- il  pas  accorder  au  moins  aux  tisseurs 
de  soieries  l'admission  temporaire  ?  L  état  de  ce  qu'on  appelle  libre 
échange  en  France  est  quelque  chose  de  monstrueux  :  il  existe  pour 
telle  chose,  il  n'existe  pas  pour  d'autres  ;  il  existe  pour  la  soie,  il 
n'existe  pas  pour  le  coton,  et  aujourd'hui,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
la  matière  soyeuse  est  le  filé  de  coton. 

En  troisième  lieu,  il  y  a  une  école  professionnelle  à  Lyon,  mais  ne 
doit-on  pas  développer  cette  institution  qui  est  encore  beaucoup 
trop  restreinte  ? 

Il  faut  enfin  ouvrir  des  débouchés  à  la  production  lyonnaise.  Il  y  a 
dans  les  départements  circonvoisins  30,000  métiers  mécaniques  qui 
équivalent  à  90,000  métiers  ordinaires  ;  ajoutez-y  80,000 métiers  à  la 
main,  tout  cela  constitue  une  industrie  d'une  importance  considé- 
rable qui  éclate  aujourd'hui  dans  les  limites  étroites  de  ses  débouchés. 

Il  y  a  encore  une  exportation  importante  des  soieries  lyonnaises  : 
mais  elle  ne  suffit  pas  à  la  production. Il  faut  des  débouchés  nouveaux. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  des  Tonkin,  ce  n'est  pas  là  qu'on  écoulera 
des  soieries  ;  mais  en  Amérique,  par  exemple,  on  peut  encore  exporter 
beaucoup.  Pourquoi  ne  tâcherions-nous  pas  d'avoir  un  traité  de  com- 
merce avec  elle?  on  lui  envoie  encore  pour  60  millions  de  soieries, 
on  pourrait  lui  en  vendre  le  double.  En  Allemagne,  en  Hongrie,  il 
y  a  encore  un  parti  libre  échangiste  très  considérable,  sur  lequel  on 
pourrait  compter  afin  de  rétablir  pour  leur  pays  les  libertés  d'entrée 
qui  nous  manquent. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  m'avoir  invité  à  ce  dîner,  de  m'y 
avoir  mis  au  courant  de  vos  études,  de  vos  efforts  j  je  partirai  d'ici 
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emportant  la  conviction  que  vous  arriverez  à  développer  et  répandre 
une  foule  d'idées  sages,  généreuses  et  fécondes  qui  pourront  avoir 
les  plus  heureux  résultats  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

M.  Claudio  Jannet  ne  voudrait  pas  affaiblir  la  sympathie  en  faveur 
des  malheureux  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  que  la  parole  émue  de 
M.  Georges  Michel  a  inspirée  à  tous  ses  auditeurs.  Cependant  il  doit 
signaler  les  excellents  effets  qu'a  eus  sur  les  populations  rurales  des 
environs  de  Lyon  l'émigration  des  métiers  à  la  campagne.  Dans  le 
département  de  l'Isère,  où  elle  date  d'environ  vingt-cinq  ans,  elle  a 
amélioré  considérablement  les  salaires,  amené  une  alimentation 
générale  meilleure,  et  répandu  au  milieu  d'une  population  remar- 
quable par  son  amour  du  travail,  sa  puissance  d'épargne  et  sa  fécon- 
dité, une  aisance  qui  s'est  traduite  par  le  développement  delà  petite 
propriété. 

On  ne  peut  concevoir,  dit  M.  Claudio  Jannet,  une  meilleure  orga- 
nisation du  travail  que  celle  qui  installe  dans  chaque  maison  de  cul- 
tivateur un  métier  à  tisser  la  soie.  L'ouvrier  n'est  enlevé  ni  à  la  cam- 
pagne ni  à  la  vie  de  famille.  Aux  époques  des  semailles  et  des  mois- 
sons, il  aide  ses  parents  et,  dans  tout  le  reste  de  l'année,  il  consacre 
toujours  quelques  heures  à  la  culture,  au  soin  des  bestiaux.  Dans 
cette  organisation  du  travail,  le  coût  de  la  vie  n'est  pas  élevé  pour 
l'ouvrier  :  avec  un  salaire  de  2  francs  pendant  250  jours  de  l'an- 
née, qui  est  absolument  insuffisant  pour  le  canut  lyonnais,  le  tisseur 
rural  de  l'Isère,  qui  vit  dans  la  famille  et  unit  les  travaux  agricoles  à 
sa  profession,  non  seulement  a  pu  vivre,  mais  encore  a  réalisé  des 
épargnes. 

L'évolution  industrielle,  qui  s'est  produite  depuis  un  quart  de 
siècle,  a  donc  eu,  malgré  les  souffrances  qu'elle  a  entraînées  à  Lyon, 
des  compensations  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Une  nouvelle  évolution  est  en  voie  de  s'accomplir  dans  l'industrie 
de  la  soierie. 

Le  métier  à  bras  a  fait  son  temps,  disent  les  industriels  les  plus 
compétents.  Un  ouvrier  ne  peut  guère  faire  que  deux  mètres  d'étoffe 
par  jour  :  môme  réduit  au  minimum,  le  salaire  du  tisseur  grève 
encore  trop  le  produit. 

La  réduction  du  prix  de  revient  est  une  nécesssité  absolue.  Si  l'in- 
dustrie de  la  soie  devait  pourvoir  uniquement  aux  demandes  du 
marché  national,  on  comprendrait  un  système  de  droits  protecteurs 
très  élevés,  qui  rendraient  possible  l'application  de  tarifs  de  façons 
convenus  librement  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  Mais  la  soierie 
française  n'a  pas  heureusement  renoncé  à  l'exportation  et  elle  doit 
arriver  sur  les  marchés  étrangers  avec  des  prix  de  revient  réduits. 
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Comme  M.  Delombre,  M.  Claudio  Jannet  estime  qu'il  faut  revenir  à 
la  politique  des  traités  de  commerce,  mais  à  la  condition  que  ces 
traités  soient  conçus  intelligemment  et  conclus  dans  de  bonnes  con- 
ditions gouvernementales.  Sous  l'empire  de  cette  nécessité,  depuis 
deux  ans  des  progrès  mécaniques  considérables  ont  été  réalisés,  et 
l'on  peut  faire  exécuter  aujourd'hui  au  métier  mécanique  des  étoffes 
façonnées  de  qualité  moyenne,  mais  valant  encore  de  25  à  30  francs 
le  mètre.  Il  y  a  peu  de  temps  on  regardait  ce  genre  de  produits 
comme  l'apanage  exclusif  du  métier  à  bras. 

Pour  des  étoffes  de  ce  genre,;l'ouvrier  qui  conduit  un  métier  méca- 
nique peut  faire  par  jour  dix  mètres,  et  quelquefois  douze,  selon  son 
habileté  :  le  tisseur  à  bras  ne  peut  dépasser  deux  mètres  vingt-cinq. 

Il  y  a  là  une  économie  qui  permet  d'améliorer  le  salaire  de  l'ou- 
vrier. Ainsi,dans  les  environs  de  La  Tour  du  Pin,  tandis  que  le  tisseur 
à  bras  des  campagnes  ne  gagne  plus  que  1  fr.  50,  dans  plusieurs 
usines  bien  outillées,  notamment  dans  celle  de  l'honorable  M.  Bar- 
gillat,  le  salaire  moyen  est  de  trois  francs  et  va  quelquefois  à  quatre. 

L'usine  rurale  mue  par  la  vapeur  ou  les  chutes  d'eau  est  donc  ap- 
pelée à  remplacer  les  métiers  à  bras  diminués  dans  les  fermes,  tan- 
dis que  Lyon  conservera  seulement  les  grand-façonnés,  les  articles 
de  mode  et  ce  qu'on  peut  appeler  l'état-major  industriel,  c'est-à-dire 
les  dessinateurs  et  tous  les  services  commerciaux. 

Si,  au  point  de  vue  technique,  cette  organisation  du  travail  ne  vaut 
pas  celle  qu'a  exposée  M.  Georges  Michel,  si  elle  ne  vaut  pas  non  plus 
ce  travail  à  la  ferme  que  M.  Claudio  Jannet  regrette,  cependant  l'usine 
rurale  peut  procurer  et  procure  effectivement  le  bien-être  dû  aux 
ouvriers.  Ils  continuent  à  habiter  la  campagne  et  à  vivre  dans  leurs  fa- 
milles, ils  bénéficient  d'un  coût  de  la  vie  peu  élevé  et  de  nombreuses 
subventions  accessoires  qui  leur  permettent  de  prospérer  avec  des 
salaires  dont  le  taux  est  absolument  insuffisant  dans  la  grande  ville. 
Ceux  de  ces  chefs  d'usines  qui  ont  V intelligence  élevée  et  la  conscience 
des  devoirs  sociaux  du  patronat  réussissent  à  assurer  à  leurs  ouvriers 
et  à  leurs  ouvrières  des  conditions  très  suffisantes  de  moralité. 

La  séance  est  levée  à  II  h.  3/4  sur  l'invitation  faite  par  M.  Cheysson 
à  tous  les  convives  présents  de  se  retrouver  en  aussi  grand  nombre 
au  prochain  dîner,  qui  aura  lieu  le  lundi  28  décembre. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3625  au  n°  3658. 

Aisne.  —  Robache  (l'abbé),  curé  de  Grougis,  prés,  par  M.  l'abbé  Cospin. 

Bouches-du-Rhone.  —  Fournier  (Félix),  boulevard  de  Longchamp,  44,  à 
Marseille,  déjà  associé. 

Charente.  —  Chagnaud  (Auguste),  conseiller  d'arrondissement  à  Verdille, 
par  Aigre,  prés,  par  M.  D.  Touzaud;  Verrières  (Maximilien  de),  rue  d'Aus- 
terliz,  à  Angoulême,  prés,  par  MM.  F.  Ducor  et  J.  Mazières;  Villemanc1 y  de 
la  Mesnière  (Joseph  de),  prop.  à  La  Rochefoucauld,  prés,  par  M.  Fougerat. 

Charente-Inférieure.  —  Emery-Besbrousses  (A.),  docteur  en  médecine  à 
Jonzac,  prés,  par  M.  le  docteur  Mondon. 

Doubs.  —  Debray  (Victor),  rue  de  la  Préfecture,  17,  à  Besançon,  prés, 
par  M.  0.  Chalandre;  Lebon  (Eugène),  docteur  en  médecine,  Grande- 
Rue,  116,  à  Besançon,  prés,  par  MM.  Péquignot  et  H.  Mairot;  Mai- 
rot  (Henri),  déjà  associé. 

Eure.  —  Bouchard  (l'abbé),  premier  vicaire  h  la  cathédrale  d'Evreux, 
prés,  par  M.  Auxcousteaux. 

Finistère.  —  Hamon  (Mlle),  rue  Saint-Yves,  27,  à  Brest,  prés,  par 
M.  Cordier. 

Gironde.  —  Ducournau,  négociant,  rue  Neuve,  28,  à  Bordeaux,  prés,  par 
M.  Chambert  ;  Merget  (A),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  Saint- 
Genès,  78,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  Chambert. 

Haute-Gabonne.  —  Lugagne  (Louis),  rue  Saint-Etienne,  14,  à  Toulouse, 
prés,  par  M.  J.  Maistre. 

Indre.  —  Longuerue  (le  baron  de),  propriétaire  à  Bagneux,  par  Saint- 
Chiïstophe-en-Bazelle,  prés,  par  M.  le  comte  de  Damas. 

Loire.  —  Joannon  (Tony),  avocat,  administrateur  des  hospices,  rue  Saint- 
Louis,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  M.  Eugène  Joannon  ;  Senéclauze  (Emile), 
industriel,  à  Bourg-Argental,  prés,  par  MM.  Jarrosson  et  Chambert. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Gouvy  (Alexandre),  maître  de  forges,  à  Hom- 
bourg-Haut,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Meuse.  —  Rogie  (l'abbé),  rue  Saint-Victor,  à  Verdun,  prés,  par  M.  le  doc- 
teur Rogie. 

Nord.  — •  Bioche  (Charles),  professeur  au  lycée  de  Douai,  prés,  par  M.  Jules 
Michel;  Bruyn  (de),  anc.  notaire,  rue  Nationale,  142,  à  Lille,  prés,  par 
M.  Amaury  Heverlinck;  Cordonnier,  architecte,  rue  Négrier,  22  bis,  à 
Lille,  prés,  par  M.  Amaury  Heverlinck;  Douai,  avocat,  rue  Colbert,  121,  à 
Lille,  prés,  par  M.  Béchaux  ;  Verlcy-Bollaert,  banquier,  rue  Royale,  42,  à 
Lille,  prés,  par  M.  Bollaert. 

Pyrénées  (Basses-).  —  Goubaux  (le  comte),  rue  Porteneuve,  8,  à  Pau,  prés, 
par  M.  de  Lansac. 
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Rhône.  —  Charvériat  (Paul),  ingénieur,  rue  Gasparin,  29,  à  Lyon.,  prés, 
par  M.  Marion. 

Saône-et-Loire.  —  Langeron,  docteur  en  droit,  à  Montceau-les-Mines, 
(omis  par  erreur  dans  les  listes  précédentes). 

Seine.  —  Ledeme  (Henri),  licencié  en  droit,  rue  du  Château,  p.és.  par 
M.  Demolins  ;  Couturier  (Léon),  rue  Jean-Bart,  9,  à  Paris,  prés,  par  M.  le 
docteur  Rogie. 

Somme.  —  Lemaire  (l'abbé),  curé  de  Bernoville,  prés,  par  M.  l'abbé 
Cospin. 

Tarn-et-Garonne.  —  Bourgade,  rue  de  la  Comédie,  20,  à  Montauban 
prés,  par  M.  Solacroup. 

Algérie.  —  Delciperrière,  intendant  militaire  à  Alger,  prés,  par 
M.  A.  Pothier. 

Autriche.  —  Mathis  de  Saint- Arian  {Ch.),  stud.  jur.,  16,  Meinhard- 
strasse  III,  Innsbruck,  prés,  par  M.  l'abbé  Held. 

Belgique.  —  Gréban  de  Saint-Germain  (Just),  prop.  à  Branchon,  province 
de  Namur. 

Asie.  —  Chanoine  (le  général),  attaché  à  la  légation  de  France  à  Pékin, 
prés,  par  M.  Fernand  d'Orval. 

LES  LOGEMENTS  D'OUVRIERS.  —  En  un  moment  où  la  question 
des  logements  ouvriers  s'impose  à  l'attention  publique,  à  Paris  comme  à 
Londres,  et  dans  tous  les  centres  industriels,  nous  croyons  que,  dans 
les  grandes  villes  du  moins,  nos  Unions  pourraient  très  utilement  s'en 
occuper.  Il  leur  faudrait  s'attacher  à  décrire,  par  des  enquêtes  locales, 
quel  est  l'état  des  logements  ouvriers,  quelles  améliorations  ils  réclament, 
quel  a  été  le  sort  des  entreprises  déjà  tentées,  et  dans  quelle  mesure  des 
constructions  nouvelles  seraient  nécessaires.  Il  semble  qu'il  conviendrait 
de  prendre  pour  point  de  départ  les  anciennes  enquêtes  de  Blanqui,  Vil- 
lermé,  Reybaud,  ou  de  M.  J.  Simon,  afin  de  constater  ce  qui  a  été  fait 
depuis  lors  et  ce  qui  reste  à  faire.  Nous  appelons  très  instamment  sur  ce 
sujet  l'attention  de  nos  divers  groupes,  en  les  priant  de  relire  à  ce  propos 
le  beau  livre  de  M.  G.  Picot  (1)  et  son  éloquenl  rapport  à  notre  dernière 
réunion  annuelle. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,    Artois,  Picardie.  — 
<x  Le  groupe  de  Lille  a  repris  ses  réunions  mensuelles  le  dernier  vendredi 
de  novembre.  M.  Béchaux  commence  par  rendre  compte  du  premier  congrès 
des  sociétés  coopératives  de  consommation  tenu  cette  année  à  Paris. 

M,  Léon  Thiriez  entretient  ensuite  rassemblée  du  magasin  de  consomma- 
tion installé  récemment  à  Loosdans  les  établissements  de  la  maison  J.  Thi- 
riez père  et  fils.  Il  y  a  intérêt,  dit-il,  à  fonder  des  sociétés  de  consommation 
dans  les  centres  manufacturiers  où  le  petit  commerce  se  trouve  mal  établi, 
c'est-à-dire  divisé  entre  un  nombre  exagéré  de  petits  marchands,  qui,  ache- 
tant mal  et  revendant  très  cher,  n'ont  d'autres  moyens  d'attirer  les  ou- 

[\)Un  devoir  social  et  les  logements  ouvriers.  Paris,  Calrnann  Lévy,  1  vol.  in-18. 
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vriers  que  l'appât  d'un  crédit  facile,  systématiquement  entretenu,  qui  pèse 
lourdement  sur  eux.  —  Ces  sociétés,  outre  qu'elles  assurent  à  l'ouvrier  de 
bons  produits  au  meilleur  compte,  lui  font  prendre  encore  les  habitudes 
d'ordre  et  d'économie  qui  résultent  du  payement  au  comptant.  C'est  en  se 
plaçant  dans  cet  ordre  d'idées,  que  MM.  Thiriez  se  sont  décidés  à  ouvrir  un 
magasin  à  l'usage  de  leurs  ouvriers. 

Ce  magasin  met  en  vente  :  épicerie,  mercerie,  chaussures,  confections 
courantes,  lainages,  sabots,  étoffes,  articles  de  ménage.  Le  payement  se  fait 
en  argent  et  au  comptant.  Les  prix  de  vente  sont  ceux  des  marchands  de  la 
localité.  Les  bénéfices  sont  partagés  tous  les  six  mois,  fin  septembre  et  fin 
mars,  au  commencement  des  saisons  d'hiver  et  d'été.  Les  ouvriers  des  éta- 
blissements de  la  maison  peuvent  seuls  s'y  approvisionner.  Chaque  ache- 
teur reçoit  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  achats,  pour  faciliter  le 
contrôle  dans  les  familles. 

Ce  magasin  a  été  établi  par  MM.  Thiriez  à  leurs  risques  et  périls.  —  Ils 
le  dirigent  eux-mêmes  avec  un  employé  comptable  au  courant  de  l'épicerie, 
et  une  ouvrière  des  ateliers,  intelligente,  active,  dévouée,  et  d'une  probité 
reconnue.  En  agissant  ainsi,  en  gardant  les  ouvriers  à  l'écart  de  toute  ges- 
tion,ils  ont  voulu  tenir  leur  nouvelle  création  à  l'abri  de  toutes  hostilités,  de 
toutes  éventualités  qui  auraient  pu,  dès  le  début,  en  compromettre  le  succès. 
—  Plus  tard  peut-être,  quand  l'affaire  sera  bien  assise,  et  si  les  circons- 
tances s'y  prêtent,  transformeront-ils  cette  organisation  en  une  société  ano- 
nyme à  capital  variable,  dont  tous  les  membres  ouvriers  seraient  appelés  à 
choisir  administrateurs  et  directeurs. 

Comme  on  le  voit,  ce  magasin,  tel  qu'il  fonctionne  actuellement,  conserve 
le  caractère  et  n'est  que  le  complément  naturel  des  institutions  patronales  : 
crèche,  orphelinat,  écoles,  caisses  d'épargne  et  de  retraite,  fondées  succes- 
sivement par  la  maison  Thiriez,  dans  l'intérêt  de  son  personnel  ouvrier. 

Passant  aux  résultats  acquis,  M.  Léon  Thiriez  dit  qu'à  la  fin  du  premier 
exercice,  30  septembre,  le  chiffre  d'affaires  fait  par  le  magasin  dans  le  se- 
mestre s'élevait  à  25.000  francs,  le  nombre  des  livrets  d'achats  à  215,  et  le 
bénéfice  réalisé  à  10      réparti  au  prorata  des  achats. 

Ces  résultats  ont  eu  raison  des  premières  défiances.  Le  nombre  des  livrets 
s'élève  maintenant  à  350,  et  tout  fait  prévoir  pour  l'exercice  courant  plus 
que  le  doublement  du  chiffre  d'affaires. 

Après  avoir  remercié  MM.  Béchaux  et  Léon  Thiriez  de  leurs  intéressantes 
communications,  votre  correspondant  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  De  Bruyn, 
Cordonnier,  Douai,  nouvellement  inscrits  à  notre  Union.  Puis  une  causerie 
générale  s'engage  sur  l'utilité  et  l'organisation  des  sociétés  de  consom- 
mation, et  la  soirée  s'achève  par  le  punch  traditionnel.  »      H.  Delestré. 

Unions  de  Normandie.  —  Notre  excellent  confrère,  M.  J.  Le  Picard,  nous  a 
adressé  tous  les  documents  relatifs  à  la  Société  immobilière  des  petits 
logements  qui  vient  de  se  fonder  à  Rouen,  par  l'initiative  de  plusieurs  de 
nos  amis,  au  premier  rang  desquels  nous  devons  le  compter  lui-même. 
(Voir  plus  haut  les  renseignements  donnés  à  la  réunion  mensuelle  du 
groupe  de  Paris  par  M.  G.  Picot,  qui  par  son  éloquent  appel  a  été  l'inspi- 
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rateurde  cette  entreprise  généreuse).  M.  Urbain  Guérin,  répondant  à  une 
gracieuse  invitation,  a  traité  avec  détail,  devant  le  congrès  catholique  de 
Rouen,  la  question  des  logements  ouvriers,  et  a  profité  de  cette  réunion 
pour  attirer  sur  ce  sujet  l'attention  de  tous  ceux  qui  veulent  accomplir  ce 
qu'on  a  si  justement  appelé  aujourd'hui  «  le  devoir  social  ». 

Unions  d'Angoumois,  Aunis  et  Saintonge.  —  Grâce  au  zèle  de  MM.  de  Rou- 
siers  et  Touzaud,  nos  amis  ont  inauguré  leurs  travaux  d'hiver  par  une 
séance  qui  réunissait  jdIus  de  quinze  membres  dans  le  salon  hospitalier  de 
M.  Daras.  Le  compte  rendu  si  intéressant  que  M.  de  Rousiers  nous  envoie 
montre  bien  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  d'utile,  si  Faction  de  nos  Unions  était 
partout  secondée  par  de  pareils  salons  de  paix  sociale.  «  Notre  ordre  du  jour, 
dit  M.  de  Rousiers,  était  des  mieux  remplis  :  1°  Notre  confrère  de  Lille, 
M.  Béchaux,  s'étant  adressé  à  M.  Touzaud  pour  avoir  quelques  renseigne- 
ments statistiques  au  sujet  des  ouvriers  agricoles  de  la  contrée,  ses  ques- 
tions ont  été  soumises  à  l'appréciation  de  nos  confrères,  et  M.  Touzaud  lui 
en  transmettra  le  sens  général.  —  2°  Des  ouvriers  agricoles  proprement 
dits,  nous  sommes  passés  aux  ouvriers  de  métier  résidant  à  la  campagne, 
avec  l'intéressant  récit  que  nous  a  fait  M.  Touzaud  de  sa  visite  à  la  fabrique 
de  drap  de  Saint-Laurent-de-Céris.  Cette  petite  usine,  qui  fait  vivre  une 
population  de  quatre-vingts  ouvriers,  est  située  dans  une  commune  essen- 
tiellement rurale  et  se  livre  à  deux  genres  d'opérations.  En  premier  lieu, 
elle  transforme  en  drap  solide  et  grossier  la  laine  qui  lui  est  confiée  par 
les  cultivateurs  des  environs  moyennant  une  retenue  à  son  profit  sur  le 
poids  de  la  matière  première  ;  c'est  une  industrie  analogue  à  celle  du 
meunier  qui  reçoit  le  blé,  remet  la  farine  à  ses  clients  et  prélève  son  droit 
de  mouture.  En  second  lieu,  elle  fabrique  pour  la  vente  au  commerce  des 
étoffes  d'apparence  plus  élégante  et  de  qualité  inférieure.  L'existence  de  ce 
type  d'usine  prouve  la  simplicité  de  mœurs  qui  existe  encore  dans  la  con- 
trée environnante.  Bien  que  le  vêtement  traditionnel  tende  à  disparaître  et 
que  le  droguet  bleu  soit  souvent  remplacé  par  le  drap  noir  dans  le  costume 
de  nos  élégants  de  village,  le  nombre  de  ceux  qui  portent  sur  eux  la  laine 
de  leurs  moutons  est  encore  assez  grand  pour  alimenter  une  fabrique  de 
ce  type  ;  d'autre  part,  la  vente  au  commerce  permet  d'éviter  les  chômages, 
et  les  six  coutumes  des  ateliers  modèles  se  retrouvent  toutes  dans  le 
tableau  que  nous  présente  notre  confrère.  Inutile  de  dire  après  cela  que  les 
patrons  remplissent  avec  zèle  et  intelligence  leur  devoir  de  protection  et 
de  direction  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers.  On  ne  trouve,  il  est  vrai,  à  Saint- 
Laurent  ni  participation  aux  bénéfices,  ni  coopération,  ni  asiles,  ni  crèches, 
ni  maisons  ouvrières  bâties  par  le  patron,  mais  on  n'y  rencontre  pas  davan- 
tage les  souffrances  auxquelles  ces  institutions  ont  pour  but  de  porter 
remède.  La  question  sociale  y  est  résolue  simplement  par  l'absence  de 
complications  qui  permet  l'exercice  normal  du  patronage.  —  3°  Tout  autre 
est  le  tableau  que  nous  présente  un  de  nos  compatriotes  de  l'Angoumois, 
M.  de  Fleury,  qui  possède  dans  la  Pologne  russe  des  terres  sur  lesquelles  il 
réside  depuis  près  de  trente  ans.  M.  de  Fleury  a  bien  voulu  nous  exposer 
la  constitution  du  travail  et  de  la  propriété  dans  son  pays  d'adoption,  avant 
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et  depuis  l'acte  d'émancipation  des  serfs.  D'après  lui,  cet  acte  était  une 
nécessité,  mais  les  préoccupations  politiques  auxquelles  a  obéi  le  gouverne- 
ment du  tzar  dans  son  application,  les  insurrections  de  la  Pologne  qui  ont 
coïncidé  à  peu  près  avec  l'abolition  de  la  corvée,  sont  venues  compliquer  les 
solutions  et  paralyser  les  bons  effets  de  raffranchissement  en  favorisant  l'an- 
tagonisme. Ces  remarques,  nous  dit  M.  de  Fleury,  sont  d'ailleurs  absolu- 
ment spéciales  à  la  Pologne,  dont  les  paysans  à  corvées  étaient  moins  pré- 
parés à  la  liberté  que  les  paysans  à  l'abrock  d'une  grande  partie  de  la 
Russie.  Encore  cette  liberté  aurait-elle  pu  être  un  bienfait  pour  eux  si  les 
questions  politiques  ne  s'étaient  malheureusement  mêlées  à  la  réforme. 
Tous  nos  confrères  ont  été  vivement  intéressés  par  cette  communication, 
qui  nous  a  révélé  une  foule  de  détails  curieux  et  saisis  sur  le  vif;  nous  n'au- 
rons pas  toujours  d'aussi  bonnes  fortunes,  mais  l'étude  de  notre  propre 
pays,  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  est  une  source  féconde  que  nous  ne 
devons  pas  craindre  d'épuiser.  —  4°  Notre  savant  architecte  de  la  Charente 
nous  le  prouve  en  nous  donnant  lecture  de  plusieurs  extraits  de  testaments 
et  de  contrats  de  mariage  qui  indiquent  certaines  coutumes  successorales 
assez  uniformes.  Quelques-uns  de  nos  confrères  ajoutent  à  cette  communi- 
cation d'intéressantes  réflexions, portant  sur  différents  decumentsdu  même 
genre,  et  nous  nous  proposons  d'étudier  à  notre  prochaine  réunion  intime 
les  anciens  usages  de  l'Angoumois  touchant  la  transmission  des  biens.  » 

Unions  de  Guienne.  —  «  J'ignorais  absolument  l'existence  des  Unions  de 
a  paix  sociale  dont  il  n'a  jamais  été  publiquement  question  dans  notre 
paresseuse  ville  de  Bordeaux.  Maintenant  que  je  la  connais,  je  m'étonne 
profondément  qu'une  institution  si  bien  faite  pour  répondre  aux  aspirations 
de  ceux  qui  veulent  avec  passion  le  relèvement  de  notre  cher  pays,  ne  compte 
pas  —  ici  et  partout  —  des  milliers  d'adhérents  fidèles  et  résolus.  C'est  vous 
dire  que  je  regarde  mon  admission  dans  les  Unions  comme  un  honneur 
dont  je  m'efforcerai  de  me  rendre  digne  en  travaillant  de  mon  mieux  à  la 
propagation  des  doctrines  que  j'embrasse  de  tout  cœur,  et  dont  l'adoption 
me  paraît  notre  unique  planche  de  salut.  »  —  A.  Merget,  professeur  à  la 
faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Unions  du  Bas-Languedoc.  —  «  J'ai  la  ferme  conviction,  dit  M.  Solacroup, 
que  nous  arriverons  à  former  dans  peu  de  temps,  dans  notre  département 
de  Tarn-et-Garonne,  un  groupe  important  des  Unions.  »  —  «  Plus  je  vais, 
écrit  M.  Jules  Maistre  de  Villeneuvette,  plus  je  suis  obligé  de  reconnaître  que 
le  meilleur  moyen  de  faire  du  bien  ne  consiste  pas  à  créer  des  organisa- 
lions  nouvelles,  mais  bien  à  agir  sur  les  individus.  »  A  propos  de  la  grande 
industrie,  notre  confrère  insiste  sur  le  devoir  qui  incombe  au  chef  de  ne 
point  exagérer  sa  production  pour  abandonner  ensuite  son  personnel  ;  il 
montre  que  la  résidence  du  patron  au  milieu  de  ses  ouvriers  le  dispose 
naturellement  à  se  préoccuper  de  leur  sort  et  de  la  continuité  de  leur  travail  ; 
et  il  termine  en  disant  :  «  Notre  époque  est  très  critiquée  ;  on  dit  qu'elle 
est  plus  mauvaise  que  les  époques  passées.  Nous  n'en  croyons  rien  ;  nous 
aimons  notre  temps  :  nous  pensons  qu'il  est,  sous  beaucoup  de  rapports, 
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supérieur  à  ceux  qui  l'ont  précédé.  Nous  croyons  que  la  grande  industrie 
bien  dirigée,  c'est-à-dire  placée  entre  les  mains  d'un  patron  soucieux  de 
ses  devoirs,  contribue  dans  une  large  mesure  à  augmenter  le  bien-ôtre  de 
l'ouvrier.  En  somme,  la  grande  industrie  n'est  que  la  manifestation 
de  la  richesse,  et  celle-ci  est  un  bien  excellent,  lorsqu'elle  est  bien  em- 
ployée. » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  En  reprenaut  leurs  travaux,  nos 
confrères  de  Lyon  ont  l'intention  de  porter  d'abord  leurs  études  sur  le  pro- 
blème delà  population:  constater  le  mal  avec  netteté  et  en  démontrer  les 
fatales  conséquences;  puis  chercher  à  en  préciser  les  causes,  du  moins  dans 
la  région.  Cette  question,  qui  est  l'une  des  plus  importantes  de  notre 
Enquête  sur  l'état  des  familles,  pourrait  être  étudiée  pour  les  diverses  régions 
de  la  France  avec  le  concours  de  nos  différentes  Unions. 

Union  de  Lorraine.  —  M.  Pariset  nous  annonce  une  étude  sur  l'orphelinat 
d'Haroué  (V.  la  Réf.  soc.  liv.  du  15  septembre,  p.  267),  et  un  travail  sur  la 
condition  comparée  des  manœuvres  petits  propriétaires  en  Lorraine  et 
dans  le  Midi.  Notre  correspondant,  M.  Ghassignet,  nous  signale  en  outre 
plusieurs  autres  travaux  en  cours  qui  assurent  aux  réunions  projetées  à 
Nancy  des  ordres  du  jour  aussi  intéressants  que  variés. 

Canada.  —  Un  de  nos  confrères,  qui  est  parti  au  printemps  pour  créer 
un  vaste  établissement  agricole  dans  le  Nord-Ouest,  nous  envoie  quelques 
détails  qui  intéresseront  nos  lecteurs.  «  Le  15  juin,  je  me  suis  installé 
à  14  kilomètres  de  Whitewood,  station  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Pacific,  à  250  milles  à  l'ouest  de  Winnipeg,  sur  la  rive  nord  de  la  petite 
rivière  Pipestone.  La  vallée  a  en  moyenne  1  kilomètre  6  de  largeur,  longée 
par  des  collines  de  80  à  100  pieds  d'altitude,  qui  sont  boisées  au  sud  et 
découvertes  au  nord.  Elles  donnent  sur  des  plateaux  de  prairies,  qui,  sans 
arbres  au  nord,  fournissent  d'excellentes  terres  arables,  et  qui  au  sud  res- 
semblent à  des  parcs  entrecoupés  de  bois,  de  lacs  et  de  prés,  avec  des 
pâturages  d'une  fertilité  que  je  n'ai  rencontrée  nulle  part  ailleurs.  Il  y  a 
des  pois  sauvages  en  abondance  et  le  bétail  engraisse  vite  sur  ces  herbages. 
La  vallée  contient  des  prés,  et  au  pied  des  collines  une  terre  arable  noire 
sur  2  ou  3  pieds  d'épaisseur,  dans  laquelle  les  betteraves,  les  turneps,  les 
pommes  de  terre  et  les  légumes  atteignent  des  proportions  inconnues  en 
France.  Sur  un  mille  et  demi,  la  ferme  longe  la  rivière  dont  les  deux  bords 
m'appartiennent  :  là  sont  les  prés  et  les  terres  à  betteraves  ;  sur  le  plateau 
du  nord,  les  champs  de  froment  ;  sur  le  plateau  sud,  quelques  bois  et  de 
grands  pâturages.  Je  pense  pouvoir  nourrir  cent  vaches  et  leur  croît.  Mes 
voisins  sont  tous  d'origine  anglaise  ;  les  Français  n'ont  pas  pénétré  au- 
delà  du  Winnipeg.  Il  y  a  à  Whitewood  quatre  marchands  qui  vendent 
de  tout  ;  l'un  d'eux,  M.  Limoges,  est  un  Français  de  Montréal  ;  puis 
un  médecin,  un  forgeron,  un  sellier,  un  boucher,  deux  constructeurs,  un 
marchand  de  bois  et  de  planches,  un  peintre,  deux  maçons,  etc.  On  construit 
très  mal,  en  planches.  J'ai  fait  faire  des  briques  avec  l'argile  du  sous-sol  ; 
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je  les  ai  séchées  à  l'air  ;  j'en  ai  construit  les  murs  de  la  maison,  et  je  les 
ai  protégées  au  dehors  par  un  revêtement  de  planches,  de  peur  que  les 
grandes  pluies  du  printemps  ne  les  détruisent.  La  maison  coûte  un  tiers 
moins  chère  et  elle  est  beaucoup  plus  chaude.  Cette  combinaison  est  fort 
admirée  et  elle  a  un  plein  succès.  Je  compte  être  à  Paris  pour  Noël. . .  » 

Océanie.  —  «  Je  vous  adresse  mes  vifs  remerciements,  écrit  de  Nouméa 
le  P.  Rigard,  pour  mon  admission  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale. 
J'accepte  volontiers  les  obligations  que  contractent  les  membres,  et  je 
serai  heureux  d'apporter  ma  petite  part  d'action  au  grand  travail  de 
réforme  entrepris  si  ardemment  par  l'Ecole  de  la  paix  sociale.  Je  m'atta- 
cherai à  propager  les  idées  de  F.  Le  Play,,  même  quelquefois  au  moyen  de 
la  presse  locale  qui  compte  ici,  comme  ailleurs,  quelques  organes  sérieux.  » 

MM.  Chambert,  P.  de  Rousiers,  J.  Le  Picard,  Pariset,  A.  Pothier,  Urbain 
Guérin,  A.  Béchaux,  J.Maistre,  Chassignet,  H.  Beaune,H.  Mairot,  F.  d'Orval, 
J.  Lejeune,  Blanchon,  A.  Gibon,  Solacroup,  Gospin,  Hervet,  P.  Roure  y 
Rovirola,  Rigard,  Cordier,  P.  de  Vaux,  Emm.  de  Gurzon,  Cl.  Jannet,  E.  de 
Toytot,  le  comte  de  Damas  d'Aulezy,  G.  Ardant,  Ch.  de  Ribbe,  le  docteur 
Mondon,  Marion,  H.  Delestré,  le  docteur  Arnaudet,  Reguis,  L.  Guibert, 
DiJong,  A.  Recours,  le  docteur  R.  Meyer,  Alb.  Jacqmin,  J.  des  Rotours, 
V.  Brants,  Langeron,  Mme  Pigelet,  le  docteur  Rogie,  le  docteur  Merget 
voudront  bien  recevoir  nos  remerciements  pour  leurs  intéressantes  com- 
munications, et  continuer  leurs  efforts  pour  gagner  sans  cesse  aux  Unions 
de  nouveaux  amis. 

A.  Delaire. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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